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Séance  du  7  janvier  1901. 

M.  Cil.  Mesdach  de  ter  Kiele,  directeur  pour  1900, 
occupe  le  fauteuil. 

M.  le  chevalier  Edv.  Marchal,  secrétaire  perpétuel. 

Sont  présents  :  MM.  Paul  Freilericq,  directeur  pour 
rannéc  lîX)l  ;  S.  Borinans,  T.-J.  Lamy,  L.  Vanderkin- 

iî)oi.  —  lettres,  etc.  1 


(2) 

dere,  le  comte  Goblet  d^AIvielIa»  F.  vander  Haeghen, 
Ad.  Prins,  J.  Vuylsteke,  A.  Giron,  le  baron  J.  de  Cbestret 
de  Haneffe,  God.  Kurtb,  H.  Denis»  le  chevalier  Éd.  Des- 
camps, O.  Moncbamp,  Paul  Thomas,  Ernest  Discailles, 
V.  Branfs,  Polydore  de  Paepe,  Alph.  Willems,  membres; 
J.-C.  Vollgraff,  associé;  Jules  Leclercq,  M.  Wilmotte, 
H.  Pirenne,  Ern.  Gossart  et  J.  Lameere,  correspon- 
dants. 

M.  G.  De  Smedt  écrit  qu'une  indisposition  Tempêche 
d'assister  ^  la  séance. 


CORRESPONDANCE. 


M.  le  Ministre  de  Tlnlérieur  et  de  Tlnstruction 
publique  transmet  une  ampliation  de  Tarrété  royal  en 
date  du  1^  décembre  nommant  président  de  l'Académie 
pour  19()1,  M.  Éd.  Fétis,  directeur  de  la  Classe  des 
beaux-arts  pendant  la  même  année. 

—  Le  même  Ministre 

i"*  Invite  la  Classe  à  lui  soumettre  une  liste  double  de 
noms  pour  la  formation  des  jurys  chargés  de  juger  :  a)  la 
onzième  période  du  concours  quinquennal  d'histoire 
nationale;  b)  la  quatrième  période  du  concours  quin- 
quennal des  sciences  historiques  {soir  Élections)  ; 

2p  Transmet  quinze  exemplaires  du  rapport  du  jury  qui 
a  jugé  la  quatorzième  période  (1897-1899)  du  concours 
triennal  de  littérature  dramatique  en  langue  française. 


(3) 

—  Le  Comité  organisateur  du  XY^  Ck>ngrès  de  la 
.Fédération   archéologique  et    historique    de  Belgique 

annonce  Touverture  de  cette  session  à  Tongres,  le  4  août 
19(M- 

Cette  session  aura  lieu  en  méroe  temps  que  le  cin- 
quantenaire de  la  Société  scientifique  et  littéraire  de 
Tongres. 

—  La  Société  khédiviale  de  géographie,  au  Caire, 
remercie  pour  la  lettre  de  félicitations  qui  lui  a  été  adres- 
sée par  TAcadémie,  à  l'occasion  de  son  vingt-cinquième 
anniversaire  de  fondation. 

—  M.  Tiele,  de  l'Université  de  Leyde,  remercie  pour 
les  sentiments  semblables  qui  lui  ont  été  exprimés  k 
Toccasion  de  son  soixante-dixième  anniversaire,  corres- 
pondant avec  sa  retraite  du  professorat. 

—  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  envoie,  pour  la  biblio- 
thèque de  l'Académie,  un  exemplaire  des  ouvrages  sui- 
vants : 

BibUotheca  Betgica,  livraisons  151  et  153. 

Documents  relatifs  à  l'histoire  de  la  province  de  Namur. 
Cartulaire  de  la  commune  de  Binant^  tome  V;  par  Léon 
Lahaye. 

—  Remerciements. 

—  Hommages  d'ouvrages  : 

1**  Rapport  à  M.  le  Ministre  sur  une  mission  archéolo- 
gique en  Asie  Mineure  ;  par  F.  Cumont. 

â^  a)  Lijkbegraving  en  lijkverbranding  ;  b)  Traduction 
française  du  même  ouvrage  ;  c)  Iwein  van  A  alst  ;  d)  Het 
alkoholismus;  par  fs.  Bauwens,  d'Alost. 

—  Remerciements. 


;(  *  y 

—  Trayait  manuscrit  renvoyé  à  l'examen  : 
La  vie  et  les  cmtres  de  Jean^Noël   Paquot,   ancien 
membre  de  l'Académie;  par  Victor  Chauvin.  —  Com- 
missaires :  MM.  vander  Haeghen,  Gossart  et  Wilmotte. 


ÉLECTIONS. 


La  Classe  procède  : 

i"^  A  la  formation  de  la  liste  double  des  candidats 
pour  le  choix,  par  le  Gouvernement,  des  jurys  de  cinq 
membres  chargés  de  juger  :  a)  la  onzième  période  du 
concours  quinquennal  d'histoire  nationale;  6)  la  qua- 
trième période  du  concours  quinquennal  des  sciences 
historiques,  concours  comprenant  tous  les  deux  les 
années  1896  à  1900,  et  prenant  fin  le  31  décembre  1900. 
- —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  et  de  l'Inslruc- 
tion  publique; 

i"  Du  jury  de  sepl  membres  chargé  de  juger  la  pre- 
mière période  du  XI®  concours  (1899-1900)  pour  les  prix 
.De  Keyn  à  décerner  en  mai  1901.  —  Ont  été  élus  : 
MM.  Bormans,  Léon  Fredericq,  Paul  Fredericq,  Kurth, 
Monchamp,  Neuberg  et  Vuylsteke; 

3<*  Du  jury  de  sept  membres  chargé  de  juger  la  pre- 
mière période  du  prix  fondé  à  la  mémoire  d'Emile  de 
Laveleyc,  pour  l'économie  politique  et  la  science  sociale. 
—  Ont  été  élus  :  MM.  A.  Beernaert,  Brants,  A.  Desjar- 
dins, Nys,  Prins,  Quack  et  G.  Schmoller. 

—  La  Classe  procède  ensuite  à  l'élection  de  son  direc- 
teur pour  l'année  1902.  Les  suffrages  se  portent  sur 
M.  Kurth. 


H.  Mesdacb  de  ter  Kiele,  en  cédant  le  fauteuil  prési- 
dentiel à  M.  Fredericq,  remercie  Ja  Classe  pour  le  sym- 
pathique concours  qu'il  a  rencontré  et  qui  Ta  aidé,  dit-il, 
il  remplir  son  mandat. 

11.  Fredericq,  comme  organe  de  la  Classe,  remercie 
M.  Mesdach  de  ter  Kiele.  (Applaudissements,) 

H.  Kurth,  invité  à  venir  prendre  place  au  Bureau,  tient 
k  assurer  ses  confrères  qu'il  cherchera  à  se  rendre  digne 
de  leurs  suffrages. 


RAPPORTS. 


—  Sur  les  conclusions  des  rapports  de  MM.  Pirenne, 
Vanderkindere  et  Lameere,  M.  V.  Fris,  auteur  d'un 
travail  intitulé  :  Les  idées  politiques  d'Olivier  Van  Dixmude, 
sera  prié  de  faire  une  revision  de  son  manuscrit  pour  que 
la  Classe  puisse  se  prononcer  sur  l'impression. 


Henri  le  Navigateur  et  l'Académie  porttAgaise  de  Sagres; 

par  le  D'  Jules  Mees. 

«  Le  travail  de  M.  Mees  débute  ainsi  : 

«  Les  plus  grands  faits,  les  plus  belles  ligures  de  l'his- 
B  toire  ont  bien  souvent  été  déformés  par  la  légende  :  il 
»  en  est  ainsi  d'un  homme  dont  le  Portugal  s'honore 
3»  tout  particulièrement,  du  prince  Henri  le  Navigateur, 
»  dont  il  y  a  quelques  semaines  on  a  fêté  avec  tant 
»  d'éclat  le  cinquième  centenaire  de  sa  naissanqe-  » 


(  e  ) 

•Après  avoir  dit  le  rôle  que  joaa  Henri  de  1415  à  1453, 
soit  dans  les  guerres  du  Portugal  avec  les  Maures,  soit 
dans  les  luttes  intestines  qui  désolèrent  son  pays,  M.  Mees 
ajoute  : 

«  Mais  laissons  là  Thomme  politique  pour  ne  nous 
»  occuper  que  du  navigateur  :  c*est  comme  tel  que  Tin- 
»  Tant  don  Henri  constitue  une  des  plus  grandes  gloires 
»  du  Portugal.  » 

Les  expéditions  en  Afrique  dont  le  prince  a  pris  Tinitia- 
tive  contre  les  ennemis  de  la  foi,  en  sa  qualité  de  grand 
maitre  de  TOrdre  du  Christ,  les  explorations  géogra- 
phiques qui  se  Orent  parallèlement  avec  ces  expéditions, 
les  découvertes  dont  il  peut  aussi  revendiquer  Thonneur, 
sont  énumérées  avec  une  exactitude  remarquable. 

M.  Mees  n'a  rien  négligé  pour  que  son  tableau  fût 
complet.  Les  chroniqueurs  contemporains  ou  quasi  con- 
temporains du  prince  (1),  les  chartes  publiées  dans 
Alguno  documenlos  do  Archive  Nacional  da  Torre  do  Tombo 
(Lisboa,  1892),  les  notices,  les  livres,  les  articles  des 
revues  de  géographie  qui  se  sont  occupés  de  cette  époque 
si  glorieuse  et  si  féconde  de  Thisloire  du  Portugal  ont  été, 
de  la  part  de  M.  Mees,  Tobjet  d'un  examen  consciencieux. 
Il  a  su  profiter  et  fait  profiter  les  autres  de  la  bonne  for- 


Ci)  La  chronique  d'Azurara  (Chronica  do  descobrimento  e  conquista 
de  Guiné)t  traduite  en  anglais  de  1896  à  1899,  va  jusqu'en  1448.  La 
chronique  du  Vénitien  Cadamosto  {La  prima  nauigazione  per  VOceano 
aile  terre  de  negri  délia  Bassa  Eiiopia)  fut  imprimée  une  quarantaine 
d'années  après  la  mort  de  Henri  :  elle  a  été  traduite  en  latin,  en  alle- 
mand et  en  français.  La  chronique  de  Diego  Gomez,  qui  date  de  la  fin 
du  XIV«  siècle,  est  à  la  Bibliothèque  de  Munich  et  a  été  publiée  par 
Schmeller. 


(7) 

■ 

tone  qui  lai  est  échue  d*avoir  à  sa  disposition  des  docu- 
ments qui  sont  difficiles  à  trouver.  Il  possède  à  fond  la 
bibliographie  du  sujet.  Rien  qu'à  ce  point  de  vue,  nous 
proposons  la  publication  du  travail  de  M.  Mees  dans  les 
Bulletins  de  notre  Classe. 

Nous  allons  voir,  toutefois,  si  les  conclusions  qu'il  tire 
de  ses  recherches  sont  aussi  irréfutables  qu'il  semble  le 
croire,  et  s'il  ne  faut  faire  aucun  état  de  l'opinion  des 
historiens  qui  pensent  autrement  que  lui  sur  l'Académie 
portugaise  de  Sagres  et  le  rôle  que  celle  ville  a  joué  dans  les 
entreprises  maritimes  de  l'époque. 

Cesi  là,  en  effet,  l'objet  principal  de  l'étude  de 
M.  Mees.  De  son  aveu  même,  l'exposé  de  la  vie  et  de 
l'activité  du  prince  Henri  n'est  qu'une  introduction  à 
l'histoire  de  la  prétendue  Académie  de  Sagres.  Nous  nous 
en  doutions  bien,  nous  rappelant  que  la  première  des 
trois  thèses  annexées  par  M.  Mees  au  mémoire  (1)  sur 
La  découverte  des  îles  A  çores  et  l'origine  de  leur  dénomination 
d'Ues  flamandes,  qui  lui  a  valu  le  prix  d'histoire  au  con- 
cours universitaire  de  cette  année,  est  formulée  (2)  en 
ces  termes  :  La  prétendue  Académie  portugaise  de  Sagres 

m 

au  XV^  siècle  n'a  pas  existé  et  n'est  qu'une  légende  née  au 
cours  du  siècle  précédent. 


ce  A  en  croire  la  plupart  des  historiens,  dit  M.  Mees, 
»  rinfani  se  serait  établi,  vers  i418,  au  promontoire  de 


j(l)  C'est  son  mémoire  de  doctorat  Université  de  tiand,  juillel  I8d9). 
(i)  Moniteur  du  30  juin  1900,  p.  S927# 


(8) 

j>  Sagres  et  y  aurait  fondé  une  académie  ou  école  nan* 
»  tique  destinée  à  renseignement  de  la  navigation  et  à 
x>  l'étude  de  la  cartographie.  On  prétend  qu*à  cet  endroit 
s>  il  construisit  une  ville  nouvelle  et  y  centralisa  ses  opé- 
»  rations  navales. 

»  Autant  d'assertions,  autant  d'erreurs  !  » 

M.  Mees  n'y  va  pas,  comme  on  dit,  par  quatre  chemins 
pour  signiûer  à  ses  devanciers  qu'ils  n'entendent  rien  à 
la  question. 

La  dissertation  du  jeune  docteur  n'eût  rien  perdu  assu- 
rément à  être  écrite  sur  un  ton  moins  tranchant  et  — 
disons-le  ici,  pour  n'y  plus  devoir  revenir  —  dans  une 
langue  plus  châtiée  (i). 

M.  Mees  reproduit  d'abord  un  long  passage  du  récit 
d'une  excursion  faite  par  M.  Germond  de  Lavigne  au 
cap  Saint- Vincent  et  aux  lieux  ubi  Sagres  fuit  (2). 

Il  nous  semble  bien  cependant  que  l'on  pourrait  tirer 
des  pages  de  M.  Germond  de  Lavigne  une  conclusion 
absolument  différente  de  celle  que  M.  Mees  en  a  tirée. 
La  Classe  en  jugera. 

M.  Mees  invoque,  pour  étayer  son  catégorique  :  autant 
d'asserliotiSj  autant  d'erreurs!  le  silence  que  gardent,  sur 
l'établissement  prétendu  de  Sagres,  les  chroniques  écrites 
par  des  contemporains  du  prince  Henri. 


(1)  On  a  pu  s*cn  convaincre  par  les  extraits  de  tantôt.  En  voici 
encore  un  :  «  Le  roi  Joâo  l^'  (t  1433)  appelle  à  son  lit  de  mort 
»  l'infant  D.  Hcnriquc  et  lui  fait  promettre  solennellement  de  conti- 
»  nuer  la  croisade  contre  les  infidèles.  A  cette  promesse,  VilUtstre 
»  prince  n*avait  pas  encore  manqué  jusqu'alors.  » 

{%  Comptes  rendus  des  séances  de  la  Société  de  géographie  de  Paris, 
1886.  •        • 


Le  sUenee?  —  Voyons. 

Noos  lisons  au  chapitre  Y  de  la  chronique  d'Azurara  : 

«  L*infant  D.  Henrique  fit  construire  une  ville  au  cap 
»  Saint-Vincent  sur  laquelle  il  est  impossible  à  Fauteur 
3»  de  dire  grand*chose,  parce  qu*à  Tépoque  où  sa  chro- 
»  nique  fut  écrite,  elle  ne  possédait  que  ses  murs  et  un 
»  tout  petit  nombre  de  maisons.  Cependant  on  y  travail- 
»  lait  continuellement.  L'opinion  commune  était  que 
»  rinfant  voulait  en  faire  une  ville  spécialement  destinée 
x>  au  commerce,  où  les  vaisseaux  passant  du  Levant  à 
»  rOccident  pourraient  relâcher,  trouver  des  provisions 
»  et  des  pilotes  tout  comme  à  Cadix,  dont  le  port  est  de 
»  loin  inférieur  à  celui-là.  Aussi  les  Génois,  qui  n*entre- 
»  prenaient  rien  sans  esprit  de  lucre,  offrirent  pour  cette 
»  ville  un  grand  prix  quand  on  commença  à  la  construire, 
»  On  Ta  nommée  différemment,  mais  son  véritable  nom, 
B  suivant  Tintention  de  son  fondateur,  était  celui  de 
»  c<  Villa  do  Infante  »,  car  c*est  ainsi  qu*il  la  nomme 
i>  lui-même  dans  ses  paroles  et  ses  écrits  (1)...  » 

Mais  qu'aurait  donc  pu  dire  de  plus  un  chroniqueur 
moins  silencieux  ?  Et  si  Ton  veut  bien  se  rappeler  que 
le  prince  Henri  est  mort  en  1460  et  que  la  chronique. 
d'Aznrara  s'arrête  en  1448,  on  se  dira  qu'un  prince  qui 
travaille  conlinueUement  peut  assurément  avoir  fait  en  douze 
ans  quelque  chose  de  plus  encore  que  ce  qu'Azurara  a  vu. 

Cadamosto  (dont  M.  Mees  dit  :  «  il  n'est  pas  plus 
»  fécond  en  détails  »)  n'est  pas  cependant  silencieux,  lui 
non  plus,  sur  le  point  qui  nous  occupe.  Il  était  parti 
de  Venise  pour  la  Flandre  le  8  août  1454,  et  des  vents 


|t)  Net»,  donnons  la  traduction  de  M.  Meés. 


(  iO) 

contraires  Tavaient  poussé  au  cap  Saint- Vincent  :  «  Le 
»  seigneur  infant  don  Henri,  dit-il,  demeurait  par  hasard 
»  non  loin  de  cet  endroit  dans  une  ville  voisine,  Repo- 
li séria,  où  il  restait  1res  volontiers,  puisqu'elle  était 
»  éloignée  du  tumulte  des  gens  et  appropriée  à  ses 
»  médilations  et  à  ses  études  (1).  » 

Assurément  Tlnfant  n'était  pas  seul  dans  sa  ville  et 
ceux  qui  Tentouraient  travaillaient  comme  lui.  Intelli- 
gent et  laborieux,  —  tous  les  historiens  sont  d'accord  là- 
dessus,  —  il  se  plaisait  à  Tétude  des  mathématiques  et 
surtout  de  l'astronomie  et  de  la  navigation. 

Quoi  de  plus  naturel  qu'il  ait  été  en  relation  avec  des 
navigateurs  fameux  du  temps  et  qu'aux  Juifs,  aux  Italiens, 
aux  Catalans  dont  il  a  pu  s'entourer  dans  sa  Reposeria^ 
grâce  à  sa  grande  fortune,  il  ait  demandé  des  renseigne- 
ments sur  les  procédés  en  usage  chez  les  nations  auxquelles 
ils  appartenaient  et  sur  les  instruments  de  navigation  nou- 
veaux pour  lui?  Nous  savons  que  sa  haute  position,  non 
moins  que  ses  richesses,  lui  a  permis  d'acquérir  des  docu- 
ments précieux  cachés  au  vulgaire,  tels  que  la  célèbre 
carte  de  Fra  Mauro.  A  ses  entretiens,  à  ses  conférences 
avec  les  Chevaliers  du  Christ  qui  font  la  guerre  en  Afrique 
et  se  lancent  dans  la  voie  des  découvertes  maritimes, 
le  prince  a  dû  admettre  tout  naturellement  les  pilotes 
savants,  les  navigateurs  renommés  qui  étaient  de  passage 
au  cap  Saint- Vincent.  Eh  !  mais  voilà  toute  créée  une 
école  d'enseignement  mutuel,  comme  VAcadémie  de 
Platon,  où  se  formulent  des  conclusions  d'un  caractère 


(t)  Traduction  de  M.  Hees.  —  Quant  à  la  chronique  de  D.  Gomez,  elle 
ne  mentionne  la  Villa  do  Infante  qu*à  propos  de  la  mort  du  prince. 


(14  ) 

spécial,  enseignées  aux  novices.  Le  souvenir  de  la  parti- 
cipalion  du  prince  à  ces  travaux,  ne  nous  a-t-il  pas  été 
conservé  par  le  nom  de  Caries  du  prince  Henri,  donné 
aux  cartes  plates,  à  carreaux  équilaléraux,  dont  l'usage 
s^inlroduisit  chez  nous  sous  forme  de  cercles  d'ensemble 
au  moyen  de  Tassemblage  des  Portulans? 

Qu^importe,  après  cela,  que  ce  soit  de  Lagos  ou  de 
Lisbonne  que  seraient,  au  dire  d'Azurara  (1  \  parties  la 
plupart  des  expéditions  envoyées  en  Guinée  par  le  prince 
Henri?  Qu'importe  que  le  nom  d'Académie  ne  figure  ni 
dans  son  testament,  ni  dans  les  chroniques  contempo- 
raines? La  chose  existait  :  c'est  l'essentiel. 

Un  géographe  distingué,  à  qui  nous  parlions  l'autre 
jour  des  difficultés  soulevées  sur  l'existence  de  l'Acadé- 
mie de  Sagres  par  des  écrivains  portugais  ou  autres,  dont 
II.  Mees  reproduit  les  arguments,  ne  voyait  guère  dans 
tout  cela  qu'une  querelle  de  mots.  Et  à  l'appui  de  son 
opinion,  il  vient  de  nous  écrire  une  lettre  où  nous  lisons  : 
ce  ...  Confondant  le  vase  avec  le  contenu,  lorsqu'on  leur 
»  parle  d'acctdémie  ou  d'^cote,  ces  messieurs  ne  voient 
»  apparemment  que  le  bâtiment,  la  pf^dagogif  avec  bancs 
y>  et  tableau  noir,  mais  non  la  méthode  d'enseignement, 
»  l'idée  qui  y  domine,  les  tendances...,  tout  ce  que  les 
»  anciens  philosophes  étudiaient  aussi  bien  en  plein  air, 
»  dans  les  campagnes,  que  sous  les  galeries  de  l'Académie 
»  d'Athènes...  » 

Nous  faisons  nôtres  ces  réflexions  de  notre  correspon- 


(1)  H.  Mees  n*a  pas  toujours  d*atlleurs  une  confiance  si  absolue 
dans  Âzurara.  Nous  n*en  voulons  pour  preuve  qn*une  pajçe  du  début 
de  son  étude,  relative  aux  cinq  motife  que  ce  chroniqueur  donne  de 
raetivité  de  l'infant  Henrique  et  de  ses  expéditions. 


(42) 

dant,  et  (l*autant  plus  volontiers  que  les  chroniques, 
dont  le  silence  (?)  sert  d'argument  à  M.  Mees,  ne  sont 
pas  davantage  explicites  en  ce  qui  concerne  les  amé- 
liorations d*ordre  scienliQque  qui  datent  de  l'époque  où 
rinfant  Henri  travaillait  au  cap  Saint-Vincent.  Mieux 
que  des  bâtiments,  les  instruments  de  ce  temps,  qu'a  si 
bien  étudiés  D'Avezac,  donnent  une  idée  positive  des 
progrès  réalisés  grâce  à  l'École  ou  à  l'Académie  du  princr 
Henri.  Niera-t-on  ces  progrès  parce  que  Azurara  n'en 
parle  pas  plus  que  Cadamoslo  ou  Diego  Gomez? 

M.  Mees  s'avance  trop  en  affirmant  à  plusieurs  reprises 
que  ses  conclusions  quant  à  l'Académie  de  Sagrcs  s'im- 
posent, qu'on  ne  démolira  pas  son  argumentation,  que 
personne,  hors  lui  et  les  publicistcs  portugais  dont  il 
s'inspire,  n'a  vu  clair  en  quelque  sorte  dans  cette  aflaire. 
Pour  peu  qu'on  l'en  pressât,  il  entonnerait  VExegi  monu- 
mentum  œre  per ennuis  !  C'est  y  pour  le  moins,  affecter  bien 
du  dédain  pour  les  Leiewel,  les  Major,  etc. 


* 
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Nous  préférons  de  beaucoup  la  seconde  partie  du 
travail  de  M.  Mees. 

Grâce  à  des  documents  qui  attestent  des  recherches 
sérieuses,  il  a  pu  établir  que  c'est  avec  Joào  Barros,  le 
Tit&-Live  du  Portugal,  que  commence  la  «  légende  » 
relative  au  choix  de  Sagrcs  comme  point  de  défense  pour 
les  entreprises  de  l'Infant,  et  que  cette  légende  a  été 
reprise  par  Damian  de  Goes  vers  la  fin  du  XVI*  siècle. 

Il  insiste  sur  ce  fait  que  ni  Barros,  ni  Damian  de  Goes 
ne  mentionnent  l'École  (l'Académie)  de  Sagres,  et  qu'il 


(  <3^ 


fimt  descendre  jusqu'au  XVIII*  siècle  pour  Irouver  trace 
de  celle  Académie. 

Mais  cependant  Barros  parle  d'un  enseignement  donné 
aux  officiers  portugais  qui  sont  à  Sagîes,  par  un  savant 
que  rinfant  y  a  fait  venir  à  prix  d'or  :  «  Pour  cette 
»  découverte  d'Afrique  (1),  l'Infant  fit  venir  de  l'île 
»  Majorque  un  maître  Jacques,  homme  très  savant  dans 
»  l'art  de  la  navigation,  qui  faisait  des  cartes  et  des 
9>  instruments;  il  lui  en  coûta  beaucoup  pour  l'attirer 
»  dans  ce  royaume  afin  d'enseigner  sa  science  aux  officiers 
»  portugais.  » 

M.  Mees  est  quelque  peu  gêné  par  ce  passage  qui  le 
met  en  contradiction  avec  lui-même.  Il  lui  est  impossible, 
quoiqu'on  sente  qu'il  en  a  grande  envie,  de  révoquer  en 
doute  cette  aQirmalion  de  Barros.  Celui-ci  a,  en  effet, 
emprunté  son  renseignement  à  VEsmeraldo  de  Situ  Orbis 
de  Duarte  Pacheco  Pereira,  qui  a  été  écrit  dans  l'une  des 
premières  années  du  XV^  siècle,  donc  peu  de  temps 
après  la  mort  du  prince  Henri.  Or  Pcrcira  trouve  grâce, 
ou  à  peu  près,  devant  M.  Mees  :  a  Quoiqu'il  ne  soit  pas, 
»  dit-il,  tout  à  fait  contemporain  des  événements  qu'il 
»  décrit,  son  témoignage  n'esl  cependant  pas  à  dédai- 
»  gner...  Il  a  pu  apprendre  aux  vétérans  de  l'illustre 
»  Infant  tous  les  grands  faits  de  celte  époque.  L'informa- 
»  tion  qu'il  nous  donne  sur  Jacome  de  Malhorea  lui  est- 
»  elle  originale,  ou  l'a-t-il  empruntée  à  une  source 
»  perdue,  par  exemple  a  la  chronique  d^AIFonso  Cer- 
»  veira  {î2)?  C'est  une  question  qu'on  tacherait  en  vain 
»  de  résoudre...  » 


(1)  DARitos.  Asia,  Dec.  I.  liv  I,  cliap  XVI.  (Traduction  de  AI.  Mecs.) 

(2)  C'est  la  chronique  (dont  la  perle  est  irréparable  pour  l'iiistoire 
de  ceUe  éi)oquei  qui  a  servi  de  base  ù  celle  d'Azurara. 


Si  M.  Meesne  dédaigne  pas  le  Pereira  dont  les  affir- 
mations ont  été  recueillies  par  Barros  et  par  les  histo- 
riens des  siècles  suivants,  c'est,  dit-il,  parce  que  Azurara 
(chap.  8)  lui  a  appris  que  «  les  Portugais  connaissaient 
»  les  cartes  marines  au  moment  de  commencer  leurs 
)>  découvertes  et  qu'ils  traçaient  la  carte  des  pays  explo- 

»  rés  par  eux  ». 

Mais  il  se  pose  alors  une  question  :  «  Quelle  est  This- 
»  toire  de  ce  cartographe  auquel  Tlnfant  attacha  une 
»  si  grande  importance?  » 

Et  il  se  répond  : 

«  Malheureusement  nous  ne  le  connaissons  que  de 
»  nom,  comme  c'est  le  cas  d'ailleurs  pour  la  plupart  des 
»  cartographes...  » 

Suit  une  énumération,  qui  ne  manque  pas  d'intérêt, 
d'ouvrages  et  d'articles  de  revues  traitant  du  géographe 
juif  catalan  Cresques,  dont  Tidentification  avec  «  meslre 
Jacome  »  ne  saurait  se  soutenir  un  instant  (1). 

M.  Mees  ne  peut  pas,  dans  tous  les  cas,  nier  la  colla- 
boration apportée  par  le  Majorquin  Malhorea  aux  tra- 
vaux qui  occupaient  Tlnfant  à  Sagres.  «  Il  paraît  indis- 
))  cutable,  dit-il  (il  est  serait  mieux  en  situation),  que 
))  rinfant  fit  venir  au  Portugal  un  Majorquin  pour 
»  apprendre  à  ses  hommes  l'art  de  construire  les  cartes.  » 

Nous  ne  sommes  donc  plus  si  loin  maintenant  d'une 
école  de  navigation,  quoi  qu'en  puisse  penser  M.  Mecs, 
et  les  historiens  et  les  géographes  qui  ont  ajouté  foi  à 
la  légende  qu'il  se  flatte  d'avoir  délruile,  les  Pasqua!,  les 


(1)  A  cet  endroit  du  mémoire  de  M.  Mees  figurent  des  indications 
utiles  concernant  un  atlas  manuscrit  composé  à  Venibc  vers  l  iSî)  et 
qui  se  trouve  au  Brilish  Muséum. 


Leiewel»  les  Major,  les  Wauwermans,  les  Sooza  Holsteîn, 
les  Nordenskjold,  ne  sont  pas  si  écrasés  qu*il  voudrait  le 
donner  à  entendre. 

Il  est  bien  intransigeant,  M.  Mees!  Il  n'admet  pas 
même  la  transaction  proposée  par  M.  de  Souza  Holstein 
qui,  tout  en  rejetant  l'existence  de  TÉcole  de  Sagres  dans 
le  sens  restreint  du  mot,  Tadmet  dans  le  sens  large  de 
«  centre  d'action,  de  principe  inspirateur,  de  norme  et 
»  commencement  d'une  tradition  qui  se  prolonge  long- 
)>  temps  même  après  que  la  cause  première  qui  lui 
»  donna  la  vie  n'était  plus  ». 

M.  Mees  ne  semble  pas  avoir  compris  la  portée  du 
langage  de  M.  de  Souza  Holstein,  car  il  dit  :  C'est  faire 
de  Sagres  le  centre  de  l'activité  maritime  de  cette  époque  : 
une  légende  sur  laquelte  nous  ne  reviendrons  plus. 

Voilà  M.  de  Souza  exécuté! 

Exécuté  aussi  M.  le  baron  Nordenskjold,  qui  a  émis 
dans  son  Periplus  celte  opinion  : 

<c  Probablement  une  petite  école  de  navigation,  impor- 
»  tante  pour  la  période  en  question,  a-t-elle  reçu  de 
x>  biographes  panégyristes  le  nom  d'académie.  » 

Cette  opinion,  dit  M.  Mees,  il  nous  est  impossible  de  la 
partager.  Elle  est  cependant,  à  notre  humble  avis,  bien 
soutenable.  Et  non  moins  soutenable  nous  parait  la 
proposition  faite  par  le  savant  suédois  de  charger  un 
antiquaire  local  d'une  nouvelle  étude  approfondie  sur 
Sagres. 

Mais  les  convictions  de  M.  Mees  sont  inébranlables. 

Aotiâ  sommes  persuadé,  dit-il,  qu'une  étude  critique 
faite  spécialement  par  un  antiquaire  local,  comme  le  propose 
le  baron  Aordenskjold,  ne  pourrait  amener  d'autres  résultats 
que  ceux  que  nous  avons  été  amené  à  proposer. 


(^16) 

Il  faudra  renoncer  à  convertir  M.  Mees  et  ses  inspira- 
teurs à  l'idée  d*nne  école  de  navigation,  même  d*une 
toute  petite  école  à  Sagres ...  Niente  da  fare! 

Nous  allions  oublier  de  relever  une  réflexion,  tout  au 
moins  intempestive,  que,  dans  ravant-dernière  page  de 
son  mémoire,  Tauteur  a  faite  au  sujet  de  Touvrqge  de 
M.  le  lieutenant  général  Wauwermans  :  Henri  le  Naviga- 
teur et  V Académie  portugaise  de  Sagres  :  Introduction  à 
V étude  de  i école  anversoise  de  géographie  du  XVP  siècle  (1). 

Tous  les  artistes  admettent  qu*il  y  a  une  école  de  pein- 
ture flamande,  caractérisée  par  son  dessin  et  sa  vigou- 
reuse couleur,  sans  qu'on  puisse  constater  qu'il  y  ait 
jamais  eu  une  véritable  école  où  la  manière  flamande 
(qu'on  nous  passe  Texpression)  s'enseignait. 

Toutes  les  productions  géographiques  d'Anvers  du  com- 
mencement du  XVI^'  siècle  sont  caractérisées  également 
par  une  remarquable  exécution  artistique.  M.  Wauwermans 
a  cru  pouvoir  parler  à  ce  propos  d'une  école  anversoise  de 
géographie.  Recherchant  l'origine  de  la  science  géogra- 
phique flamande,  il  a  émis,  dans  son  livre  sur  Henri  le 
Navigateur,  l'hypothèse  que  cette  école  anversoise  avait 
son  origine  dans  l'école  portugaise  de  Sagres.  Il  s'est 
basé  sur  les  relations  commerciales  importantes  qui 
existaient  entre  Anvers  et  le  Portugal  dès  le  commence- 
ment du  XVI*»  siècle  et  aussi  sur  les  rapports  géogra- 


(l)  L'ouvrage  a  été  présenté  à  notre  Classe  en  1890,  avec  une  notice 
du  général  Ilcnrard. 
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phiques  qui  s'établirent  entre  les  debx  pays  gr&ce  à 
Mardno  Bebaim. 

M.  le  général  WaufJDermans^  dît  M.  Mees,  a  tiré  de  la 
prétendue  Académie  de  Sagres  des  concltisions  erronées... 
n  n'y  a  pas  décote  anversoise  de  géographie  au  XV f"  siècle. 

Cesi  encore  une  fois  jouer  sur  les  mots. 

II  n*y  a  jamais  eu  non  plus  à  Tervueren  une  école  ou 
académie  de  peinture. 

Et  pourtant  l'école  de  Tervueren  existe  ! 

Pour  en  revenir  à  l'Académie  ou  École  de  Sagres,  je  ne 
crois  pas  du  tout  qu'il  y  ait  ce  autant  d'assertions  que 
d'erreurs  »  chez  les  historiens  et  les  géographes  qui  ont 
traité  le  sujet  avant  M.  Mees. 

Mais,  tenant  compte  à  l'auteur  de  ses  recherches  et 
voulant  encourager  ses  eifprts,  je  propose  l'insertion  du 
travail  dans  les  BuUelins  de  la  Classe.  » 


«  Sur  la  question  de  géographie  historique  que  soulève 
le  mémoire  de  M.  Jules  Mees,  j'ai  éprouvé  tout  d'abord 
une  certaine  hésitation.  L'auteur  présente  sa  thèse  avec 
une  telle  conviction  et  une  telle  assurance,  qu'il  entraine 
la  persuasion.  Mais  je  n'ai  pas  voulu  m'en  tenir  à  la  pre- 
mière impression.  Ébranlé  par  la  lecture  du  rapport  de 
l'honorable  premier  Commissaire,  j'ai  tenu  à  consulter 
les  ouvrages  relatifs  à  Henri  le  Navigateur  qu'il  m'a  été 
possible  de  rencontrer. 

Il  s'agit  de  savoir  si,  comme  le  prétend  M.  Mees,  il 
faut  reléguer  dans  le  domaine  de  la  légende  cette  école 
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nautique  OU  académie  que  Tlnfant  aurait  établie  vers  1448 
au  promontoire  de  Sagres,  et  à  laquelle  font  allusion  la 
plupart  des  historiens.  Cette  question  n*oflre  d'ailleurs 
qu'un  intérêt  de  pure  érudition,  car  Tauteur  ne  fait  nulle 
difficulté  de  reconnaître  que  sa  conclusion  ne  diminue  en 
rien  la  haute  valeur  du  prince  Henri,  véritable  fondateur 
de  la  puissance  coloniale  du  Portugal. 

Sans  remonter  au  déluge  pour  résoudre  la  question,  il 
n'est  pas  inutile  de  remarquer  que,  de  même  que  les 
peuples  qui  habitent  au  pied  du  mont  Ararat  s'accordent 
tous  pour  l'identifier  avec  la  montagne  sur  laquelle  s'ar- 
rêta l'arche  de  Noé,  croyance  qui  est  chez  eux  comme  un 
article  de  foi,  de  même  les  peuples  du  Portugal  et  du 
pays  des  Algarves  professent  comme  une  vérité  historique 
que  le  prince  Henri  a  fondé  une  ville  avec  une  académie 
sur  le  promontoire  de  Sagres. 

En  1840,  sous  le  règne  de  Dona  Maria  H  et  sur  l'ini* 
tiative  du  ministre  de  la  marine,  le  marquis  de  Sada  Ban- 
deira,  un  monument  fut  érigé  à  Sagres  5  la  mémoire  du 
prince  Henri,  et  l'inscription  qu'il  porte  atteste  combien, 
sur  les  lieux  mêmes,  est  restée  vivace  la  croyance  que 
M.  Mees  bat  en  brèche.  Voici  cette  inscription,  telle  que 
la  rapporte  Major  : 

(c  Le  grand  prince  Henri,  fils  de  Jean  1°',  roi  de  Por- 
tugal, qui  entreprit  la  découverte  des  régions  inconnues 
de  l'Afrique  occidentale  et  qui  s'efforça  d'ouvrir  la  route 
des  Indes  par  la  circumnavigation  de  l'Afrique,  établit  à 
ses  frais,  en  ce  lieu,  son  palais  royal,  la  fameuse  école  de 
cosmographie  y  l'observatoire  astronomique  et  l'arsenal 
naval;  il  les  entretint,  les  améliora  et  les  agrandit  jus- 
qu'à la  lin  de  sa  vie,  avec  une  énergie  et  une  persévé- 
rance admirables,  pour  le  plus  grand  profit  du  royaume, 
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de  la  littérature»  de  la  religion  et  de  tout  le  genre 
humain  (i).  » 

En  dépit  de  la  tradition  locale,  François  Lenormant 
doute  que  le  mont  Ararat  soit  la  montagne  de  Noé.  De 
même,  en  dépit  de  la  tradition  locale,  le  plus  grand  his- 
torien portugais  de  nos  jours,  au  dire  de  Major,  doute 
que  le  prince  Henri  ait  réellement  établi  à  Sagres  une 
école  de  cartographie  et  de  navigation.  Du  moins,  —  et  il 
importe  de  faire  ressortir  la  nuance, — il  douie  qu'on  puisse 
prouver  que  cette  école  ait  existé.  M.  Mees  fait  plus  que  de 
douter  de  la  chose  :  il  affirme  que  l'Académie  de  Sagres 
n'a  jamais  existé  que  dans  Timagination  des  historiens. 
Cette  thèse,  ainsi  présentée,  est  peut-être  bien  absolue. 

En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Tlnfant  (Villa  do  Infante)^ 
Fauteur  du  mémoire  n'est  pas  loin  de  la  reléguer  égale- 
ment au  rang  des  légendes  :  il  en  Fait  un  petit  port  de 
ravitaillement,  d'une  très  minime  importance,  et  nie 
qu'elle  ait  jamais  été  un  centre  d'activité.  Il  ne  peut 
admettre  qu'une  ville,  digne  de  ce  nom,  ail  pu  exister  dans 
le  lieu  désert  que  nous  décrit  Germond  De  Lavigne,  dont 
il  cite  un  long  extrait.  Qu'il  nous  soit  permis  de  relever 
un  fait  que  l'auteur  passe  sous  silence  et  qui  est  peut-être 
la  clef  du  problème.  Ignore-t-il  que  le  terrible  tremble- 
ment de  terre  de  Lisbonne,  en  1755,  dévasta  non  seule- 
ment la  capitale,  mais  fit  des  monceaux  de  ruines  de 
plusieurs  autres  villes  portugaises,  entre  autres  Sagres 
et  sa  voisine  Lagos?  Ces  deux  villes,  au  dire  de  Ferdi- 
nand Denis,  possédaient  des  monuments  remontant 
jusqu'au  XI''  siècle.  Quoi  d'étonnant  que  Sagres  se  trouve 


(1)  Major,  The  Discoveries  of  Prince  Henry  the  Navigator. 
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aujourd'hui  au  milieu  d'un  désert  !  Si  le  tremblement  de 
terre  a  rasé  la  Yille,  le  souvenir  n'en  persiste  pas  moins 
dans  le  pays,  et  l'on  ne  peut  faire  6  d'une  tradition  locale 
lorsqu'elle  n'est  pas  précisément  aussi  vieille  que  le 
déluge,  comme  celle  du  mont  Ararat,  et  qu'elle  est  de 
date  relativement  récente.  La  Villa  do  Infante  a  donc  pu 
être  une  ville  dejquelque  importance,  bien  qu'il  n'en 
subsiste  que  peu  de  vestiges. 

Quant  à  l'Académie  de  Sagres,  je  trouve,  chez  un 
écrivain  du  siècle  dernier,  un  passage  qui  semble  con- 
firmer pleinement  l'opinion  que  M.  le  premier  Commis- 
saire a  recueillie  auprès  d'un  savant  géographe,  et  qu'il 
déclare  faire  sienne.  «  Le  palais  de  ce  grand  prince,  dit 
l'abbé  de  Cournand,  tiendrait  une  place  moins  distinguée 
dans  rhistoire,  s'il  n'avait  été  qu'une  école  de  politiques 
et  de  guerriers.  Mais  il  fut  une  académie  de  savants 
astronomes  et  d'habiles  géographes,  qui  portèrent  la 
lumière  sur  ces  siècles  peu  éclairés,  que  d'autres  appel- 
lent grossiers  (1).  »  Ailleurs,  le  même  auteur  assure  que 
c'est  de  Sagres  que  linfant  faisait  partir  ses  naviga- 
teurs (2). 

11  semble  donc  bien,  d'après  ce  passage,  que  la  fameuse 
académie  ou  école  de  cosmographie  que  mentionne  le 
monument  érigé  à  Sagres  n'ait  pas  été  une  école  pro- 
prement dite,  mais  une  académie  de  savants  géographes 
et  astronomes  que  le  prince  Henri  attirait  à  sa  cour. 
Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  plus  grand  historien  du  Portugal 


(1)  Vie  de  IHnfant  Henri  de  Portugal,  Lisbonne  et  Paris,  1781,  t.  II, 
p.  238. 

(2)  tind.,  p.  6. 
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a  pu  émettre  un  doute  sur  le  point  de  savoir  si  Ton  peut 
prouver  que  cette  école  a  existé,  il  est  peut-être  témé- 
raire de  vouloir  prouver  qu^elle  n*a  point  existé  davan- 
tage que  la  Villa  do  Infante,  que  l'auteur  du  mémoire 
considère  comme  légendaires  Tune  et  l'autre.  ^ 

Je  n'en  rends  pas  moins  hommage  au  talent  avec, 
lequel  M.  Mees  a  présenté  sa  thèse  qui,  après  tout,  est; 
soutenable  en  vertu  du  principe  :  in  dubiis  libertas.  Il  y  a . 
lieu  de  l'en  féliciter. 

Tout  en  adoptant  les  réserves  faites  par  M.  le  premier, 
Commissaire  sur  les  négligences  de  style  et  sur  le  ton  un; 
peu  tranchant  du  mémoire,  je  me  rallie  à  ses  conclu- 
sions (1).  y> 


{{)  Ce  rapport  était  écrit  lorsque  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de 
recevoir  de  M.  le  comte  deTovar,  ministre  du  Portugal,  une  lettre 
datée  de  Lisl>onne,  dont  mon  éminent  correspondant  a  bien  voulu 
m'autoriser  h  invoquer  le  passage  relatif  à  notre  question  ;  il  rap-  > 
porte  Tavis  de  son  savant  collègue  et  ami  M.  de  Sousa  Monteiro, 
directeur  général  de  la  politique  au  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
membre  de  TAcadémie  royale  de  Lisbonne.  «  La  proposition  émise 
par  Tauteur  du  mémoire,  dit-il,  est  sans  doute  absurde,  ce  qui  • 
n'empêche  pas  que  la  réfutation  n'en  soit  extrêmement  difficile  si  ' 
elle  doit  être  appuyée  de  preuves,  car,  en  fait  de  preuves,  on  ne  • 
saurait,  que  je  sache,  en  produire  de  décisives.  Une  école,  dans  le 
sens  littéral  et  usuel  du  mot,  ou  une  académie  navale  officielle, 
organisée  scientifiquement  et  régulièrement,  on  ne  peut  certes  établir 
qu'il  en  ait  existé,  mais  il  n'en  est  pas  moins  avéré  que  l'Infant  don  ', 
Henri  s'était  entouré  à  Sagres  de  tous  les  hommes  compétents) 
qui  pouvaient  l'aider  dans  ses  travaux  géographiques,  cosmogra-  > 
phiques,  etc.  C*est  il  cet  ensemble  d'éléments  techniques  que,  de  tout  ( 
temps,  on  a  appliqué  la  dénomination  d'école  de  Sagres.  »  i 

M.  le  comte  de  Tovar,  à  qui  j'avais  demandé  s'il  est  exact  que,  i 
comme  l'affirme  Major,  le  plus  grand  historien  portugais  de  nos! 
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«  Après  avoir  lu  le  manuscrit  soumis  à  mon  appré- 
ciation, j*ai  pris  connaissance  des  rapports  présentés  par 
mes  savants  confrères,  et  j'ai  constaté  qu'ils  me  laissaient 
fort  peu  de  chose  à  dire.  Je  me  suis  même  demandé, 
après  avoir  lu  les  critiques  fondées  qu'ils  adressent  au 
mémoire,  si  je  ne  devais  pas  m'en  tenir  à  mon  impres- 
sion première  —  que  le  mémoire  n'était  pas  d'une 
importance  suffisante  pour  justifier  son  insertion  dans  les 
publications  de  l'Académie,  ce  L'auteur,  écrit  le  pre- 
)>  mier  Commissaire,  a  su  profiter  de  la  bonne  fortune  qui 
)>  lui  est  échue  d'avoir  à  sa  disposition  des  documents 
»  difficiles  à  trouver.  Il  possède  à  fond  la  bibliographie 
»  de  son  sujet.  Rien  qu'à  ce  point  de  vue,  nous  propo- 
))  sons  la  publication  de  son  travail.  »  Ces  éloges  sont 
mérités;  mais  le  reste  des  deux  rapports  prouve  que  c'est 
à  peu  près  le  seul  point  de  vue  où  l'on  puisse  se  placer 
pour  justifier  la  publication  du  travail.  Quoi  qu'il  en  soit, 
je  ne  m'oppose  pas  à  l'insertion  dans  nos  BuUelins^  à  titre 
d'encouragement,  et  sous  condition  que  l'auteur  corrigera 
des  faiblesses  de  style  qui  s'accusent  dès  la  première 
phrase.  Je  dois  aussi  faire  certaines  réserves  à  propos  du 


jours  doute  qu'on  puisse  prouver  que  l'école  de  Sagres  ait  existé, 
et  si  c'est  à  Herculano  que  l'bistorien  anglais  fait  allusion,  m*apprend 
que  si  réellement  cette  assertion  se  rapporte  à  Herculano,  ce  ne 
peut  être  dans  son  Hûtoire  du  Portugal  qu'il  a  pu  parler  de  ce  sujet, 
mais  dans  quelque  autre  ouvrage  qu'on  n'a  pu  lui  indiquer  pour  le 
moment.  U  veut  bien  m'annoncer  qu'on  fera  des  recherches  dont, 
le  cas  échéant,  il  me  eonununiquera  les  résultats. 
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toQ  trancbant  que  prend  l'auteur  dans  Tappréciation  den 
conclusions  contraires,  émises  par  ses  devanciers,  alors 
que  les  siennes  prêtent  parfois  à  de  sérieuses  objections, 
comme  l'ont  laissé  entendre  les  deux  premiers  commis- 
saires. » 

L*auleur  ayant  remanié  son  travail  conformément  aux 
remarquer  des  rapports  de  MM.  Discailles,  J.  Leclcrcq 
et  le  comte  Goblet  d*Alviella,  lus  dans  la  séance  du 
3  décembre  dernier,  la  Classe  a  décidé  l'impression  de 
la  communication  de  M.  Mees  dans  son  Bulletin  du  mois 
de  janvier  1901. 


COMMUNICATIONS  ET  LECTURES. 


VAecUon  d'une  abbesse  de  Thorn,  en  1577;  par  M.  le  baron 
J.  de  Chestret  de  Haneiïe,  membre  de  l'Académie. 

L'histoire  de  l'abbaye  impériale  de  Thorn,  située  sur 
la  rive  gauche  de  la  Meuse,  entre  Maeseyck  et  Rure- 
monde,  est  de  celles  qui  peuvent  tenter  la  plume  d'un 
historien,  depuis  que,  récemment,  les  archives  du  cha- 
pitre, conservées  à  Maestricht,  ont  fait  l'objet  d'une 
publication  importante  (1).  Je  dis  du  chapitre,  parce 
que  les  papiers  de  l'abbesse  constituent  un  fonds  spécial 
aux  Archives  du  Royaume,  à  Bruxelles. 

On  sait  que  l'abbaye  de  Thorn  doit  sa  fondation  au 


(1)  ùe  Arc/iieven  van  het  kapittel  der  vorstelijke  rijksabdij  Thorn, 
uitgegeven  door  Joseph  Uabets,  en,  na  diens  dood,  door  A.-J.-A.  Fla- 
ment,  fUjksarchivarissen  in  Limburg.  La  Haye,  1889-1899;  S  vol.  in  8<^ 
et  atlas. 
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comte  Ansfried  et  à  sa  femme  Hilsonde.  Hilsonde  est  du 
moins  le  nom  qui  nous  a  été  conservé  par  la  charte  de 
dotation,  malheureusement  en  partie  altérée,  de  Fan  992, 
tandis  que  Thietmar,  chroniqueur  contemporain  mais 
étranger,  l'appelle  Hereswit  (1). 

D'abord  soumis  à  la  règle  de  Saint-Benoit,  ce  monas- 
tère devint,  comme  d'autres  du  même  ordre,  un  chapitre 
de  chanoinesses,  tout  en  continuant  à  avoir  à  fe  tète  une 
abbesse  et  une  doyenne.  Dans  une  charte  de  1172,  les 
frères  qui  desservaient  Féglise  sont  appelés  chanoines; 
d'où  Ton  peut  conclure  qu'à  cette  époque,  les  religieuses 
aussi  avaient  abandonné  la  règle  monastique.  En  1234, 
et  plus  certainement  dix  ans  après,  leur  sécularisation 
était  complète  :  chanoines  et  chanoinesses  ont  alors  leurs 
prébendes,  et  l'abbesse,  outre  la  jouissance  de  son  cano- 
nicat,  perçoit  des  revenus  particuliers. 

Une  pièce  des  plus  intéressantes  va  nous  faire  con- 
naître le  régime  observé  dans  l'abbaye  en  1310.  C'est  une 
supplique  adressée  par  l'abbesse  et  le  chapitre  au  pape 
Clément  V,  et  tendante  à  obtenir,  pour  les  chanoinesses, 
la  permission  d'abandonner  les  vêtements  noirs  qu'elles 
portaient  à  l'église  et  qui,  à  leur  grand  déplaisir,  les  fai- 
saient prendre  pour  des  religieuses.  L'abbesse  de  Thorn, 
disaient-elles,  est  élue  par  le  chapitre,  y  compris  les 
chanoines;  elle  n'est  ni  bénie  ni  consacrée  et  ne  porte  pas 
la  crosse;  vingt  prébendes  sont  possédées  par  autant  de 
demoiselles,  nobles  de  père  et  de  mère;  de  même  que 
l'abbesse,  ces  demoiselles  ne  font  aucune  profession; 
bien  que  passant  la  nuit  au  dortoir,  elles  demeurent  dans 
leurs  maisons  particulières,  autour  de  l'église,  et  portent 


(1)  Monumenta  Germaniœ  historica,  SS.,  t.  III,  p.  777. 
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en  public  Thabit  séculier;  aucune  propriété  ne  leur  est 
défendue  et  l'on  a  vu  beaucoup  d'entre  elles,  ainsi  que 
des  abbesses,  quitter  leurs  prébendes  pour  se  marier  (1). 
En6n,  elles  ne  reconnaissent  aucune  supériorité,  sinon 
celle  de  Féglise  de  Liège,  dont  elles  observent  les  statuts 
concernant  les  chanoinesses  séculières. 

On  conçoit  qu'une  main  ferme  était  indispensable  pour 
maintenir  la  discipline  dans  une  maison  dont  la  règle 
était  si  facile;  car,  à  part  l'obligation  de  cbanter  au 
chœur,  même  aux  offices  de  la  nuit,  et,  pour  les  plus 
jeunes,  celle  de  fréquenter  l'école  des  chanoines,  les 
nobles  demoiselles  de  Thom  menaient  une  vie  assez 
désœuvrée.  De  là  à  ne  plus  rien  faire,  il  n'y  a  qu'un  pas. 
Aussi,  vers  la  fin  de  l'épiscopat  d'Adolphe  de  la  Marck, 
laissaient-elles  volontiers  en  leur  lieu 

A  des  chantres  gagés  le  soin  de  louer  Dieu. 

L'évêqne  dut  rappeler  l'abbesse  à  l'observance  des 
anciennes  coutumes,  lui  prescrire  de  pourvoir  aux  pré- 
bendes de  chanoinesse  dans  les  six  mois  de  leur  vacation, 
et  lui  défendre  de  les  conférer  à  des  enfants  encore  au 
berceau.  L'âge  requis  fut  fixé  à  3  ans,  puis,  en  1348, 
à  5  ans. 

La  collation  des  prébendes  appartenait  donc  à  l'abbesse, 
et  cela  sans  exception,  car  elle  nommait  aussi  les  cha- 


(1)  Une  déclaration  si  positive  est  en  opposition  formelle  avec 
l'opinion  reçue  que  l'abbesse  de  Thom  faisait  vœu  de  chasteté.  Il 
est  vrai  qu'un  bref  apostolique  de  1477  constate  qu'elle  prenait 
l'habit  dé  Saint-Benoit;  mais  il  y  eut  à  cette  règle  des  exceptions 
plus  ou  moins  justifiées  par  les  circonstances. 
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noiiies.  Ceux-ci,  dont  le  nombre  fut  porté  graduellement 
de  quatre  à  six,  reconnaissaient  son  autorité;  ils  devaient 
être  ou  étaient  tenus  de  se  faire  prêtres  et  avaient  leurs 
voix  au  chapitre. 

Un  acte  notarié  de  Tan  1451  nous  apprend  que,  le  jour 
de  son  inauguration,  Tabbesse  jurait  de  résider  dans  son 
monastère,  de  défendre  les  droits  du  chapitre  et  de 
Tabbaye,  de  respecter  les  lois  et  de  maintenir  ses  sujets 
dans  la  possession  de  leurs  droits.  C'est  ici  le  lieu  de 
remarquer  que  Tabbaye  de  Thorn  jouissait  du  privilège 
de  battre  monnaie  et  que,  grâce  à  cette  circonstance,  la 
liste  des  abbesses  s'est  enrichie  du  nom  de  Gerberge, 
qui  vivait  dans  la  première  moitié  du  XI®  siècle. 

Tout  cela  explique  pourquoi  le  petit  pays  de  Thorn 
était  considéré,  depuis  un  temps  immémorial,  comme  un 
membre  immédiat  de  FEmpire.  En  cette  qualité,  sa 
place  était  marquée  à  la  diète  sur  le  banc  du  Rhin,  entre 
les  prélats  non  princiers;  cependant  on  donnait  commu- 
nément à  Tabbesse  le  titre  de  princesse,  et,  dans  les 
assemblées  du  cercle  de  Westphalie,  son  délégué  avait 
séance  entre  les  princes,  après  Tabbaye  d'Essen  (1). 

La  seconde  place  appartenait  à  la  doyenne.  Elle  était 
nommée  par  le  chapitre,  avait  ja  surveillance  de  la  vie 
ecclésiastique  et  accordait,  en  Tabsence  de  Tabbesse,  le 
congé  annuel  de  six  semaines  dont  jouissaient  les  cha- 
noinesses.  Pendant  la  vacance  du  siège  abbatial,  elle 
était  chargée  du  gouvernement. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  le  régime  intérieur 

(1)  WoLTBRS,  Notice  historique  sur  l'ancien  chapitre  impérial  de 
chanoinesses  à  Thorn,  Annexes,  n<>  34;  BûscHiNa,  Géographie  univer^ 
selU  (Strasbourg,  1770-1786),  t  VII,  p.  4£S0. 
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de  l'abbaye  de  Thorn  ;  mais  il  me  reste  à  dire  un  mot  de 
la  première  des  conditions  requises  pour  avoir  Tinsigne 
honneur  d'y  être  admise  parmi  les  cbanoinesses. 

Nous  savons  déjà  par  le  document  de  1510,  cité  plus 
haut,  que  ces  demoiselles  devaient  être  nobles  de  père  et 
de  mère,  et  par  cette  noblesse  on  entendait  naturelle- 
ment celle  ()e  l'Empire  germanique.  Le  pape,  consulté  à 
cet  ^ard  en  1477,  déclara  que,  le  monastère  de  Thorn 
ayant  été  fondé  pour  des  femmes  ayant  la  qualité 
d'iUusire,  il  n'y  était  jamais  entré  que  des  cbanoinesses 
de  cette  condition.  Elles  devaient  donc  appartenir,  tout 
au  moins,  à  une  ancienne  maison  de  libres  bannerets, 
autrement  dits  dynastes^  et  cette  filiation  était  établie  par 
une  carte  généalogique  soumise  à  Tesamen  du  chapitre  (1). 
Mais  lorsque  les  diplômes  impériaux  eurent  multiplié  les 
grands  titres  de  noblesse,  on  exigea  des  postulantes, 
outre  la  preuve  de  seize  quartiers,  qu'elles  fussent  d'une 
maison  princière  ou  comtale  ayant,  de  longue  date,  voix 
et  séance  à  l'un  des  cercles  de  l'Empire.  Au  surplus,  la 
situation  précaire  dans  laquelle  se  trouvait  l'abbaye,  qui, 
après  les  guerres  de  la  fin  du  XVI*  siècle,  ne  comptait 
plus  qae  douze  cbanoinesses,  justifiait  la  rigueur  de  cette 
mesure.  Il  en  résulta  que  peu  à  peu  les  prébendes 
devinrent  l'apanage  de  quelques  familles  souvent  unies 
par  des  alliances  et  dont  l'orgueil  nobiliaire  était  si 
connu,  que  l'on  se  racontait  cette  anecdote  :  Un  soir  que 
l'abbesse  de  Thorn  s'étonnait  de  ce  que  sa  fenêtre  avait 


(1)  Tel  fut  le  cas  |>our  Marguerite  et  Anne  de  Mérode-Pelershem, 
reçues  en  1^33;  mais  il  est  à  remarquer  que  deux  filles  de  Richard 
de  Mérode  et  de  Marguerite  d*Argenteau-Houffalize  avaient  échoué, 
ea  1477,  comine  étant  minime  illustres. 
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été  fermée  avant  le  lever  de  la  lune,  on  lui  répondit  que 
la  lune  n'ayant  que  quatre  quartiers  n'avait  pas  le  droit 
de  pénétrer  dans  son  appartement. 


Si  au  moyen  âge  le  .relâchement  s'était  introduit  dans 
Tabbaye  de  Thorn,  il  arriva  qu*aprè3  la  mort  de  l'abbesse 
Marguerite  de  Bréderode,  décédée  le  2  janvier  1577,  la 
situation  du  pays  laissait  beaucoup  à  désirer  au  point  de 
vue  de  la  foi  catholique.  Le  célèbre  évéque  de  Rure- 
monde,  Lindanus,  dans  un  mémoire  présenté  au  pape 
en  1579,  assure  qu'il  s'y  trouve  des  ecclésiastiques  d'aussi 
peu  de  savoir  que  de  mauvaise  vie,  et  des  chanoines 
manifestement  infectés  d'hérésie,  qui  répandent  la  corrup- 
tion dans  le  voisinage.  Cet  état  de  choses  est  représenté 
comme  n'étant  pas  nouveau  ;  d'ailleurs,  la  défunte  abbesse 
elle-même  entretenait  avec  le  prince  d'Orange  des  rela- 
tions amicales,  que  resserrait  sans  doute  le  souvenir  de 
son  neveu  Henri  de  Bréderode,  un  des  auxiliaires  les 
plus  actifs  du  Taciturne. 

On  comprend  que,  dans  ces  graves  circonstances,  le 
choix  d'une  nouvelle  abbesse  devait  avoir  une  importance 
plus  qu'ordinaire.  Le  12  février,  jour  fixé  pour  l'élection, 
les  membres  du  chapitre  s'apprêtaient  à  voter,  lorsqu'il 
fut  donné  lecture  d'une  protestation  de  la  chanoinesse 
Josine  de  Manderscheid,  tendante  à  exclure  du  droit  de 
suffrage  la  vice-doyenne  Marguerite  d'isenbui^,  comme 
étant  irrégulière  et  excommuniée.  De  là  contre-protesta- 
tion et  finalement  remise  de  l'élection. 

L'accusation  portée  contre  la  vice-doyenne  était  fondée. , 
Prise  de  peur,  elle  dépêcha  vers  les  autorités  ecclésia^-*; 
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tiques  de  Liège  et  de  Cologne,  ponr  leur  exprimer  son 
repentir  et  les  supplier  de  lever  la  censure  qu'elle  avait 
encourue,  ce  Me  trouvant,  disait-elle,  il  y  a  quelques 
»  jours,  avec  Josine  de  Manderscbeid  devant  sa  porte  et 
»  dans  l'enceinte  de  Téglise,  la  conversation  tomba  sur 
»  les. affaires  de  l'abbaye,  et  notamment  sur  un  point 
»  où  nous  étions  en  désaccord.  De  propos  en  propos, 
»  noire  dispute  s'écbauffa  et  je  fus  accablée  d'injures  par 
»  cette  dame  arrogante.  Outrée  de  ce  langage  et  surtout 
»  du  mépris  qu'elle  affectait  pour  les  devoirs  de  ma 
»  charge,  je  lui  appliquai  une  couple  de  soufflets,  sans 
»  pourtant  lui  faire  de  blessure  à  sang  coulant,  que  je 
»  sache.  » 

Ainsi  présentée,  la  défense  de  Marguerite  d'Isenburg 
produisit  le  résultat  qu'elle  désirait.  Déjà  le  surlende- 
main, l'official  de  Liège  la  releva  de  l'excommunication; 
le  doyen  de  Saint-Pierre,  délégué  du  saint  siège  auprès 
des  églises  secondaires,  suivit  son  exemple,  et  l'official 
de  Cologne  envoya  ses  lettres  de  rémission  quelques 
jours  après. 

Loin  de  se  tenir  pour  battue,  Josine  de  Manderscbeid 
protesta  de  nullité  contre  la  décision  du  doyen  de  Saint- 
Pierre;  et  comme  l'élection  devait  avoir  lieu  le  14  mars, 
elle  fit,  la  veille,  par-devant  notaire,  une  autre  protesta- 
tion, dans  laquelle  elle  soutient  qu'en  vertu  du  décret  du 
concile  de  Trente  «Sî  quis  suadenle  diabolo,  la  comtesse 
d'Isenburg  est  devenue  irrégulière  et  a  perdu  son  droit 
de  voter.  A  l'appui  de  sa  thèse,  elle  raconte  ainsi  la  scène 
scandaleuse  que  l'irritable  vice-doyenne  s'était  bien  gar- 
dée] d'exposer  dans  tous  ses  détails  :  ce  La  comtesse 
))^d'Isenburg  s'est  ruée  sur  moi.  chanoinesse  et  vierge 
»  consacrée  au  Seigneur,  comtesse  d'une  race  illustre; 
»  elle  l'a  fait  sans  motif,  au  pied  des  murs  sacrés  de 
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33  réglise  de  Thorn,  c'est-à-dire  dans  un  lieu  privilégié, 
»  et  avec  Fintention  de  me  donner  la  mort.  Outrageuse- 
»  ment  souffletée,  je  suis  tombée  à  la  renverse;  elle  m*a 
»  traînée  par  les  cheveux,  foulée  aux  pieds  et,  s'aidant  de 
»  ses  poings,  m*a  frappée  si  rudement  à  la  tète,  au 
))  ventre,  aux  côtés  et  en  d'autres  endroits  à  nommer  en 
»  leur  temps,  que  je  me  suis  relevée  avec  une  côte  cassée 
»  et  couverte  de  sang.  Depuis  cinq  semaines  que  cela 
»  s*est  passé,  je  suis  au  lit  à  demi-morte,  et  Ton  ne  répond 
»  pas  encore  de  ma  vie.  » 

Par  le  même  acte,  Josine  de  Manderscheid  proteste 
aussi  contre  le  droit  de  suffrage  accordé  à  la  comtesse 
Josine  de  la  Marck,  qui,  prétend-elle,  n*a  pas  Tàge 
requis  (1),  et  au  chanoine  Yolquins,  ce  manifestement 
»  entaché  de  simonie,  pour  avoir  acheté  sa  prébende 
)>  dans  une  auberge,  en  présence  de  plusieurs  personnes, 
»  comme  s'il  s'agissait  d'un  cheval,  et  cela  au  prix  fie 
»  800  dalers,  que  le  vendeur  n'a  pu  se  faire  payer  qu'en 
»  citant  l'acheteur  devant  le  chapitre  ». 

Les  opérations  électorales  se  Grent  dans  la  salle  capi- 
tulaire,  sous  les  yeux  de  deux  commissaires  diocésains, 
\\m  chanoine  de  Liège,  l'autre  de  Cologne.  Un  notaire 
tenait  la  plume,  en  vue  du  procès-verbal  de  la  séance. 
Étaient  présents  :  Marguerite  d'Isenburg,  Josine  de  la 
Marck  et  quatre  chanoines  de  Thorn,  agissant  tant  pour 
eux-mêmes  que  par  procuration  pour  leurs  deux  confrères 
absents.  Quant  aux  autres  membres  du  chapitre,  ils 
n'étaient  pas  inscrits,  attendu,  dit  le  procès-verbal,  que 
la  résidence  de  ces  demoiselles  était  inconnue.  Ainsi,  en 
y  comprenant  Josine  de  Manderscheid  qui  devait  voter 


(1)  Elle  était  née  le  22  juin  1546»  mais  Josine  de  Manderscheid  la 
croyait  âgée  de  moins  de  28  ans. 


chez  elle,  rélëment  principal  du  chapitre  n'était  repré- 
senté que  par  trois  chanoinesses  ;  de  sorte  qae  dans  un 
temps  où  l'existence  politique  et  religieuse  de  l'abbaye 
se  trouvait  en  péril,  l'influence  de  quelques  chanoines 
peu  estimables  devenait  prépondérante. 

Après  qu'on  eut  désigné  trois  scrutateurs,  la  vice- 
doyenne  fit  la  déclaration  suivante  :  «  Je  jure  et  promets 
»  devant  Dieu  tout-puissant  et  la  sainte  vierge  Marie, 
»  patronne  de  cette  abbaye,  de  voter  pour  celle  d'entre 
»  nous  que  je  crois  la  plus  recommandable,  tant  sous  le 
y>  rapport  spirituel  que  sous  le  rapport  temporel,  et  de 
n  ne  pas  donner  ma  voix  à  celle  que  je  tiens  pour  avoir 
»  brigué  la  dignité  abbatiale  par  dons  ou  par  prières, 
»  soit  directement,  soit  indirectement.  »  Quand  elle 
eut  fini,  la  vice-doyenne  déclara  voter  pour  Josine  de 
la  Marck.  Celle-ci  obtint  encore  les  voix  de  trois  cha- 
noines, et,  par  une  réciprocité  naturelle,  vota  pour 
Marguerite  d'Isenburg.  [.es  suffrages  de  l'autre  moitié 
des  chanoines  se  portèrent  sur  Josine  de  Manderscheid, 
chez  qui  les  scrutateurs  et  le  notaire  se  rendirent  aussitôt 
après.  La  malade  était  au  lit,  dans  sa  maison  claustrale, 
et,  à  ce  qu'il  semble,  fort  affaiblie,  car  elle  ne  put 
retrouver  le  nom  de  l'abbesse  de  Sainte -Ursule  à 
Cologne,  une  cbanoinesse  de  Thorn  à  qui,  par  dépit,  elle 
donna  sa  voix. 

Rentrés  dans  la  salle  capitulaire,  les  scrutateurs  pro- 
clamèrent abbesse  postulée  Josine  de  la  Marck,  comme 
ayant  réuni  la  pluralité  des  suffrages;  après  quoi  la 
minorité  du  chapitre  se  rallia  h  la  majorité,  sauf  la 
comtesse  de  Manderscheid  qui  persista  dans  son  opposi- 
tion. 

L'élue  accepta  sa  nouvelle  dignité  avec  la  modestie  de 
rigueur  en  pareille  circonstance  et  sous  réserve  de  la  cou- 
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firmalioD  du  saint  siège.  Ensuite,  pendant  que  les  cloches 
sonnaient  à  toute  volée,  l'assemblée  se  rendit  à  Téglise, 
où  Ton  entonna  le  Te  Deum.  Un  siège  élevé  avait  été 
préparé  dans  le  cbœur  :  dès  que  la  postulée  y  eut  pris 
place,  un  des  chanoines  annonça  au  peuple  le  résultat 
de  Téleciion,  d'abord  en  latin,  puis  en  flamand.  La 
cérémonie  terminée,  on  ramena  processionnellemenl 
l'heureuse  élue  à  sa  demeure.  Enfin,  le  jour  même,  la 
vice-doyenne  et  les  chanoines  annoncèrent  au  chapitre 
cathédral  de  Liège  la  postulation  de  Josine  de  la  Marck 
et  le  prièrent  d'en  informer  l'évèque,  dont  elle  sollicitait 
les  lettres  de  confirmation. 

Tout  semblait  donc  aller  le  mieux  du  monde  pour  la 
postulée,  mais  elle  avait  compté  sans  le  ressentiment  de 
Josine  de  Manderscheid  et  les  dispositions  du  chapitre  de 
Liège.  La  validité  de  son  élection  fut  contestée  et  l'aifaire 
portée  à  Rome,  devant  un  conseil  de  cardinaux.  Les 
amis  de  la  comtesse  de  Manderscheid  firent-ils  valoir  en 
sa  faveur  l'indigne  traitement  dont  elle  avait  été  l'objet? 
Eut-on  égard  à  ce  qu'elle  appartenait  à  une  famille  fon- 
cièrement catholique,  tandis  que  Josine  de  la  Marck 
était  la  sœur  de  cet  affreux  chef  des  Guexix  de  mer  qui 
venait  de  peupler  le  ciel  de  martyrs?  On  ne  sait.  Le  fait 
est  que,  par  lettres  pontificales  du  13  décembre  1578, 
donc  vingt  et  un  mois  après  l'élection,  Grégoire  XIII  se 
prononça  pour  Josine  de  Manderscheid,  mais  k  charge  de 
payer  à  sa  rivale,  dont  les  droits  étaient  indéniables, 
une  rente  viagère  de  mille  ducats  par  an.  Cette  espèce  de 
transaction  fut,  pour  ainsi  dire,  sans  effet  :  la  nouvelle 
abbesse  mourut  au  mois  d'août  de  l'année  suivante,  et 
Josine  de  la  Marck  lui  succéda  sans  contestation. 
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Henri  le  Navigateur  et  l'Académie  parttigaise  de  Sagres; 

par  le  D'  Jules  Mees. 

La  vie  des  plus  grands  hommes,  les  faits  les  plus 
mémorables  de  l'histoire  ont  bien  souvent  subi  des  défor- 
mations de  la  part  de  la  légende;  c'est  ainsi  qu'un 
homme  dont  le  Portugal  s'honore  tout  particulièrement 
en  a  été  la  victime  :  nous  voulons  parler  du  prince  Henri 
le  Navigateur. 

Il  naquit  à  Porto,  le  4  mars  1394,  et  à  l'&ge  de  SI  ans 
il  fut  armé  chevalier  par  le  roi  son  père  Joào  I'^,  en  1415, 
au  siège  de  Ceuta,  en  Afrique,  auquel  il  prit  une  part 
glorieuse.  Trois  ans  après,  il  vola  au  secours  de  la  même 
ville  assiégée  par  les  Maures,  et  dans  la  suite  il  combattit 
deux  fois  en  Afrique  avec  des  alternatives  de  revers  et  de 
succès.  Ainsi,  il  eut  sa  part  de  responsabilité  dans  l'expé- 
dition malheureuse  de  Tanger  de  1437,  qui  fut  un  véri- 
table désastre  pour  le  Portugal  et  coûta  la  vie,  après 
plusieurs  années  de  captivité,  à  son  frère  le  prince 
Constant;  cependant  la  prise  d'Alcacer,  en  1458,  lui 
rendit  sa  gloire  militaire  un  instant  compromise. 

A  l'occasion  des  troubles  qui  suivirent  la  mort  du  roi 

_m_ 

Edouard  (1438),  il  contribua  puissamment  à  la  réconci- 
liation de  son  frère  aine  dom  Pedro  avec  la  reine  Éléoiiorc 
d'Aragon;  d'un  autre  côté,  on  lui  reproche,  non  sans 
raison,  d'avoir  pris  le  parti  du  roi  Alfonso  V  dans  le 
conflit  qui  s'éleva  entre  ce  dernier  et  le  même  dom  Pedro, 
régent  du  royaume  et  victime  d'une  dénonciation  calom- 
nieuse. 

iOOl.  —  LETTRES,  ETC.  3 
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Le  conflit  se  termina  par  la  bataille  d'Alfarrobeira  (4449) , 
où  dom  Pedro  fut  écrasé  par  le  nombre  et  trouva  une 
mort  héroïque. 

Mais  laissons  là  Tbomme  politique  pour  ne  nous  occu- 
per que  du  navigateur  ;  c'est  à  ce  titre  que  Tinfant  dom 
Henri  peut  être  considéré  comme  une  des  plus  grandes 
gloires  du  Portugal.  On  peut  se  demander  quelles  furent 
les  raisons  qui  déterminèrent  Tillustre  prince  à  entre- 
prendre cette  œuvre  de  découvertes  qui  a  été  couronnée 
d'un  si  brillant  succès.  Azurara  qui,  par  la  Chronica  do 
descobrimenlo  e  conquisla  de  Guiné,  a  fait  un  véritable 
panégyrique  en  l'honneur  de  l'illustre  infant,  énumère 
cinq  motifs.  C'est  d'abord,  dit-il,  «  son  désir  de  savoir 
quelle  était  la  terre  qui  existait  au  delà  des  Canaries  et 
du  cap  Bojador  ».  Vient  ensuite  l'intérêt  commercial  : 
il  s'agissait  d'assurer  aux  Portugais  le  monopole  du  com- 
merce dans  les  nouvelles  terres  qu'on  allait  découvrir. 
L'infant  voulait  encore  reconnaître  toute  l'étendue  de  la 
puissance  des  Maures,  «  puisque  tout  homme  avisé,  par 
prudence  naturelle,  est  tenu  de  connaître  la  puissance  de 
son  ennemi  ».  Peut-être  trouverait-on,  pensait-il,  dans 
ces  régions  inexplorées  jusqu'alors,  des  princes  chrétiens 
qui  pourraient  aider  les  Portugais  dans  leur  lutte  contre 
les  Maures.  Enfin,  «  accroître  la  sainte  religion  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ  et  amener  à  lui  les  âmes  qui  se 
voudraient  sauver  »,  tel  est  le  cinquième  motif  de 
l'infant,  indiqué  par  le  chroniqueur  (1). 

Sans  vouloir  diminuer  en  rien  l'autorité  de  la  cbro- 


(i)  Azurara,  Chronica,  etc.,  ch.  7. 
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niqoe  d'Azurara,  nous  croyons  cependant  que  la  cause 
première.  Tunique  mobile,  pour  ainsi  dire,  de  toute 
Tactivité  de  Henri  le  Navigateur,  fut  la  lutte  contre  les 
Maures. 

Comme  grand  maître  de  TOrdre  du  Christ,  dont  il 
otilisa  les  immenses  revenus,  il  avait  pour  mission  spé- 
ciale de  combattre  ces  ennemis  déclarés  de  la  foi.  Depuis 
longtemps  ceux-ci  avaient  été  chassés  du  Portugal,  et  il 
s*agissait  de  leur  faire  la  guerre  en  Afrique. 

D*ailleurs,  si  nous  considérons  les  choses  de  plus  près, 
nous  voyons  ce  qu'après  la  prise  de  Ceuta,  il  eut  conti- 
nuellement ses  navires  armés  contre  les  infidèles  (1)  ». 
C'est  à  une  de  ces  expéditions  qu'on  doit  la  découverte 
fortuite  des  lies  Madère.  En  i418,  Jean  Gonçalvez  Zarco 
et  Tristam  Teixeira  obtinrent  de  l'infant  deux  navires 
avec  mission  d'aller  guerroyer  contre  les  Maures  en  sui- 
vant la  route  de  Guinée.  Ils  furent  poussés  par  un  vent 
contraire  sur  l'ile  de  Porto  Santo  (2).  Quand  Azurara 
nous  raconte  que  pendant  douze  ans  dom  Henrique 
s'efforça,  en  vain,  de  faire  doubler  le  cap  Bojador  par  ses 
marins,  il  a  soin  d'ajouter  que  ces  derniers  «  ne  reve- 
naient toutefois  pas  sans  honneur,  car,  pour  compenser 
ce  à  quoi  ils  manquaient  en  n'accomplissant  point  com- 
plètement le  mandat  de  leur  seigneur,  les  uns  allaient  sur 
la  c6te  de  Grenade,  les  autres  couraient  les  mers  du 
Levant  jusqu'à  ce  qu'ils  fissent  de  grosses  prises  sur  les 
infidèles  et  qu'ils   retournassent  honorablement  dans 


(1)  Azurara,  ch.  7. 
(S)  Azurara,  ch.  83. 
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le  royaume  (1)  ».  Aussi  ces  douze  années  d*efforts  nous 
semblent  des  expéditions  contre  les  ennemis  de  la  foi, 
plutôt  que  de  véritables  voyages  de  découvertes.  Citons 
encore  la  bulle  d'Eugène  lY  (1441)  qui,  sur  la  demande 
de  rinfant,  accorde  une  rémission  complète  de  tous  leurs 
péchés  à  ceux  qui  succomberont  en  Afrique  dans  la  lutte 
contre  les  infidèles  (2). 

Si  Azurara  laisse  entendre  que  son  héros  avait  la 
découverte  de  la  Guinée  pour  principal  objectif  dès  le 
commencement  de  son  activité,  nous  devons  dire  cepen- 
dant que  le  panégyriste  nous  fait  Tim pression  d'un 
homme  qui  juge  une  œuvre  d'après  les  résultats  obtenus 
ou  à  obtenir,  sans  remonter  aux  causes  premières.  C'est  ce 
que  nous  voyons  quand  il  énonce  son  quatrième  motif  de 
la  manière  suivante  :  «  Comme  depuis  trente  et  un  ans 
qu'il  guerroyait  contre  les  Maures,  jamais  il  n'avait 
trouvé  de  roi  chrétien  ni  de  seigneur  étranger  au  pays 
qui,  par  amour  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  consentit 
à  l'aider  dans  ladite  guerre,  il  voulait  savoir  s'il  se  trou- 
vait dans  ces  contrées  quelque  prince  chrétien  en  qui  la 
charité  et  l'amour  du  Christ  fussent  assez  ardents  pour 
venir  l'aider  contre  ces  ennemis  de  la  foi  (3).  »  En  écrivant 
ces  lignes,  le  chroniqueur  songea  sans  doute  à  l'expédi- 
tion du  Danois  Yallarte,  qu'il  raconte.dans  l'avant-dernier 
chapitre  de  son  livre.  Cette  expédition  eut  lieu  en  1448, 
c'est-à-dire  à  peu  près  trente  et  un  ans  après  que  D.  Hen- 
rique  envoya  ses  premiers  navires  contre  les  Maures. 

Parmi  les  instructions  données  au  Danois  par  Henri 


(1)  Azurara,  ch.  8. 

(2)  Azurara,  ch.  15. 

(3)  Azurara,  ch.  7. 
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le  Navigateur,  nous  trouvons  Tordre  de  faire  voile  vers  le 
cap  Vert  avec  mission  c<  de  prendre  des  informations 
exactes  da  roi  de  ce  pays;  car  il  avait  appris  que  ce  roi 
était  un  grand  seigneur  et  Vallarte  avait  ordre  de  lui 
porter  les  lettres  du  prince  et  de  lui  dire  certaines 
choses  pour  le  service  de  Dieu  et  de  sa  sainte  Foi  ;  et 
tout  ceci  parce  qu*on  lui  assura  que  ce  roi  était  cbré- 
tien.  La  conclusion  de  tout  ceci  était  que,  s'il  observait 
fidèlement  la  loi  du  Christ,  il  lui  plairait  de  l'aider  dans 
la  guerre  contre  les  Maures  d'Afrique,  à  laquelle  le  roi 
don  Aflbnso,  qui  régnait  alors  au  Portugal,  et  l'infant, 
en  son  nom,  avec  leurs  vassaux  et  compatriotes,  étaient 
constamment  occupés  (1)  ».  Nous  croyons  trouver  dans 
ces  deux  passages  la  preuve  de  la  thèse  que  nous  avons 
avancée;  autrement  la  concordance  des  dates  semblerait 
difficilement  explicable. 

D'ailleurs  nous  avons,  outre  le  récit  d'Azurara,  un 
autre  témoignage  qui  n'est  pas  à  dédaigner  :  celui  deCada- 
roosto.  Le  navigateur  vénitien  nous  représente  la  guerre 
contre  les  Maures  comme  le  commencement  et  le  mobile 
de  l'œuvre  de  découvertes.  Le  roi  Joào  I^  (f  1433) 
appelle  à  son  lit  de  mort  l'infant  D.  Henrique  et  lui  fait 
promettre  solennellement  de  continuer  la  croisade 
contre  les  infidèles  (3).  Tous  les  efforts  du  noble  prince 


(1)  AZURARA.  cb.  94. 

(î)  Ramosio,  DelU  Navigationi  e  Viaggu  éd.  1563,  vol  I.  fol.  96  v«. 

La  jfrima  navigazione  per  VOceano  aile  terre  de'  negri  délia  Bossa 
Etioffia  de  Cadamosto  a  été  imprimée  d*abord  à  Vicence  en  1507  et 
traduite  dans  la  suite  en  latin,  en  allemand  et  en  français.  M.  Yule 
Oldham  prépare  une  traduction  anglaise  du  texte  de  1507  pour  la 
Haklugt  Soâely. 
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avaient  toujours  été  dirigés  vers  ce  but,  et  s*il  envoie  ses 
navires  sur  la  côte  d'Afrique,  c'est  pour  mettre  à  exécu- 
tion ce  noble  dessein.  Cependant,  à  mesure  que  ses 
marins  avancent  et  que  son  intelligence  se  développe 
par  Tétude,  Thorizon  de  ses  idées  s'élargit  :  le  croisé 
devient  explorateur.  Dans  cette  nouvelle  tâche,  il  sera 
aussi  infatigable  que  dans  la  première.  Constamment 
livré  à  l'étude,  doué  d'un  caractère  ferme,  il  montre  dans 
l'œuvre  de  découvertes  une  ténacité  incroyable.  Malheu- 
reusement, on  ne  peut  pas  en  dire  autant  de  sescollabora- 
teurs,  qui,  pour  la  plupart,  n'entrevoyaient  dans  les 
-expéditions  qu'un  moyen  de  s'enrichir.  Dans  les  discours 
des  capitaines,  nous  lisons  souvent  qu'ils  ont  quitté  leur 
patrie  non  seulement  pour  le  service  de  Dieu  et  de  l'infant, 
mais  aussi  pour  leur  honneur  personnel  et  leur  propre 
profit.  Or  ce  dernier  mobile  ne  l'emporta  que  trop  sou- 
vent sur  les  autres,  et  quand  Azurara  termine  son  récit 
k  l'année  1448  en  disant  qu'après  cette  année  les  expé- 
ditions de  Guinée  ne  furent  que  des  expéditions  de  mar- 
chands, nous  devons  avouer  que  l'impression  qui  se 
dégage  de  la  lecture  de  sa  chronique  nous  fait  penser 
qu'il  en  était  déjà  ainsi  pour  plusieurs  voyages  antérieurs. 
Si  les  résultats  obtenus  du  vivant  même  de  Henri  le  Navi- 
gateur ne  sont  pas  tels  qu'on  est  en  droit  de  l'attendre, 
ce  n'est  certes  pas  de  sa  faute.  Il  avait  soif  de  connaître 
le  monde,  mais  ses  ordres  de  pousser  les  explorations 
aussi  loin  que  possible  ne  furent  pas  toujours  exécutés. 

Quels  sont  maintenant  ces  résultats? 

£squissons-les  brièvement.  En  1434,  après  un  essai 
infructueux  fait  l'année  précédente,  Gil  Eanes  double  le 
fameux  cap  Bojador,  dont  les  chroniqueurs  portugais 
aiment  à  exagérer  les  dangers  pour  rehausser  la  gloire 
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de  leurs  compatriotes  (1).  Déjà  auparavant,  des  marins 
eatalans  et  italiens  Tavaient  Franchi  :  les  nombreux 
portulans  de  celte  époque  en  fournissent  la  preuve  indis- 
cutable. Le  doublement  du  cap  Bojador  ouvre  une  véri- 
table barrière  à  Tactivité  maritime  des  Portugais.  En 
1435,  le  même  Gil  Eanes  pousse  50  licues  plus  loin  en 
compagnie  d*Affonso  Baldaya,  qui,  l'année  suivante,  entre 
au  Rio  do  Ouro.  En  1441,  Antam  Gonçalvez  amène  au 
Portugal  les  premiers  prisonniers  maures,  tandis  que 
Nuno  Tristam  pousse  la  même  année  jusqu'au  cap  Blanco. 
Ce  même  navigateur  arrive  en  1442  dans  la  baie  d'Âr- 
guim,  qui,  pendant  un  certain  temps,  devient  un  centre 
important  de  commei*ce.  En  1445,  le  cap  Vert  est  décou- 
vert par  Dinis  Diaz,  un  ancêtre  du  célèbre  Bartholomé 
Diaz,  qui,  TÎngt-six  ans  après  la  mort  de  Tinfant,  dou- 
blera pour  la  première  fois  le  cap  de  Bonne-Espérance. 
Les  Portugais  sont  frappés  de  la  végétation  luxuriante 
des  terres  tropicales  et  reconnaissent  l'erreur  de  Ptolé- 
mée  qui  regardait  cette  partie  du  monde  comme  stérile 
et  inhabitée.  Pendant  ces  expéditions  et  d'autres  encore, 
qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici,  les  Portugais  firent  des 
razzias  sur  la  côte  d'Afrique,  à  tel  point  qu'en  1446  Azu- 
rara  estima  à  9S7  le  nombre  des  prisonniers  faits  jusqu'à 
cette  époque  en  Guinée.  Dans  leurs  voyages  successifs, 
Cadamosto  (1455-1456)  et  Diogo  Gomez  (1458-1460) 
explorent  le  Sénégal,  la  Gambie  et  la  côte  d'Afrique 
jusqu'à  Sierra  Leone  ;  ils  revendiquent  tous  deux  l'hon- 
neur de  la  découverte  des  îles  du  Cap-Vert  (2). 


(I)  C'est  un  £ait  reconnu  de  nos  jours  que  le  cap  Bojador  n*oflfrc 
rien  de  dangereux. 

(3)  La  question  de  la  découverte  des  lies  du  Cap- Vert  n'est  pas 
encore  résolue.  Cependant  plusieurs  de  ces  lies  furent  découvertes 
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Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  la  côte  africaine  que  se 
circonscrit  Tactivité  de  Tinfant.  Les  marins  portugais  ne 
craignent  pas  de  naviguer  vers  Touest  de  la  mer  téné- 
breuse. Nous  avons  mentionné  plus  haut  la  découverte 
fortuite  des  lies  Madère;  la  colonisation  définitive  de  ce 
groupe  ne  commença  qu'en  4425,  ainsi  que  Tinfant 
]*aOirme  lui-même  dans  une  charte  de  1460  (1). 

En  1437,  sans  doute  d'après  l'indication  des  portu- 
lans, Diego  de  Séville,  pilote  du  roi  de  Portugal, 
retrouve  les  îles  Açores  (2),  dont  la  colonisation  se 
poursuivit  lentement  jusqu'après  la  mort  de  dom  Hen- 
rique  3).  Celui-ci  essaya  aussi  plusieurs  fois,  mais  en 
vain,  d'assurer  au  Portugal  la  possession  des  iles  Cana- 
ries. 

Voilà  en  quelques  mots  les  principaux  traits  de  cette 
activité,  dont  les  résultats  sont  immenses,  car  on  peul 
dire  que  la  découverte  de  la  route  vers  les  Indes  par 
Vasco  de  Gama  et  celle  de  l'Amérique  par  Christophe 
Colomb  sont  le  couronnement  de  l'œuvre  de  Henri  le 
Navigateur  (4).  Sans  doute,  la  gloire  de  ces  deux  grands 


du  temps  de  Henri  le  Navigateur;  c'est  ce  que  prouvent  deux  chartes 
du  13  décembre  1460  et  du  19  septembre  1462,  publiées  dans  Alguns 
Documentas  do  Archiva  Nacionalda  Torre  do  Tombo,  Lisbonne,  1892, 
pp.  27  et  31.  Cfr.  Rugb,  Prin%  Heinrich  der  Seefahrer,  (Globus,  1894, 
pp.  155156.) 

(1)  Àlguns  Documentas,  p.  26. 

(2)  Nous  publierons  sous  peu  un  travail  spécial  sur  riiistoire  de  la 
découverte  des  iles  Açores  et  Torigine  de  leur  dénomination  dMles 
Flamandes. 

(3)  Henri  le  Navigateur  mourut  le  13  novembre  1460. 

(4)  11  est  [lossible  qu*à  la  fin  de  sa  vie,  D.  Henrique  ait  eu  l'idée 
de  chercher  la  route  vers  les  Indes  en  longeant  la  côte  d'Afrique. 


bits  ne  loi  revient  pas,  «  car  ce  serait,  comme  dit  Ludo* 
Tic  Drapeyron,  loi  attribuer  tout  ce  qui  s'est  (ait  de 
grand  après  lui  ». 

Cependant  Félan  avait  été  donné»  les  portes  de  l'océan 
sont  ouvertes,  les  découvertes  ne  discontinuent  pas  et 
bientôt,  grâce  à  l'impulsion  donnée  par  l'illustre  infant, 
le  Portugal  deviendra  une  des  premières  nations  mari- 
times de  l'Europe. 

Cet  exposé  de  la  vie  et  de  l'activité  de  Henri  le  Navi- 
gateur est  comme  l'introduction  nécessaire  à  l'objet  prin- 
cipal de  celte  étude,  à  savoir  :  l'Académie  portugaise  de 
Sagres  et  le  rôle  que  cette  ville  a  joué  dans  les  entreprises 
maritimes  de  cette  époque. 

Suivant  une  opinion  admise  par  la  plupart  des  histo- 
riens, l'inrant  s'établit  en  1418  ou  en  4438  au  promon- 
toire de  Sagrés  et  y  fonda  une  académie  ou  école  nau- 
tique destinée  à  l'enseignement  de  la  navigation  et  à 
l'étude  de  la  cartographie;  il  centralisa  ses  opérations 
navales  dans  la  ville  nouvelle,  qu'il  construisit  au  même 
endroit. 

C'est  ici  que  nous  abordons  un  côté  légendaire  de  cette 
vie  si  agitée,  car  nous  espérons  pouvoir  prouver  que 
l'existence  de  cette  académie  n'est  qu'une  légende,  dont 
nous  nous  proposons  d'étudier  l'origine  et  le  développe- 
ment. 

Mais  laissons  la  parole  à  M*  Germond  de  La  vigne  qui, 
dans  le  récit  d'une  excursion  faite  au  cap  Saint-Vincent, 
donne  sur  la  topographie  et  l'aspect  de  cette  pointe  du 
Portugal  les  détails  suivants.  Nous  croyons  devoir  citer 
textuellement  ses  paroles  :  «  A  Lagos,  on  loue  une  voi- 
ture. En  route,  on  déjeune  au  joli  village  de  Figuiera 
avec  des  provisions  emportées  pour  deux  jours.  «  C'est 


»  Dieu  qui  dresse  la  table,  dit  une  maxime  du  pays;  elle 
»  est  toujours  garnie  par  les  voyageurs.  »  Du  pain  de 
Lagos,  du  thon  séché  au  soleil  et  coupé  en  copeaux,  des 
sardines  à  Thuile,  des  conserves  de  mortadelle,  du  vin  de 
Portimao,  de  Feau  excellente,  du  café  de  châtaigne  et  de 
l'eau-de-vie  d'arbousier.  Il  faut  trois  heures  pour  atteindre 
la  villa  do  Bispo,  le  dernier  centre  habité  du  Portugal.  On 
quitte  la  voiture  à  villa  do  Bispo;  on  la  renvoie  à  Lagos; 
elle  reviendra  le  lendemain.  On  fait  chercher  des  montures, 
des  ânes,  un  vieux  cheval  et  Ton  s*engage  lentement  à 
travers  un  plateau  sauvage,  une  steppe  semée  de  pointes 
de  rochers,  de  sables  apportés  par  les  bourrasques  des 
mauvais  jours,  de  plantes  sauvages  â  verdure  persistante  : 
Talecrim,  le  toumiso,  la  steva,  le  lentisque,  Testero.  H 
faut  deux  heures  et  demie  pour  traverser  ce  désert  par  des 
sentiers  à  peine  tracés.  La  Providence  a  heureusement 
fait  surgir  çà  et  là  quelques  fontaines  limpides;  les 
hommes  qui  portent  les  paniers  s*y  abreuvent  et  s'in- 
quiètent très  peu  des  montures,  fort  résignées  aux  priva- 
tions qui  les  attendent.  On  aperçoit  enGn,  à  droite, 
au  delà  d'une  partie  de  steppe  qui  se  nomme  la  tapada 
de  dom  Henrique,  et  tout  au  bord  des  rochers  verticaux 
qui  forment  la  baie,  les  grands  murs  en  ruines  d'une 
forteresse  du  XV®  siècle  :  Beliche.  Un  peu  plus  loin,  on 
rencontre  une  citerne  alimentée  par  les  infiltrations  des 
eaux  pluviales,  puis,  à  200  mètres,  et  à  la  pointe  du  cap, 
le  groupe  d'un  vieux  couvent  d'Hiéronymites,  d'une 
époque  postérieure  à  celle  de  l'illustre  infant.  Sur  cette 
place,  dom  Henrique,  l'un  des  fils  de  Joâo  I^,  fondateur 
de  la  dynastie  d'Avis,  avait  établi,  dans  la  première 
•  moitié  du  XV"  siècle,  un  observatoire  astronomique;  en 
même  temps  que  dans  l'enclos  absolument  disparu,  la 


(  «  ) 

tapaddy  il  s*était  fait  construire  une  habitation  qu*il  a  peu 
quittée  pendant  sa  laborieuse  existence,  et  dont  il  ne 
reste  non  plus  aucune  trace.  On  retrouve  du  couvent  la 
salle  à  manger  avec  quelques  vestiges  de  fresques;  la  cui- 
sine, encore  noire  de  fumée  après  quatre  siècles  ;  la  cha- 
pelle, avec  un  panneau  de  faïences  blanches  à  bouquets 
de  fleurs  et  un  crucifiement  avec  les  saintes  femmes;  le 
cloître,  formé  de  sept  arcades  sur  chaque  côté,  avec  un 
puits  au  milieu  du  patio,  et  des  pièces  habitées  par  le 
personnel  de  la  garde  du  vieux  monument.  Une  tour, 
au  sommet  de  laquelle  Tinfant  avait  établi  son  observa- 
toire, a  été  transformée  en  phare.  La  lanterne  renferme 
seize  lampes  Argand,  qu*un  mécanisme  primitif  fait 
tourner  lentement,  produisant  une  succession  constante 
de  feux  et  d*éclipses.  Ce  phare  est  à  54  mètres  au-dessus 
(le  la  basse  mer;  il  porte  à  16  milles  au  large.  Il  est 
question  de  le  remplacer  par  un  foyer  électrique.  Cette 
extrémité  sud-occidentale  de  TEurope  est  formée  par 
deux  promontoires  de  roches  granitiques,  d*une  éléva- 
tion à  peu  près  constante  de  25  à  30  brasses,  décrivant 
de  Tun  à  Tautre  une  courbe  semi-circulaire,  échancrée  de 
petites  criques  à  pic,  ou  la  mer  des  gros  temps  déferle 
bruyamment.  La  corde  d*une  pointe  à  Tautre  mesure 
7  kilomètres.  Saint- Vincent  est  la  plus  occidentale; 
Sagres,  un  peu  plus  au  sud,  est  à  peu  près  sur  le 
57*  parallèle.  L'aspect  caractéristique  du  cap  Saint-Vin- 
cent est  une  masse  rocheuse,  blanche  au  regard  du  midi, 
noire  et  verdàtre  du  côté  des  brumes  du  nord-ouest, 
détachée  du  promontoire  par  un  espace  de  20  mètres 
environ,  où  passe  le  flot  et  où  passent  aussi  quelquefois, 
par  bravade,  dans  les  temps  calmes,  de  petits  vapeurs, 
entre  ces  deux  murs  à  pic»  qui  descendent  à  20  mètres 
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de  profondeur.  Cette  aigaille  énorme,  ce  témoin  de  la 
côte  primitive,  a  la  forme  d*un  poing  dressé,  à  Tindex 
arrondi  et  saillant.  L'infant  dom  Henri  avait  installé  au 
cap  Sagres,  en  vue  de  son  observatoire  et  de  sa  demeure 
du  cap  Saint-Yincent,  un  établissement  d'abord  destiné  au 
ravitaillement  et  à  la  surveillance  de  Ceuta,  et  plus  tard, 
il  y  institua  une  école  nautique.  A  Test  du  promon- 
toire et  à  l'abri  de  ces  murailles  naturelles  de  calcaire 
granitique  s'arrondit,  dans  un  recoin,  une  charmante 
plage  sablonneuse.  Il  existait  là  un  petit  havre  d'où  le 
prince,  avide  de  découvertes,  lançait  ses  hardis  capitaines 
et  leurs  caravelles  vers  le  sud  inconnu  que  les  marins 
d'Europe  appelaient  alors  el  mar  oscuro. 

»  On  va  du  cap  Saint-Yincent  au  petit  hameau  qui  pré- 
cède la  pointe  de  Sagres  en  suivant  la  grande  courbe  du 
fond  de  la  baie.  Il  faut  une  heure  à  dos  d'àne,  et  l'on 
passe  la  nuit,  un  peu  au  hasard,  dans  l'une  des  habita- 
tions de  ce  hameau.  Le  lendemain,  on  visite  l'ancienne 
école  de  Sagres.  C'est  une  grande  bâtisse  précédée  d'un 
ouvrage  fortifié  qui  barre  le  plateau  à  2  kilomètres  en 
avant  de  la  pointe.  Ce  bâtiment  est  occupé  par  un  petit 
poste  d'infanterie  détaché  de  la  garnison  de  Lagos.  Ces 
deux  kilomètres  sont  incultes,  sauvages  ou  du  moins 
encombrés  d'une  aussi  triste  végétation  que  celle  qu'on 
rencontre  aux  approches  du  phare  Saint-Yincent.  Ici,  au 
cap,  s'élèvent,  à  40  mètres,  un  grand  mât  sémaphorique 
et  un  édifice  servant  de  bureau  télégraphique.  De  la 
terrasse  du  sémaphore,  on  voit  passer,  pour  ranger  le  cap 
Saint-Yincent,  tous  les  navires  allant  au  sud,  au  sud- 
ouest,  aux  archipels,  à  la  côte  d'Afrique,  à  la  Méditer- 
ranée ou  en  venant.  Ils  échangent  des  signaux,  ils  se 
font  connaître  et  saluent  le  pavillon  portugais.  On  en 
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compte  quarante  ^  cinquante  par  journée  moyenne;  le 
télégraphe  informe  aussitôt  Lisbonne  de  leur  passage. 

»  Il  est  de  tradition  qu'il  n'existe  aucune  trace  de  l'ha- 
bitation que  l'infant  dom  Henri  s'était  construite  auprès 
du  cap  Saint-Vincent.  Dans  l'enceinte  du  monastère, 
rien  ne  l'indique  ;  mais  à  200  mètres  avant  d'y  arriver, 
voici  ce  que  j'ai  remarqué. 

»  Fort  préoccupé  du  mauvais  état  des  sentiers,  peu 
confiant  dans  la  solidité  de  ma  monture,  je  regardai  plus 
attentivement  le  sol  que  le  paysage.  Sur  une  pointe,  à 
50  mètres  peut-être  de  la  citerne  que  j'ai  signalée,  je 
reconnus  que  le  chemin  s'élargissait;  il  avait  quelque 
régularité;  la  végétation  l'avait  moins  envahi;  le  sol  était 
garni  d'un  petit  pavage  évidemment  installé  de  main 
d'homme.  Mon  attention,  plus  éveillée,  remarqua  des 
lignes  tracées  en  pierres  équarries  formant  des  croix,  des 
diagonales  et  encadrant  d'autres  pierres  moins  choisies. 
Je  descendis,  j'appelai  mes  compagnons  de  route.  Ils 
étaient  venus  souvent  au  cap;  jamais  ils  n'avaient  remar- 
qué ce  que  je  venais  de  signaler. 

»  Cela  ressemble  au  pavage  d'une  galerie,  d'un  patio^ 
d*un  vestibule.  Dans  les  ronces,  sous  les  alécrims  et  les 
stevas,  qui  croissent  épaisses  des  deux  côtés,  nous 
n^avons  pu  reconnaître  aucun  vestige  de  constructions. 
Il  nous  eût  fallu  des  outils  solides  pour  fouiller  ce  ter- 
rain affermi  par  plusieurs  siècles.  J'en  aviserai  notre 
sœur  la  Société  de  géographie  de  Lisbonne  ;  il  lui  appar- 
tient d'organiser  des  recherches;  mais  dans  tous  les  cas, 
s'il  y  a  une  découverte,  si  elle  peut  être  utile  pour  les 
projets  de  monument  qui  préoccupent  nos  collègues  de 
la  capitale  portugaise,  je  n'en  tiens  pas  moins  à  apporter 
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à  la  Société  de  géographie  de  Paris  l'honneur  de  cette 
indication  (1).  » 

Telles  sont  les  impressions  d'un  voyageur  qui,  s'inspi- 
rant  des  données  fournies  par  les  historiens,  établit  la 
demeure  de  Tinfant  au  cap  Saint- Vincent  et  admet  la 
fondation  d'une  école  nautique  à  la  pointe  de  Sagres  (â). 

Examinons  d'abord  le  dernier  point. 

Si  nous  voulons  établir  l'exactitude  d'un  fait  histo- 
rique, c'est  tout  naturellement  aux  sources  contempo- 
raines et  dignes  de  foi  qu'il  faut  recourir.  Malheureuse- 
ment, ce  précepte  si  simple  et  si  naturel  a  souvent  été 
méconnu,  et  c'est  encore  le  cas  pour  la  question  qui  nous 
occupe.  Nous  possédons  du  temps  de  Henri  le  Navigateur 


(1)  Germond  de  La  vigne,  Une  excursion  au  cap  Saint -Vincent  et 
au  cap  Sagres.  (Comptes  rendus  des  séances  de  la  Société  de 
géographie  de  Paris,  1866,  pp.  591-5^.)  Nous  ne  croyons  pas  que 
les  fouilles  préconisées  par  le  voyageur  aient  jamais  été  faites;  du 
moins  nous  n*cn  avons  pas  connaissance. 

£n  1882.  la  Société  de  ^éop;raphie  de  Lisbonne  discuta  le  projet 
d*é]cver  une  statue  à  Henri  le  Navigateur  au  cap  Saint-Vincent.  Ce 
projet,  combattu  alors  par  quelques-uns,  fut  repris  en  1896.  mais  n*a 
pas  encore  été  mis  à  exécution.  Gfr.  Boletin  da  Sociedade  de  geo- 
graphia  de  Lisboa,  1894.  13'  série,  pp.  11H36. 

(3)  La  pointe  de  Sagres  était  considérée  depuis  la  plus  haute 
antiquité  comme  le  rendez-vous  des  dieux  (Strabon,  liv.  III,  c.  4); 
c*est  ce  qui  lui  a  fait  donner  à  Tépoque  romaine  le  nom  de  c<  sacrum 
promontorium  »  Au  moyen  âge.  la  légende  y  fait  transporter  le  corps 
de  saint  Vincent,  d*où  le  nom  de  ce  saint  donné  au  cap. 

Major  a  obtenu  du  Ministre  de  la  marine  portugaise  une  carte  de 
ces  lieux,  dont  il  a  publié  une  réduction  dans  son  livre  :  T/ie  life  of 
Prince  Henry  of  Portugal  snrnamed  the  Navigator  and  its  results, 
Londres,  1868. 
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trois  chroniques  contemporaines  indépendantes  Tune  de 
Fautre.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  celles 
d*Azurara  (I)  et  de  Cadamosto;  la  troisième  est  celle  de 
Diogo  Gomez  (2).  Une  quatrième  source,  probablement 
la  plus  importante,  a  été  perdue  :  c'est  la  chronique 
d*Affonso  Cerveira,  qui  a  servi  de  base  à  la  Chronica 
d*Azurara  et  dont  la  perte  est  irréparable  pour  l'histoire 
de  cette  époque  (3). 

Insister  longuement  sur  la  valeur  de  ces  trois  sources 
serait  inutile.  Azurara,  Cadamosto  et  Diogo  Gomez  sont 
contemporains  des  faits  qu'ils  racontent,  et  par  leurs 
relations  personnelles  avec  l'infant,  et  par  la  part  qu*ils 
ont  prise  eux-mêmes  en  Afrique,  ils  étaient  naturelle- 


Ci)  La  chronique  d'Azurara  a  été  publiée  à  Paris,  en  1841,  par  le 
vicomte  de  Carreira,  avec  une  introduction  par  Santarem.  Elle  a  été 
traduite  en  an(;lais  pour  la  Hakluyt  Society  par  Beazley  et  Prestage. 
(Londres,  2  voL,  1896  et  1899) 

(3  Elle  est  conservée  dans  la  collection  de  Valentin  Fernandez 
Alemâo  ilSibliothèque  de  Munich)  et  a  été  publiée  par  Schmeller, 
Ueber  Valentin  Fernandez  Alemâo  und  seine  Sammlung  von  Nach' 
ricliten  ûber  die  Entdeckungen  der  Porlugiesen  in  Afrika  und  Asien 
bis  zum  Jalire  1508.  (Abh.  der  Philos. -Philologiscqbn  Classe  des 
Kôx.  Bayer.  Akademie  der  Wissenschaften,  Bd  IV,  III.  Abth., 
Hûnchen,  1847.  • 

(3)  Azurara  nous  raconte  (ch.  1)  que  la  conquête  de  Guinée  a  été 
rapportée  différemment  par  plusieurs  personnes;  c'est  pour  celte 
raison  et  dans  le  désir  de  posséder  une  histoire  exacte  que  le  roi 
Aflfonso  V  chargea  Azurara  d'écrire  sa  chronique. 

Ce  |)assage  nous  fait  croire  que  d*autres  sources  sont  également 
perdues. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  Chroniques  générales  du  royaume, 
puisqu'elles  ne  contiennent  aucun  détail  sur  les  entreprises  de  Henri 
le  Navigateur. 
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ment  bien  placés  pour  recoeillir  des  renseignements 
certains  sar  tous  les  grands  événements  de  cette  époque. 

Les  renseignements  que  nous  trouvons  dans  ces  docu- 
ments relatifs  à  Sagres  se  réduisent  à  peu  de  chose.  Voici 
en  résumé  ce  que  nous  dit  Azurara  (1)  :  «  L*infant  D.  lien- 
rique  flt  construire  une  ville  au  cap  Saint-Vincent  sur 
laquelle  il  est  impossible  à  l'auteur  de  dire  grand*chôse 
puisque,  à  Tépoque  où  sa  chronique  fut  écrite,  elle  ne 
possédait  que  ses  murs  et  un  tout  petit  nombre  de  mai- 
sons. Cependant  on  y  travaillait  continuellement.  L'opi- 
nion commune  était  que  Tinfant  voulait  en  faire  une  ville 
spécialement  destinée  au  commerce,  ou  les  vaisseaux 
passant  du  levant  à  Toccident  pourraient  relâcher, 
trouver  des  provisions  et  des  pilotes,  tout  comme  à  Cadix, 
dont  le  port  est  de  loin  inférieur  à  celui-là.  Aussi  les 
Génois,  qui  n*entreprennent  rien  sans  esprit  de  lucre, 
offrirent  pour  cette  ville  un  grand  prix,  quand  on  com- 
mença à  la  construire.  On  Ta  nommée  différemment, 
mais  son  véritable  nom,  suivant  Tintention  de  son  fon- 
dateur, était  celui  de  Villa  do  Infante,  car  c*est  ainsi  qu*il 
la  nomma  lui-même  dans  ses  paroles  et  ses  écrits.  » 

Cadamosto  n*est  pas  plus  fécond  en  détails.  Étant 
parti  de  Venise  pour  la  Flandre,  le  8  août  1434,  il  fut 
poussé  par  des  vents  contraires  au  cap  Saint-Vincent. 
«  Le  seigneur  infant  dom  Henri,  dit-il,  demeurait  par 
hasard  non  loin  de  cet  endroit,  dans  une  ville  voisine  : 
Reposera  (â),  où  il  restait  très  volontiers,  puisqu'elle  était 


(1)  Azurara,  ch.  5. 

(3)  Reposera  est  sans  doute  un  des  noms  différents  de  la  Villa  do 
Infante  dont  parle  Azurara. 
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éloignée  do  lumalte  des  gens  et  appropriée  à  ses  médi* 
talions  et  ses  étadcs  (1).  » 

Quant  à  Diogo  Gomez,  il  ne  mentionne  la  VUta  do 
Infante  qa'à  propos  de  la  mort  de  l'infant,  sans  nous 
donner  le  moindre  renseignement  (S). 

Si  nous  passons  aux  sources  diplomatiques,  nous 
trouvons  la  ville  de  Sagres  citée  dans  une  charte  du 
i9  septembre  i460,  qui  malheureusement  n*a  jamais  été 
publiée.  Nous  ne  la  connaissons  que  par  un  extrait  de 
M.  de  Souza  Holstein,  et  il  est  vraiment  regrettable  que 
cet  écrivain  n*ait  pas  jugé  à  propos  de  nous  en  donner 
une  copie  exacte.  11  nous  a  empêché  ainsi  de  nous  former 
une  idée  nette  et  précise  de  la  valeur  et  de  la  nature  de 
ce  document.  Cependant,  s'occupant  spécialement  de 
Sagres,  il  est  peu  probable  que  M.  de  Souza  Holstein  ait 
oublié  quelque  détail  intéressant.  Les  faits  qu*il  dit  être 
renseignés  dans  cette  charte  sont  les  suivants  :  L'infant 
déclare  que  ce  qui  Ta  déterminé  à  fonder  cette  ville, 
c'est  le  grand  nombre  de  navires  qui  abordaient  la  pour 
se  refaire  et  le  manque  de  secours  qu'ils  y  trouvaient. 
Cette  ville  n'était  pas  située  au  cap  même  de  Sagres, 
a  mais  bien  sur  une  autre  pointe,  qui  se  présente  devant 
le  cap  de  Sagres  à  ceux  qui  viennent  de  l'occident  pour 
aller  au  levant  »,  pointe  dite  Terça-Nabal,  à  laquelle 
Tinfant  donna  le  nom  de  Villa  do  Infante.  Il  ajoute  «  qu'il 


il)  Ramusio,  vol.  I,  fol.  37  r®. 

(3)  ScHMEiXER,  op,  cit.,  p.  31.  Anno  Domini  1460  D.  Infans  infir- 
matur  in  villa  quadam  sua,  quae  est  in  Cabo  Sancti  Vincenli  de  quo 
mortaos  est  XIU.  die  Novcmbris  anno  praedicto  in  una  quinta  feria . 

1901.  —  LETTRES,  ETC.  4 
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a  fondé  cette  ville  avec  la  permission  do  roi  è  qui  il  la 
présenta  avant  sa  mort  (1)  ». 

Tels  sont  les  quelques  détails  que  nous  avons  pu 
trouver  touchant  la  ville  de  Sagres  dans  les  sources  con- 
temporaines, mais  peut-être  d*autres  seront-ils  plus  heu- 
reux que  nous  dans  leurs  recherches. 

En  dehors  de  Texistence  de  cette  ville,  ces  documents 
ne  nous  apprennent  pas  grand*chose  et,  dans  tous  les  cas, 
ne  nous  conGrment  pas  Texistence  au  XV*  siècle  de 
TAcadémie  ou  École  nautique  de  Sagres,  admise  par  tant 
d*historiens. 

Si  cette  école  avait  existé  réellement,  comment  expli- 
quer alors  ce  silence  unanime  de  chroniques  et  de 
documents?  Comment  Azurara  aurait-il  pu  dire  qu*il  lui 
est  impossible  de  parler  des  perfections  de  cette  ville,  et 
cela  à  Tépoque  de  la  composition  de  son  livre,  c*est- 
à-dire  en  1453,  si  elle  possédait  alors  un  établissement 
de  la  plus  haute  importance,  dans  lequel  les  marins  por- 
tugais recevaient  leur  éducation  et  auquel  était  attaché 
un  atelier  de  cartographie? 

Comment  concilier  le  tout  petit  nombre  de  maisons 
dont  parle  le  même  chroniqueur,  avec  la  croyance  qui 
fait  remontera  1418  la  fondation  de  la  prétendue  acadé- 
mie? N*insistons  pas  sur  le  silence  de  Diogo  Gomez  et  de 
Cadamosto  :  il  est  aussi  signiGcatif  que  le  premier. 


(1)  Marques  de  Souza  Holstein.  A  Escela  de  Sagres  e  as  tradiçôes 
do  Infante  D.  Ilenrique.  Conferencias  celebradas  na  Acadcmia  das 
Scicncias  de  Lisboa,  1877,  p.  24.  Le  document  est  conservé  dans  la 
Bibliothèque  nationale  de  Lisbonne,  Escrituras  da  Ordem  de  Christo, 
Coll.  mss.  de  Pedro  Alvares,  vol.  III,  fol.  35  v^  (Sala  dos  Mss.  da 
Bibl.  nac.  B.  l*2-âO.) 
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QlK  dire  du  testament  de  Tinfant  D.  Henrique,  où  ce 
deraier  mentionne  jusqu'à  la  plus  petite  fondation  (1)? 
Ainsi,  il  y  parle  d*une  petite  chapelle,  dédiée  à  la  sainte 
Vierge,  qu*il  a  fait  construire  dans  la  Villa  do  Infante^  et  il 
n'aurait  pas  mentionné  son  académie,  un  de  ses  plus 
beaux  titres  de  gloire,  si  réellement  elle  avait  existé!  Il 
serait  inutile  d'insister  davantage. 

Devant  ce  silence  général  et  de  chroniques  et  de  docu- 
ments contemporains,  nous  croyons  pouvoir  rejeter 
l'Académie  portugaise  de  Sagres  dans  le  domaine  de  la 
légende. 

Cette  légende,  quand  a-t-elle  commencé? Quel  a  été  son 
développement?  Ce  sont  là  des  questions  que  nous  exami- 
nerons plus  loin. 

Que  dire  tout  d*abord  de  l'assertion  suivant  laquelle 
Henri  le  Navigateur  aurait  fixé  sa  résidence  habituelle  à 
Sagres  vers  1418,  et  aurait  fait  de  cette  ville  I^e  centre  de 
ses  opérations  navales  ? 

Ce  n'est  assurément  pas  dans  les  textes  que  nous 
venons  de  citer  qu'on  en  trouvera  la  preuve,  car  ils  n'en 
soufflent  mot.  Au  contraire,  une  ville  qui  en  1453  était 
en  pleine  construction  et  n'avait  encore  que  quelques 
maisons,  semble  peu  faite  pour  avoir  donné  l'hospitalité 
à  l'infant  déjà  depuis  trente-cinq  ans.  D'ailleurs,  plusieurs 
passages  de  la  chronique  d'Azurara  prouvent  le  contraire. 
Si,  comme  dit  le  chroniqueur,  D.  Henrique  resta  ordinai- 
Ttmeni  dans  le  royaume  de  l'Algarve  après  son  retour  de 
Tanger  en  1437  (â),'cela  n'implique  nullement  que  son 


(1)  Ce  testament  a  été  publié  par  M.  de  Souza  Holstein,  op,  cil., 
et  dans  YArchioo  do$  Açores,  vol.  I,  p.  331. 
(i)  AZURARA,  ch.  18. 
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lieu  de  séjour  f&t  la  ville  de  Sagres,  ni  même  qu*il  eût  sa 
demeure  fixe  dans  cette  partie  du  Porlugal.  L*inrant 
n*avait  pas  de  résidence  fixe.  Il  se  nomme  lui-même  sei- 
gneur de  plusieurs  villes  et  villages  (i)  et  sans  doute^ 
comme  tous  les  grands  seigneurs  de  son  temps,  il  allait 
d'un  endroit  à  Tautre  pour  vivre  des  revenus  de  ses  terres 
et  pour  exercer  son  droit  de  justicier.  Quand,  en  4444» 
Texpédition  de  Lançarote  revient  à  Lagos  des  côtes 
d'Afrique  avec  un  butin  de  deux  cent  trente-cinq  Maures, 
dom  Henri  se  trouva  dans  cette  dernière  ville  peu  de  temps 
auparavant;  il  venait  d*y  arriver  «  d'autres  localités  oii  il 
avait  été  pour  quelques  jours  (2)  ».  L'année  suivante,  nous 
le  trouvons  au  nord  du  Portugal,  dans  le  district  de 
Viseu  (3),  où  on  lui  envoie  la  cinquième  partie  du  butin 
apporté  par  l'expédition  d'Antam  Gonçalvez,  Garcia 
Homem  et  Diego  Aflbnso  (4). 

En  1446,  on  le  retrouve  à  Lagos  ;  avant  de  partir  pour 
Coïmbre  où  l'appelle  son  frère  D.  Pedro,  il  y  permet  au 
même  Lançarote  d'organiser  une  seconde  ex|)é(lition  vers 
les  côtes  de  la  Guinée  (5).  EnGn,  de  144G  à  1447,  nous  le 
rencontrons  encore  successivement  à  Lisbonne  et  à  Mexil- 
hueira,  près  de  Lagos,  mais  jamais  dans  la  villedeSagres, 
qui,  suivant  l'opinion  commune,  était  sa  résidence  babi- 
tuelle. 

Que  faut-il  conclure  ?  Il  nous  semble  téméraire 
d'admettre  que  l'infant  se  soit  fixé  à  Sagres  jusqu'en  1448, 


(i)  âzuràra,  ch.  50. 

(2)  ÂZURABA,  ch.  34. 

(3)  Henri  le  Navigateur  avait  aussi  le  titre  de  duc  de  Viseu. 

(4)  AzuRARA,  ch.  36. 

(5)  AZURARA,  ch.  SI. 
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date  à  laquelle  cesse  la  chronique  d*Aznrara.  Cependant, 
il  est  certain  queD.  Henrîque  passa  les  dernières  années 
de  sa  vie  dans  sa  ViUa  do  Infante. 

En  effet 9  c*cst  là  que  le  trouve  Cadamosto  en  1454  ; 
c*est  de  là  que  sont  datées  plusieurs  chartes  que  l'infant 
donna  peu  de  temps  avant  sa  mort  ;  c'est  là  enfin  que 
nilustre  prince  mourut  le  13  novembre  1460. 

Une  question  étroitement  liée  à  celle  que  nous  venons 
d*examincr,  c'est  celle  du  rôle  qu'on  peut  attribuer  à  la 
ville  de  Sagrcs  dans  l'ensemble  de  l'activité  de  Henri  le 
Navigateur.  Cette  ville  fut-elle  vraiment  le  centre  des 
opérations  navales  des  Portugais,  où  D.  Henrique  menait 
une  vie  d'études  et  de  travail  ?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Comme  preuve,  nous  renvoyons  encore  une  fois  à  la  des- 
cription de  la  ViUa  do  Infante^  ainsi  qu'à  la  charte  du 
19  septembre  1400. 

La  ville  de  Sagres  y  apparaît  bien  plus  comme  un  petit 
port  de  ravitaillement  que  comme  un  centre  d'activité 
d'où  les  navires  étaient  envoyés  à  la  découverte  de  régions 
inconnues. 

Lorsque  nous  considérons  les  choses  de  plus  près, 
nous  constatons  que  cet  honneur  revient  à  Lagos,  située 
non  loin  du  cap  Saint- Vincent.  Si,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  après  son  retour  de  Tanger  en  1437,  l'infant 
demeura  la  plupart  du  temps  dans  le  royaume  de  TAl- 
garve,  dont  son  père,  le  roi  Joào  I*';  l'avait  nommé  gou- 
verneur à  perpétuité  en  1419,  une  des  raisons  alléguées, 
c'est  que  le  butin  apporté  par  ses  capitaines  était 
déchargé  à  Lagos.  C'est  donc  là  qu'arrivaient  les  navires 
revenant  des  côtes  de  la  Guinée. 

Dans  un  discours  de  Lançarote  à  l'infant,  nous  lisons 
ce  qui  suit  :  ce  C'est  pourquoi,  mon  seigneor^  depuis  que 
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« 

VOUS  avez  donné  Tordre  de  chercher  ce  pays  de  ia  Guinée, 
vous  savez  que  c*esl  dans  cette  ville  (Lagos)  que  vous 
avez  équipé  la  plupart  de  vos  expéditions,  pour  lesquelles 
nous  vous  avons  rendu  tous  les  services  qui  étaient  eh 
notre  pouvoir  (1).  » 

Inutile  dinsister  sur  la  portée  de  ce  passage. 

Parcourons  encore  une  fois  la  chronique  d*Azurara  el 
que  trouvons-nous?  La  plupart  des  expéditions  que  Tin- 
fant  envoie  à  la  découverte  de  la  Guinée  partent  de  Lagos 
et  y  reviennent;  quelques-unes  ont  Lisbonne  pour  point 
de  départ;  enfin,  pour  d'autres,  le  point  de  départ  ou 
d'arrivée  n'est  pas  indiqué. 

Ce  serait  vraiment  une  coïncidence  singulière,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  de  voircesdernièresavoir  pour  centre 
une  ville,  à  savoir  celle  de  Tinfant,  alors  qu'elle  n'est 
citée  à  propos  d'aucun  voyage.  Cadamoslo,  il  est  vrai, 
part  en  1455  du  cap  Saint-Vincent,  mais  son  vaisseau 
avait  été  équipé  à  Lagos,  et  quand,  l'année  suivante,  il 
entreprend  son  second  voyage,  c'est  de  cette  dernière 
ville  qu'il  met  à  la  voile.  D'ailleurs  cet  exemple  est 
unique  dans  les  annales  de  cette  époque  et,  certes,  il  ne 
suffit  pas  pour  donner  à  Sagres  le  rôle  qu'on  lui  attribue. 
C'est  à  Lagos  que  l'infant  prépare  la  plupart  de  ses 
voyages;  c'est  de  cette  ville  que  lui  viennent  ses  meil- 
leurs et  ses  plus  hardis  capitaines;  c'est  donc  elle  aussi, 
nous  le  répétons,  qui  a  été  le  centre  de  l'activité  maritime 
de  cette  grande  époque  de  découvertes.  Après  la  mort 
de  Henri  le  Navigateur,  ce  centre  se  déplace.  Lisbonne,  qui 
déjà  du  vivant  de  l'infant  n'avait  pas  été  sans  importance, 
va  recueillir  la  succession  de  Lagos. 

(i)  ÂZUBARÀ,  ch.  49. 
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Qaant  à  la  Villa  do  Infante,  que  devientr elle  après  la 
mort  de  son  fondateur?  Les  sources  n'en  parlent  plus. 
Sans  doute  elle  fut  abandonnée  peu  après,  ce  qui  n*a  rien 
d'étonnant  ;  c'était  une  ville  artiGcielle,  bâtie  dans  une 
contrée  déserte  et  stérile,  où  D.  Henrique  s'était  retiré 
à  la  fin  de  ses  jours  (1). 

Jamais  la  ViUa  do  Infante  ne  s*éleva  au  rang  de  ville 
commerciale,  comme  Tavait  espéré  son  fondateur,  et  elle 
ne  joua  aucun  rôle  dans  les  découvertes  portugaises; 
encore  moins  a-t-elle  été  le  siège  d*une  académie. 

Ce  sont  là,  nous  semble-t-il,  des  conclusions  qui 
simposent  par  un  examen  approfondi  et  impartial  des 
sources,  et  nous  avions  donc  raison  de  dire,  en  commen- 
çant cette  étude,  que  la  vie  de  Henri  le  Navigateur  a  été 
obscurcie  par  les  légendes.  Ces  légendes  s*encbainent 
l*une  Tautre,  ce  qui  nous  permettra  de  les  étudier 
ensemble. 

Par  une  étrange  vicissitude  du  sort,  les  chroniques 
contemporaines  de  Tinrant  sont  restées  dans  Toubli 
jusque  dans  les  derniers  temps;  c'est  ce  qui  explique 
rignorance  des  chroniqueurs  portugais  postérieurs  pour 
un  grand  nombre  de  faits.  Barros,  qu'on  a  surnommé  le 
Tite-Live  du  Portugal,  déplore  la  perte  de  la  Chronica 


(1)  Dans  sa  relation  du  voyage  de  Pietro  de  Sintra  (1462),  Cada- 
moslo  nous  raconte  qae  les  Portugais  donnèrent  le  nom  de  Sagres  à 
an  cap  de  la  Guinée,  «  en  souvenir  d*une  forteresse  que  le  seigneur 
dom  Henri  fit  construire  sur  une  des  pointes  du  cap  Saint-Vincent,  à 
laquelle  on  donna  le  nom  de  Sagres  ».  (Ramusio,  éd.  1563,  fol.  110  v«.) 
I)e  pourrait-on  pas  voir  dans  Touvrage  fortifié,  indiqué  par  Germond 
de  Lavigne  (cfr.  p.  k%  les  restes  de  cette  forteresse  dont  parle  ici 
Cadamosto?  , 
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do  dtseabrimenio  e  conquUla  de  Gumé^  dont  il  n*a  en  en 
mains  que  quelques  papeis  roloi,  et  supplée  par  Tiniagi* 
nation  au  manque  de  détails  précis.  Un  seul  passage  de 
ses  décades  esl  relatif  à  la  ville  de  Sagres  (1).  II  y  dit 
que,  suivant  quelques-uns,  ce  n*est  qu'à  la  suite  d'une 
révélation  que  l'infant  commença  ses  découvertes.  <€  Il  se 
trouvait  dans  une  ville  qu'il  venait  de  fonder  récem- 
ment dans  le  royaume  d'Algarve,  dans  la  baie  de  Sagres, 
à  laquelle  il  donna  le  nom  de  Terçauabal  et  qui  s*appelle 
maintenant  la  Villa  do  Infante,  Un  jour,  en  se  levant, 
et  sans  avoir  jamais  fait  autre  chose  que  recueillir  avec 
empressement  des  renseignements  sur  ces  terres  (de  la 
Guinée),  il  fit  armer  deux  navires  —  les  premiers  qui 
furent  envoyés  —  avec  tant  de  diligence  comme  si,  dans 
cette  nuit-là,  il  lui  avait  été  dit  d'envover  ses  navires  à 
la  découverte  sans  retard  et  sans  autres  informations.  » 
Ces  mots,  si  vagues  qu'ils  soient,  renferment  deux  affir* 
mations,  qu'on  peut  formuler  ainsi  :  D.  Henrique  était 
déjà  établi  à  Sagres  avant  d'entreprendre  son  œuvre  et 
c'est  de  cette  ville  que  ses  navires  vont  affronter  les  périls 
de  l'océan.  L'historien  ne  fait  sans  doute  ici  que 
recueillir  une  tradition  du  peuple,  qui  aime  à  entourer 
de  merveilleux  les  grands  événements. 

Quelques  années  après  l'apparition  de  VAm  de  Jo&o 
de  Barros,  Damian  de  Goes  (2),  s'inspirant  probablement 
de  ce  dernier,  formule  la  légende  d'une  manière  plus 
précise.  Il  dit  clairement  qu'après  son  retour  de  Ceuta, 


(1)  Basbos,  l«ta,  dee.  I,  cap.  0. 

(S)  Damian  de  Goes  n*est  pas  ineonmi  dans  notre  liistoire  nationale  : 
il  a  pris  une  part  mémorable  à  la  défense  de  Louvain,  assi^jée  par 
de  Rossum  en  1549. 


(S7) 

d<MD  Henri  s'établit  aa  cap  Saint-Vinccnl  pour  pouvoir 
s*adoQner  mieux  à  Téiude  des  lettres,  de  Tastrologie  (1) 
et  de  la  cosmographie;  il  y  fonda  une  nouvelle  ville, 
«  d*oà  il  résolut  d'envoyer  ses  navires  le  long  de  la  côte 
d'Afrique  (â)  ». 

Voilà  la  légende  formulée  en  termes  précis;  elle  va  être 
reprise  par  tous  les  historiens,  et  nous  ne  croyons  pas  que 
jusqu'à  ce  jour  un  doute  se  soit  élevé  quant  à  sa  véracité. 
Or  nous  nous  demandons  quelle  est  la  valeur  de  ces 
deux  chroniqueurs,  qui  ont  écrit  plus  de  cent  ans  après 
les  événements,  qui  déplorent  la  rareté  des  renseigne-- 
ments  parvenus  jusqu'à  eux,  et  en  faveur  desquels  on  n'a 
pas  même  le  droit  d'invoquer  l'argument  des  sources 
perdues.  Il  faut  avouer  qu'elle  est  quasi  nulle,  et  si  nous 
devions  critiquer  une  à  une  leurs  pages  relatives  à  cette 
époque,  nous  verrions  les  nombreuses  erreurs  qui  s'y 
rencontrent. 

Remarquons  que  jusqu'ici  il  n'a  pas  encore  été  question 
d'une  académie  ou  école  nautique;  la  croyance  à  son 
existence  n'est  pas  aussi  ancienne  qu'on  pourrait  bien  le 
croire,  et  ce  ne  sont  pas  les  écrivains  portugais  posté- 
rieurs à  Barros  et  à  Goes  qui  l'ont  propagée,  car  ils  n'en 
soufflent  root  (3). 

La  légende  n'a  pris  naissance  qu'au  XVIII*  siècle,  et 
nous  la  trouvons  pour  la  première  fois  au  grand  complet 


(i)  Créai  sans  doole  la  mention  que  l'infant  s'appliquait  à  l'étude 
de  l*astrolo0e,  qui  a  fait  croire  à  la  fondation  d'un  observatoire  au 
cap  Saint-Vincent 

(S)  Damiau  de  Gobs,  Ckromea  dû  Serenissimo  Principe  0.  Jùâo. 
Lisbonne.  4567,  foK  5  T«. 

(3)  Notamment  Galvam,  Fructuoso,  Gordeiro,  Gandido  LusiUno. 
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dans  l*essai  bistorico-apologétique  de  Lampillas,  qui 
veut  prouver  contre  Tiraboschi  la  supériorité  des  Espa- 
ijnois  sur  les  Italiens.  Cependant,  elle  semble  plutôt  avoir 
été  inventée  par  «  les  auteurs  anglais  de  Thistoire  des 
voyages  »,  car  c'est  sur  ces  derniers  que  Lampillass*appuie 
pour  démontrer  que  les  Espagnols  et  non  les  Italiens  ont 
été  les  maîtres  de  Henri  le  Navigateur.  Il  fit  venir  de 
Majorque,  dit-il,  toujours  d'après  ces  mêmes  auteurs,  un 
célèbre  mathématicien,  habile  dans  la  navigation  et  dans 
Fart  de  faire  des  instruments  et  des  caries  marines.  Il 
fonda  une  école  ou  académie  et  Ten  nomma  direc- 
teur (1). 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  interprétation,  c'est  un 
passage  de  Barros  dont  voici  la  traduction  :  «  Pour  cette 
découverte  d'Afrique,  l'infant  fit  venir  de  l'Ile  Majorque 
un  maître  Jacques,  homme  très  savant  dans  l'art  de  la 
navigation,  qui  faisait  des  cartes  et  des  instruments  ;  il 


(1)  Lampillas,  Enaayo  historico-apologetico  de  la  Utteratura  Espa- 
aola.  Traducido  dcl  Italiano  por  Duha  Joscfa  Aniar  y  Borbon.  Madrid, 
1789,  t.  ni,  p.  188.  Le  texte  italien  a  paru  à  Gênes  de  1778-1781,  en 
six  volumes  in-8^  11  nous  a  été  impossible  de  trouver  Touvragc  sur 
lequel  Lampillas  s*appuie  ici;  c*est  probablement  une  des  nom- 
breuses collections  de  voyages  qui  parurent  en  Angleterre  aux  XVII* 
et  XVlIIe  siècles,  notamment  celles  de  Uakluyt,  Osborne,  Âslley, 
Purchas,  Churchill  et  Knapton,  qui  commencent  d'ordinaire  par  une 
introduction  sur  l'histoire  des  découvertes  et  le  prog^rès  des  connais- 
sances géographiques.  Nous  n'avons  pu  consulter  les  trois  dernières, 
et  peut  être  l'une  d'elles  renferme-t-elle  la  notice  qui  aura  servi  de 
source  à  Lampillas.  Robertson,  également  cité  par  Lampillas,  parle 
aussi,  mais  d'une  manière  très  vague,  d'une  école  de  navigation  dans 
son  History  of  America,  vol.  VI  de  l'édition  complète  de  ses  œuvres. 
Londres,  1827,  p,  38. 
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loi  en  coûta  beaucoup  pour  Tattirer  dans  ce  royaume  afin 
d'enseigner  sa  science  aux  officiers  portugais  (1  ).  » 

Tout  en  reconnaissant  d*abord  qu'il  n*est  ici  nullement 
question  d^une  académie  ou  école  comme  on  se  plaît  à 
l'appeler,  on  peut  se  demander  quel  est  le  degré  de  foi 
qu'on  peut  accorder  à  ce  récit  de  Thistorien  portugais. 
Sa  véracité  ne  Tait  pour  nous  Tohjet  d'aucun  doute. 
Certes,  si  ce  renseignement  ne  nous  était  pas  fourni  en 
même  temps  par  une  source  antérieure,  plus  digne  de 
foi,  le  récit  de  Barros  serait  sujet  à  caution.  Mais  cette 
source  existe;  le  renseignement  n'est  pas  dû  à  Barros.  Il 
Ta  emprunté  à  VEsmeraldo  de  Silu  Orbis  de  Duarte 
Pacheco  Pereira,  que  ses  exploits  dans  Tlude  et  Tingra- 
tilude  dont  il  fut  l'objet  de  la  part  du  roi  de  Portugal 
ont  rendu  si  célèbre  (2).  Quoiqu'il  ne  soit  pas  tout  à  fait 
conlcmporain  des  événements  qu'il  décrit,  son  témoi- 
gnage n'est  cependant  pas  à  dédaigner.  Né  peu  après  le 
milieu  du  XV*  siècle,  descendant  d'une  famille  qui 
s'était  illustrée  dans  les  explorations  africaines  et  naviga- 
teur lui-même,  il  a  pu  apprendre  des  vétérans  de  l'illustre 
infant  tous  les  grands  faits  de  celte  époque. 

L'information  qu'il  nous  donne  sur  a  Jacome  de  Mal- 


(1)  Babbos,  Asia^  dec.  I,  liv.  I,  ch.  XVI. 

(9)  L*auteur  a  écrit  son  livre  probablement  peu  après  son  retour  de 
rimie  en  150U.  Le  manuscrit  a  été  publié  en  1892  sous  le  titre  de  : 
Esmeraldo  de  Situ  Orbis,  par  Duarte  Pacheco  Pereira.  Ediçâo  comme- 
moraiiva  da  Descoberta  de  America  por  Christovâo  Colombo  no  se» 
quarto  eentenario,  sob  a  direcçào  de  Raphaël  Eduardo  de  Azevedo 
Btttto.  Lisbonne,  1892,  xxxv-lSS  pages.. 
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horca  (I)  »  lui  est-elle  originale  ou  IVt-il  empruntée  à 
une  source  perdue,  par  exemple  k  la  chronique  d'Affonso 
Cerveinif  mentionnée  plus  haut?  C*est  une  question  qu*on 
t&cherail  en  vain  de  résoudre. 

Cependant  nous  avons  d'autres  raisons  pour  admettre 
son  récit.  Que  les  Portugais  connaissaient  les  caries 
marines  au  moment  de  commencer  leurs  découvertes, 
nous  le  savons  par  Azurara  (3).  Ce  même  chroniqueur 
nous  apprend  en  même  temps  qu'ils  traçaient  la  carte 
des  pays  explorés  par  eux  (5),  ce  qui,  d'ailleurs,  était 
nécessaire  pour  montrer  aux  autres  la  route  à  suivre. 
Jusqu'au  commencement  du  XY*  siècle,  les  navigations 
des  Portugais,  probablement  peu  nombreuses,  s'étiient 
bornées  à  des  contrées  dont  les  côtes  flguraient  depuis 
longtemps  sur  les  portulans  catalans  et  italiens,  et  le 
besoin  de  connaître  l'art  de  dresser  des  cartes  marines 
ne  se  faisait  pas  sentir. 

Mais  du  moment  qu'ils  s'engagent  dans  des  régions 
inconnues  en  doublant  le  cap  Bojador,  l'art  de  la  carto- 
graphie devient  une  nécessité  pour  l'infant,  et  il  n'y  a 
rien  d'étonnant  à  le  voir  s'adresser  à  un  étranger  de 


(1)  Voici  le  passage  relatif  à  ce  cartographe  :  «  Isso  mesino 
(o  infante)  mandoa  a  ilha  de  Malhorca  por  um  mestre  Jacorae 
mestre  de  eartas  de  raarear  na  quai  Uha  priroeiraroente  se  Gzerom 
as  ditas  eartas,  e  com  maitas  dadivas  e  raerces  ho  cuve  nestes 
Reynos  bo  quai  as  ensinou  a  fazer  aquelles  de  que  os  que  em  nosso 
tempo  vivem  aprenderom.  »  {Esmertkdo,  p.  58.)  On  remarque  tout 
de  suite  la  ressemblance  de  ce  récit  arec  celui  de  Barres,  qui  a  cer- 
lainement  utilisé  un  manuscrit  de  Pereira. 

(S)  Azurara,  ch.  8. 

r3)  Azurara,  clu  76  et  78* 
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Majorque,  car,  saivant  Texpression  de  Pereira»  c'était 
dans  celte  ile  qu'on  fit  premièrement  des  <c  carias  de 
marear  (1)  ». 

Ce  ne  fut  qu*à  force  de  présents  et  de  récompenses  que 
mintre  Jacame  se  décida  à  quitter  sa  patrie  pour  venir 
s'éublir  au  Portugal.  Quelle  est  Thistoire  de  ce  carto- 
graphe, auquel  rinfant  attacha  une  si  grande  importance? 
Malheurensement,  nous  ne  le  connaissons  que  de  nom, 
comme  c*est  le  cas  d'ailleurs  pour  la  plupart  des  carto- 
graphes. Plusieurs  Tout  identifié  avec  l'auteur  présumé 
de  la  célèbre  carte  catalane  de  137«^,  Cresques  lo  juheu 
ou  Jafluda  Cresques,  qui,  en  1591,  se  laissa  baptiser  avec 
les  autres  juifs  de  Majorque  et  prit  alors  le  nom  de 
Jaime  Riber  (â).  La  diflérence  des  dates  rend  cette  iden- 


(i|  Ce  serait  sortir  de  Tobjet  de  cette  étude  que  d'entrer  ici  dans 
une  lons^ue  discussion  sur  la  priorité  dans  la  cartographie.  Nordens- 
kiôM,  dans  son  Periplus,  attribue  aux  Catalans  l'honneur  de  cette 
prionié  qui,  suivant  d'autres,  revient  aux  Italiens.  Le  passage  de 
Pcreira  semble  firouvcr  cependant  que  ce  sont  des  Catalans  et  non 
des  Italiens,  comme  le  prétend  Ruge,  qui  ont  appris  aux  Portugais 
Fart  de  construire  des  portulans  Cfr.  Ruge,  Die  Kntwicklung  der 
Kartographie  oon  America  bis  1S70.  (Petermanns  Mittheilungen, 
Erganzungshca,  n«  101.  Gotba,  18U2,  p.  2.) 

\%  Cfr.  Hamy,  Cresques  lo  juheu,  note  sur  un  carlographe  juif 
eaittlandelafinduXIY'xiécle,  (Études  historiques  et  géographiques, 
Paris,  1896,  pp.  105-109.)  —  Quelques  mots  encore  sur  Cresques  lo 
juheu.  'Op.  cit.,  app.  V,  p.  41.)  —  Jaffuda  Cresques  (Jaime  Riber), 
Cotnmentaire  sur  quelques  documents  récemment  publiés  par  D  Miguel 
Benêt  sur  ce  géographe  juif  catalan.  (Bill,  de  gêogr.  hist.  et  descr., 
1897,  p.  .381.)  —  DUKO.  Los  cartografos  mallorquines,  Angelino 
Duleeti,  Jaffuda  Cresques.  (Bol.  de  la  Soc.  geogr.  de  Madrid,  1891, 
u  XXXI,  pp.  483-^.»  ^  J.-N.  Quadrado,  La  Juderia  de  la  Citidad 
de  Mallorca  en  4S9t.  iBoL.  DB  la  heal  Acad.  ïhe  la  Historia.  Madrid, 

1886,  u  IX,  p.  299.) 


^fication  sinon  impossible,  du  moins  très  invraisemblable. 
Que  le  lecteur  ne  s*étonne  pas  trop  du  silence  d'Azurara 
quant  à  ce  cartographe  majorquin.  Tout  ce  qui  ne  relève 
pas  directement  la  gloire  de  son  héros  est  laissé  de  côté, 
et  en  vain  chercherait-on  dans  sa  chronique  des  détails 
sur  les  services  inappréciables  que  des  étrangers  ont 
rendus  à  Henri  le  Navigateur. 

Nous  n*avons  conservé  aucune  carte  portugaise  du 
XV''  siècle.  Bon  nombre  de  portulans  ont  été  perdus;  on 
en  retrouve  encore  tous  les  jours,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
désespérer  que  le  hasard  ne  vienne  un  jour  eh  aide  à  la 
science.  Cependant,  si  les  prototypes  sont  perdus,  nous 
pouvons  étudier  Tinfluence  de  ces  derniers  sur  d'autres 
cartes  parvenues  jusqu'à  nous.  Ainsi,  c'est  sur  un  atlas 
manuscrit,  composé  à  Venise  vers  1489,  et  conservé 
aujourd'hui  au  British  Muséum  (Egerton  Ms.  75),  qu'on 
peut  étudier  la  formation  de  la  carte  de  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique,  grâce  aux  données  portugaises  (i). 


(1)  Il  s*agit  ici  des  feuilles  30,  31,  32  et  de  la  première  partie  de  la 
feuille  33.  La  première  c^irte,  qui  a  pour  auteur  Ghrislofalo  Soli^o, 
donne  un  tracé  particulier  des  Açores  et  présente  la  côte  occidentale 
d'Afrique  jusqu'au  cap  Vert;  la  seconde  donne  cette  même  côte 
depuis  le  détroit  de  Gibraltar  jusqu'au  delà  du  même  cap;  la  troi- 
sième, du  cap  Rosco  au  cap  Sainte-Catherine;  la  quatrième,  du  cap 
Formoso  au  cap  Neç^ro.  Les  trois  dernières  cartes  ne  portent  pas 
de  nom  d*àuteur,  mais  le  titre  de  Ginea  Portogalesae,  écrit  sur  la 
seconde,  s'applique  également  aux  deux  suivantes.  Nous  avons  eu 
l'occasion  d'étudier  cet  atlas  au  British  Muséum.  Nous  en  parlerons 
plus  longuement  dans  notre  travail  sur  l'histoire  de  la  découverte  des 
Açores,  parce  qu'il  est  surtout  important  pour  la  cartographie  de  ces 
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Mais  revenons-en  k  notre  cartographe.  S'il  est  indis- 
cotable  que  Tinfant  fil  venir  au  Portugal  un  Majorquin 
pour  apprendre  à  ses  hommes  Fart  de  construire  les 
cartes,  Taot-il  en  déduire  la  fondation  de  TAcadémie  por- 
tugaise de  Sagres?  Rien  ne  justifie  cette  conclusion.  Nous 
ne  savons  pas  où  Jacome  vint  s'établir,  et  Ton  peut 
se  perdre  en  conjectures  à  ce  sujet.  Était-il  attaché  à  la 
cour  de  TinTant  en  le  suivant  d*un  endroit  à  Fautre,  ou 
avait-il  un  lieu  de  résidence  fixe?  Impossible  d'affirmer 
quoi  que  ce  soit  à  cet  égard. 

Cependant,  il  nous  parait  peu  probable  qu'il  ait  fondé 
une  école,  et  nous  préférons  voir  dans  ses  rapports  avec 
ceux  qu'il  instruisait  dans  Tart  de  la  cartographie,  des 
rapports  de  mailre  à  apprentis.  Dans  tous  les  cas,  cette 
école  de  mes(re  Jacome,  si  elle  a  existé  réellement, 
ne  fut  pas  érigée  dans  la  ville  de  Sagres;  c'est  ce  que 
semblent  prouver  les  descriptions  connues  de  cette  ville 
et  le  silence  unanime  de  chroniques  et  de  documents. 

Nous  %'oici  au  bout  de  notre  tâche.  II  nous  parait  inu- 
tile d'anal)'ser  tous  les  historiens  ou  géographes  qui  ont 
ajouté  foi  aux  légendes  que  nous  croyons  avoir  réfutées. 

Quelques  années  après  Lampillas,  un  autre  écrivain 
espagnol,  du  nom  de  Pasqual,  croit  que  «  c'est  à  cette 
école,  et  particulièrement  à  son  chef,  le  mathématicien 
majorquin,  que  sont  dues  les  découvertes  de  Tfnde  orien- 


iles.  Nous  y  examinerons  aussi  les  |>ortulans  de  Gabriel  de  Valsequa 
0430),  d*Andrea  Rianco  (i448)  et  une  carte  catalane  du  milieu  du 
XV«  siècle  qui,  rompant  avec  le  porlulan  normal,  donnent  également 
de  ces  îles  un  tracé  particulier,  probablement  d'après  des  données 
portugaises. 
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taie  et  occidentale  (1)  ».  Depuis,  la  légende  se  développe 
et  se  vulgarise,  surtout  gr&ce  à  Lelewel  (2)  et  k  Major  (3). 
Si  nos  jecbcrcbes  nous  ont  amené  à  rejeter  une 
légende  que  nous  croyons  fausse,  et  à  soutenir  que 
rinfant  D.  Hcnrique  n'a  pas  fondé  une  école  de  naviga- 
tion à  Sagres  non  plus  qu'ailleurs,  cette  conclusion  ne 
diminue  en  rien  la  haute  valeur  de  ce  prince,  qui  restera 
toujours  un  des  hommes  les  plus  éclairés  de  son  siècle  et 
celui  qui  fut  le  véritable  fondateur  de  la  puissance  colo- 
niale du  peuple  portugais  (4). 


(1)  Pasqoal,  Deseubrimienio  de  la  aguja  nautica,  etc.  Madrid, 
1879,  p.  Si. 
(2/  LELEWELf  Géographie  du  moyen  âge,  t.  Il,  p.  8i. 

(3)  Major,  op.  al.,  p.  f>L 

(4)  M.  de  Souza  Holsloin.  tout  en  rejetant  rexistence  de  l'école  de 
Sap*es  dans  le  sens  restreint  du  mot,  Tadmet  dans  le  sens  large  de 
«  centre  d'action  ».  I.e  baron  NordenskiOld  dans  son  célèbre  Peripltis, 
croit  qu'une  petite  é«'ole  de  navigation,  importante  pour  la  période 
en  question,  a  reçu  peut  être  de  biographes  panêg^TÎstes  le  nom 
d'académie;  il  propose  aussi  une  élude  critique  à  faire  spécia- 
lement par  un  antiquaire  local.  Ces  conclusions  sont  admises  par 
Beazley  dans  l'introduction  au  volume  II  de  la  traduction  d*Azurara, 
pp.  cvi-cxv.  Enfin,  tout  dernièrement,  l'existence  de  l'école  de  S:igres 
a  été  qualifiée  de  légende  par  Ravenstcin  {Martim  de  Bohemia, 
in  Rev.  portugueza  colon,  b  uarit.,  Lisbonne,  vol.  V,  1899*1900, 
p.  80j.  L'auteur  malheureusement  n*entre  dans  aucun  détail  pour 
étaver  sa  thèse. 
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CI^ASSiS    DES    BBAUX.-AIITft. 


Séance  du  40  janvier  4904. 

M.  Éd.  FéTiSy  directeur,  président  de  rAcadémie. 
H.  le  chevalier  Edmond  Marghal,  secrétaire  perpétuel. 

Soi|t  présents  :  MM.  F.- A.  Gevaert,  G.  Guffens, 
Th.  RadouXy  J.  Demannez,  G.  De  Groot,  Gust.  Biot, 
H.  Hymans,  Th.  Vinçotle,  Jos.  Stallaert,  Alex.  Mar- 
kelbach,  Max.  Rooses,  J.  Robie,  G.  Huberti,  A.  Henne- 
bicq,  Éd.  Van  Even,  Gh.  Tardieu,  le  comte  J.  de  Lalaing, 
J.  WinderSy  Ém.  Janlet,  H.  Maquet  et  C.  Meunier, 
membres  ;  FI.  van  Duyse,  G.  Bordiau,  Jef  Lambeaux  et 
L.  Solvay,  correspondants. 

M.  Cluysenaar,  membre  titulaire,  s'excuse  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance. 

M.  Smits,  correspondant,  fait  savoir  que  son  état  de 
santé  ne  lui  permet  pas  encore  d'assister  aux  séances. 


CORRESPONDANCE. 


M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  Flnstruction 
publique  transmet  une  ampliation  de  Tarrété  royal  en 
date  du  1^  décembre,  nommant  président  de  TAcadémie 

1901.  —  LBTTKBS,  ETC.  5 
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pour  1901,  M.  Éd.   Fétis,  directeur  de  la  Classe  des 
beaux-arts  pendant  ladite  année. 

—  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  demande  l'avis  de 
la  Classe  sur  une  requête  par  laquelle  M.  Vloors,  premier 
prix  du  grand  concours  de  peinture  de  1898,  sollicite 
l'autorisation  de  modifier  l'itinéraire  de  ses  voyages 
d'études  ou  d'ajourner  d'une  année  son  prochain  envoi 
réglementaire.  —  Renvoi  à  MM.  Hennebicq,  Cluysenaar 
et  Smits. 

—  La  Classe  prend  notification  de  la  mort  du  prési- 
dent d'honneur  de  l'Académie  royale  des  beaux-arts  de 
Berlin,  M.  Karl  Becker,  associé  de  la  Section  de  pein- 
ture de  la  Classe,  né  à  Berlin,  le  18  décembre  1820,  et 
décédé  dans  la  même  ville,  le  20  décembre  1900. 

—  M.  Jos.  Evrard,  architecte,  lauréat  du  grand  con- 
cours d'architecture  en  1899,  envoie  de  Rome,  le 
2  décembre  dernier,  son  deuxième  rapport  semestriel. 
—  Renvoi  à  MM.  Bordiau,  Janlet  et  Van  Ysendyck. 

—  M.  A.  Van  Areubergh,  architecte,  à  Louvain,  remet, 
conformément  aux  prescriptions  réglementaires,  la  pho- 
tographie de  son  projet,  couronné  par  la  Classe,  d'une 
entrée  monumentale  pour  un  arsenal  de  guerre. 

—  MM.  Van  Arenbergh  et  Tulpinck  remercient,  par 
écrit,  pour  les  prix  qui  leur  ont  été  décernés  dans  la 
séance  du  25  novembre  dernier. 

—  M.  Henri  Hymans  offre  un  exemplaire  du  livre  qu'il 
vient  de  publier  :  Briigge  und  Ypern,  (Berùhmte  Kunst- 
stàtteii,  n^"  7.) 

—  Remerciements. 


■BB 
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RAPPORTS. 


Une  sculpture  votive  toumaisimne  (XV^  siècle)  ; 
par  M.  L.  Maeterlinck. 


«  M.  L.  Maeterlinck,  conservateur  du  Musée  de  pein- 
ture de  Gand,  présente  à  la  Classe  une  courte  notice 
consacrée  à  un  bas-relief  votif  appartenant  au  Musée 
lapidaire  de  Gand.  L'œuvre  d'art  dont  il  s'agit  provient 
de  Tournai  et  représente  une  Adoration  de  l'Enfant  Jésus 
par  la  Vierge  et  par  des  anges.  Outre  sa  valeur  intrin- 
sèque fort  réelle,  elle  offre  un  intérêt  spécial  par  son 
aspect  pictural.  En  effet,  la  disposition  des  figures  prin- 
cipales, de  même  que  les  bergers,  le  bœuf  et  l'àne  du 
second  plan,  le  paysage  dans  le  fond  et  les  détails  arcbi- 
tecturaux  de  Tétable  visent  à  reproduire  dans  la  pierre  la 
réalité  avec  tous  ses  accidents,  comme  le  ferait  une 
peinture. 

L'auteur  de  la  notice  y  voit  un  effet  de  l'influence 
exercée  par  Rogier  van  der  Weyden  sur  ses  compatriotes 
les  Ymaigiers  de  Tournai.  Il  rapproche  ce  bas-relief  d'un 
des  tableaux  du  maître  appartenant  au  Musée  de  Berlin 
et  fait  ressortir  leur  analogie  frappante. 

Gomme  il  le  dit,  la  ressemblance  entre  les  deux 
œuvres  ne  saurait  être  mise  en  doute.  L'attitude  de  la 
Vierge  est  la  même,  l'Enfant  Jésus  est  déposé  tout  nu 
sur  le  bord  de  la  robe  de  sa  mère,  la  pose  des  deux 
anges  en  adoration  est  identique,  l'expression  de  saint 
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Joseph  est  pareille,  il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  structure  de 
rétable  qui  ne  se  retrouve  dans  le  tableau  et  dans  la 
sculpture. 

Cette  coïncidence  est  surprenante  ;  elle  était  de  nature 
à  frapper  très  particulièrement  l'auteur  de  la  notice. 
Dans  un  précédent  mémoire  présenté  à  la  Classe,  il  y  a 
peu  de  temps,  il  a  fait  ressortir  l'influence  des  sculp- 
teurs tournaisiens  sur  le  peintre  Rogier  van  der  Weyden 
au  début  de  sa  carrière,  et  voilà  qu'un  document  impor- 
tant vient  établir  qu'en  retour,  à  la  fin  de  sa  vie,  ce  sont 
les  Ymaigiers  qui  s'inspirent  de  ses  tableaux. 

Ce  fait  est  curieux  et  mérite  d'être  signalé.  Le  bas- 
relief  de  Gand  en  acquiert  un  intérêt  tout  particulier  et 
la  notice  qui  y  est  consacrée  mérite  de  prendre  place 
dans  les  publications  de  l'Académie.  » 


«  La  communication  nouvelle,  faite  par  M.  L.  Maeter- 
linck à  l'Académie,  est  une  suite  complémentaire  de 
celle  qu'il  lui  a  faite  précédemment;  et  elle  y  ajoute  un 
véritable  intérêt. 

M.  Maeterlinck,  s'appuyant  sur  de  sérieux  documents, 
avait  montré  l'influence  —  assez  logique  et  naturelle  — 
exercée  sur  le  peintre  Roger  van  der  Weyden  par  ses 
contemporains  les  Ymaigiers  de  Tournai.  Il  montre 
aujourd'hui,  à  l'aide  d'un  document  plus  curieux  encore, 
l'influence  exercée,  d'autre  part,  sur  les  Ymaigiers  eux- 
mêmes  par  Roger  van  der  Weyden. 

La  ressemblance  qui  existe  entre  le  bas-relief  du 
Musée  lapidaire  de  Gand,  dont  il  nous  parle,  et  l'une 
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des  œuvres  do  célèbre  peintre  que  possède  le  Musée  de 
Berlin,  V Adoration  de  l'Etifant  Jésus,  est  trop  grande,  en 
effet,  pour  être  due  à  un  simple  hasard. 

Ceci  Tient  confirmer  à  propos  ce  que  nous  disions 
dans  notre  rapport  sur  la  première  communication  de 
M  Maeterlinck,  en  expliquant  ces  sortes  d'influences  par 
ce  Tait  que  les  artistes  du  KIY"*  et  du  XV®  siècle,  loin  de 
se  spécialiser  comme  la  plupart  des  nôtres,  étaient  à  la 
fois  peintres  et  sculpteurs,  et  que  retables  peints  et 
retables  sculptés  tendaient  volontairement  à  se  ressem- 
bler, dans  la  préoccupation  commune  qu'avaient  leurs 
auteurs  de  produire  un  effet  décoratif  à  peu  près  iden- 
tique. 

De  cette  préoccupation  commune,  voire  même  de  ce 
travail  commun,  devaient  naître  fatalement  des  influences 
réciproques,  dont  ne  songeait  à  se  froisser  aucun  amour- 
propre.  Et  peut-être  van  der  Weyden  lui-même  mit-il  la 
main  au  bas-relief  en  question,  dont  il  semblerait,  tout 
au  moins,  comme  le  pense  M.  Maeterlinck,  avoir  dirigé 
l'exécution. 

Nous  demandons,  avec  M.  Rooses,  que  la  communi- 
cation de  M.  Maeterlinck  soit  publiée  dans  les  Mémoires 
in-S'',  et  nous  souhaitons  qu'on  puisse  y  joindre  une 
reproduction  phototypique  du  bas-reliet,  ainsi  que  du 
tableau  de  van  der  Wevden.  » 


«  Dans  le  nouveau  travail  qu'il  soumet  à  l'examen 
de  la  Classe,  M.  Maeterlinck,  reprenant  les  vues  expo- 
sées dans  sa  précédente  étude  concernant  les  Fmat- 
giers  de  Tournai  et  leur  influence  sur  les  peintres  du 
XV*  siècle,  spécialement  van  der  Weyden,  attire  l'atten- 
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lion  sur  un  petit  bas-relief  de  la  Nativité  existant  au 
Musée  lapidaire  de  Gand.  Ce  délicat  morceau  de  sculp- 
ture, que  j^avais  moi-même,  par  une  bizarre  coïncidence, 
signalé  dans  mon  rapport  sur  le  premier  mémoire  de 
l'auteur  (1),  se  trouve  appartenir  à  Técole  toumaisienne, 
chose  que  j'ignorais.  M.  Maeterlinck,  le  rapprochant 
d'un  tableau  fameux  de  van  der  Weyden,  au  Musée  de 
Berlin,  le  retable  de  Middelbourg,  relève  dans  celui-ci 
des  analogies  de  composition  et  de  style  qui  viennent 
puissamment  à  l'appui  de  sa  thèse,  outre  qu'elles  tendent 
à  corroborer  les  vues,  déjà  anciennes,  de  Waagen  en  la 
matière. 

Le  célèbre  critique  allemand,  bien  des  années  avant  la 
révélation  de  l'origine  toumaisienne  de  van  der  Weyden, 
n'hésilait  pas  à  écrire  ces  lignes  : 

«  L'étude  approfondie  des  monuments  de  l'école  de 
»  Tournai  nous  a  convaincu  que,  par  le  mérite  de  ses 
»  sculptures.  Tournai  eut,  au  XIV^  siècle,  dans  l'his- 
»  toire  de  l'art  belge,  une  importance  non  moins  haute 
»  que  celle  que  la  ville  de  Bruges  eut,  dans  le  siècle 
»  suivant,  par  le  mérite  de  ses  peintres.  Mais,  de  même 
»  que  les  peintres  les  plus  remarquables  de  l'école  de 
»  Toscane  et  de  l'école  romaine  étudièrent  les  célèbres 
»  portes  de  bronze  que  Lorenzo  Ghiberti  plaça  au  baptis- 
»  tère  de  Florence,  de  même  les  frères  van  Eyck  et  Roger 
»  van  der  Weyden  (dit  de  Bruges)  étudièrent  visiblement 
»  les  sculptures  de  Tournai.  » 

La  nouvelle  note  de  M.  Maeterlinck  offre,  on  le  voit, 
un  intérêt  considérable,  et  je  me  fais  un  plaisir  d'en 


(1)  BuU.  de  VAcad,  roy.  de  Belgique  (Classe  des  lettres,  etc.),  4900, 
p.  67«. 
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proposer  rinsertion  dans  les  Mémoires  in-8*,  conformé- 
ment aux  conclusions  de  nos  honorables  confrères 
)1H.  Rooses  et  Solvay.  »  —  Adopté. 


ÉLECTIONS   BT   PROGRAMMK  DU   CONCOURS   POUR    1903. 

La  Qasse  se  constitue  en  comité  secret  : 

(^  Pour  le  choix  des  questions  et  des  sujets  d*art 

appliqué  destinés  à  figurer  au  programme  du  concours 

pour  1903,  programme  qui  sera  définitivement  arrêté 

dans  la  prochaine  séance  ; 
â°  Pour  les  élections  aux  places  vacantes.   Ont  été 

élus  : 

Membres  litutairesj  sauf  approbation  royale  :  Dans  la 
Section  de  peinture  :  M.  Cli.  Hermans,  correspondant; 
dans  la  Section  de  musique  :  M.  Kmile  Mathieu,  corres- 
pondant. 

Correspondants:  Dans  la  Section  de  peinture  :  M.  Frans 
Courtens,  à  Bruxelles;  dans  la  Section  de  gravure  : 
M.  Louis  Lenain,  à  Ixelles. 

Associés  :  Dans  la  Section  de  sculpture  :  M.  Emmanuel 
Frémiety  membre  de  l'Institut,  à  Paris;  dans  la  Section 
des  sciences  et  des  lettres  dans  leurs  rapports  avec  les 
beaux-arts  :  M.  Georges  Lafenestre,  membre  de  Tlnstitut, 
à  Paris;  Sidney  Colvin,  conservateur  des  estampes  au 
British  Muséum,  à  Londres,  et  Justi,  conseiller  aulique, 
professeur  à  l'Université  de  Bonn. 

—  La  Classe  procède  ensuite  ik  l'élection  de  son 
directeur  pour  1902.  M.  Henri  Maquet  est  élu. 
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OUVRAGES  PRESENTES. 


Hgmans(H.).  Brûggeund  Ypern.  Hit  IIS  Abbildungen. 
(Traduit  du  français.)  Leipzig-Berlin,  1900;  pet.  ia-4* 
lli4  p.). 

vander  Haeghen  (F,).  Bibliotheca  Bcigica,  15  h  à 
153«  livraisons;  in-12. 

CumotU  (Franz),  Rapport  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
et  de  rinstruction  publique  sur  une  mission  archéologique 
en  Asie  Mineure.  Bruxelles,  1900;  in-S"*  (15  p.). 

Bauwens  (Isidore).  Ueschiedenis  en  beschrijving  dcr  iijk- 
behandeling  en  rouwplechtigheden  bij  de  ineeste  volken. 
Bruxelles,  1888;  in-8"  (403  p.). 

—  Inhumation  et  crémation.  Premier  volume  :  Les  rites 
funéraires  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours.  S*  édition, 
revue  et  augmentée;  traduit  du  flamand  par  le  D*'  A.  De 
Mets.  Bruxelles,  1891  ;  in-8o  (527  p.). 

—  Lijkbegraving  en  lijkverbranding.  Tweede  deel  :  De 
lijkbehandeling  bij  de  christen  volken.  Alost,  1892  ;  in-8* 
(422  p.). 

—  Iwein  van  Aalst.  Melodrama  in  drie  bedrijven.  Muziek 
van  GusUaf  Pope.  Anvers,  1900;  in-S'*  (80  p.). 

—  Hetaikoholismus.  Bruxelles,  1900;  in-8«  (472  p.). 

Lahaye  (Léon),  Documents  relatifs  à  Thistoire  de  la  pro- 
vince de  Namur.  Cartulaire  de  la  commune  de  Dinant, 
tome  V,  1621-1 6G5.  Namur,  1899;  in-8«. 
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d*Alviella,  F.  vander  Haeghen,  J.  Vuyisteke,  A.  Giron, 
le  baron  J.  de  Cbestret  de  Haneffe,  Ch.  Mesdach  de  ter 
Kiele,  H.  Denis,  le  chevalier  Éd.  Descamps,  G.  Monchamp, 
Paul  Thomas,  Ernest  Discaiiles,  Ch.  Duvivier,  V.  Brants, 
Polydore  de  Paepe,  A.  Beernaert,  Ch.  De  Smedt, 
Alph.  Wiliems,  membres;  J.-C.  Yollgraff,  associé;  Jules 
Leclercq,  H.  Pirenne,  Ern.  Gossart,  E.  Nys,  D.  Mercier 
et  J.  Lameere,  correspondants. 


CORRESPONDANCE, 


M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  Tlnstruction  publique 
envoie,  pour  la  bibliothèque  de  rAcadémie,un  exemplaire 
des  ouvrages  dont  les  titres  suivent  : 

Middelnederlandsch  Woordenboeky  deel  V,  6*  en  7*  afle- 
vering  ; 

BuUetin  de  Folklore,  juillet-décembre  1898; 

Travaux  publiés  par  la  Faculté  de  philosophie  et 
lettres  : 

1®  De  l'Université  de  Gand  :  25®  fascicule  :  Deux  ver-- 
sions  grecques  inédites  de  la  vie  de  Paul  de  Thébes;  par 
J.  Bidez; 

2«  De  l'Université  de  Liège  :  5«  fascicule  :  Catalogue 
des  actes  de  Henri  de  Gueldre,  prince-évéque  de  Liège;  par 
Alph.  Delescluze  et  D.  Brouwers;  7«  et  8^  fascicules  : 
L'industrie  dans  la  Grèce  ancienne;  par  H.  Francotte; 
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9*  foscicule  :  V enseignement  de  la  géographie  en  ÀUe- 
magne  et  la  réforme  de  l'enseignement  géographique  dans 
les  Universités  belges;  par  Jos.  Haikîn;  iO"  fascicule  : 
Étude  critique  de  la  chronique  de  Saint-Hubert;  par  Karl 
Hanquet. 

Le  même  Ministre  fait  parvenir  quinze  exemplaires  du 
rapport  du  jury  qui  a  décerné  le  prix  décennal  de  philo- 
logie de  1890-1900.  —  Remerciements. 

—  M.  le  Ministre  de  la  Justice  envoie  la  première  année 
de  la  Statistique  judiciaire  de  la  Belgique.  —  Remercie- 
ments. 

—  M.  le  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail  offre  le 
tome  ni  des  Industries  à  domicile  en  Belgique.  —  Remer- 
ciements. 

—  Hommages  d'ouvrages  : 

L'œuvre  d'Auguste  Comte  et  son  influence  sur  la  pensée 
contemporaine;  discours,  par  H.  Denis; 

Les  problèmes  musicaux  d'Aristote,  2®  fascicule  :  Suite 
et  fin  du  commentaire  musical;  par  F.-Â.  Gevaert  et 
J.-C.  Vollgraff; 

V.-E.  Hrabar  :  Le  droit  romain  dans  l'histoire  des  doc- 
irines  de  droit  international.  Éléments  du  droit  interna- 
tional dans  les  œuvres  des  légistes  des  siècles  XII-XIV 
(en  rosse).  —  Joh.  Will.  Neumayr  von  Ramsla.  Beitrag  zu 
Gackichte  desStaatswissenschaftlichenLiteratur  imZeitalter 
des  Hugo  Groot; 
L'industrie  dans  la  Grèce  ancienne^  tomes  I  et  II  (ouvrage 
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couronné  par  rAcadémie  royale  de  Belgique  :  Prix  Gan- 
trelle,  4"  période,  1895-1898);  par  Henri  Francotte 
(présenté  par  M.  V.  Brants,  avec  une  note  qui  figure 
ci-après)  ; 

Les  ëchevins  de  la  souveraine  justice  de  Liège j  tome  II 
(âge  moderne);  par  le  chevalier  Camille  de  Borman  (pré- 
senté par  M.  le  baron  J.  de  Chestret  de  Haneffe,  avec  une 
note  qui  figure  ci-après); 

Notes  sur  le  productivisme  et  le  comptabilisme  ;  par  Ernest 
Solvay; 

Lettres  sur  le  productivisme  et  le  collectivisme;  par  Ernest 
Solvay  et  Edouard  Anseele; 

Fouilles  et  recherches  archéologiques  en  Roumanie;  par 
Gr.  Tocilesco,  de  Bucarest; 

Les  médailles  de  Constantin  et  d'Héraclius;  par  J.  Simonis; 

Crayon  généalogique  de  la  famille  tournaisienne  Wetin  ou 
Wettin;  par  le  comte  du  Chastel  de  la  Howarderie. 

—  Remerciements. 

—  Travaux  manuscrits  renvovés  à  Texamen  : 

1°  L'organisation  judiciaire  à  l'époque  mérovingienne  et 
carolingienne;  par  feu  J.-J.  Thonissen.  —  Commissaires  : 
MM.  Kurtb,  Vanderkindere  et  Prins; 

2«  Le  Traité  Péri  Hermeneias  d'Aristote;  traduction  et 
commentaire,  par  le  chanoine  Laminne,  directeur  du 
séminaire  de  Saint-Trond.  —  Commissaires  :  MM.  Mon- 
champ,  Willems  et  Vollgraff. 
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NOTES   BIBLIOGRAPHIQUES. 

L'industrie  dans  la  Grèce  ancienne;  par  Henri  Pran- 
COTTE,  professeur  à  rUniversité  de  Liège;  ouvrage  cou- 
ronné par  l'Académie  (Prix  Gantrelle),  2  vol.  in-S"". 
Bruxelles,  Société  belge  de  librairie,  1900-1901. 

La  Classe  se  souvient,  sans  aucun  doute,  qu'il  y  a  deux 
ans,  elle  conféra  le  prix  Gantrelle  de  philologie  classique 
(4*  période)  à  un  volumineux  mémoire  en  réponse  à  la 
question  suivante  :  Étiuk  sur  l'organisation  de  l'industrie 
priv^  et  des  travaux  publics  dans  la  Grèce  ancienne,  au 
point  de  vue  juridique,  économique  et  social.  Ce  prix  fut 
conféré,  de  Tavis  conforme  des  trois  rapporteurs,  k 
M.  Henri  (Francotte,  professeur  à  rUniversité  de  Liège. 
C'est  cet  ouvrage  que  notre  collègue  vient  de  publier  en 
deux  volumes,  qui  constituent  un  intéressant,  instructif 
et  laborieux  travail  d'histoire  économique.  Je  crois  pou- 
voir dire  hardiment  que  c'est  là  un  ouvrage,  à  la  fois 
historique  et  économique,  qui  fera  honneur  aux  travaux 
de  l'Académie  et  prendra  rang  dans  cette  littérature 
spéciale.  On  me  permettra  de  ne  pas  m'y  étendre,  de  ne 
pas  marquer  certaines  divergences,  ayant  eu  l'occasion 
naguère  de  le  faire  longuement  comme  premier  rappor- 
teur. L'auteur,  on  le  sait,  a  une  thèse  qui  domine  tout  son 
ouvrage  et  qui,  assurément,  appellera  la  controverse  :  c'est 
le  caractère  peu  développé  de  l'industrie  grecque.  Il  s'y 
attache  avec  persistance.  Nous  n'avons  pas  ici  à  l'examiner; 
mais,  groupés  autour  de  cette  thèse,  puis  la  complétant 
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par  des  vues  plus  éloignées,  les  faits  abondent  et  les  cita- 
tions se  multiplient  sans  gène  pour  le  lecteur  de  cet 
ouvrage,  qui  sait  plaire  par  son  habile  distribution  et  son 
style,  en  même  temps  qu'instruire  par  son  érudition. 

V.  Brànts. 


Les  échevins  de  la  souveraine  justice  de  Liège;  par  le 
chevalier  Camille  de  Borman,  membre  du  Conseil  héral- 
dique, tome  second  (âge  moderne).  Liège,  D.  Cormaux, 
1899  ;  gr.  in-4''  de  610  pages,  orné  de  nombreux  blasons 
etde  huit  planches.  Publication  de  la  Société  des  bibliophiles 
liégeois. 

En  présentant  à  TÂcadémie,  au  nom  de  M.  le  chevalier 
de  Borman,  le  tome  premier  des  Échevins  de  la  souveraine 
justice  de  Liège,  paru  en  1892,  j'annonçai  que  la  partie 
moderne  formerait  le  tome  II  de  l'ouvrage.  C'est  ce  pré- 
cieux, volume  que  j'ai  tout  à  la  fois  l'honneur  et  le  plaisir 
de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Classe,  de  la  part  de 
l'auteur. 

S'il  lui  a  fallu  près  de  sept  ans  pour  mener  à  bien  la 
fin  de  son  travail,  personne  ne  contestera  que  nous 
n'avons  rien  perdu  pour  attendre.  Poursuivant  l'exécu- 
tion de  son  plan,  M.  de  Borman  étudie  d'abord,  d'une 
manière  générale,  la  quatrième  et  la  cinquième  période 
de  l'histoire  des  échevins,  l'une  s'étendant  depuis  le  sac 
de  Liège  jusqu'à  la  Réformation  (judiciaire)  de  GroesbeA 
(14H8-157â),  l'autre,  depuis  cette  réforme  jusqu'à  l'inva- 
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sioii  française  (1572-1794).  Chaque  période  est  accompa- 
gnée de  notices  biographiques  et  généalogiques  sur  les 
membres,  même  les  plus  obscurs,  du  célèbre  tribunal. 
Puis  viennent  les  mayeurs,  les  greffiers,  les  chambellans, 
tous  auxiliaires  plus  ou  moins  haut  placés  de  la  souve- 
raine justice.  Enfin,  après  des  additions  et  des  corrections 
témoignant  d'un  souci  constant  de  mieux  faire,  une  série 
de  pièces  justificatives  et  des  tables  terminent  le  volume. 

Je  n'insisterai  pas  sur  le  soin  apporté  par  le  savant 
écrivain  k  s'entourer  de  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin, 
pouvait  éclairer  son  sujet.  Ce  qu'il  a  compulsé  d'archives, 
de  livres,  de  pamphlets  et  de  factums  presque  introu- 
vables, ses  notes  au  bas  des  pages  nous  le  montreraient 
assez,  si  les  travailleurs  ne  savaient  que  d'ordinaire  on 
n'achète  une  découverte  qu'au  prix  de  nombreux  désap- 
pointements. 

Mais  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer,  c'est  l'art  avec  lequel 
tous  ces  matériaux  ont  été  mis  en  œuvre  dans  les  parties 
générales  consacrées  à  l'exposition  des  vicissitudes  d'une 
institution  si  longtemps  mêlée  aux  révolutions  politiques 
du  pays.  Ici  la  gravité  de  l'historien  s'allie  à  l'animation 
du  récit;  jamais  l'intérêt  ne  languit,  parce  que  les  événe-^ 
ments  ne  cessent  d'être  présentés  d'une  manière  atta- 
chante et  que  la  narration  revêt  les  formes  les  plus  variées. 
L'auteur  nous  montre  ainsi  le  triste  sort  des  échevins 
après  l'odieuse  expédition  de  Charles  le  Téméraire  et  du 
temps  de  la  guerre  intestine  suscitée  par  les  la  Marck,  la 
perte  de  leur  autonomie  en  matière  civile  depuis  l'établis^* 
sèment  de  la  Chambre  impériale  (1495)  et  la  constitution 
du  Conseil  ordinaire  (1531),  enfin  les  sanglantes  querelles 
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des  Chiroux  et  des  Grignoux  «  qui  vont  troubler  jusque 
dans  son  prétoire  la  sereine  majesté  de  la  haute  justice  ». 
La  tranquillité  rétablie,  c'est  Tàge  d*or  des  échevins  qui 
commence  :  ils  n'auront  plus  désormais  qu'à  essuyer  le 
reproche  de  vénalité  qui  atteignait  tous  les  emplois,  et  à 
se  défendre  dans  des  conflits  de  juridiction  dont  le  der- 
nier se  confond  avec  la  révolution  liégeoise. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter  :  le  livre  de  JM«  de  Bor- 
manest  d'une  importance  beaucoup  plus  grande  que  son 
titre  ne  l'indique;  c'est  l'étude  impartiale,  faite  par  un 
esprit  critique,  de  tout  un  côté  de  l'histoire  de  la  princi- 
pauté de  Liège,  et  à  ce  titre  il  est  appelé  à  figurer  en  pre- 
mière ligne  sur  la  table  des  travailleurs  qu'intéresse  le 
passé  du  pays. 

Baron  de  Chestret  de  Haneffe. 


ÉLECTIONS. 


MM.  le  chevalier  Descamps,  le  comte  Goblet  d'Âl- 
viella  et  Mesdach  de  ter  Kiele  sont  élus  membres  du 
Comité  chargé,  conjointement  avec  le  Bureau,  des  pré- 
sentations pour  les  places  vacantes. 

La  Classe  nomme  M.  Ern.  Mahaim,  professeur  à 
l'Université  de  Liège,  membre  du  jury  chargé  de  juger 
le  Prix  de  Laveleye,  en  remplacement  de  M.  Arthur 
Desjardins,  décédé. 
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COMMUNICATION  ET  LECTURE. 


La  Constitution  internationale  de  la  Belgique  ; 
par  le  chevalier  Éd.  Descamps,  membre  de  l*Académie« 


PARTIE  HISTORIQUE. 
Les  pierres  d'attente  historiques  et  les  antécédents  immédiats. 

Après  avoir  connu  des  agitations  sans  nombre,  des  luttes 
presque  sans  trêve  et  les  épreuves  les  plus  dures,  après 
avoir  servi  tour  à  tour  de  champ  clos  aux  querelles  des 
autres  peuples,  d'appoint  à  leurs  règlements  de  compte, 
d'otage  à  leur  sécurité  ou  de  butin  à  leur  avidité,  la 
Belgique,  tant  de  fois  sacriflée  à  des  intérêts  qui  n'étaient 
pas  les  siens,  a  pris  énergiquement  possession  d'elle- 
même.  Fermant  le  cercle  de  ses  révolutions,  libre  sous 
une  dynastie  nationale,  elle  poursuit  aujourd'hui  depuis 
bientôt  trois  quarts  de  siècle,  dans  une  indépendance 
sans  ombrage  pour  personne,  le  cours  de  ses  pacifiques 
destinées. 

Elle  possède  une  Constitution  nationale  qui  donne  une 
forme  stable  à  sa  vie  publique  à  l'intérieur  et  qui  vient 
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d*étre  appropriée  aux  besoins  des  temps  nouveaux  où 
nous  entrons. 

Elle  est  dotée  d*une  Constitution  internationale  qui  lui 
assigne  une  place  spéciale  au  sein  de  la  grande  famille 
européenne  et  qui  imprime  à  ses  rapports  avec  les  autres 
peuples  un  caractère  particulier. 

La  première  est  Tœuvre  souveraine  du  Congrès  de 
1831  et  de  la  récente  Constituante.  La  seconde  a  été 

« 

(c  rédigée  avec  TEurope  ».  Cette  charte  internationale 
n'est  pas  bien  longue.  On  peut  à  la  rigueur  la  ramener  à 
trois  articles,  qui  tiennent  eux-mêmes  en  trois  mots. 
Indépendance,  Neutralité,  Garantie  :  telle  est,  au  point  de 
vue  de  nos  relations  extérieures,  notre  trilogie  constitu- 
tionnelle. 

On  a  recherché  les  origines  séculaires  de  notre  Consti- 
tution nationale  et  Ton  a  signalé,  dans  les  plus  anciennes 
traditions  du  pays,  le  germe  de  nos  futures  libertés. 
Notre  Constitution  internationale,  œuvre  de  sagesse  pra- 
tique où  se  sont  rencontrés  et  harmonisés  les  droits  du 
peuple  belge  et  les  intérêts  bien  entendus  des  autres 
nations,  plonge  aussi,  à  bien  des  égards,  ses  racines  dans 
un  lointain  passé.  Après  avoir  écarté  de  la  main  les 
décombres  sanglants  amoncelés  sur  notre  sol  par  tant  de 
guerres,  Thistorien  qui  scrute  nos  annales  ne  tarde  pas 
à  mettre  à  nu  ce  que  Ton  peut  appeler  les  pierres  d'attente 
de  cette  Constitution. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Les  pierres  d'attente  historiques  de  la  Gonstitntion 
intematioiiale  de  la  Belgique* 

Indépendance,  Neutralité,  Garantie:  scrutons  l'histoire 
du  peuple  belge  à  ce  triple  point  de  vue  et  essayons  de 
d^ger  la  lumière  qui  en  jaillit. 


§  1.  —  Indépendance. 

La  pierre  d*attente  historique  de  notre  indépendance 
nationale,  je  la  trouve  dans  la  résistance  absolue  du  peuple 
belge  à  toute  assimilation  étrangère.  S'il  est  un  fait 
rendu  lumineux  par  l'ensemble  de  notre  histoire,  c'est 
qne  la  Belgique,  à  quelque  régime  qu'on  la  soumette, 
n'est  pas  matière  définitivement  assimilable  par  d'autres 
États,  ce  De  l'aveu  même  des  ennemis  de  la  Révolution, 
écrivait  J.-B.  Nothomb,  les  Belges  ont  un  caractère  parti- 
culier et  indélébile  qu'on  retrouve  également  sous  la 
grossièreté  des  temps  barbares,  dans  l'enthousiasme  des 
Croisades  et  de  la  lutte  communale,  dans  l'aisance  de  la 
prospérité  industrielle  et  parmi  les  raffinements  de  la 
civilisation.  L'histoire  les  présente  comme  inconciliables 
avec  d'autres  nations  (1).  » 


(1 1  Nothomb,  Essai  historique  et  politique  sur  la  Révolution  belge, 
i*  éd.,  ehap.  XXI,  p..3S6. 
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i .  —  La  formation  et  la  conservation  du  caractère  national. 

La  formation  du  caractère  national  propre  au  peuple 
belge  est  le  résultat  de  la  communion  séculaire  en  notre 
^  pays  des  deui  éléments  germanique  et  gallo-romain,  sous 
une  action  particulièrement  pénétrante  de  l'esprit  et  des 
institutions  du  christianisme,  et  sous  l'influence  des  nom- 
breux facteurs  matériels  et  moraux,  naturels  et  acciden- 
tels, qui  concourent  dans  le  monde  à  la  différenciation 
des  sociétés  politiques.  La  conservation  de  ce  caractère 
est  le  fruit  de  la  vigilante  énergie  de  nos  populations  à 
sauvegarder  la  meilleure  part  de  leur  vie  publique  et 
privée  en  lui  donnant  cette  forme  intangible  :  les  cou- 
tumes et  franchises  d'un  peuple  libre. 

Chose  remarquable!  A  la  différence  de  tant  de  pays 
où  la  puissance  des  institutions  politiques  a  engendré  en 
quelque  sorte  l'unité  nationale,  la  formation  {lu  peuple 
a  précédé  chez  nous  l'éclosion  de  l'État.  Et  après  l'éta- 
blissement d'une  certaine  unité  politique,  ce  qui  est 
demeuré  au  premier  plan  dans  notre  pays,  ce  n'est  pas 
une  autorité  centrale  façonnant  à  son  image  la  société, 
c'est  la  nation  vivant  de  sa  vie  autonome  et  gardant, 
avec  ses  mœurs  héréditaires,  le  double  trésor  de  ses 
croyances  religieuses  et  de  ses  libertés.  Voyez  passer 
dans  notre  histoire  la  galerie  des  princes  qui  ont  gou- 
verné la  Belgique,  comtes,  ducs,  archiducs,  rois,  empe- 
reurs :  avant  de  nous  régir,  ils  se  sont  tous  inclinés 
devant  la  majesté  de  nos  lois  traditionnelles.  Et  cela 


(88) 

n'a  pas  été  une  formalité  vaine.  Lorsqu'ils  ont  essayé 
d'altérer  le  mos  majorum  et  de  faire  trop  grande  violence 
aa  «  sens  da  pays  »,  les  Belges,  encore  que  d'un  loya- 
lisme très  endurant,  les  ont  fort  durement,  cruellement 
parfois,  rappelés  au  respect  de  leur  antique  autonomie. 
Certes,  il  est  peu  de  peuples  qui,  dans  des  conditions 
aussi  défavorables  au  point  de  vue  géographique,  ethno- 
logique et  politique,  aient  maintenu  avec  plus  de  ténacité 
leur  individualité  foncière,  gage  d'une  définitive  éman- 
cipation. Et  il  n'en  est  guère  qui,  au  sein  de  vicissitudes 
plus  longues  et  plus  douloureuses,  ait  mieux  mérité  de 
posséder  ce  bien  par  excellence  des  nations  :  la  paix  dans 
rindépendance. 

En  possession  stable  aujourd'hui  de  ce  double  bienfait, 
sans  méconnaître  la  part  prise  à  ce  résultat  par  la  diplo- 
matie moderne,  il  n'est  pas  sans  importance  pour  nous 
de  constater,  l'histoire  à  la  main,  que  notre  lignée 
nationale  remonte  un  peu  plus  haut  que  la  Conférence 
de  Londres.  ÂflTermie  sur  toutes  ses  bases  essentielles  et 
marquée  d'une  trempe  ineffaçable  par  la  civilisation  caro- 
lingienne, territorialement  parquée  dans  la  démarcation 
lotbaringienne,  la  nationalité  belge,  avivée  plutôt  que 
déprimée  par  de  multiples  épreuves,  a  rayonné  sociale- 
ment durant  l'époque  si  bien  symbolisée  par  notre  Gode- 
froid  de  Bouillon,  pour  s'unifier  politiquement  sous  la 
main  des  ducs  de  Bourgogne.  Et  depuis  lors  jusqu'à 
l'époque  de  la  Révolution  française,  c'est  sur  un  sol  indé- 
pendant qu'elle  s'est  développée  sans  solution  de  con- 
tinuité. 
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2.  —  L'individualité  poUUque 
et  la  personnalité  intematianalê  du  payt. 

Notre  histoire  ne  constate  pas  seulement  chez  nos 
ancêtres  le  tempérament  d*un  peuple  qui  veut  et  sait 
rester  lui-même  à  travers  les  siècles  et  sous  toutes  les 
dominations.  Lorsqu'on  brise  l'enveloppe  des  systèmes 
inventés  par  les  savants  pour  parquer  les  institutions, 
lorsqu'on  va  au  fond  des  choses  et  que  l'on  atteint  la 
réalité  de  la  vie  publique  dans  notre  ancienne  Belgique, 
on  se  trouve,  dès  l'ère  bourguignonne,  en  présence  de 
principautés  diverses  mais  sœurs,  groupées  autour  d'un 
foyer  où  la  nationalité  belge,  élaborée  de  longue  main, 
cimentée  par  l'unité  de  culture  intellectuelle  et  morale 
comme  par  une  certaine  solidarité  économique,  conso- 
lidée par  la  possession  commune  de  nombreux  privilèges, 
dotée  d'institutions  oi^aniques  centrales  et  d'une  législa- 
tion édictale  visant  l'ensemble  du  pays,  fortiGée  de  bonne 
heure  par  l'institution  d'États  Généraux,  apparaît  non 
seulement  comme  possédant  en  fait  une  véritable  conti- 
nuité de  vie,  mais  encore  comme  juridiquement  consti- 
tuée dans  des  conditions  qui  assurent  l'individualité 
politique  et  la  personnalité  internationale  du  pays. 

Pour  mettre  ce  point  en  pleine  lumière,  il  convient  de 
porter  successivement  notre  attention  sur  la  notion  de 
l'État  dans  sa  claire  et  ferme  essence  juridique,  et  sur  la 
forme  en  laquelle  s'est  historiquement  individualisée  chez 
nous  cette  essence. 

Il  n'y  a  point  d'État  sans  la  réunion  de  ces  trois 
éléments  :  un  territoire,  une  population  groupée  dans 
l'ordre  de  la  vie  publique,  un  gouvernement  régulateur 
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en  cbef  de  cette  vie  en  vue  de  quelque  bien  commun. 
Et  ce  sont  précisément  les  combinaisons  auxquelles  peut 
donner  lieu  l'aménagement  organique  de  ces  trois  fac- 
teurs soit  entre  eux  soit  dans  leurs  rapports  communs 
aTec  les  autres  organismes  de  même  nature,  qui  donnent 
aux  États  une  physionomie  juridique  propre  au  double 
point  de  vue  national  et  international.  Dans  leur  éco- 
nomie interne,  ces  combinaisons  comportent  tous  les 
accommodements  compatibles  avec  l'existence,  sous  quel- 
que forme  et  à  quelque  degré,  d'une  certaine  centralisation 
gouvernementale.  Dans  leur  rayonnement  externe,  elles 
admettent  toutes  les  modalités  conciliables  avec  l'exis- 
tence de  personnalités  internationales  distinctes.  La 
vivante  richesse  des  formes  de  la  vie  sociale  déborde 
facilement  les  classiBcalions  théoriques  trop  étroites.  II 
convient  de  se  rappeler  que  les  institutions  sont  faites 
pour  régir  les  hommes  et  non  les  hommes  pour  être 
catalogués  dans  les  institutions  :  hominum  causa  omne 
jtu  constilutum  esse  (1);  non  ex  regidajiAS  sumatur  sed  ex 
jure  quod  est  régula  fiât  (3). 

Envisagé  dans  sa  constitution  intime,  le  type  d'organi- 
sation politique  formé  par  nos  anciennes  provinces  se 
présente  à  nous  comme  un  a  État  de  principautés  » 
composé  de  petites  souverainetés  groupées  successivement 
sous  une  hégémonie  commune,  et  dont  la  centralisation 
gouvernementale,  ramenée  en  principe  à  la  convergence 
dans  un  seul  chef  de  la  variété  des  pouvoirs  possédés 


(i)  Hermogémem,  L.  s,  De  statu  hominum,  i,  5. 
S)  PiUL,  L.i,De  Re  J.,  50,  47. 
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dîvisément  par  ses  prédécesseurs  princiers,  se  traduit  en 
fait  par  une  direction  politique  unique  adaptée  à  un 
intérêt  d*ensemble,  et  harmonisée  avec  la  part  variable 
d'intervention  que  les  constitutions  des  diverses  princi- 
pautés ont  conservée  aux  gouvernés  dans  l'exercice  de  la 
puissance  publique. 

Toute  limitée  qu'elle  demeurât  en  fait  et  en  droit  à 
ce  dernier  point  de  vue,  l'association  politique  qui  reliait 
entre  elles  nos  anciennes  provinces  dans  la  personne 
d'un  chef  unique  ne  conserva  point  cependant  le 
simple  caractère  d'un  événement  historique,  accidentel 
de  sa  nature.  Elle  prit  le  caractère  d'une  communauté 
permanente  et  juridique,  constitutionnellement  reconnue 
comme  telle  par  les  éléments  qui  la  composaient  en  vertu 
de  leur  adhésion  à  la  Pragmatique;  ayant  pour  objectif 
un  nombre  très  saisissable,  quoique  restreint,  d'intérêts 
d'ensemble,  tels  que  la  défense  commune;  longtemps 
accusée,  quant  à  l'exercice  de  la  fonction  gouvernementale 
dans  cet  ordre,  par  l'action  combinée  du  Prince  et  des 
États  Généraux.  Sans  confisquer  l'individualité  des  prin- 
cipautés, cette  communauté  devint  le  support  naturel 
d'une  personnalité  collective  propre  appelée  k  prendre 
position  dans  le  monde  des  États.  C'est  ainsi  que  consi- 
déré dans  sa  vie  de  relation  avec  les  autres  sociétés 
politiques,  le  type  d'État  constitué  par  nos  anciennes 
provinces  offre  le  caractère  d'une  personne  de  droit 
international,  nettement  distincte  des  autres  souve- 
rainetés de  droit  des  gens,  encore  que  rattachée  à 
certaines  d'entre  elles  par  des  liens  de  droit  public  dont 
nous  préciserons  bientôt  la  teneur  et  la  portée. 
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5.  —  La  Constitution  historique  de  la  patrie. 

Vers  la  fia  de  son  règne,  Philippe  le  Bon  avait  réuni 
dans  sa  personne  les  titres  de  duc  de  Bourgogne,  de 
Lotbîer,  de  Brabant  et  de  Limbourg,  comte  de  Flandre 
et  d'Artois,  palatin  de  Hainaut,  de  Hollande,  de  Zélande 
et  de  Namur,  marquis  du  Saint  Empire,  seigneur  de 
Frise,  de  Salins  et  de  Malines.  L'histoire  nous  a  con- 
servé, sons  la  forme  d'avis  d'un  conseiller  du  grand 
Duc,  un  document  que  l'on  a  pu  appeler  le  pro- 
gramme d'un  gouvernement  constitutionnel  en  Belgique 
au  XV'  siècle,  l.e  prince  devait  «  assembler  selon  l'usance 
et  manière  de  ses  pays  les  notables  tant  d'église,  nobles 
comme  bonnes  villes  »,  leur  demander  les  ressources 
nécessaires  à  la  création  d'une  armée  permanente,  leur 
exposer  «  qu'il  est  à  tout  conclu  et  délibéré  de  ce  jour  en 
avant  de  se  gouverner  par  conseil  esleu,  par  raison  et 
justice,  et  espargnier  et  défendre  son  peuple  comme  bon 
prince  droiturier  est  tenu  de  faire  ».  Le  prince  devait 
assurer  la  fidélité  des  membres  de  ce  conseil  en  leur 
faisant  prêter  le  serment  de  n'avoir  égard  à  aucune 
considération  étrangère  à  l'État.  Us  seraient  au  surplus 
justiciables  des  États  du  pays  (1).  Ce  plan  fut  loin  d'être 
suivi  par  Philippe  le  Bon  et  surtout  par  Charles  le  Témé- 


(i)  Bull,  de  l'Acad.  roy.  de  Belgique,  2«  sér.,  t.  XIY,  pp.  218 
et  suiv.  Voy.  Quoidbach,  Mémoire  historique  sur  la  persistance  du 
caractère  national  des  Belges,  couronné  par  l'Académie,  1877,  p.  7«^. 
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raire.  Le  duc  Philippe  convoqua  cependant,  en  1465, 
à  Bruxelles,  les  États  Généraux  de  tous  ses  pays,  pour 
assurer  Tintégrité  de  sa  succession  à  son  fils  et  pour 
obtenir  une  aide  destinée  à  soudoyer  une  armée  qu'il 
envoyait  en  France. 

A  la  mort  de  Charles  le  Téméraire,  les  États  Généraux, 
convoqués  par  Marie  de  Bourgogne,  exercèrent  en  réalité 
le  pouvoir  souverain,  ordonnèrent  qu*il  fût  levé  des 
troupes,  envoyèrent  des  ambassadeurs  à  Louis  XI  el  se 
firent  concéder  le  Grand  Privilège  de  1477,  premier  acte 
constitutionnel  concernant  Tensemble  des  provinces. 
C'est  de  cette  époque  que  datent  également  les  pre- 
miers privilèges  collectifs  des  États  de  Flandre,  de 
Hollande,  du  Namurois  et  pour  les  États  de  Brabant  une 
Joyeuse  Entrée  plus  développée  que  les  précédentes  : 
actes  constitutionnels  où  s'accuse  une  réaction  particu- 
lariste  provoquée  par  les  procédés  de  la  Maison  de 
Bourgogne  tendant  à  réaliser  l'unité  politique  par  la 
prépondérance  absolue  de  la  prérogative  du  prince. 

Sous  les  règnes  de  Maximilien  et  de  Philippe  le  Beau, 
les  États  Généraux  furent  assez  souvent  réunis,  sur  con- 
vocation du  prince,  pour  discuter  les  plus  grands  intérêts 
du  pays;  et  pendant  la  minorité  de  Charles-Quint  leur 
influence  ne  fit  que  s'accroitre.  «  Les  actes  des  États 
Généraux  de  Belgique  se  rattachent  pendant  deux  siècles 
à  tous  les  grands  événements  de  son  histoire,  à  toutes 
les  questions  importantes  de  son  droit  public;  on  y  voit 
les  mandataires  de  la  nation  statuer  sur  la  régence  du 
pays,  sur  la  tutelle  du  prince  et  son  émancipation,  par- 
ticiper à  la  confection  des  lois,  intervenir,  avec  l'assenti- 
ment des  souverains,  dans  les  négociations  diplomatiques. 
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décider  quelquefois  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  et  toujours 
des  charges  à  lever  sur  le  peuple  (1).  » 

Achevant  l*œuvre  de  Philippe  le  Bon  touchant  la  con- 
centration sous  un  même  sceptre  des  XVII  provinces 
appelées  à  former  les  Pays-Bas,  Charles-Quint  a  marqué 
cette  œuvre  du  sceau  de  son  puissant  génie. 

La  Pragmatique  de  1549  érigea  en  loi  fondamentale, 
avec  le  consentement  des  États,  Tindivisibilité  des  pays 
de  par  deçà,  et  fixa  pour  tous  un  mode  uniforme  de 
succession  dynastique.  «  Nous  avons  considéré  qu'il 
importait  grandement  à  uosdits  pays,  pour  Tentière 
sûreté  et  étahlissement  d*iceulx,  qu'à  l'avenir  ils  demeu- 
rassent toujours  sous  un  même  prince,  pour  être  tenus  en 
une  masse;  car  s'ils  venaient  à  tomber  en  diverses  mains 
par  droit  de  succession  héréditaire,  ce  serait  leur  évidente 
éversion  et  ruine.  En  effet,  ils  se  trouveraient  démembrés 
et  séparés  les  uns  des  autres,  leurs  forces  seraient  affai- 
blies et  diminuées;  et  leurs  voisins  seraient  plus  encou- 
ragés à  les  molester.  Il  sera  obvié  à  cet  inconvénient  si 
nosdits  pays  sont  toujours  possédés  par  un  seul  prince 
et  tenus  en  une  masse.  » 

Dès  avant  la  publication  de  cet  Acte  célèbre,  les  ordon- 
nances du  i^  octobre  1531  avaient  donné  une  forme 
stable  au  fonctionnement  du  gouvernement  central  par 
l'institution  des  trois  conseils  collatéraux  appelés  à  assis- 
ter le  gouverneur  général  dans  l'exercice  de  ses  attribu- 
tions :  —  le  Conseil  d'État  s'occupant  des  «  grandes  et 
principales  affaires,  de  celles  qui  concernent  l'état,  con- 


(i)  Gachard,  Des  anciennes  assemblées  nationales  de  la  Belgique 
Revue  de  Bruxelles,  3*  année,  pp.  ^  et  93).  —Juste,  Histoire  des 
Etats  Généraux  de  Belgique. 
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duite  et  gouvernement  du  pays  »  ;  en  d'autres  termes,  des 
questions  concernant  la  direction  générale  de  l'État,  les 
relations  extérieures,  Fétat  militaire  et  la  nomination  aux 
principales  fonctions;  —  le  Conseil  privé,  s'occupant  des 
«  affaires  de  la  suprême  hauteur  et  souveraine  autorité 
du  prince,  choses  procédant  de  grâces,  tant  en  civil 
qu'en  criminel,  qui  étaient  par  dessus  les  termes,  train 
et  cours  ordinaires  de  la  justice  »,  sans  qu'il  pût  s'entre- 
mettre dans  les  questions  dont  la  connaissance  appartenait 
aux  tribunaux;  —  le  Conseil  des  Qnances,  appelé  à  inter- 
venir dans  tout  ce  qui  concernait  les  revenus  royaux  et  les 
dépenses  auxquelles  ils  étaient  destinés  à  faire  face. 
Organisation  si  bien  en  harmonie  avec  les  besoins  et 
Tesprit  de  la  nation  qu'elle  subsistait  encore  au  moment 
de  l'invasion  française  eu  1794. 

De  nombreux  États  Généraux  tenus  sous  le  règne  de 
Charles-Quint  nous  montrent  d'autre  part  ce  prince 
entouré  des  représentants  des  diverses  parties  du  pays  et 
communiquant  périodiquement  avec  eux. 

Et  c'est  encore  le  grand  monarque  flamand  qui,  réglant 
les  rapports  de  ses  «  pays  d'en  bas  »  avec  l'Empire,  con- 
signa, dans  l'Acte  même  qui  tendait  à  ménager  à  ces  pays 
la  protection  du  corps  germanique,  une  énergique  affir- 
mation de  la  personnalité  indépendante  de  nos  provinces. 
c(  Nos  pays  dembas...  seront  et  demeureront  perpétuelle- 
ment pays  et  principautés  entièrement  francs  et  non 
sujets  ;  et  par  nous  comme  empereur  et  par  tous  autres 
futurs  empereurs  et  rois  des  Romains,  aussi  par  les 
Électeurs,  princes  et  États  du  Saint  Empire  seront  recon- 
nus pour  pays,  principautés,  et  supériorités  francs  et  non 
sujets.  »  Insistons  brièvement  sur  ce  point  remarquable 
de  droit  public. 
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4.  —  Les  rapports  de  droit  public  du  Cercle  de  Bourgogne 

avec  l'Empire. 

Le  régime  juridique  de  nos  anciennes  provinces  n'ex- 
cluait pas  certains  rapports  de  droit  public,  de  nature 
diverse  et  d'influence  variable,  reliant  notre  pays  à  telle 
organisation  entée  sur  le  système  européen,  comme 
celle  de  TEmpire.  Mais  si  les  territoires  de  l'ancienne 
Lotharingie,  rattachés  par  d'antiques  liens  au  Saint 
Empire,  érigés  en  «  Burgundischer  Kreis  »  par  Maxi- 
milien  d'Autriche,  furent  placés  par  la  Transaction 
d'Augsbourg  de  1548  sous  la  protection  de  l'Empire 
avec  droit  de  séance  pour  leur  chef  aux  diètes  allemandes 
et  contribution  aux  matricules,  le  Cercle  de  Bourgogne 
fut  d'autre  part  nettement  reconnu  par  la  même  Trans- 
action comme  État  indépendant  et  libre,  non  soumis 
aux  lois  impériales,  encore  que  compris  dans  les  Paix 
pobliques,  et  ne  relevant  des  tribunaux  impériaux  que 
pour  les  affaires  matriculaires.  On  sait,  au  demeurant,  que 
le  lien  résultant  de  la  Transaction  d'Augsbourg  fut  si  atté- 
nué par  le  traité  de  Westpbalie,  que  son  existence  même 
put  être  mise  en  question  ;  et  si  l'essai  tenté  par 
Charles  YI  pour  raffermir  ce  lien  régularisa  certaines 
prestations,  il  ne  modifia  pas  en  fait  le  caractère  nomi- 
nal de  la  protection  accordée  aux  Pays-Bas  comme  Cercle 
de  Bourgogne  (1). 

5.  —  L'union  personnelle  des  Pays-Bas  avec  les  couronnes 

d'Espagne  et  d'Autriche. 

La  souveraineté  propre  de  notre  pays  se  conciliait 
encore  avec  la  possession  de  plusieurs  États  par  le  chef 

(1)  DE  BoRCHGRAVE,  Histoire  des  rapports  de  droit  public  entre  les 
provinces  belges  et  V Empire  d^ Allemagne, 
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suprême  de  nos  provinces.  Mais  cette  possession  siaiuU 
tanée  n'impliquait  la  confusion  ni  des  couronnes  elles- 
mêmes,  ni  des  ressources  qui  en  étaient  la  force  ou 
Tornement.  Quelque  titre  qu'ils  portassent  ailleurs,  les 
souverains  de  nos  provinces  n'étaient  chez  nous   que 
comtes  de  Flandre,  ducs  de  Brabant,  etc.  Ils  devaient  se 
faire  inaugurer  comme  tels,  dans  les  territoires  respectifs, 
par  les  représentants  autorisés  de  ces  principautés  (1). 
Même  aux  époques  de  centralisation  gouvernementale 
la  plus  intense,  le  chef  de  la  Maison  d'Autriche  détint 
les  Pays-Bas  à  titre  particulier  et  non   comme  dépen- 
dance ou  annexe  de  ses  autres  États.  Ses  droits,  ses  obli- 
gations vis-à-vis  de  nous,  n'avaient  aucunement   pour 
mesure  sa  puissance  exercée  ailleurs  à  un  autre   titre. 
((  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  rappeler  à  Votre 
Majesté,  disait  le  Conseil  de  Flandre  h  Joseph  II,  que  le 
titre  qui  a  porté  la  souveraineté  de  la  Flandre  dans 
l'auguste  maison  d'Autriche,  n'a  rien  de  commun  avec 
ceux  de  ses  autres  vastes  États;  ce  titre  est  un  pur  droit 
de  succession  aux  anciens  comtes  de  Flandre.  Le  sort  de 
se  trouver  aujourd'hui  au  pouvoir  d'un  grand  monarque 
ne  saurait  altérer  sa  condition  :  la  réunion  de  plusieurs 
couronnes  sur  une  même  tête  n'est  pas  un  moyen  légi- 
time pour  confondre  les  droits  de  leurs  différents  habi- 
tants (2)  ». 


(1)  La  West- Flandre  comprenant  les  principales  parties  du  comté 
de  Flandre  conquises  par  Louis  XIV  puis  rétrocédées  par  lui,  ne 
jouissait  pas  de  ce  privilège  et  demeura  presque  gouvernée  en  pays 
conquis.  Il  convient  également  d'observer  que  les  principautés  de 
Liège  et  de  Stavelot  ne  faisaient  point  partie  des  Pays-Bas.  Quelques 
terres  d'Empire  formant  enclave  et  le  duclié  de  Bouillon  se  trouvaient 
aussi  dans  une  situation  spéciale. 

(^)  Réclamations  belgiques,  t.  VIL  p.  264  Consulte  du  7  novembre 
i786. 


I^  diflTérence  entre  États  simultanément  possédés  était 
si  bien  reconnue,  qu'au  même  moment  l'un  pouvait  se 
trouver  en  paix,  l'autre  en  guerre  avec  les  mêmes  puis- 
sances. C'est  ainsi  qu'en  1733  le  roi  de  France,  en  guerre 
partout  ailleurs  avec  l'Empereur,  non  seulement  respecta 
conventionnellement  avec  les  États  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies la  neutralité  des  Pays-Ras,  mais  (c  conserva 
toujours  un  ministre  à  Bruxelles  auprès  de  l'archiduchesse 
gouvernante  (I)  ». 

(>.  —   La  résidence  du  souverain  à  l'étranger. 

La  résidence  effective  du  souverain  dans  le  pays  gou- 
verné par  lui,  si  désirable  qu'elle  soit  à  de  multiples  points 
de  vue,  n'est  pas  indispensable  a  l'existence  de  ce  pays 
comme  nation  distincte.  Il  convient  d'ailleurs  de  remar- 
quer que  la  situation  de  fait  qui  fut  pendant  longtemps  la 
nôtre  à  ce  point  de  vue,  était  atténuée  par  la  disposition 
tutélaire  du  traité  d'Arras  de  1579  concernant  la  repré- 
sentation du  souverain  sur  notre  territoire  par  un  prince 
du  sang  royal.  Et  s'il  est  vrai  que  les  pouvoirs  du  gou- 
verneur général  fussent  limités  par  les  prérogatives  dont  le 
souverain  se  réservait  publiquement  l'exercice  personnel , 
—  et  par  les  instructions  secrètes  qu'il  donnait  à  son 
délégué,  —  il  n'en  est  pas  moins  avéré  que  la  cour  de  ce 
haut  délégué  était  la  cour  du  chef  de  l'État  dans  les  Pays- 
Bas  et  que  le  gouverneur  général  possédait,  avec  toute 
la  représentation   d'un  souverain,  titre  autorisé  pour 


(1)  Nert,  Mémoires  historiques  et  politiqties  des  Pays-Bas  autrichiens, 
chap.  1"  art.  27. 
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recevoir  et  envoyer  des  ministres  publics.  «  Le  Saint 
Siège  entretenait  auprès  de  lui  un  nonce;  les  rois  de 
France  et  d'Angleterre,  la  république  des  Provinces- 
Unies,  rÉlecteur  palatin  s'y  faisaient  représenter  par  des 
ministres  plénipotentiaires;  le  Prince-Évéque  de  Liège  y 
avait  un  chargé  d'affaires,  et  quelquefois  un  ministre 
résident.  Il  v  eut  même  des  occasions  où  le  Gouverneur 
général  reçut  des  envoyés  du  roi  d'Espagne  (sous  la  domi- 
nation autrichienne)  et  du  roi  de  Prusse  (i).  » 

Les  gouverneurs  généraux  ont,  de  leur  côté,  envoyé  à 
diverses  reprises  en  leur  nom  des  ministres  publics, 
même  des  ambassadeurs,  dans  différentes  cours  de 
l'Europe  (2). 

En  ce  qui  concerne  l'époque  des  archiducs,  non 
seulement  Bruxelles  fut  le  siège  d'un  gouvernement  cen- 
tral où  les  puissances  étrangères  étaient  représentées, 
mais  la  cour  de  Bruxelles,  au  jugement  des  contempo- 
rains, pouvait  être  considérée  à  bien  des  titres  comme 
ce  supérieure  à  toutes  les  autres  cours  de  l'Europe  (3)  ». 

7.  —  Le  mode  de  transmission  de  la  souveraineté 

dans  nos  provinces. 

Quant  au  mode  de  transmission  de  la  souveraineté  dans 
nos  provinces,  il  renfermait,  comme  nous  l'avons  vu,  avec 

(1)  Gachard.  La  œur  de  Bruxelles  sous  les  princes  de  la  maison 
d^ Autriche  (Études  et  notices  historiques  concernant  l'histoire  des 
Pays-Bas,  1890,  l.  IH,  p.  171).  —  Schlitter,  Die  Regierung  Josefs  I! 
in  den  Osterreichischen  Niederlanden,  I,  p.  2. 

(2)  Pycke,  Mémoire  sur  l'état  de  la  législation  et  des  tribunaux  ou 
cours  de  justice  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  auant  ^invasion  des 
armées  françaises  dans  ce  pays,  p.  iO. 

(3)  «  Superior  senza  dubbio  a  tutte  Taltre  d'Europa.  »Bentivoglio, 
Relatùme  di  Fiandra,  part.  I,  cap  IV. 
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i'aléa  qui  pouvait  s'attacher  aux  cessions  volontaires  et 
aux  dévolutions  héréditaires,  une  affirmation  remarquable 
de  rindividualité  de  nos  provinces.  Celles-ci,  conformé- 
ment à  la  Pragmatique  Sanction  de  1549,  devaient  être 
tenues  en  une  masse  indivisible  et  impartageable.  Ainsi, 
soumises  durant  la  vie  de  leur  prince  aux  mêmes  ressorts 
généraux  de  gouvernement,  elles  devaient,  à  Tavènement 
d*uu  nouveau  souverain,  rester  unies  comme  membres 
d'un  même  corps  survivant  toujours,  uni  à  l'âme  indéfec- 
tible de  la  patrie.  On  sait  que  la  Pragmatique  Sanction 
<le  17âo,  confirmant  la  première  dans  tous  les  points 
auxquels  il  n'était  pas  expressément  dérogé,  modifia  à 
certains  égards  l'ordre  de  succession  réglé  par  la  Pragma- 
tique de  Charles-Quint,  et  fixa,  à  titre  perpétuel,  la 
transmission  intégrale  de  tous  les  États  héréditaires  de 
la  Maison  d'Autriche  à  un  même  héritier  légal. 

8.  —  L'essence  de  la  souveraineté  aux  Pays-Has. 
Extension  et  limilalion  de  la  prérogative  du  prince. 

Le  partage  des  attributs  de  la  puissance  publique 
entre  le  chef  du  gouvernement  et  les  gouvernés  portait 
sans  doute  le  cachet  de  l'époque.  Tandis  que  de  nos  jours 
le  roi  dans  nombre  de  gouvernements  constitutionnels 
«  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attribuent  for- 
mellement la  Constitution  et  les  lois  portées  en  vertu 
de  la  Constitution  même  »,  le  prince  possédait  autrefois 
«  tous  les  attributs  de  la  puissance  publique  chrétienne 
que  les  Constitutions  ne  lui  enlevaient  pas  ou  qu'elles 
ne  soumettaient  pas  à  des  restrictions  (1)  ». 


(l)  Edmond  Poullkt,  Histoire  politique  nationale,  t.  II.  Complétée 
et  publiée  par  Prosper  PouUet,  J  573. 
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L*essence  de  la  souveraineté  aux  Pays-Bas  et  la  portée' 
du  vieux  contrat  de  co-souveraiueté  liant  le  prince  aux 
sujets  et  réciproquement  juré  par  les  deux  parties,  — 
d*al)ord  par  le  prince  qui  devait  aller  vers  son  peuple^  — 
a  été  mise  en  relief  d'une  manière  remarquable  par  les 
ambassadeurs   belges  envoyés  pour  offrir  la  couronne 
au  duc  d'Anjou,  frère  de  Henri  llf,  après  rassemblée 
tenue  à  Anvers  le  12  août  1580  par  les  États  de  Brabant, 
Flandre,  Hollande,  Zélande,  Matines,  Frise  et  Omnie- 
landes.  Le  traité  présenté  au  duc  d*Anjou  stipulait  que 
(c  les  Etats  des  Pays-Bas  le   choisissaient   pour    leur 
prince  et  seigneur,  avec  nom  et  titre  de  duc,  comte, 
marquis  et  autres  ».  Les  conseillers  du  duc  insistèrent 
pour  obtenir  la  qualification  de  prince  et  seigneur  souve- 
rain.   Les    ambassadeurs   belges    n*y    voulurent    point 
acquiescer,  mais  admirent  seulement  la  rédaction  sui- 
vante :  «  Que  les  États  éliront  et  appelleront,  élisent 
et  appellent   S.  A.  pour  prince    et   seigneur  des  dits 
pays,  à  tels  titres,  savoir  :  de  duc,  comte,  marquis  et 
autrement,   avec    telles   supérioritéz    et  prééminences   que 
les  seigneurs  précédais  les   ont  possédez,  »    Et  dans  le 
rapport  qu'ils  firent  aux  États  Généraux,  les  négociateurs 
belges  exposèrent  comme  suit  le  point  discuté  :  (c  Où  il 
est  dit  :  pour  prince  et  seigneur,  les  conseillers  du  duc 
désiroient  qu'il  fut  adjousté  souverain,  alléguant  sur  ce 
plusieurs  raisons  bien  fondées.  Toutefois  après  nostre 
réplique,  qui  fut  que  ce  n*estoit  la  coustume  des  Pays- 
Bas  d*user  de  ce  terme  allendroit  de  leurs  princes,  mesme 
d*aultant  que  tous  les  contractants  usoient  de  la  langue 
thioise,  en  laquelle  on  ne  pouvait  proprement  exprimer 
ce  mot  de  souverain,  ains  Ton  estoit  accoustumé  d*user 
des  mots  :  ou  genedighe  heere,  ou  geduchte  heere,  et  que  le 
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mot  souyeraîn  esloit  ambigu,  parce  que,  estant  prins 
pour  suprême,  auquel  sens  nous  disons  opperste  heere,  il 
ne  signifioit  aultre  chose  que  le  premier,  et  estant  prins 
pour  ung  mot  signifiant  puissance  absolule,  les  pays  qui 
se  gouYernoient  par  leurs  loix,  coustumes  et  privilèges 
ne  le  pourroient  tenir  sinon  pour  suspect,  et  que  nous 
nous  tenions  asseurez  qu'ils  ne  le  voudroient  passer,  sup- 
pliant S.  A.  de  nous  en  vouloir  déporter,  il  fut  finale- 
ment accordé,  toutesfois  avec  telles  conditions  qu'au  lieu 
qu*il  est  dîst  :  comme  les  précédens  seigneurs  les  ont  possé- 
dez^ il  y  fut  mis  :  avec  telles  supérioritez  et  prééminences 
que  les  seigneurs  précédens  (1).  » 

Bien  que  tempérée  ainsi  dans  son  essence  et  limitée 
d'une  manière  spéciale,  dans  la  plupart  des  sphères  où 
s'exerçait  son  action,  par  les  anciens  privilèges,  franchises, 
coutumes  et  observances  dont  le  souverain  devait  jurer 
le  maintien  lors  de  son  inauguration,  l'institution  monar- 
chique comportait  la  possession  par  le  prince  de  très 
grands  pouvoirs,  spécialement  à  titre  de  régulateur  des 
relations  internationales,  d'arbitre  de  la  paix  et  de  la 
guerre.  Plus  l'ensemble  des  États  relevant  d'une  même 
Maison  souveraine  se  trouvait  à  ce  point  de  vue  sous  la 
main  du  prince,  plus  ces  États  étaient  exposés  aux  coups 
de  tout  adversaire  quelconque  de  ce  dernier.  De  là  l'im- 
plication de  notre  pays  dans  nombre  de  conflits  extérieurs 
et  l'incidence  sur  notre  sol  de  luttes  et  de  mêlées  dont  nous 
ne  sortions  pas  toujours  indemnes.  C'était  le  sort  commun 
des  peuples  à  une  époque  où  la  souveraineté  des  potentats 
était  absolue  quant  au  maniement  des  afiaires  extérieures. 


(1)  Gacharo,  Sur  le  titre  de  souverain  des  Pays-Bas  (Études  et 
notices  historiques  concernant  Thistoire  des  Pays-Bas,  t.  II,  p.  419). 
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Si  quelque  trait  distinguait  notre  pays  des  autres  à  ce  point 
de  vue,  c*était  plutôt  Texistence  de  garanties  positives  où 
s'affirmait  encore  la  solidarité  de  nos  provinces  et  la 
distinction  de  notre  nationalité:  tellesétaient  les  garanties 
plus  ou  moins  généralisées  concernant  les  cessions  de  ter- 
ritoire, les  subsides,  les  levées  d*hommes,  les  charges  à 
créer  en  traitant  avec  une  puissance  étrangère. 


9.  —  Le  fractiontiemeni  de  la  vie  publique. 

Sans  doute  encore,  notre  organisation  des  pouvoirs 
comportait  un  fractionnement  de  la  vie  publique  qui 
nous  étonne  aujourd'hui.  La  crainte,  dans  le  chef  du 
prince,  de  donner  un  éveil  trop  puissant  à  Tesprit  de 
solidarité  nationale,  —  appréhension  que  des  besoins 
urgents  pouvaient  seuls  le  plus  souvent  contrebalancer, 
et  qui  s'accusa  dans  la  tendance  à  convoquer  de  moins  en 
moins,  pour  en  arriver  à  supprimer,  en  fait,  les  États 
Généraux,  —  et  la  crainte,  dans  le  chef  des  sujets,  d'ouvrir 
la  voie  à  des  empiétements  considérables  et  déQnitifs, 
concouraient  par  des  voies  diverses,  indépendamment  des 
autres  causes  spéciales  à  Tépoque,  à  favoriser  ce  particu- 
larisme, ancré  d'ailleurs  dans  les  traditions  séculaires  du 
pays  et  même  placé  par  divers  traités  sous  la  garantie  du 
droit  des  gens.  Le  nœud  patrial,  sans  avoir  la  puissance 
que  nous  lui  trouvons  aujourd'hui,  sans  concentrer  au 
même  point  les  éléments  de  notre  vie  publique,  n'en 
existait  pas  moins;  et  ce  n'est  pas  une  vaine  parole 
que  ce  mot  d'un  vieux  jurisconsulte  :  «  Habentque 
communem  patriam,  Belgium  puta  (1).  » 


(i)  Anseijio,  Triboniantis  belgicus,  XXIV,  l'«  édit.,  1663. 
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Sans  rentrer  peut-être  dans  les  catégories  quelque  peu 
artificielles  souvent  adoptées  pour  classer  les  nations,  le 
type  d*État  constitué  par  nos  anciennes  provinces  offrait 
les  caractères  suivants  : 

Indivisibilité  du  territoire,  érigée  en  loi  constitution- 
nelle et  conûrméedans  divei's  actes  internationaux; 

Vie  propre  résistant  dans  sa  décentralisation  admi- 
nistrative et  politique  a  toute  assimilation  étrangère, 
élaborant  une  civilisation  commune  dans  la  conformité 
séculaire  des  destinées,  malgré  la  diversité  des  langues 
et  le  peu  de  relief  des  frontières  ; 

Souveraineté  propre,  nonobstant  la  possession  de 
diverses  couronnes  par  le  souverain,  et  forme  contrac- 
tuelle donnée  au  partage  de  la  puissance  publique  entre 
le  prince  et  son  peuple  par  rechange  obligatoire  de 
serments  solennels  ; 

Unité  politique  fondamentale  résultant  d'une  direction 
centrale  et  de  Tapplication  à  Tensemble  du  pays  des 
mêmes  ressorts  généraux  de  gouvernement; 

Reconnaissance,  fréquemment  attestée,  de  la  per- 
sonnalité internationale  des  Pays-Bas  et  stipulations 
diplomatiques  nombreuses  plaçant  divers  éléments  de  sa 
constitution  sous  Tégide  du  droit  des  gens  (1). 

C'est  ainsi  que,  malgré  certaines  singularités  d'aspect 
extérieur  et  de  physionomie  interne,  la  Belgique  d'au- 
urefois  constitua  une  personnalité  distincte  et  parfaite 
de  la  république  européenne. 


(1)  Traité  d'Utrecht,  art.  23  et  25;  traités  de  Rastadt  et  de  Bade, 
art  19, 27,  28,  etc. 
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iO.  —  Les  périls  inhérents  à  noire  ancienne  Constitution 

internationale. 

Le  danger  de  notre  ancienne  Constitution  internatio- 
nale, telle  que  le  sort  des  héritages  princiers  Tactualisa, 
c'était  Toscillation  presque  fatale  du  pays  entre  un  aban- 
don, un  délaissement  trop  grand  par  des  niaitres  éloi- 
gnés, occupés  souvent  d'autres  intérêts  majeurs  pour 
eux,  et  une  compromission  de  fait,  une  inféodation  trop 
grande  du  pays  à  la  politique  de  ces  souverains  à  mul- 
tiples diadèmes.  Dans  la  situation  où  se  trouvait  placée 
la  Belgique,  le  péril  d'une  impulsion  et  d'une  direction 
données  à  la  politique  nationale  et  aux  relations  interna- 
tionales, par  des  mobiles  étrangers  ou  même  opposés  à 
l'intérêt  du  pays,  était  pour  ainsi  dire  permanent.  Il 
croissait  en  raison  directe  des  tendances  à  la  centralisa- 
tion gouvernementale,  du  développement  de  la  politique 
de  cabinet  et  des  besoins  de  ce  qu'on  a  appelé  «  la 
grande  politique  internationale  ».  On  oublie  trop  parfois 
ce  qu'il  a  fallu  de  vigueur  à  notre  peuple  pour  résister 
à  de  tels  dissolvants. 

Lorsqu'on  reproche  à  nos  ancêtres  de  ne  pas  s'être 
élevés  à  cette  conception  de  vie  publique  qui  correspond 
à  une  puissante  unité  politique  et  suppose  une  certaine 
subordination  des  intérêts  locaux  à  un  intérêt  général, 
on  ne  prend  pas  garde  que  le  prince  seul  était,  à 
l'époque  où  nous  nous  plaçons,  le  représentant  attitré  de 
l'intérêt  général,  et  que  cet  intérêt  était  toujours,  sous  la 
main  des  potentats  disposant  de  la  force  et  juridiquement 
armés  par  les  légistes,  le  prétexte  à  tous  les  envahisse- 
ments. Dans  ces  conditions,  l'instinct  de  liberté  devait 
être  centrifuge.  Le  provincialisme   favorisé  à  certains 
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égards  par  les  princes  eux-mêmes,  en  vue  de  mieux  pra- 
tiquer la  maxime  :  Divide  et  impera,  pouvait  facilement 
se  présenter  d'autre  part  à  leurs  ressortissants  comme 
le  mode  d'organisation  le  mieux  adapté  à  la  réalisation 
du  but  principal  des  sociétés  politiques  :  la  défense  des 
droits  de  chacun  et  de  la  liberté  de  tous.  A  ce  point  de 
vue,  celte  localisation  de  la  vie  publique,  où  l'on  a  cru 
voir  des  institutions  exclusives  d'un  État,  apparaît  comme 
une  forme,  appropriée  aux  temps,  de  conservation  de 
l'Etat  et  de  sa  fin  essentielle. 

L'abaissenoent  des  barrières  locales  eut  à  coup  sûr 
permis  aux  provinces  de  mieux  s'entr'aider,  elle  eut  été 
un  moyen  de  les  fortifier  dans  une  résistance  commune 
souvent  nécessaire;  mais  en  cas  d'échec,  c'était  la  voie 
large  ouverte  aux  empiétements  généraux  et  définitifs. 
Appréciant  sans  doute  un  instrument  qui  pouvait  leur 
rapporter  beaucoup  mais  aussi  tout  compromettre,  nos 
ancêtres  hésitaient  fort  à  s'en  servir.  Les  plus  avisés 
d'entre  nous,  placés  dans  le  milieu  où  ils  vécurent, 
eussent  apparemment  fait  comme  eux.  Et  ceux  qui  ont 
adopté  aujourd'hui  pour  cri  de  ralliement  «  l'Union  fait 
la  Force  »,  eussent  pris  alors  pour  devise  :  «  Le  canton- 
nement fait  la  résistance  ». 

Retranchés  dans  la  vie  locale  des  provinces,  nos 
ancêtres  y  conservaient  leur  individualité  nationale  que 
les  circonstances  ne  leur  permettaient  guère  de  défendre 
cOicacemeut  sur  un  terrain  plus  vaste.  Ils  n'ignoraient 
pas  que  la  sécurité  dans  l'indépendance  est  au  prix  d'un 
gouvernement  non  seulement  légitime  mais  identifié 
a\ec  le  génie  du  peuple  gouverné.  Ils  ont  à  diverses 
reprises  marqué  leurs  aspirations  dans  cet  ordre,  et  les 
desseins  de  leurs  souverains  à  couronnes  géminées  ont 
coïncidé  plus  d'une  fois  avec  ces  tendances. 
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11.  —  Les  essais  tendant  à  dégager  le  pays  des  liens 

de  l'union  personnelle. 

On  connaît  les  vues  et  même  certains  projets  de 
Cliarles-Quint  concernant  Térection  des  pays  de  par  deçà 
en  principauté  dégagée  de  Tunion  personnelle  avec  la 
couronne  d*Ëspagne  :  Tinstinct  dynastique  finit  malheu- 
reusement par  primer  sur  ce  point  la  sagesse  politique  (i). 
Après  l'émancipation  religieuse  et  politique  des  provinces 
septentrionales,  le  successeur  de  Charles-Quint  reprit  et 
exécuta  la  pensée  de  donner  à  Tensemble  des  Pays-Bas, 
par  une  cession  de  souveraineté,  des  princes  nationaux. 
Encore  qu'il  y  ait  eu  dans  cet  acte  moins  de  réalité  que 
de  surface,  —  Philippe  II  ayant  cherché  surtout  par 
là  un  moyen  de  restaurer  Tancienne  unité,  et  s'étant 
réservé,  par  une  clause  secrète,  «  pour  lui,  pour  le  prince, 
son  iils,  et  pour  sa  couronne  »,  le  droit,  «  pendant  le 
temps  qui  serait  jugé  convenable  (2)  »,  de  tenir  garnison 
dans  quelques  places  du  pays  et  de  conserver  les  avan- 
tages militaires  que  lui  ménageaient  les  Pays-Bas  dans 
le  mouvement  politique  de  l'Europe  occidentale,  —  ce 
grand  fait  n'en  garde  pas  moins  sa  signification. 

Il  est  vrai  qu'après  la  mort  sans  postérité  de  rarchiduc 
Albert  et  la  réversion  des  Pays-Bas  au  roi  d'Espagne,  le 


(1)  GossART,  Charles-Quint  et  Philippe  IL  Étude  sur  les  origines 
de  la  prépondérance  politique  de  r Espagne  en  Europe   (MÉii.  de 

L*ACAD.  ROYALE  DE  BELGIQUE,  COll.  În-S»,  t.  LIV,  1896). 

(2)  Gachard,  Correspondance  de  Philippe  H  sur  les  affaires  des 
Pays-Bas,  t.  II,  Inlr.,  xcui. 


(  *05  ) 

sMu  quo  anie  fut  le  terme  d'une  crise  qui  semblait 
appeler  an  autre  dénouement.  Et  Ton  doit  constater  que 
Tesprit  public,  au  milieu  des  épreuves  prolongées  qui 
suÎTirent,  subit,  non  sans  quelque  révolte,  une  profonde 
dépression.  Mais  si  le  retour  à  Tunion  ancienne  des  dix- 
sept  provinces  devint  une  chimère  après  le  déchaînement 
de  l'antagonisme  religieux;  si  la  perspective  d'un  isole- 
ment entre  le  protestantisme  jaloux  de  la  Hollande  et 
Tavidité  conquérante  de  la  France  eut  peu  d'attrait  pour 
nos  pères  ;  si  les  beaux  projets,  momentanément  caressés 
par  les  Richelieu  et  les  De  Witt,  touchant  la  fondation 
d'une  république  belge  ne  mûrirent  point;  si  un  loyalisme 
plus  fort  que  tous  les  malheurs  et  un  attachement  profond 
au  catholicisme  l'emportèrent,  dans  notre  pays,  sur  la 
tendance  à  une  émancipation  radicale  —  assez  précaire, 
il  faut  le  reconnaître,  dans  les  conditions  où  elle  pou- 
vait s'offrir  —  ;  si  notre  individualité  nationale,  refoulée 
par  une  centralisation  gouvernementale  croissante,  dut 
se  réfugier  presque  complètement  dans  le  provincialisme 
administratif,  elle  parvint  pourtant  à  s'y  maintenir  à  l'abri 
de  l'assimilation  étrangère;  elle  sut  s'y  défendre,  jusqu'à 
chasser  l'oppresseur,  contre  des  entreprises  trop  violem- 
ment contraires  au  «  sens  du  pays  ».  Conservant  les  traits 
fondamentaux  de  sa  personnalité  traditionnelle,  la  Bel- 
gique garda  le  germe  des  futures  rénovations.  C'est  ainsi 
que  la  pensée  émancipalrice  devait  reprendre  force, 
devenir  une  stable  vérité  historique  et  attester  par  le 
fait  sa  correspondance  avec  le  génie  d'un  peuple  qui  a 
toujours  voulu  rester  lui-même  et  vivre  de  sa  vie  propre. 
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§  2.  —  Neutralité. 

La  neutralité,  second  élément  de  notre  Constitation 
internationale  moderne,  a  aussi  sa  pierre  d'attente  net- 
tement dessinée  dans  notre  histoire.  Je  la  trouve  dans 
les  conditions  ethnographiques  et  géographiques  qui  ont 
présidé  à  la  formation  de  notre  peuple  au  sein  de  la 
communauté  européenne  et  qui  ont  fait  de  la  Belgique 
une  nationalité  d*élection,  un  «  pays  de  milieu  »  entre 
deux  grands  États  de  TEurope  occidentale.  Mettre  ce 
point  en  relief,  ce  n'est  pas  seulement  écrire  une  page 
de  notre  vie  nationale,  c'est  formuler  en  quelque  sorte 
la  lumineuse  synthèse  de  cette  vie.  Nous  voudrions 
essayer  de  le  faire  brièvement  ici,  après  avoir  précisé 
la  question,  souvent  mal  comprise^  des  nationalités 
d'élection. 


1.  —  Les  nationalitës  dH élection. 
La  physionomie  internationale  de  la  Belgique, 

Elément  particulièrement  favorable  à  l'éclosion  de 
communautés  politiques  distinctes,  instrument  puissant 
de  consolidation  de  ces  communautés  et  d'épanouisse- 
ment dans  leur  sein  des  qualités  propres  à  un  type 
spécial  de  civilisation,  l'homogénéité  de  race  et  de  langue 
n'est  cependant  ni  la  cause  légitime  unique  ni  la  base 
nécessaire  de  la  fondation  des  États.  En  fait,  la  plupart 
de  nos  États  européens,  dont  la  formation  est  le  résultat 
d'un  long  travail  historique,  sont  polyethniques  et  pluri- 
lingues.  En  droit,  des  hommes  de  races  et  de  langues 
diverses  peuvent  avoir  les  raisons  déterminantes  les  plus 
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légitimes  de  s'associer  d*ime  manière  permanente  sur 
on  territoire  déterminé,  en  vue  de  la  poursuite  en  corn- 
mon  et  de  la  possession  solidaire  des  biens  généraux  que 
l'humanité  recherche  dans  l'établissement  des  sociétés 
politiques.  c<  Parmi  tous  les  principes  qui  présidèrent  aux 
groupements  nationaux,  nous  fait  observer  M.  Kurth,  le 
principe  linguistique  fut   incontestablement   le  moins 
influent.  En   Belgique  surtout,  il  semble  qu'il  ait  été 
toujours  profondément  ignoré,  et  ce  pays  est  un  de  ceux 
dont  l'histoire  entière  proteste  contre  les  classifications 
politiques  qui  prendraient  le  langage  pour  base...  Toutes 
nos  provinces,  à  l'exception  du  seul  comté  de  Namur, 
étaient  bilingues.  Dans  chacune,  depuis  les  temps  les 
plus  reculés,  les  limites  politiques,  loin  de  coïncider 
avec  les  limites  linguistiques,  les  entrecoupent   pour 
ainsi  dire  perpendiculairement.  «Nulle  part,  en  Belgique, 
on  ne  croyait  qu'il  fallût  parler  la  même  langue  pour 
avoir  la   même  patrie.    Ce  qui   constituait    la   même 
nationalité,  ce  qui  reliait  entre  eux  les  citoyens  d*ua 
même   pays,  ce  n'était  pas  l'idiome  qu'ils  parlaient, 
c'était   l'attachement   au  même  prince  et  aux  mêmes 
institutions,  c'était  la  jouissance  des  mêmes  droits  civils 
et  politiques,  c'était  la   profession  du  même  culte  et 
l'amour  du  même  foyer...  Aucune  langue  ne  se  sentait 
menacée  parce  qu'aucune  ne  prenait  d'attitude  mena- 
çante. Leurs  relations  étaient  empreintes,  si  je  puis  ainsi 
parler,  de  familiarité  et  de  confiance.  Chacune  se  répan- 
dait librement  et  aussi  loin  qu'elle  pouvait,  et  leurs 
rencontres  ne  déterminaient  jamais  ni  chocs  ni  froisse- 
ments (i).  » 


(1)  KcETH,  La  frontière  linguistique  en  Belgique  et  dans  le  nord  de 
iaFrancs,  t  n,  pp.  15  et  17. 
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La  fondation  de  communautés  politiques  polyethniques 
et  plurilingues  peut  en  effet  se  concilier  parfaitement 
avec  le  juste  respect  des  droits  et  des  intérêts  des  popu- 
lations qui  font  partie  de  ces  communautés.  Et  lorsqu'il 
est  convenablement  satisfait  à  ces  exigences,  la  nationa- 
lité d^élection  peut  devenir  un  bienfait  pour  TÉtat  qui 
la  possède  comme  pour  la  communauté  générale  des 
nations. 

Bienfait  pour  TÉtat  qui  la  possède,  soit  en  lui  procu- 
rant une  sécurité  qui  ne  serait  plus  assurée  par  la 
désagrégation,  soit  en  lui  ménageant  les  moyens  de 
puiser  simultanément  dans  le  fonds  enrichi  de  plusieurs 
civilisations. 

Bienfait  pour  la  communauté  internationale  tout 
entière,  par  la  puissance  pacifiquement  médiatrice  qu'elle 
tend  à  exercer,  étant  la  représentation  sur  un  terrain 
limité  et  comme  le  prélude  de  la  fraternisation  des 
peuples  et  des  races  sur  le  terrain  plus  large  de  la  civi- 
lisation mondiale. 

(c  Les  nationalités  d'élection,  a  dit  excellemment  Emile 
(le  Laveleye,  les  nationalités  d'élection  qui,  sans  tenir 
compte  de  la  diversité  des  langues  et  des  races,  reposent, 
comme  en  Suisse,  sur  l'identité  des  souvenirs  histo- 
riques, de  la  civilisation  et  des  libertés,  sont  d'un  ordre 
supérieur.  Elles  sont  l'image  et  le  précurseur  de  la  fusion 
finale  qui  fera  de  tous  les  peuples  une  famille  ou  plutôt  une 
fédération  (1).»  a  Sur  les  frontières  des  différentes  nations 
de  l'Europe,  dit  de  son  côté  M.  Michel  Bréal,  il  a  toujours 
existé  des  régions  mixtes  où  les  mœurs,  les  habitudes,  le 


(1)  EMILE  DE  Lavbletb,  La  péninsule  des  BalkanSj  t.  I,  p.  32, 
édit.  1888. 
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langage  tiennent  à  la  fois  des  deux  pays.  Il  y  a  là  comme 
des  lieux  d'élection  pour  la  fusion  des  races  et  réchange 
des  idées.  Les  populations  qui  bénéficient  de  cette  posi- 
tion intermédiaire  comptent  parmi  les  plus  intelligentes 
et  les  plus  éclairées  (1).  »  «  L'idéal  de  TÉtat  homogène 
considéré  comme  supérieur  à  TÉtat  hétérogène  est  un 
idéal  faux  et  singulièrement  funeste,  nous  fait  observer 
Alphonse  Rivier.  Il  se  rattache  à  Tidée  erronée,  qui  chez 
beaucoup  est  devenue  un  sentiment,  des  avantages  pré- 
pondérants de  Tuniformité  (3).  »  «  Si  tout  était  coulé  dans 
le  même  moule,  ajoute-t-il,  quelle  simplification!  Mais 
aussi  quel  appauvrissement!  »  Il  est,  en  vérité,  plus  facile 
de  saisir  le  côté  «  tendancieux  »  de  la  thèse  des  nationa- 
lités ethnographiques  et  l'appoint  accidentel  que  peuvent 
lui  apporter  certains  découpages  violemment  artificiels, 
Tesprit  de  conquête  ou  d'imprévoyantes  oppressions,  que 
de  découvrir  en  fait  ou  en  droit  sa  parfaite  justification. 
El  l'on  comprend  que  l'auteur  que  nous  venons  de  citer, 
visant  les  déductions  logiques  de  cette  thèse,  aboutisse 
à  cette  définitive  appréciation  :  «  Loin  d'être  progres- 
siste, elle  aboutirait  à  un  gigantesque  recul.  » 

La  Belgique,  comme  la  Suisse,  sa  sœur  en  neutralité 
permanente,  est  par  essence  une  nationalité  d'élection  : 
terre  de  confins  pour  les  deux  grandes  races  de  l'Europe 
occidentale  ;  pays  de  volontaire  et  franche  fraternisation 
ethnologique  sur  la  base  d'une  mutuelle  tolérance  et  d'un 
égal  respect  des  langues  usitées  par  les  populations; 


(i)  M.  Brbal,  Les  langages  el  tes  riationalités  (Revue  des  Deux- 
MoiiDES,  l«r  décembre  189i,  p.  634).  Voy.  Pirenne,  Discours  du 
i^  octobre  4899  sur  a  la  nation  bdge  ». 

(i)  RiTiKR,  Principes  du  droit  des  gens,  1. 1,  p.  .'SO. 
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foyer  d'une  civilisation  unitaire  de  caractère  intégrale- 
ment européen,  où  se  retrouvent  combinés  l'un  à  Tautre, 
transformés  Tun  par  Tautre,  deux  génies  merveilleuse- 
ment civilisateurs;  peuple  de  milieu  enfln,  interposé 
entre  le  monde  germanique  et  le  monde  roman  avec  tous 
les  avantages,  les  périls,  les  orientations  et  les  vocations 
résultant  d'une  telle  condition. 

Avantages  attachés  k  l'assimilation  féconde  des  qua- 
lités géminées  de  nos  voisins. 

Périls  de  l'entrecourse,  des  pénétrations  désordon- 
nées, des  attractions  absorbantes,  des  chocs  que  peuvent 
produire  sur  notre  sol  les  rivalités  de  nos  voisins. 

Orientation  naturelle  vers  une  neutralité  qui,  nous 
dégageant  des  étreintes  trop  intimes  des  uns  et  des 
autres,  nous  permette  de  rester  nous-mêmes. 

Vocation  de  médiation  et  de  pondération  entre  deui 
grands  facteurs  de  la  civilisation  occidentale. 


2.  —  Le  caractère  général  du  pays  atAX  diverses  époques 

de  son  histoire. 

Fait  remarquable,  constaté  par  nos  historiens  natio- 
naux :  dès  l'époque  première  où  les  régions  destinées 
à  devenir  plus  tard  notre  patrie  surgissent  à  l'histoire, 
avant  même  la  conquête  romaine,  nous  rencontrons  sur 
notre  sol  ce  que  l'on  a  justement  appelé  «  Tarrière-garde 
des  Celtes  et  l'avant-garde  des  Germains  (i)  ».  La  civili- 
sation romaine  encadre  puissamment    et    façonne  ces 


1)  PiRENNB)  Histoire  de  Belgique.  Des  origines  au  commencement 
duIIV«ftéc(é;,  1900,  p.  3. 
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populations.  Le  christianisme  les  transforme,  installant 
les  circonscriptions  religieuses  sur  les  divisions  admi- 
nistratives de  TEmpire. 

A  une  seconde  époque  de  notre  histoire,  au  moment 
où  la  solide  frontière  d'État,  élevée  par  le  génie  romain 
entre  les  Belges  et  les  Germains,  cède  sous  la  poussée 
des  Francs,  —  poussée  d'abord  lentement  pénétrante,  puis 
violemment  conquérante,  enfin  progressivement  coloni- 
satrice selon  les  besoins  des  immigrants  et  les  facilités 
que  peut  leur  ofirir  une  contrée  que  couvre  encore  en 
partie  la  Forêt  Charbonnière,  —  nous  trouvons  de 
nouveau  en  présence  sur  notre  sol  deux  peuples  :  les 
Germains  et  les  Belgo-Romains.  Et  une  puissance  unifi- 
catrice souveraine,  la  puissance  de  l'Église,  après  avoir 
subi  passagèrement  le  contre-coup  de  l'invasion,  poursuit 
sur  notre  sol  l'œuvre  d'évangélisation  des  éléments 
publics  et  privés  de  cette  société  nouvelle,  réencadrant 
ses  populations  ethnologiquement  différentes  dans  les 
anciennes  circonscriptions  ecclésiastiques. 

Transportons-nous  à  une  troisième  époque,  au  moment 
où,  dans  la  monarchie  frauque,  éclate  de  plus  en  plus 
l'antagonisme  entre  l'Austrasie  et  la  Neustrie.  Les  Saliens 
du  bassin  de  l'Escaut  vont-ils  appartenir  à  l'Austrasie 
qui  renferme  leurs  frères  de  race  thioise?  Nullement. 
((  La  première  frontière  que  traça  le  pouvoir  laïc  sur  le 
sol  de  la  Belgique  eut  pour  résultat  de  séparer  de  la 
Germanie  les  Saliens  des  Flandres  et  d'y  faire  entrer  au 
contraire  les  Wallons  de  l'Ardenne,  du  Namurois  et  du 
Hainaut   (1).   »    Les    démarcations    linguistiques    sont 


(i)  PiREiiifE,  (or.  cit.,  p.  21.  —  Voir  dans  Kurth,  La  frontière  linguis- 
tique en  Belgiqtœ  et  dans  le  nord  de  la  France,  page  il,  la  description, 
^  ee  point  de  vue,  des  nombreux  partages  territoriaux  de  l'époque. 
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demeurées  à  l'arrière-plan,  et  le  groupement  polittqoe 
s'est  modelé  sur  le  type  des  circonscriptions  religieuses. 
Nous  voici  arrivés  à  une  quatrième  époque,  l'époque 
carolingienne.  Dans  l'Europe  chrétienne,  agrandie  par  la 
main  de  Cfaarlemagne,  le  territoire  des  Pays-Bas  occupe 
une  position  centrale  privilégiée.  Il  est  au  cœur  même 
de  la  civilisation  médiévale,  à  laquelle  collaborent  les 
deux  grandes  races  romane  et  germanique  qui  peuplent 
nos  régions.  Et  c'est  là,  sur  ce  sol  où  se  trouvent  établies 
tes  résidences  favorites  de  Charles  el  où  convergent  toutes 
les  influences  des  régions  germaniques  et  des  régions 
latines,  qu'une  intense  vie  religieuse  et  littéraire,  une 
activité  économique  déjà  remarquable  produisent  le  beau 
fruit  de  la  civilisation  carolingienne.  Civtlisalioa  vraiment 
européenne,  qui  n'a  trouvé  nulle  part  une  expression 
plus  adéquate  qu'en  nos  contrées,  el  qui,  en  forgeant  en 
quelque  sorte  le  caractère  de  notre  peuple  à  son  large 
foyer  où  Traternisaient  dans  l'unité  chrétienne  tant  de 
nationalités  diverses,  a  donné  à  ce  caractèro  son  empreinte 
propre  et  définitive. 

Voici  que  s'ouvre  une  cinquième  époque,  celle  des 

partages  de  l'Empire  carolingien.  Entre  la  «  Francia 

orientalis  »,  l'Allemagne  de  l'avenir,  et  la  <(  Francia 

occidentalis  »,  la  future  France,  le  traité  de  Verdun 

campe  le  royaume  de  Lothaire,  «  regnum  Lotbarii  »,  Ëtat 

intermédiaire  et  de  race  mêlée,  englobant  les  contrées  les 

plus  célèbres  du  monde  carolingien,  fondant  un  certain 

équilibre  entre  les  États  d'Occident,  traçant  en  gros  le 

cadre  où  se  fixera  plus  lard  la  patrie  belge  et  marquant 

fois  encore  et  plus  nettement  que  jamais  la  vocation 

lotre  peuple  au  sein  de  la  communauté  européenne. 

ition  souvent  contrariée  et  parfois  compromise  par 
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Faction  de  forces  auxquelles  n'échappent  point  les  des- 
tinées des  nations  même  les  plus  puissantes,  mais  qui 
finira  par  survivre  à  toutes  les  entreprises  hostiles  au 
développement  de  son  cours  naturel. 

Dorant  une  sixième  époque,  celle  des  dynasties  locales, 
la  similitude  des  institutions  politiques,  l'identité  de 
vie  morale  et  religieuse,  la  communauté  de  culture 
intellectuelle  et  une  solidarité  économique  grandissante 
dans  nos  contrées  débordent  les  barrières  arliûcielles 
de  la  féodalité,  triomphent  des  barrières  linguistiques 
naturelles,  et  font  de  notre  pays,  favorisé  par  ses  ports, 
ses  fleuves,  sa  situation  géographique,  le  centre  des 
communications  entre  la  civilisation  européenne  du 
Nord  et  du  Midi,  entre  l'Occident  et  l'Orient.  C'est 
sur  notre  sol  que  les  plus  grandes  entreprises  de 
l'Europe  chrétienne,  telles  que  les  Croisades,  revêtent 
leur  caractère  le  plus  pur  et  le  plus  complet,  incarnant 
la  substance  romane  et  la  substance  germanique  dans 
cette  grande  figure  de  Godefroid  de  Bouillon,  <c  choisi 
pour  chef  des  Croisés  parce  que,  né  aux  confins  des 
peuples  romains  et  des  peuples  teutoniques,  il  en  connaît 
également  les  mœurs  et  la  langue  (i)  ».  En  même  temps, 
sous  la  pression  des  faits  économiques  et  sous  l'empire 
de  l'instinct  de  la  conservation,  les  chefs  de  nos  princi- 
pautés locales  inaugurent  cette  politique  de  bascule  entre 
les  Capétiens  et  les  Plantagenets,  les  Guelfes  et  les 

(I)  Otton  de  Freisingen,  Chronicon.  —  Mon,  Germ,  Hist.  Script., 
t.  XX.  p.  SSO.  «  Hic  etiam  inter  Francos  Romanes  et  Teutonicos.  qui 
quibnsdam  amaris  et  invidiodis  jocis  fréquenter  rixari  soient, 
tamqttam  in  termino  uUiusque  gentis  nutritus,  utriusque  linguae 
sdus,  médium  se  interposuit,  ac  ad  commanendum  multis  modis 
informavit.  » 
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Hohenstaufen,  dont  Baudouin  V  de  Hainaut  a  été  l'un 
des  premiers  représentants.  Forme  imparfaite  mais  pra- 
tique de  neutralité  dans  le  temps  plutôt  que  dans  Tespace, 
où  nos  dynastes  cherchent  des  sécurités  qu'il  ne  leur  est 
pas  donné  de  poursuivre  autrement;  qui  tend  parfois  à 
prendre,  comme  dans  certaines  vues  et  certains  essais 
d'Artevelde,  le  caractère  précurseur  d'une  véritable  neu- 
tralité (1);  et  qui  nous  montre  notre  pays,  dans  ses  élé- 
ments encore  localisés,  avant  même  d'avoir  conquis  sa 
place  d'État,  capable,  à  certain  moment  décisif,  d'exter- 
miner, comme  à  la  bataille  des  Éperons  d'or,  les  forces 
voisines  trop  acharnées  à  profiter  de  nos  luttes  intestines 
pour  tenter  de  nous  absorber. 

Mais  les  temps  sont  arrivés  où  notre  peuple,  dès 
longtemps  préparé  à  une  certaine  unification  gouver- 
nementale par  de  nombreux  facteurs  économiques  et 
moraux,  sociaux  et  politiques,  et  secondé  par  un  état 
général  de  l'Europe  qui  écarte  également  du  côté  de  la 
France  et  de  l'Allemagne  les  plus  grands  obstacles  à  la 
gravitation  de  nos  provinces  vers  un  centre  commun, 
doit  évoluer  en  État.  C'est  une  septième  époque  daus 
laquelle  la  patrie  belge  prend  corps,  en  effet,  par  la 
réunion  de  ses  membres  jusqu'alors  incomplètement 
reliés  entre  eux.  Dès  le  milieu  du  XV'  siècle,  les  Pays- 
Bas  de  Bourgogne,  installés  sur  le  même  emplacement 
général  que  l'antique  royaume  lotharingien,  intercalés 
entre  la  France  et  T Allemagne  et  ne  relevant  guère  de 
celle-ci  que  par  une  allégeance  nominale,  reprennent 
dans  l'Europe  en  partie  reconstituée  après  le  morcelle- 
ment féodal,  la  place  et  le  rôle  de  facteur  central. 


(1)  Vandbrkindbre,  Le  siècle  des  Artevelde,  pp.  34  et  suiv. 
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s. — La  fonction  normale  des  Pays-Bas  dans  l'ordre  européen 
et  les  troubles  apportés  à  cette  fonction. 

II  faat  souvent  distinguer  dans  les  œuvres  que  l'histoire 
déroule  sous  nos  yeux,  le  dessein  des  auteurs  et  les  résul- 
tats objectifs  de  leur  ouvrage.  En  constituant  les  Pays- 
Bas  bourguignons,  nos  princes  poursuivaient  à  coup  sftr 
et  en  première  ligne  des  visées  dynastiques  sur  un  plan 
absolutiste.  Le  résultat  de  leur  politique  fut  de  nous 
donner,  en  forme  d'État,  une  patrie  commune  et  de  créer 
en  même  temps,  au  centre  de  TËurope  occidentale,  entre 
la  France  et  TAllemagne,  une  pièce  d'équilibre  de  nature 
à  assurer,  par  son  fonctionnement  autonomique  et  par  sa 
structure  intégrale,  la  stabilité  de  l'édifice  européen. 

Le  fonctionnement  autonomique  fut  altéré  par  les 
événements  politiques  et  dynastiques  qui  rattachèrent 
les  Pays-Bas  k  des  princes  possédant  de  multiples  cou- 
ronnes. Ces  événements,  en  éloignant  de  nous  nos  souve- 
rains, contribuèrent  peut-être  à  certains  égards  à  sauve- 
garder, avec  les  sources  de  notre  vie  publique  interne,  le 
meilleur  refuge  de  notre  nationalité  contre  cette  centrali- 
sation intense  qui,  dans  le  travail  de  reconstitution  des 
attributs  de  la  souveraineté  fractionnés  à  l'extrême  par 
la  féodalité,  dépassa  le  but  légitime  assigné  à  ses  efforts 
et  se  transforma  presque  partout  dans  l'Europe  en 
véritable  despotisme.  Mais,  sans  compter  qu'ils  nous 
exposaient  davantage  à  être  exploités  pour  des  fins 
étrangères  ou  arbitraires,  et  à  être  gouvernés  avec  incu- 
rie, maladresse  ou  témérité,  ces  événements  déplaçaient 
l'aie  de  notre  constitution  internationale.  Au  lieu  d'ériger 
notre  pays  en  foyer  de  sécurité  générale  assurée  sur  la 
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base  d*ane  vigilante  procuration  de  notre  propre  sécurité, 
ils  tendirent  fatalement  à  faire  de  nos  provinces,  potir 
ceux  qui  les  possédaient,  une  ressource  en  hommes  et  en 
argent  et  un  point  d'appui  propre  à  remuer  TEurope; 
pour  ceux  qui  les  entouraient,  un  éternel  objet  de 
défiance  ou  d'appât. 

En  même  temps  que  le  fonctionnement  autonomique 
de  notre  organisme  national  dans  le  système  européen 
fut  ainsi  altéré,  sa  structure  intégrale  fut  compromise  par 
la  révolution  religieuse  qui,  après  avoir  divisé  la  chrétienté 
contre  elle-même,  sépara  les  Pays-Bas  protestants  des 
Pays-Bas  catholiques. 

L'un  et  l'autre  de  ces  éléments,  après  avoir  été  sagement 
préparés  par  Philippe  le  Bon,  avaient  d'ailleurs  été  livrés 
de  bonne  heure  aux  aventures  par  l'ambition  inquiète 
et  par  les  emportements  de  Charles  le  Téméraire.  Mais  il 
faut  constater  que  les  princes  de  la  maison  de  Bourgogne, 
qui  devinrent  Belges  de  mœurs  et  de  caractère  et  qui 
furent  ainsi  pénétrés  du  sens  du  pays,  comprirent  nette- 
ment, lorsque  les  préoccupations  dynastiques  ne  les 
absorbèrent  point,  ce  que  l'on  peut  appeler  les  exigences 
propres  de  notre  nation  et  son  économie  fondamentale 
dans  le  système  de  l'Europe. 

Les  maux  causés,  pendant  trois  siècles,  aux  États  occi- 
dentaux comme  à  la  Belgique,  par  la  brèdie  que  fit  à 
l'édifice  européen  la  déformation  et  la  dislocation  des 
Pays-Bas,  sont  incalculables.  Les  combinaisons  essayées 
en  vue  d'atténuer  les  conséquences  de  cet  état  de  choses 
ont  varié.  Longtemps  fondées  sur  le  sacrifice  des  intérêts 
belges  à  des  intérêts  étrangers  exclusifs  ou  trop  absor- 
bants, elles  sont  demeurées  fragiles  et  en  grande  partie 
inefficaces.  Au  milieu  des  vicissitudes  auxquelles  a  été 
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exposé  DOtre  pays,  H  est  arrivé  parfois  que  l'intérêt  des 
puissances  les  porta  à  placer  nos  provinces  sous  un  régime 
de  neutralité,  avec  ou  sans  le  concours  de  celles-ci.  Au 
XVIIP  siècle,  deux  dates  méritent  surtout  d'être  rappe- 
lées :  celle  de  la  neutralité  de  4733  et  celle  de  la  neutra- 
lité de  1756.  Rappelant  ces  précédents  dans  un  rapport 
à  François  II,  en  date  du  27  juin  1795,  le  comte  de 
Trautmansdorf,  chancelier  des  Pays-Bas,  s'exprimait  en 
ces  termes  :  «  C'est  par  une  suite  de  ce  même  intérêt  et 
des  conventions  qui  en  ont  été  la  suite,  que  les  Pays-Bas 
ne  sont  pas  devenus  le  théâtre  de  la  guerre  en  1 733  et 
qu'à  l'occasion  de  celle  de  la  pragmatique  sanction,  ils 
ne  l'ont  été  que  durant  peu  d'années.  Les  circonstances 
deviendront  peut-être  propres  à  amener  et  fixer  une 
semblable  neutralité  pour  l'avenir,  et  de  toutes  les  con- 
ditions à  stipuler  quant  aux  Pays-Bas,  celle-ci  serait  sans 
doute  la  plus  importante  et  la  plus  avantageuse  (i).  » 
Cest  ainsi  que  «  la  clairvoyance  de  la  diplomatie  autri- 
chienne allait  jusqu'à  pressentir  comme  possible  la  neu- 
tralité perpétuelle  des  Pays-Bas  catholiques  (2)  ». 

En  ce  qui  concerne  la  principauté  de  Liège,  elle  a 
oITert,  dans  une  mesure  remarquable,  notamment  en 
1492  et  en  1577,  le  spectacle  d'une  neutralité  proclamée 
comme  maxime  d'État  et  reconnue  par  plusieurs  puis- 
sances de  l'Europe  (3). 


(1)  Comptes  rendus,  des  séances  de  la  Comm.  roy.  d^ histoire,  9«  sér., 
i.  XII,  p.  501. 

(S)  Edhoiid  Poullbt,  Les  Constitutions  nationales  belges  de  l'ancien 
régime^  p.  66. 

(3f  LoNCHAT,  De  Vattitude  des  souverains  des  Pays-Bas  à  Végard  du 
pays  de  Liège  au  XVI'  siècle  (Mém.  cour,  par  l'Acad.  rot.  de  Bel- 
gique, coU.  in-8»,  t  XU,  1888). 
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Il  n*est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  ici  des  idées 
formulées  par  un  des  derniers  chanceliers  des  Pays-Bas, 
les  vues  émises  par  une  des  premières  gouvernantes  de 
nos  provinces,  Marie  de  Hongrie,  la  sœur  et  la  vaillante 
lieutenante  de  Charles-Quint,  «  femme  du  plus  grand  esprit 
et  du  meilleur  qui  fut  oncques,  la  plus  diligente  et  mieux 
congnoissant  les  affaires  de  par  dechà  que  nul  aultre  (f  )  )>. 
«  La  raison  et  l'expérience,  nous  dit  M.  Juste,  indi- 
quaient à  la  reine  Marie  le  véritable  rôle  qui  convenait 
aux  Pays-Bas,  nation  industrielle  et  commerçante.  Les 
guerres  de  Gharles-Quint  épuisaient  ses  ressources  ;  une 
neutralité  armée  et  vigilante  pouvait  seule  affermir  sa 
prospérité  et  la  préserver  peut-être  d'un  démembrement. 
Aussi,  tout  en  ne  se  refusant  point  à  seconder  les  projets 
de  l'empereur,  ne  négligea-t-elle  aucune  occasion  d'éta- 
blir de  bons  rapports  entre  François  I"  et  les  Pays-Bas.  » 
Dès  le  8  février  1536,  elle  avait  cru  devoir  proposer  à 
Charles-Quint  la  neutralité  du  pays.  C'est  ainsi  qu'elle 
avait  ((  indiqué  le  rôle  naturel  des  Pays-Bas  dans  les 
luttes  européennes;  elle  avait  la  conviction  que  la  neu- 
tralité était  nécessaire  à  ces  florissantes  provinces,  non 
seulement  pour  assurer  leur  sécurité,  mais  encore  pour 
restreindre  les  causes  de  guerre  entre  leurs  puissants 
voisins  (2).  » 


(1)  Voy.  Juste,  Vie  de  Marie  de  Hongrie,  p.  119. 
(2}  Idem,  Ibid.,  pp.  131  et  137. 
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4.  —  La  vocation  de  la  nation  belge  à  la  neutraliti^é 

Si  ces  exemples  ont  concouru  à  mettre  en  relief  quelque 
férité  expérimentale,  c'est  bien  la  loi  suivante  :  l'oscilla-» 
tien  trop  prononcée  de  la  Belgique  vers  l'un  ou  vers 
Taatre  de  ses  puissants  voisins,  a  pour  conséquence  en 
quelque  sorte  fatale,  une  série  de  malheurs  pour  notre 
pays,  une  série  de  perturbations  pour  l'Europe.  D'autre 
part,  chaque  fois  que  la  Belgique,  par  sa  volonté  ou  par 
Teffet  des  circonstances,  s'est  trouvée  en  mesure  de  ne 
point  pencher  vers  l'un  ou  l'autre  de  ses  voisins,  elle  a  été 
pour  ceux-ci  un  élément  de  paix  et  de  sécurité,  leur 
rendant  souvent,  par  cette  attitude,  les  plus  grands 
services;  et  elle  a  sauvegardé,  de  manière  efficace,  son 
propre  bonheur. 

La  vocation  naturelle  d'un  peuple  qui  se  meut  sous 
Tempire  d'une  telle  loi,  c'est  la  neutralité.  Ici  encore  le 
conflit  des  intérêts  étrangers,  les  errements  nationaux, 
mille  conjonctures  peuvent  se  mettre  en  travers  de  cette 
Yocation  et  en  retarder  la  réalisation.  Ils  ne  peuvent  faire 
que  la  Belgique  ne  soit  historiquement  orientée  vers  la 
neutralité  et  que  celle-ci  ne  soit  en  quelque  sorte  le  port 
d'attache  de  ses  destinées. 

§  3.  —  Garantie. 

Nous  avons  signalé  comme  troisième  élément  essen* 
tiel  de  notre  Constitution  internationale,  la  garantie  des 
puissances.  La  pierre  d'attente  historique  de  cette  insti- 
tution particulière,  je  la  trouve  dans  la  situation  spéciale 
d'un  pays  dont  l'importance  politique,  dans  le  système 
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européen,  est  hors  de  proportion  avec  son  étendue  terri- 
toriale et  sa  population.  La  Belgique,  si  petite  qu'elle 
soit,  est  depuis  des  siècles  une  des  clefs  de  voûte  de 
Fédifice  européen.  «  La  question  générale  de  Téquilibre 
européen,  dit  Arend,  se  compose  d*un  certain  nombre  de 
questions  particulières  qui,  depuis  le  XV^  siècle,  se  sont 
présentées  successivement  dans  toutes  les  grandes  trans- 
actions politiques.  Parmi  ces  questions  flgure  au  pre- 
mier rang  celle  de  Forganisation  des  Pays-Bas (1).  »  Chose 
remarquable,  le  centre  de  gravité  de  PEurope  peut  se 
déplacer,  les  rapports  des  grandes  puissances  peuvent 
être  intervertis,  la  face  de  notre  continent  peut  se  renou- 
veler dans  une  large  mesure,  sans  que  le  rôle  de  la  Bel- 
gique soit  changé  ou  son  importance  modifiée.  Insistons 
un  instant  sur  ce  fait  capital  et  essayons  en  même  temps 
de  définir  ce  que  Ton  a  appelé,  à  des  points  de  vue  si 
divers  parfois  et  si  changeants,  »  Téquilibre  européen  ». 


1.  —  V équilibre  des  puissances. 

L'indépendance  des  États  ne  supporte  guère  une 
organisation  hiérarchique  de  la  société  internationale; 
mais  elle  comporte  une  certaine  coordination  entre  les 
puissances  faisant  partie  d'un  même  système,  comme 
garantie  de  la  réalisation  par  elles  du  but  de  la  société 
des  nations.  C'est  à  une  coordination  de  cette  espèce  que 
Ton  a  donné  le  nom  d'équilibre  européen.  Cet  équilibre 
a  été  intimement  rattaché  au  système  territorial  de 
l'Europe,  bien  qu'il  ait  depuis  longtemps  débordé  ce 

(1)  Arend,  Essai  sur  la  neutralité  de  la  Belgique,  p.  35. 
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Cadre  et  que  son  envergure  se  proportionne  de  nos  jours 
k  Taire  du  monde. 

La  coordination  des  peuples  européens  en  société 
pondérée  ne  suppose,  dans  le  chef  d'aucune  nation,  le 
droit  de  s'immiscer  dans  le  régime  intérieur  des  autres 
nations  ni  celui  d'arrêter  les  accroissements  naturels  de 
puissance  qu'il  est  dans  la  vocation  de  tout  État  de  se 
procurer.  Elle  implique  bien  moins  encore  le  droit  de 
porter  atteinte  a  l'existence  juridique  d'autrui.  Elle  se 
manifeste  pratiquement  par  la  tendance  commune  et 
permanente  à  faire  prévaloir,  dans  les  arrangements 
internationaux  et  spécialement  dans  les  modifications 
territoriales  éventuelles,  les  combinaisons  les  plus  pro- 
pres à  balancer  entre  nations  les  forces  d'agression  et 
les  forces  de  résistance  de  telle  manière  que  l'indépen- 
dance de  chaque  pays  et  le  repos  de  tous  soient  à  l'abri 
des  entreprises  de  l'un  d'eux.  C'est  par  les  actes  faits 
pour  réaliser  cette  tendance  que  l'intérêt  commun  de 
sécurité  fait  contrepoids,  en  quelque  mesure,  à  l'expan- 
sion individuelle  et  égoïste  des  puissances. 

Le  parfait  accomplissement  de  cette  tâche,  on  le  saisit 
sans  peine,  n'est  guère  réalisable.  L'inégalité  de  force 
des  divers  États,  la  diversité  de  leurs  ressources  en 
perspective,  l'élargissement  de  leurs  sphères  d'action 
dans  le  monde,  les  alliances  consommées  ou  préparées, 
publiques  ou  secrètes,  la  répercussion  dans  l'ordre  inter- 
national des  événements  qui  affectent  la  vie  intérieure 
des  États,  les  intérêts  et  les  passions  peuvent  toujours 
compromettre  en  quelque  manière  le  résultat.  En  fait 
d'ailleurs,  alors  que  la  coordination  des  États  devrait 
tendre  surtout  à  la  sauvegarde  des  éléments  de  la  société 
internationale  les  plus  exposés,  des  États  faibles,  on  se 

190!.  —  LETTRES,  ETC.  9 
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contente  le  plus  souvent  de  se  proposer  cet  objectif  : 
éviter  entre  États  forts  une  trop  grande  prépondérance. 
Nous  disons  une  trop  grande  prépondérance  :  car  il  n*est 
pas  même  toujours  possible  de  soustraire  l'ensemble  des 
peuples  européens  à  une  certaine  hégémonie.  La  préceU 
lence,  en  tombant  des  mains  folles  ou  malheureuses  qui 
la  perdent,  trouve  ordinairement  une  main  puissante  qui 
la  recueille  et  Texerce  au  moins  pour  un  temps. 

On  comprend,  dans  ces  conditions,  la  variété  des 
combinaisons,  plus  ou  moins  heureuses,  que  comporte  ou 
du  moins  que  supporte  Téquilibre  européen.  On  com- 
prend aussi  la  variété  des  appréciations  auxquelles 
peuvent  se  livrer  les  nations  touchant  la  solution  que  les 
événements  donnent,  à  un  moment  donné,  au  problème 
d*équilibre.  Tel  événement,  qui  apparaît  à  Tune  comme 
rompant  Téquilibre,  est  précisément  ce  qui,  aux  yeux 
d'une  autre,  le  rétablit.  Les  opinions  les  plus  divergentes 
peuvent  ici  se  donner  libre  carrière. 


2.  —  Les  éléments  stables  de  l'équilibre  européen. 

Cependant,  au  sein  des  éléments  mobiles  et  variables 
qtie  comprend  la  donnée  d'un  certain  équilibre  euro- 
péen, il  existe  des  éléments  stables,  permanents,  dont 
le  déplacement  parait  incompatible  avec  la  conservation 
de  cette  pondération.  Il  y  a  telle  combinaison  qui,  de 
l'aveu  de  tous,  assurerait  à  l'État  qui  en  serait  le  béné- 
ficiaire, une  telle  situation  qu'elle  semble  exclusive  de 
l'indépendance  de  chacun  et  de  la  sécurité  de  tous.  La 
Belgique,  par  des  raisons  diverses,  à  cause  notamment  de 
son  as<^iette  géographique  et  de  sa  vitalité  économique, 
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appartient  à  la  catégorie  de  ces  éléments  stables  qui  ne 
comportent  point  l'absorption  ou  le  déplacement.  Pour 
quatre  au  moins  des  puissances  qui  Tavoisinent,  — 
rAllemagne,  la  France,  l'Angleterre,  la  Hollande,  —  un 
intérêt  de  premier  ordre  s'attache  à  la  constitution  indé- 
pendante de  notre  pays.  La  plupart  des  autres  puis- 
sances, bien  que  moins  directement  touchées,  ne  laissent 
pas  d'avoir  un  intérêt  considérable  à  l'existence  d'une 
Belgique  indépendante  et  neutre. 

Notre  pays  demeure  ainsi  la  petite  pièce  de  pondéra- 
tion nécessaire  au  milieu  des  variations  les  plus  grandes 
de  la  politique  européenne  ;  il  demeure  un  boulevard  de 
sécurité  commune  pour  les  nations,  a  C'est  là,  dans 
notre  siècle  de  transitions  brusques  et  de  soudains  revire- 
ments, une  de  ces  rares  vérités  politiques  que  le  temps 
n'altère  pas  (1).  » 

3.  —  Le  système  des  garanties. 

Si  l'importance  de  notre  pays  est  grande  au  point 
de  vue  européen,  il  faut  reconnaître  que  son  étendue 
territoriale,  ses  ressources,  ses  moyens  de  défense  sont 
restreints.  On  saisit  l'importance  qu'il  y  a  pour  l'Europe 
à  tenir  la  main  à  la  sauvegarde  de  notre  indépendance  et 
de  notre  neutralité,  alors  surtout  que  le  partage  des 
anciens  Pays-Bas  en  deux  tronçons  rend  plus  difficile  à 
chacun  de  ceux-ci  l'accomplissement  de  sa  mission  inter- 


(t)  Lieutenanl  général  comte  Goblet  d'Alviella,  Des  cinq  grandes 
pttùManees  de  l'Europe  dans  leurs  rapports  politiqites  et  militaires  avec 
la  Belgique,  p.  & 
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nationale  naturelle.  La  garantie  des  puissances  se  pré- 
sente à  nous  à  ce  point  de  vue,  comme  ayant  sa  pierre 
d'attente  dans  le  rapport  inégal  entre  les  ressources  du 
pays  et  son  importance  dans  le  système  européen. 

Il  n*est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici  qu*au  cours  des 
derniers  siècles,  de  nombreux  actes  internationaux  ont, 
à  divers  points  de  vue,  stipulé  concernant  notre  pays  des 
garanties  de  nature  variée  plus  ou  moins  heureuses.  Les 
unes  tendaient  à  éliminer  des  combinaisons  politiques 
possibles  l'éventualité  de  la  réunion  de  notre  pays  à 
d'autres  territoires.  D'autres  tendaient  à  ménager  à  celui-ci 
des  appuis  extérieurs  considérés  à  certains  égards  comme 
nécessaires.  D'autres  concernaient  le  droit  public  interne 
du  pays  qu'elles  entendaient  sauvegarder.  Parlant  de 
l'une  de  ces  garanties  contenue  dans  les  traités  de  Bade 
et  de  Rastadt,  l'auteur  des  Conslilulions  nationales  belges 
de  l'ancien  régime  s'exprime  en  ces  termes  :  L'Europe 
diplomatique,  dans  une  pensée  d'équilibre  général  plutôt 
que  par  intérêt  pour  nos  populations,  attachait  un  grand 
prix  à  l'observation  de  V Addition  diplomatique  à  la 
Joyeuse  Entrée.  Elle  voulait  que  les  Pays-Bas  catholiques 
restassent  à  la  Maison  d'Autriche,  mais  elle  voulait  aussi 
le  maintien  de  leur  Constitution  et  de  leurs  privilèges 
pour  que  «  le  souverain  ne  pût  jamais  y  déployer  une 
force  capable  d'inquiéter  les  puissances  voisines  »  (1).  Le 
remarquable  traité  de  La  Haye  du  10  décembre  1790, 
considéré  par  le  même  auteur  comme  «  une  Charte 
constitutionnelle  des  Pays-Bas  autrichiens  à  la  fin  de 
l'ancien  régime  »,  plaçait  l'exécution  de  ses  articles  sous 


(  l)  Edmond  Poullet,  Les  Constitutions  nationales  belges  de  V ancien 
régime  à  V époque  de  V invasion  française  de  4794,  p.  45. 
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la  garantie  de  l'Angleterre,  de  la  Prusse  et  des  Provinces- 
Unies. 

Noos  examinerons  bientôt  les  principales  combinaisons 
générales   successivement    essayées    en    vue    d'obtenir 
quelque  sûreté  correspondant  au  régime  aujourd'hui  en 
vigueur.  Nous  verrons  comment  les  événements,  après 
avoir  conduit  les  puissances  à  rechercher  cette  sécurité 
dans  des  systèmes  où  nos  droits  et  nos  intérêts  étaient 
sacrifiés,  les  ont  amenées  à  poursuivre  la  réalisation  de 
leurs  desseins  en  esprit  d'harmonie  avec  nos  intérêts  el 
nos  droits  fondamentaux.  Nous  ne  voulons  ici  que  mettre 
en  lumière,  d'une  manière  générale,  cette  vérité  :  la  Con- 
stitution internationale  de  la  Belgique  n'est  pas  une  créa- 
tion artificielle  sans  racines  dans  le  passé,  un  épisode 
heureux  de  l'histoire  contemporaine.  Elle  est  le  fruit 
d'une  expérience  séculaire,  elle  est  une  poussée  normale 
de  l'esprit   national   d'une  part,   de   l'esprit  européen 
d'autre  part.  Elle  sort  pour  ainsi  dire  de  toutes  pièces 
des  entrailles  de  notre  histoire.  Le  mérite  de  la  Confé- 
rence de  Londres  n'est  pas  de  l'avoir  inventée,  mais 
d'avoir  discerné,  dans  le  brouhaha  des  circonstances  du 
moment,  ce  qui,  étant  conseillé  par  le  passé  et  sauvegar- 
dant l'avenir,  devait  assurer,  avec  l'apaisement  du  pré- 
sent, la  stabilité  des  résolutions  des  puissances.  En  lui 
donnant  une  formule,  la  diplomatie  contemporaine  a 
dégagé  cette  Constitution  des  liens  arbitraires  qui  l'enser- 
raient et  elle  a  fait  preuve  de  haute  sagesse. 

Les  organisations  sans  racines  dans  le  passé  s'effacent 
aussi  facilement  qu'elles  se  décrètent.  Les  œuvres  poli- 
tiques vraiment  résistantes  à  l'action  du  temps  sont  celles 
qui  répondent  aux  tendances  immanentes  et  aux  nécessités 
persistantes  des  peuples.  Constituer  une  nation,  c'est 

travailler  l'œil  fixé  sur  le  passé  et  sur  l'avenir,  plus  encore 
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que  sur  le  présent.  Cest  au  coup  d*œîl  sagement  dorai- 
nateur  du  présent,  condensateur  de  tout  l'enseîgaeraent 
du  passé,  calculateur  de  toutes  les  éventualités  de  Tafenir 
que  se  reconnaissent  les  véritables  hommes  d*Ëtat. 


L'importance  de  la  Belgique  dans  le  système  européen 
explique,  comme  nous  venons  de  le  voir,  la  tendance  de 
nombre  d*autres  puissances  à  s'occuper  de  sa  Constitution 
internationale.  L'intérêt  du  peuple  belge  n'a  pas  été 
généralement  le  point  culminant  de  ces  préoccupations. 
C'est  chose  instructive  de  constater  dans  l'histoire  com- 
ment on  en  a  souvent  fait  litière.  Je  ne  parle  pas  de  ces 
violentes  et  si  fréquentes  invasions  de  notre  sol  qui, 
visant  l'incorporation  de  la  Belgique  dans  le  domaine  de 
l'une  ou  l'autre  des  puissances  voisines,  sont  la  négation 
pratique  et  la  suppression  radicale  de  sa  fonction  inter- 
nationale. Je  parle  de  ces  combinaisons  diplomatiques 
qui  ont  préludé  à  notre  Constitution  actuelle  et  semblent 
généralement  avoir  eu  pour  but  de  sauvegarder  —  en 
sacrifiant  les  droits  et  les  intérêts  belges  —  les  intérêts 
de  telle  puissance  ou  de  tel  groupe  de  puissances  contre 
d'autres  Etals.  Parmi  ces  combinaisons,  il  en  est  deux 
qui,  bien  que  profondément  distinctes  du  régime  sous 
lequel  nous  vivons,  ne  laissent  pas  d'avoir  conservé  quel- 
que importance  au  point  de  vue  de  la  juste  appréciation 
de  celui-ci.  L'une  est  connue  dans  l'histoire  sous  le  nom 
de  système  de  la  Barrière  :  elle  a  pour  trait  caractéristique 
l'occupation  de  places  fortes  belges  par  des  puissances 
étrangères.  L'autre  consiste  dans  la  création  du  royaume 
des  Pays-Bas  :  elle  a  tenté  de  réaliser  la  fusion,  dans  des 
conditions  inégales  au  moins  en  fait,  des  intérêts  belges 


(  127  ) 

et  hollandais,  subordonnés  à  un  intérêt  européen.  La 
réalisation  de  ces  combinaisons  se  rattache  aux  deux 
grandes  tentatives  de  domination  internationale  faites, 
Tune  par  Louis  XIV,  Tautre  par  Napoléon.  Dans  toutes 
deux,  la  Hollande  joue  un  rôle  éminent.  Nous  les  étu- 
dierons successivement,  en  commençant  par  le  système 
de  la  Barrière. 


CHAPITRE  IL 

L'essai  de  Constitution  internationale  de  la  Belgri<iue, 
fondé  sur  l'union  dynastique  avec  un  grand  État 
et  sur  le  sacrifice  des  intérêts  belges  À  une  sécu- 
rité étrangère.  —  Le  système  de  la  Barrière. 

Faussée  par  le  déplacement  de  son  axe  normal  sous 
le  régime  de  Fnnion  dynastique  avec  un  grand  État 
éloigné,  compromise  dans  les  éléments  de  sa  structure 
intégrale  par  la  scission  religieuse  et  politique  du 
\VI«  siècle,  notre  Constitution  internationale  devait 
encore  être  altérée  dans  un  de  ses  ressorts  fondamentaux 
par  une  sorte  de  colonisation  militaire  de  la  Belgique 
par  la  Hollande,  —  connue  sous  le  nom  de  système  de 
la  Barrière. 

Le  traité  de  la  Barrière  proprement  dit,  celui  où  le 
Gouvernement  des  provinces  belgiques  fut  partie  contrac- 
tante, a  été  conclu  à  Anvers,  le  15  novembre  1715.  Mais 
le  système  de  la  Barrière,  sa  pratique  et  ses  applications 
diplomatiques  sont  de  date  plus  ancienne.  Nous  essaie- 
rons d'en  marquer  les  origines  et  les  phases  principales, 
après  avoir  caractérisé  brièvement  Tétat  de  nos  provinces 
au  commencement  du  XVIIP  siècle. 
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1.  —  L'héritage  de  Charles-Quint  en  désarroi. 

Les  historiens  nationaux  nous  signalent  les  vingt 
premières  années  du  XVlIh  siècle  comme  une  des 
périodes  les  plus  tristement  instructives  de  nos  annales. 
Époque  pleine  d'enseignements,  surtout  pour  la  généra- 
tion contemporaine,  trop  oublieuse  du  passé,  car  elle 
montre  «  à  combien  d'humiliations  et  de  misères  peut 
être  exposée  une  nation  qui  n'est  pas  maîtresse  d'elle- 
même  (1)  )n 

Les  vicissitudes  que  subit  alors  notre  pays  ne  peuvent 
être  étudiées  en  se  bornant  aux  horizons  nationaux  : 
c'est  une  page  d'histoire  européenne  que  nous  devons 
écrire  en  les  rappelant  à  grands  traits. 

Lorsque  Charles  II  mourut  à  Madrid  le  1*""  novembre 
1700,  au  moment  où  s'éteignait  dans  sa  personne  la 
branche  espagnole  de  la  Maison  d'Autriche,  qui  avait 
régné  pendant  deux  siècles  sur  nos  provinces,  la  déca- 
dence de  la  grande  monarchie  avait  fait  d'effrayants 
progrès.  Dès  avant  la  mort  de  ce  prince,  divers  pactes 
d'une  sincérité  douteuse  avaient  été  conclus  par  les  puis- 
sances les  plus  avides  de  s'enrichir  des  dépouilles  espa- 
gnoles, en  attendant  que  le  testament  de  Charles  IF  vint 
jeter  entre  elles  le  plus  terrible  brandon  de  discorde. 

Aucun  des  États  dont  le  sort  fut  lié  à  celui  de  l'Espagne 
n'avait  plus  souffert,  durant  le  siècle  écoulé,  que  les  Pays- 
Bas  catholiques. 

Territorialement,  ceux-ci  étaient  réduits  aux  duchés  de 


(1)   Gacuard,    Histoire    de  la  Belgique  au    commencement  du 
XV IW  siècle 
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Brabant«  de  Limbourg,  de  Luxembourg,  de  Gueidre,  aux 
comtés  de  Flandre,  de  Hainaut,  de  Namur,  —  combien 
diminués  encore  par  de  récentes  conventions  interna- 
tionales, —  et  à  la  seigneurie  de  Malines. 

Cétait  là  ce  qui  restait  de  «  ce  magnifique  État  des 
Pays  de  par  deçà,  gardien  des  bouches  de  TEscaut,  de  la 
Meuse  et  du  Rhin,  constitué  par  la  maison  de  Bour- 
gogne, achevé  par  Charles-Quint,  déchiré  bientôt  par  la 
Révolution  du  XVI''  siècle,  mutilé  ensuite  par  les  traités 
conclus  avec  la  France  et  les  Provinces-Unies  (1)  ». 

La  Constitution  du  gouvernement  des  Pays-Bas  était 
encore  à  peu  de  chose  près  celle  que  lui  avait  donnée 
Charles-Quint.  Trois  conseils  collatéraux  pourvoyaient 
à  Texpédition  des  affaires  :  le  Conseil  d'État,  le  Conseil 
privé,  le  Conseil  des  finances;  le  premier  connaissant, 
comme  nous  Tavons  vu,  des  grandes  et  principales 
affaires  concernant  Tétat,  la  conduite  et  le  gouverne- 
ment du  pays,  notamment  des  questions  de  la  guerre 
et  de  paix  et  des  rapports  avec  les  puissances  étrangères. 

Les  forces  militaires  de  TEspagne  aux  Pays-Bas  com- 
prenaient dix-huit  régiments  d'infanterie,  dont  Teffectif 
était  à  peine  de  six  mille  hommes,  et  quatorze  régiments 
de  cavalerie  et  de  dragons  d'un  effectif  de  deux  mille 
au  plus.  Il  faut  y  ajouter  cinq  mille  hommes  de  troupes 
bavaroises.  Toute  la  cavalerie  était  à  pied,  à  l'exception 
de  trois  cents  chevaux  de  la  garde  de  l'Électeur  de 
Bavière,  alors  gouverneur  général  (2). 


il)  Edmond  Poullst,  Les  Constitutions,  nationales  belges,  p.  3. 

[%  Lettres  du  marquis  de  Bedmar  à  Philippe  V,  du  15  novembre 
1701  (Archives  des  Affaires  étrangères  à  Paris,  reg.  Pays-Bas,  six 
derniers  mois  de  1702.) 
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Les  fortifications  des  places  étaient  en  délabreinent  ; 
les  finances,  en  désarroi,  i^e  Gouvernement  en  était  venu 
à  remettre  la  garnison  de  certaines  places  fortes,  entre 
autres  Mons,  Namur  et  Luxembourg,  aux  Hollandais 
à  titre  d'auxiliaires.  Nos  provinces  devaient  payer 
chèrement  la  fatale  incurie  de  leurs  maîtres. 

Louis  XIV  ayant  accepté  le  testament  de  Charles  II  en 
faveur  de  son  petit-fils,  le  duc  d'Anjou  en  quittant  la 
France    pour   aller   prendre   possession  des  royaumes 
d'Espagne,  confia  à  son  aïeul  le  pouvoir  de  prendre  en 
son  nom  dans  les  Pays-Bas  toutes  les  mesures  utiles  aux 
intérêts  communs  des  deux  couronnes.  A  dater  de  ce 
moment,  Louis  XIV  fut,  de  fait,  le  souverain  de  nos  pro- 
vinces. «  Sa  Majesté,  écrivait  le  marquis  de  Torcy,  le 
2  juin  1701,  ne  saurait  mieux  faire  pour  l'avantage  du 
roi,  son  petit-fils,  et  le  sien,  que  de  donner  ses  ordres  en 
ce   pays  comme  en   France  (1).  »  Au  demeurant,   le 
diplôme  du  2  juin  17()2  enjoignait  au  Gouverneur  géné- 
ral, à  tous  les  conseils,  aux  états  des  provinces,  aux 
magistrats  des  villes,  à  tous  autres  officiers  et  à  tous  les 
sujets  des  Pays-Bas,  «  d'obéir  et  exécuter,  faire  obéir  et 
exécuter  tout  ce  que  le  Roi  Très-Chrétien  disposerait  et 
ordonnerait  dans  toutes  les  affaires  de  guerre,  justice, 
police  et  finances,  sans  aucune  exception  ni  réserve  ». 
Les  troupes  françaises  se  présentèrent  et  furent  reçues  à 
titre  d'auxiliaires  dans  les  places  fortes  occ4]pées  par  les 
garnisons  hollandaises,  qui  se  retirèrent.  Et  l'on  pro- 
céda aux  réformes  militaires,  fiscales  et  administratives 
destinées  à  faire  marcher  la  Belgique  de  pair  avec  la 


(l)  Archives  des  Affaires  étrangères  à  Paris,  reg.  Pays-Bas,  mai- 
septembre  1701 . 
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Frauce.  Ce  que  Ton  parut  demander  avant  tout  à  nos 
provinces,  c*était  beaucoup  d*homines  et  beaucoup 
d'argent.  Il  en  fallait  énormément,  en  effet,  pour 
rctliser  les  desseins  du  potentat  qui  aspirait  à  devenir 
Tarbitre  des  destinées  de  TEurope. 

L'organisation  internationale  de  TEurope  chancelait 
sur  sa  base.  Cette  organisation,  comme  nous  Tavans  déjii 
remarqué,  comporte  à  coup  sûr  des  combinaisons 
diverses  et  une  grande  inégalité  dans  les  éléments  qui  la 
composent.  Elle  supporte  des  mutilations,  des  accroisse* 
ments,  des  remaniements  de  territoire,  de  grands 
déplacements  d'influence,  mais  elle  résiste  aux  tentatives 
de  domination  unique.  L'équilibre  des  puissances 
demeure,  à  travers  tant  de  variations  multiples,  la  loi 
de  la  société  européenne.  Il  se  régénère  lui-même  à  la 
veille  de  sa  dissolution,  et  ce  qui  semble  le  compro- 
mettre au  plus  haut  point  tend  souvent  à  le  rétablir. 

En  préludant  par  la  main  mise  sur  les  Pays-Bas  à 
Taccomplissement  de  ses  ambitieux  projets,  Louis  XIV 
entamait  le  domaine  espagnol,  objet  de  longues  convoi- 
tises, par  un  côté  matériellement  fort  accessible;  mais  il 
touchait  d'autre  part  à  l'équilibre  européen  dans  un  de 
ses  points  essentiels.  Ce  n'était  pas  l'hostilité  d'un  peuple 
isolé  qu'il  devait  rencontrer  dans  la  voie  où  il  s'engageait. 
L'Europe  coalisée  devait  se  dresser  devant  lui  pour  lui 
barrer  le  chemin  et  le  refouler. 

1^  puissance  la  plus  immédiatement  menacée  par  les 
entreprises  du  roi  de  France  était  la  Hollande.  Elle 
devint,  avec  l'Angleterre,  l'âme  de  la  coalition  euro- 
péenne. 
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2.  —  Les  origines  du  système  de  la  Barrière. 

Les  Provinces-Unies,  dont  l'existence  avait  élé  5  Tori- 
gine  entourée  de  tant  de  périls,  avaient  cherché  d'abord 
et  trouvé  un  appui  dans  la  France.  Mais  à  mesure  qu'elles 
prenaient  plus  complètement  possession  d'elles-mêmes, 
elles  s'étaient  dégagées  davantage  de  leur  ancienne  alliée 
et  rapprochées  de  l'Espagne  comme  leur  inspirant  moins 
de  crainte  et  pouvant  éventuellement  leur  procurer 
d'amples  avantages.  Sans  doute  la  puissance  et  la  prospé- 
rité des  Pays-Bas  espagnols  étaient  toujours  considérées 
par  la  Hollande  comme  un  danger,  mais  le  voisinage 
trop  proche  de  la  France  était  un  autre  péril.  La  diplo- 
matie hollandaise  ne  tarda  pas  in  s'apercevoir  que  la 
politique  d'union  avec  la  France  pour  faire  brèche  à 
l'Espagne  dans  les  Pays-Bas  pourrait  dépasser  son  but 
utile  si  elle  devait  avoir  pour  conséquence  de  laisser  face 
à  face,  sur  brèches  conquises  des  deux  parts,  la  jeune 
République  et  un  État  puissant,  fort  entreprenant.  Dès  ce 
moment,  sans  négliger  de  travailler  en  fait  à  affaiblir 
l'Espagne  aux  Pays-Bas,  sans  rejeter  toute  tentation  de 
partage  léonin,  total  ou  partiel,  de  ce  dernier  pays, 
la  Hollande  fut  constamment  attentive  aux  moyens  de 
ne  pas  donner  prise  sur  elle  à  son  redoutable  partenaire 
et  de  l'écarter  de  ces  côtes  de  Flandre  où  l'installation  de 
la  France  aurait  compromis,  avec  l'indépendance  de  la 
République,  le  système  machiné  par  celle-ci  en  vue  du 
développement  de  son  commerce. 

Bien  que  la  France  fût  loin  aussi,  de  son  côté,  de  reje- 
ter toute  tentation  d'incorporer  k  son  territoire  la  plus 
large  part  des  Pays-Bas  espagnols,  elle  n*était  pas  sans 
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entrevoir  les  difficultés  durables  d*une  telle  mesure  et  les 
avantages  de  combinaisons  moins  radicales,  qui  eussent 
fourni  aux  Français  et  aux  Hollandais  le  moyen  de  se 
délivrer  des  Espagnols,  sans  les  exposer  à  devenir  ennemis 
en  se  trouvant  trop  voisins. 

On  connaît  le  plan  de  Richelieu  louchant  la  formation 
d'une  république  catholique  indépendante,  dont  il  justi- 
fiait réconomie  dans  les  termes  suivants  : 

ce  Quand  même  on  en  viendrait  à  bout  <-  il  parlait  du 
partage  —  avec  beaucoup  de  temps,  de  peine  et  de 
dépenses,  la  conservation  de  ce  qu'on  aurait  acquis  ne  se 
pourrait  faire  qu'avec  de  très  grosses  garnisons,  qui  nous 
rendraient  incontinent  odieux  aux  peuples  et  nous  expose- 
raient, par  ce  moyen,  à  de  grandes  révoltes  et  à  de  perpé- 
tuelles guerres. 

»  Et  quand  même  la  France  serait  si  heureuse  que  de 
conserver  les  provinces,  qui  lui  seraient  tombées  en  par- 
tage, en  une  dépendance  volontaire  de  sa  domination,  il 
pourrait  arriver  bientôt  après  que,  n'y  ayant  plus  de  barre 
entre  nous  et  les  Hollandais,  nous  entrerions  en  la  même 
guerre  en  laquelle  eux  et  les  Espagnols  sont  mainte- 
nant (1).  » 

On  sait  que  la  politique  de  Mazarin  fut  plus  a  carrée  ». 

a  L'acquisition  des  Pays-Bas  espagnols,  écrivait-il,  le 
n  âO  janvier  1646,  aux  plénipotentiaires  français  à  Munster, 
»  fournirait  à  la  ville  de  Paris  un  boulevard  inexpugnable, 
»  et  ce  serait  alors  véritablement  que  l'on  pourrait  l'appeler 
»  le  cœur  de  la  France  et  qu'il  serait  placé  dans  l'endroit 


(1)  MiGNBT,  Négociations  relatives  à  La  succession  d*Espagne,  t.  le**, 
pp.  i14  et  suiv. 
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»  le  plus  sûr  du  royaume,  puisque  l'on  aurait  étendu  les 

»  frontières  jusqu*en  Hollande  et  du  côté  de  rAllemagne, 

»  qui  est  celui  d'où  l'on  peut  beaucoup  craindre,  jusqu'au 

»  Rhin  par  la  rétention  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace  et  par 

»  la  possession  du  Luxembourg  et  du  comté  de  Bourgogne. 

»  En  second  lieu  ce  serait  sortir  avec  tant  de  fruit  cl 

»  de  réputation  de  la  présente  guerre,  que  les  plus  malins 

»  seraient  bien  en  peine  d'y  trouver  à  redire:  tant  de  sang 

»  répandu  et  de  trésors  consommés  ne  pourraient  être 

»  tenus  par  les  plus  critiques  que  fort  bien  employés 

)>  quand  on  verrait  annexés  à  cette  couronne  tout  l'ancien 

»  royaume  d'Austrasie  et  des  provinces  entières  dont  la 

)>  seule  possession  a  donné  autrefois  moyen  à  des  princes 

»  particuliers,  qui  en  étaient  les  maîtres,  non  seulement  de 

»  résister  à  la  France,  mais  de  la  travailler  au  point  que 

»  chacun  sait  (1).  » 

En  ce  qui  concerne  la  Hollande,  il  n'est  pas  sans  inté- 
rêt de  rappeler  que,  dès  1602,  le  grand  pensionnaire 
Olden  barnvelt  avait  conçu  le  plan  (2)  de  cantonnement 
des  Pays-Bas  catholiques  indépendants,  plan  repris  plus 
tard  par  Jean  de  Witt  (5).  Observons  cependant  que 
la  république  fédérative  à  Tinstar  des  cantons  suisses, 
conçue  par  ces  hommes  d'État,  ne  pouvait  être  à 
leurs  yeux  qu'un   État  écorné,  tenu  en   lisière,  sans 


(1)  Mazarin  à  d'Avaux  et  à  Servien,  20  janvier  1646.  —  Négociations 
secrètes  de  Munster  et  d*Osnabmck,  t.  III,  pp.  12  et  suiv.  —  Mignet, 
Négociations  relatives  à  la  succession  d*Espagne,  1. 1,  pp.  177-182. 

(2)  LoNGHAY,  La  rivalité  de  la  France  et  de  l'Espagne  aux  Pays-Bas 
(1637-1700),  pp.  15,  203.  —  Fruin,  Tienjaren  uit  den  tachtigjarige 
oorlog,  4«  édit, 

(3)  Lefèybe-Pontaus,  Jean  de  Witt^  grand  pensùnmaire  de  Hol- 
lande, 1. 1,  p.  292;  t.  II,  p.  243. 
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déboucbés  commerciaux,  sans  défense  propre,  sans  ave- 
nir, arûGciellement  rendu  incapable  de  devenir  jamais 
rémule  de  la  République  voisine  :  victime  toute  préparée 
à  toutes  les  attractions. 

La  traité  de  Munster,  conclu  le  31  janvier  1648,  opéra 
la  réconciliation  entre  la  Maison  d*Ëspagne  et  les  Pro- 
vinces-Unies. Dans  une  clause  générale   de    ce    traité 
UrL  1^),  le  roi  d'Espagne  reconnaissait,  d*une  manière 
définitive,  Tindépendance  des  Provinces-Unies,  dont  la 
(rêve  de  douze  ans,  en  16(>9,  avait  reconnu  provisoire- 
ment Texistence  :  c'était  la  fin  d'une  guerre  de  quatre- 
iringts  ans. 

En  vertu  des  clauses  territoriales,  chaque  État  gardait 
ses  possessions  du  moment  (art.  3).  C'était  la  ratification 
des  conquêtes  faites  sur  nous  par  la  Hollande,  en  Bra- 
bant,  dans  la  Flandre,  dans  le  Limbourg. 

Ejdsuîte  des  clauses  commerciales,  les  embouchures 
de  FEscaut,  comme  aussi  des  canaux  du  Zwyn,  du  Sas  et 
autres  «  bonches  de  mer  »  y  aboutissant,  étaient  tenues 
closes  du  côté  des  États  (art.   14)   :  c'était  l'élévation 
rapide  d'Amsterdam  sur  la  ruine  d'Anvers  et  du  com- 
merce belge.  Acte  trop  clairvoyant  de  tyrannie  mercan- 
tile, qui  devait  durer  un  siècle  et  demi,  et  auquel  avaient 
préludé,  dès  avant  le  traité  de  Munster,  en  dépit  des  sti- 
pulations du  traité  de  1G09,  les  vexations  les  plus  dom- 
mageables au  commerce  des  Pays-Bas  méridionaux. 

Le  traité  de  Munster  fut  pour  la  Hollande  un  splen- 
dide  triomphe  de  la  politique  à  double  jeu  qu'elle  avait 
habilement  inaugurée.  En  permettant  à  l'Espagne,  cer- 
née précédemment  aux  Pays-Bas  par  deux  ennemis,  de 
concentrer  ses  forces  contre  un  ennemi  unique  et  de  le 
menacera  son  tour  au  nord  et  au  midi,  il  tendait  à  faire 
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rétrograder  la  France.  En  imposant  à  TEspagne  des  con- 
ditions onéreuses  qui  menaçaient  la  prospérité  des  Pays- 
Bas  méridionaux,  il  assurait  efficacement  rabaissement 
de  ceux-ci.  Les  combinaisons  de  la  politique  pour  établir 
la  paix  devaient  ainsi  alterner  durant  longtemps  avec 
les  fureurs  de  la  guerre  pour  conjurer  notre  ruine. 

Du  jour  où  la  Hollande  se  rapprocha  de  TEspagne,  la 
question  des  meilleurs  moyens  à  employer  par  elle  pour 
se  prémunir  contre  les  entreprises  de  la  France  se  posa 
avec  une  urgence  accentuée.  L'idée  de  barrière  fut  plus 
que  jamais  à  Tordre  du  jour  (1). 

La  Hollande  réconciliée  avec  TEspagne  chercha  d'abord 
cette  barrière  où  elle  est  naturellement  :  dans  l'interpo- 
sition entre  les  frontières  françaises  et  hollandaises  d*un 
pays  intéressé  à  sa  propre  défense,  et  assisté  éventuelle- 
ment contre  de  trop  violents  assauts.  C'est  la  première 
phase  du  développement  de  la  garantie  barrière.  On 
peut  l'étendre,  à  un  point  de  vue  général,  du  traité  de 
Munster  au  traité  de  Nimègue.  Ce  dernier  renferme  la 
stipulation  solennelle  que  jamais  la  Belgique  ne  pourra 
passer  sous  le  sceptre  de  la  France.  Peu  avant  la  conclu- 
sion de  ce  traité,  en  mai*s  1678,  était  également  inter- 
venu un  pacte  entre  les  Provinces-Unies  cl  l'Angleterre, 
portant  engagement  mutuel  de  ne  point  tolérer  la  domi- 
nation française  en  Belgique. 

La  faiblesse  de  la  défense  opposée  à  la  France  par  les 
successeurs  de  Philippe  II,  l'inquiétude  que  causaient  à  la 
Hollande  de  fréquentes  incursions  françaises  dans  les 
Pays-Bas,  la  conviction  que  toute  attaque  de  ce  côté 


(1)  A.  Waddington,  La  République  des  Provinces-Unies,  la  France  et 
les  Pays-Bas  espagnols,  de  46S0  à  4650,  t.  II,  p.  ^1. 
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pouvait  devenir  grave  pour  la  sécurilé  de  la  République, 
et  ce  qu'il  valait  mieux,  à  tous  égards,  comme  le  disait  le 
grand  pensionnaire  Fagel,  se  défendre  à  Bruxelles  ou  à 
Anvers  qu'à  Bréda  ou  à  Dordrecht  (1)  »;  d'autres  mobiles 
encore  moins  avouables,  comme  celui  de  s'arrondir  éven- 
tuellement et  de  tenir  la  main  au  joug  de  compression 
commerciale  imposé  aux  provinces  belges,  déterminè- 
rent de  fréquents  envois  de  troupes  hollandaises  dans  les 
Pays-Bas  et  une  sorte  d'occupation  de  fait  de  la  barrière 
comme  surcroit  de  garantie.  La  politique  hollandaise 
plaça  bientôt  au  premier  rang  de  ses  intérêts  et  se  pro- 
posa comme  objectif  permanent  l'obtention  de  ce  résultat  : 
posséder  en  fait  et  en  droit  la  garde  de  certaines  places 
fortes,  jugées  nécessaires  comme  barrières  contre  la 
France.  Les  principales  étapes  diplomatiques  suivies 
par  elle  dans  sa  marche  vers  cette  fin,  sont  intéressantes 
à  noter. 


5.  —  La  Barrière  et  le  traité  de  la  Grande- Alliance. 

La  première  étape  est  le  traité  de  la  Grande-Alliance 
conclu  le  7  septembre  1701  entre  la  Hollande,  l'Angleterre 
et  l'Empereur,  auxquels  devaient  bientôt  se  joindre  la 
plupart  des  puissances  continentales.  Ce  pacte  de  coalition 
renferme  le  germe,  habilement  déposé  par  la  Hollande, 
des  futurs  traités  de  la  Barrière.  Le  préambule  allègue, 
comme  raison  de  la  prise  d'armes,  les  actes  de  Louis  XIV 


(1;  «  Dat  het  beter  was  den  Franschman  te  Bnissel  of  te  Antwerpen 
te  gemoec  te  trekken  dan  te  Broda  of  te  Dordrecht.  »  Voy.  Wuxequet, 
Histoire  du  système  de  la  Barrière,  p.  6â. 
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qui  tendent  à  «  dépouiller  les  Province»-Unies  de  la  sécu* 
rite  qui  résuite  pour  elles  de  Finterposition  des  provinces 
hispano-belges  entre  les  frontières  françaises  et  hollan- 
daises et  qui,  par  la  jonction  des  deux  monarchies 
espagnole  et  française,  ouvrent  la  voie  à  Tempire  sur 
toute  l'Europe  ».  Il  rappelle  que  «  les  frontières  des  Pro- 
vinces-Unies sont  en  quelque  sorte  ouvertes  de  toutes 
parts,  si  Ton  supprime  le  rempart  appelé  Barrière,  qui 
écartait  le  voisinage  de  la  France  ».  L'article  3  du  traité 
indique  le  double  but  poursuivi  par  les  alliés  :  «  donner 
à  Sa  Majesté  Impériale  satisfaction  juste  et  raisonnable, 
touchant  ses  prétentions  à  la  succession  d'Espagne  »; 
donner  «  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  aux  Seigneurs 
États-Généraux  sûreté  particulière  et  suffisante  pour  leurs 
royaumes,  provinces,  terres  et  pays  de  leur  obéissance  » . 
L'article  5  signale  le  premier  moyen  d'atteindre  ce  but. 
Il  est  ainsi  conçu  :  a  Afin  de  procurer  cette  satisfaction 
et  cette  sûreté,  les  alliés  feront,  entre  autres  choses,  les 
plus  grands  efforts  pour  reprendre  et  conquérir  les  pro- 
vinces du  Pays-Bas  espagnol,  dans  l'intention  qu'elles 
servent  de  digue,  de  rempart  et  de  barrière  pour  séparer 
et  éloigner  la  France  des  Provinces-Unies,  comme  par  le 
passé,  les  dites  provinces  des  Pays-Bas  espagnols  ayant 
fait  la  sûreté  des  Seigneurs  États-Généraux  jusqu'au  jour 
où  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  s'en  est  emparée  et  les  a 
fait  occuper  par  ses  troupes.  »  Enfin,  l'article  9  ajoute  : 
ce  qu'au  moment  du  futur  traité  de  paix,  les  alliés  con- 
viendront des  moyens  propres  à  donner  sécurité  aux 
Seigneurs  États-Généraux  par  la  barrière  sus-men- 
tionnée  ». 

Ainsi  barrière  assurée  dès  maintenant  aux  États  Géné- 
raux, mais  renvoi  au  moment  du  traité  de  paix  pour  le 
mode  d'organisation  de  ce  moyen  de  sécurité. 
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Dans  Fintention  du  cabinet  de  Vienne,  cette  dernière 
stipulation  ne  comportait  sans  doute  autre  chose  que  la 
garantie  résultant  de  «  l'interposition  des  provinces  his- 
pano-belges »  et  des  mesures  à  prendre  par  le  souverain 
de  ces  provinces  sur  son  territoire.  Mais  l'élasticité  de  la 
clause  permettait  de  lui  donner  une  autre  portée.  Les 
conjonctures,  la  position  ultérieure  des  parties  devaient 
ici  être  décisives  au  point  de  vue  interprétatif. 

Les  premières  conquêtes  de  la  coalition  dans  les  Pays- 
Bas  espagnols  donnèrent  déjà  lieu,  entre  les  parties 
intéressées,  à  des  démêlés  où  se  révéla  l'intention  des 
États  Généraux.  Le  ministre  de  l'Empereur  à  La  Haye 
présenta  aux  États  Généraux  un  mémoire  où  il  exposait  : 
((  qu'il  importait  au  bien  de  la  cause  commune  et  aux 
ultérieurs  progrès  de  leurs  armes,  que  les  peuples  qui  se 
rendraient,  soit  par  la  force  ou  de  leur  mouvement, 
fussent  persuadés  qu'ils  retourneraient  à  la  très  auguste 
maison  d*Âutriche  pour  laquelle  ils  conservaient  infail- 
liblement dans  le  coeur,  l'amour  et  la  dévotion  des  plus 
fidèles  sujets  ;  et  que,  pour  les  en  convaincre,  il  n'y  avait 
pas  de  moyen  plus  efficace  que  de  renvoyer  les  premiers 
à  leur  devoir  vers  Sa  Majesté  Impériale,  puisque,  par 
cet  exemple  qu'on  mettrait  dès  le  commencement  de  la 
guerre,  les  autres  conserveraient  leurs  bonnes  inclinations 
et  attendraient  avec  impatience  le  temps  de  leur  déli- 
vrance (1)  ».  Ce  mémoire  fut  laissé  sans  réponse  et  les 
États  Généraux  donnèrent  des  instructions  en  vue  de 
faire  prêter  serment  aux  Provinces- Unies  par  les  auto- 
rités de  diverses  villes  conquises. .  Le  conflit  ne  se  ter- 


It)  Ijjibebty,  t.  II,  p.  2S8. 
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mina  que  par  une  transaction  accordant  à  la  Maison 
d'Autriche  Fadministration  civile,  mais  laissant  provi- 
soirement le  pouvoir  militaire  aux  mains  de  la  Répu- 
blique, avec  subside  pour  entretien  de  la  garnison. 

4.  —  La  Barrière  selon  les  traités  angh-bataves. 

La  seconde  étape  de  la  politique  hollandaise  dans  la 
voie  que  nous  signalons,  est  marquée  par  le  Gouverne- 
ment de  la  conférence  anglo-batave  en  Belgique  et  par 
les  deux  premiers  traités  de  la  Barrière  faits  entre  les 
deux  puissances  maritimes  sans  Tintervention  de  TAu- 
triche. 

La  journée  de  Ramillies  avait  rendu  les  alliés  maîtres 
du  Brabant  et  de  la  Flandre,  et  la  Belgique  entière 
paraissait  devoir  subir  à  bref  délai  le  sort  de  ces  pro- 
vinces. Les  États  de  Brabant  et  de  Flandre,  abandonnant 
la  cause  du  petit-Gls  de  Louis  XIV,  reconnurent  la  sou- 
veraineté de  Charles  IIL  Mais  ce  ne  fut  pas  l'Autriche 
qui  prit  possession  de  notre  pays.  Les  États  Généraux 
avaient  immédiatement  autorisé  leurs  délégués  à  Tarmée 
à  prendre  provisoirement,  d*accord  avec  le  vainqueur  de 
Ramillies,  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeraient  oppor- 
tunes concernant  les  affaires  publiques  et  les  garnisons  à 
mettre  dans  les  places,  en  leur  recommandant  de  prendre 
pour  règle  ce  principe  que  «  le  droit  de  possession 
appartenait  à  la  République  avant  tout  autre  (1)  ». 
Aux  réclamations  du  comte  de  Goes,  ambassadeur  de 


(1)  c<  Dat  het  recht  van  besetinge  aen  den  Staet  voor  aile  andere 
toecomt.  »  (Résolution  secrète  du  5  juin,  Archives  de  La  Haye.) 
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Charles  III  à  La  Haye,  commis  par  son  souverain  pour 
prendre  possession  des  Pays-Bas,  les  États  Généraux 
répondaient  que  si,  diaprés  le  traité  de  la  Grande- 
Alliance,  les  Pays-Bas  espagnols  devaient  être  remis  au 
roi  Charles,  ils  devaient  aussi  constituer  une  barrière 
pour  la  République  contre  la  France  ;  qu*en  conséquence, 
ils  ne  pouvaient  lui  laisser  prendre  possession  des  pro- 
vinces conquises  avant  qu'une  convention  eût  été  faite 
entre  le  Roi  et  eux,  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  en  1703 
pour  les  premières  conquêtes;  qu*en  attendant,  le  pays 
serait  gouverné  par  un  Conseil  d'Etat  dont  tous  les  actes 
se  feraient  au  nom  de  ce  monarque;  que  de  concert  avec 
la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  ils  veilleraient  à  la  con- 
servation des  prérogatives  de  la  souveraineté  comme  des 
privilèges  de  la  nation;  que,  du  reste,  pendant  ce  gouver- 
nement intérimaire,  ils  communiqueraient  et  s'enten- 
draient volontiers  avec  lui  sur  les  affaires  du  pays  (1). 

En  conséquence  de  ces  résolutions,  un  premier  Conseil 
d*État,  auquel  devait  succéder  plus  tard  un  instrument 
plus  docile,  fut  établi  «  de  la  part  de  la  République, 
d'accord  avec  l'Angleterre  (2)  »,  et  une  conférence  formée 
de  députés  des  deux  puissances  maritimes  s'installa  à 
Bruxelles,  dominant  le  Conseil  d'État  et  régentant  le 
pays.  C'est  ainsi  qu'en  attendant  la  domination  autri- 
chienne, la  Belgique,  tombée  de  la  domination  espagnole 
dans  une  domination  hispano-française,  subit  pendant 
plusieurs  années  une  domination  anglo-batave  qui,  sans 
être  aussi  despotique  que  la  précédente,  exploita  la  Bel- 


(1)  Résolution  du  16  jain  1706. 

(%)  «  Van  wegen  den  Staet,  met  concert  van  Engeland.  » 
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gique  au  profit  de  Tétranger,  accabla  le  pays  de  charges 
et,  modifiant,  à  Tavantage  de  la  Hollande  et  de  T Angle- 
terre, les  tarifs  des  droits  d'entrée  établis  depuis  le 
traité  de  Ryswick  (1)«  porta  un  nouveau  et  terrible  c^up 
à  notre  industrie  nationale. 

Pendant  que  nos  provinces,  fatiguées  du  joug  étranger 
qui  pesait  sur  elles,  réclamaient  à  cor  et  à  cri  Tinstalla- 
tion  d'un  gouvernement  définitif  et  la  Joyeuse  Entrée  de 
leur  prince,  les  deux  puissances  maritimes  se  liaient 
entre  elles,  par  un  pacte  spécial  où,  interprétant  dans  le 
sens  le  plus  favorable  aux  Provinces-Unies  l'article  9  du 
traité  de  la  Grande-Alliance,  elles  réglaient  les  conditions 
de  l'occupation  militaire  de  la  Belgique,  telles  qu'elles 
devaient  survivre  à  la  souveraineté  intérimaire  qu'elles 
s'étaient  arrogée.  Le  traité  du  29  octobre  1709,  premier 
traité  dit  de  la  Barrière,  conclu  sans  l'intervention  de 
l'Autriche,    assurait  à   l'Angleterre   l'appui  des    États 
Généraux  pour  le  maintien  de  la  succession  au  trône 
britannique  dans  la  ligne  protestante;  en  retour,  la  reine 
de  la  Grande-Bretagne  s'engageait  à  faire  ses  efforts  pour 
obtenir  en   faveur   des  Provinces-Unies,   entre    autres 
avantages,  l'insertion,  dans  le  futur  traité  de  paix,  des 
stipulations  suivantes  :  «  que  tous  les  Pays-Bas  espagnols 
et  ce  qui  serait  encore  trouvé  nécessaire  des  places  con- 
quises ou  non  conquises  serviraient  de   barrière  aux 
Provinces-Unies  »  ;   qu'à  cette  fin  les  États   Généraux 
auraient  droit  de  garnison  dans  nombre  de  villes  des 
Pays-Bas  d'ores  et  déjà  déterminées;  qu'ils  jouiraient, 
pour  entretien  des  garnisons  et  frais  de  fortifications, 


(4)  Réquisition  du  33  juin  1706. 
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d'on  subside  également  déterminé  et  assigné  sur  les 
retenus  les  pins  clairs  des  Pays-Bas  espagnols;  qu'en  cas 
de  guerre  ou  d'attaque  en  vue,  ils  pourraient  mettre 
dans  toutes  les  villes,  places  et  forts  des  Pays-Bas  espa- 
gnols«  autant  de  troupes  qu'ils  le  jugeraient  nécessaire. 
Dès  mainteoant,  l'Angleterre  octroyait  aux  États  Géné- 
raux le  bénéfice  de  l'exécution  provisoire  et  leur  promet- 
tait assistance  dans  l'exercice  du  droit  de  rétention 
appliqué  aux  Pays-Bas,  admettant  la  prolongation  de  ce 
droit  jusqu'au  moment  où  la  paix  serait  faite  et  réalisée. 
Deux  articles  séparés  furent  encore  ajoutés  à  ce  traité. 
Par  le  premier,  la  Grande-Bretagne  promettait  de  faire 
céder  aux  États  Généraux  le  haut  quartier  de  Gueidre, 
avec  le  droit  de  garnison  dans  les  citadelles  de  Liège, 
de  Huy  et  dans  la  ville  de  Bonn,  «  afin  que  la  Barrière 
soit  bien  serrée  d'un  bout  à  l'autre  et  que  la  communi- 
cation en  soit  bien  liée  ensemble  ».  Par  le  second, 
(Angleterre  promettait  d'employer  ses  bons  offices  pour 
faire  obtenir  aux  Etats  Généraux  une  cession  de  terrain 
en  Flandre,  ce  afin  que  leurs  limites  soient  élargies  plus 
convenablement  à  leur  sûreté  ». 

Dès  que  le  traité  du  S9  octobre  1709  fut  connu  en 
A^ngleterre,  il  fut  l'objet  d'amères  critiques.  La  Chambre 
des  Communes  déclara,  dans  une  adresse  présentée  à  la 
Reine, que  les  intérêts  anglais  avaient  été  «non  seulement 
négligés,  mais  sacrifiés  »  par  cette  convention.  Sur  les 
instances  du  cabinet  de  Saint-James,  une  revision  fut 
opérée.  Un  nouveau  traité  conclu  entre  les  deux  puis- 
sances maritimes,  toujours  sans  l'intervention  de  l'Au- 
triche, fut  substitué  au  premier. 

Cest  le  second  traité  dit  de  la  Barrière;  il  porte  la 
date  du  30  janvier  1715.  Indépendamment  d'une  sauve- 
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garde  plus  grande  accordée  aux  intéréls  commerciaux  de 
TAngleterre,  ce  traité  retranchait  de  la  Barrière,  moyen- 
nant quelques  compensations,  plusieurs  places  fortes  pro- 
mises à  la  France,  telles  que  Lille,  ou  dont  l'occupation 
pouvait  porter  ombrage  à  TÂngleterre,  telles  que  Nieuport 
(art.  4).  La  faculté  d'envoyer  des  troupes  dans  les  pro- 
vinces hispano-belges  était  limitée  au  cas  de  guerre  ou 
de  rupture  apparente  avec  la  France  (art.  5).  La  Haute- 
Gueldre,  promise  à  la  Prusse,  était  laissée  en  dehors  des 
prétentions  hollandaises.  Les  contingents  de  troupes  à 
fournir,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  Barrière  et  de 
la  succession  à  la  couronne  d'Angleterre,  étaient  lixés 
(art.  14).  Enfin  l'article  12  contenait  la  déclaration 
suivante  :  «  Comme  la  Reine  et  les  États  Généraux 
possèdent  la  suprême  autorité  dans  les  provinces  hispano- 
belges  depuis  qu'elles  ont  été  conquises,  le  gouvernement 
n'y  sera  point  changé,  les  troupes  qui  y  tiennent  garnison 
n'en  sortiront  pas  jusqu'à  ce  que  le  commerce  et  les 
intérêts  des  deux  puissances  y  soient  réglés  selon  leurs 
intentions  et  la  barrière  affermie.  » 

On  le  voit,  l'Angleterre  et  la  Hollande  tenaient  bien 
leur  gage  et  s'y  attachaient  comme  à  une  proie.  C'est 
chose  touchante  et  triste  de  suivre  les  pérégrinations,  à 
Vienne,  à  Londres,  à  La  Haye,  de  nos  provinces  en 
instance  pour  l'inauguration  de  leur  prince.  Demandes, 
protestations,  prières,  supplications,  menaces,  tout  venait 
se  briser  devant  la  volonté  de  fer  des  deux  puissances 
maritimes  et  devant  les  temporisations  du  futur  souverain 
de  nos  provinces,  embarrassé  de  sa  position  et  sollicité 
par  des  mobiles  étrangers  aux  intérêts  de  notre  pays. 

Nous  arrivons  à  la  troisième  étape  de  la  marche  des 
Provinces- Unies  vers  la  conquête  définitive  de  leur 
barrière.  Elle  coïncide  avec  les  traités  d'Utrecht. 
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5.  —  La  Barrière  et  k  traité  d'Utrecht. 

Pendant  les  années  1710  et  1711,  entre  les  deux 
premiers  traités  de  la  Barrière,  deux  événements  de 
grand  intérêt  européen  s'étaient  accomplis,  Tun  à  Vienne, 
Taiitre  à  Londres. 

La  mort  de  Tempereur  Joseph  I^,  dont  Tarcbiduc 
Charles  était  le  Trère  et  le  seul  héritier,  avait  transféré 
la  couronne  impériale  au  prétendant  autrichien  à  la 
succession  d'Espagne.  Cette  circonstance  menaçait  de 
produire  au  profit  de  la  Maison  d'Autriche,  si  celle-ci 
maintenait  ses  prétentions  à  la  totalité  du  domaine  espa- 
gnol, un  renversement  de  l'équilibre  européen  non 
moins  formidable  que  celui  qu'avait  voulu  conjurer  la 
Grande-Alliance. 

Une  telle  perspective  n'était  pas  de  nature  à  faciliter 
rinstallation  d'un  gouvernement  définitif  en  Belgique, 
car  il  éveillait  à  l'égard  de  la  cour  de  Vienne,  chez  les 
autres  puissances,  des  craintes  fondées  qui  devaient 
engager  surtout  les  puissances  maritimes  à  ne  quitter 
qu'à  bon  escient  leurs  positions.  D'autre  part,  en  faisant 
briller  aux  yeux  du  nouvel  Empereur  le  mirage  d'une 
immense  domination,  elle  le  portait  à  courtiser  la  faveur 
de  ses  alliés  et  à  éviter  à  leur  égard  toute  cause  de  frois- 
sement. 

Le  remplacement  en  Angleterre  d'un  ministère  whig, 
ami  dévoué  de  la  Hollande,  par  un  ministère  tory  animé 
d'intentions  pacifiques  envers  la  France,  avait,  il  est 
vrai,  relâché  le  lien  qui  existait  entre  les  deux  puissances 
maritimes  ;  et  le  second  traité  de  la  Barrière  avait  porté 
la  marque  de  ce  changement.  Mais  il  était  k  prévoir  que 
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les  intérêts  de  rAutriche  bénéficieraient  peu  de  cette 
circonstance,  et  que  le  déplacement  de  Taxe  politique 
dans  la  Grande-Bretagne  aurait  seulement  pour  effet  de 
hâter  la  conclusion  d'une  paix  dont  le  besoin  devenait 
général,  étant  donnée  la  lassitude  des  combattants. 

Cette  paix  fut  faite  à  Utrecht,  le  11  avril  1713,  entre 
les  diverses  puissances,  sauf  TEmpereur  qui  n'avait  voulu 
prendre  aucune  part  directe  aux  conférences.  Six  traités 
furent  signés  le  même  jour. 

La  paix  d'Utrecht  consacra  dans  le  chef  de  Philippe  IV 
Tavènement  des  Bourbons  au  trône  espagnol,  à  la  con- 
dition que  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ne 
pourraient  jamais  être  réunies,  et  que  les  possessions  de 
cette  dernière  puissance  dans  le  reste  de  l'Europe  passe- 
raient sous  une  autre  souveraineté.  Elle  reconnut  aussi 
l'avènement  de  la  Maison  d'Autriche  à  la  souveraineté  de 
nos  provinces.  Mais  loin  de  stipuler  la  remise  des  Pays- 
Bas  espagnols  entre  les  mains  de  ses  futurs  maîtres,  le 
traité  conclu  entre  la  France  et  la  Hollande  consacra  la 
remise  «  aux  Seigneurs  États-Généraux,  en  faveur  de  la 
Maison  d'Autriche  »,  de  tout  ce  que  la  France  possédait 
encore  des  Pays-Bas,  tels  que  le  roi  Charles  II  les  avait 
possédés  ou  avait  dû  les  posséder  en  vertu  du  traité  de 
Byswick.  Il  ajouta,  pour  plus  de  précision,  que  la  Maison 
d'Autriche  entrerait  en  possession  «  aussitôt  que  les  Sei- 
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gneurs  Etats-Généraux  seront  convenus  avec  elle  de  la 
manière  dont  les  dits  Pays-Bas  espagnols  leur  serviront 
de  barrière  et  de  sûreté  ». 

Ainsi  la  Hollande  obtenait,  cette  fois  de  la  France 
elle-même,  la  reconnaissance  de  sa  garantie-barrière  et 
s'installait  en  même  temps  dans  la  meilleure  position 
pour  dicter  ses  lois  à  l'Autriche.  Celle-ci,  malgré  qu'elle 
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en  eût,  fol  bientôt  obligée  de  cesser  la  guerre  avec  la 
France. 

La  convention  de  Rastadt,  négociée  le  6  mars  1714  et 
convertie  en  paix  solennelle  signée  à  Bade,  le  7  septembre 
de  la  même  année,  fat  conclue  sur  les  bases  des  traités 
d'Utrecht.  Ces  deux  traités  constatent  à  leur  tour  la  cession 
de  nos  provinces  faite  à  la  Hollande,  en  faveur  de  la 
Maison  d'Autriche,  en  subordonnant  l'entrée  en  jouissance 
de  celle-ci  aux  a  conventions  à  faire  avec  les  Seigneurs 
États-Généraux  touchant  leur  barrière  ».  (Art.  19  et  21.) 
Par  ces  dispositions,  FÂutriche  elle-même  accédait  à  ce 
qui  avait  été  fait  k  Utrecht  par  la  France  et  se  trouvait 
face  à  face  avec  le  possesseur  attitré  des  Pays-Bas,  forcée 
enfin  de  négocier  avec  lui,  avant  toute  remise  de  nos  pro- 
vinces, l'organisation  de  la  garantie-barrière. 

Nous  sommes  arrivés  à  la  quatrième  et  dernière  étape 
de  la  politique  hollandaise  cherchant  sûreté  hors  du  terri- 
toire hollandais. 


6.   —  La  Barrière  dans  te  traité  d'Anvers. 

Le  nouveau  et  troisième  traité  rendu  nécessaire  par  les 
conventions  que  nous  venons  de  faire  connaître,  fut  con- 
clu à  Anvers,  le  15  novembre  1715,  entre  les  deux  puis- 
sances intéressées,  sous  la  médiation  et  avec  la  garantie 
de  l'Angleterre.  Les  conditions  de  ce  traité,  entre  asso- 
ciés de  la  Grande-Alliance,  semblent  autant  de  capitula- 
tions dictées  à  un  ennemi  vaincu,  frappant  nos  pro- 
vinces, laissées  en  quelque  sorte  sans  défense  entre 
l'enclume  hollandaise  et  le  marteau  anglais. 

C'est  d'abord  le  droit  de  garnison  exclusive  à  Namur, 


(148) 

Tournai,  Menin,  Fumes,  Warneton,  Ypres,  dans  le  fort 
de  Knocke,  et  le  droit  de  garnison  commune  à  Termonde, 
avec  la  faculté  de  faire  réparer  et  améliorer  les  fortifi- 
cations des  villes  de  barrière,  sous  la  seule  réserve  de  ne 
pas  employer  dans  les  places  «  des  troupes  qui,  bien  qu'à 
la  solde  hollandaise,  pourraient  être  d'un  prince  ou  d'une 
nation  qui  soit  en  guerre  ou  suspect  d'être  dans  des 
engagements  contraires  aux  intérêts  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  catholique  ». 

C'est  d'autre  part  la  détermination  du  nombre  des 
troupes  d'occupation  de  la  Belgique  :  en  temps  ordinaire, 
trente  à  trente-cinq  mille  hommes,  dont  l'Autriche 
fournira  les  trois  cinquièmes,  la  Hollande  les  deux 
cinquièmes,  avec  faculté  pour  celle-ci  de  diminuer  son 
contingent  proportionnellement  aux  réductions  opérées 
par  celle-là  ;  en  cas  de  guerre,  fixation  des  contingents 
respectifs  d'après  convention. 

C'est  encore  sous  réserve  de  ne  pas  s'immiscer  dans  les 
affaires  civiles,  l'autonomie  militaire  et  judiciaire  des 
troupes  d'occupation  dans  les  villes  de  barrière  (art.  6,  7) 
avec  libre  exercice  de  leur  culte  partout  où  elles  se  trou- 
veront en  garnison,  sauf  à  ne  pas  donner  marque  exté- 
rieure d'église  aux  lieux  de  réunion  protestante. 

C'est  encore  nombre  d'autres  privilèges  en  matière  de 
passage  de  troupes,  de  transport  de  munitions,  de  messa- 
geries, etc. 

C'est  aussi  la  faculté  de  faire  réparer  et  améliorer  les 
remparts  des  villes  de  barrière,  sauf  à  prendre,  pour  la 
construction  de  nouvelles  fortifications,  l'avis  du  gouver- 
neur général  des  Pays-Bas. 

C'est  ensuite,  «  pour  mieux  assurer  la  frontière  des 
États-Généraux  »,  d'une  part  la  démolition  du  fort  de 
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Roodenhuysen,  à  deux  lieues  au  nord  de  Gand,  ainsi  que 
le  démantèlement  de  Liège  et  de  Huy,  d'autre  part  des 
concessions  territoriales  dans  le  haut  quartier  de  Gueldre 
et  la  cession  en  Flandre  de  tels  forts  et  de  telle  partie  du 
territoire  dont  les  États  Généraux  auront  besoin  pour 
faire  les  inondations  riveraines  et  «  se  bien  couvrir 
jusqu'à  la  mer  »  ;  de  plus,  en  cas  d'attaque  de  la  barrière, 
la  remise  aux  États  Généraux  du  fort  de  La  Perle  et  des 
écluses. 

C'est  de  même,  pour  le  cas  de  guerre  et  d'entrée  de 
l'ennemi  en  Brabant,  le  droit  d'occupation  de  la  vallée 
du  Démer,  depuis  l'Escaut  jusqu'à  la  Meuse,  avec  le 
droit  d'inondation  dans  la  mesure  de  la  raison  de  guerre. 

C'est  en  outre  le  paiement  annuel,  à  titre  de  subside, 
pour  l'entretien  de  la  barrière,  d'un  million  deux  cent 
cinquante  mille  florins,  somme  hypothéquée  sur  tous  les 
revenus  des  Pays-Bas  et  spécialement  sur  les  revenus  les 
plus  clairs  des  provinces  de  Brabant  et  de  Flandre,  et  sur 
ceux  des  chàtellenies  et  dépendances  cédées  par  la 
France. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  ajouter  à  ces  clauses  la 
reconnaissance  d'une  dette  de  près  de  huit  millions  con- 
tractée par  Charles  III  et  bénévolement  acceptée  par 
l'Autriche  sur  le  refus  de  l'Espagne  ;  l'approbation  donnée 
à  une  autre  dette  de  plus  de  quatre  millions  pour 
emprunts  contractés  par  les  deux  puissances  maritimes 
pendant  leur  administration  provisoire  ;  une  confirmation 
nouvelle  du  traité  de  Munster  qui  avait  décidé  la  ferme- 
ture de  l'Escaut;  enfin,  la  ratification,  par  l'Empereur, 
des  actes  administratifs  pris  par  ses  bons  et  loyaux  alliés, 
ainsi  que  l'engagement  de  ne  rien  changer  —  jusqu'à  ce 
que  les  puissances  en  conviennent  autrement  par  un 
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traité  de  commerce  à  faire  le  plus  tôt  qa'il  se  pourra  (et 
qu'on  ne  fit  pas)  —  aux  tarifs  ruineux  pour  le  commerce 
belge  introduits  sur  réquisition  du  ministère  anglo- 
batave  durant  sa  gestion  intérimaire. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  pour  que  le  traité  fût  odieux 
jusque  dans  les  détails  de  son  exécution,  un  article 
séparé,  en  opérant  la  répartition  du  subside,  autorisait 
la  République,  en  cas  de  retard,  à  «  procéder  aux  moyens 
de  contrainte  et  d'exécution  par  voies  de  fait  contre  les 
receveurs  et  même  contre  les  États  des  provinces  hypo- 
théquées ». 

Telles  sont  d'ensemble  les  dispositions  du  dernier 
traité  de  la  Barrière.  Les  réclamations  de  la  Belgique 
une  fois  encore  sacrifiée,  aboutirent  à  quelques  conces- 
sions concernant  le  déplacement  de  l'hypothèque,  le 
montant  de  la  dette,  la  cession  territoriale,  —  consignées 
dans  la  convention  du  22  décembre  1718. 

Le  reste  fut  impitoyablement  maintenu.  Le  grand 
pensionnaire  Heinsius  n'avait-il  pas  dit  déjà,  depuis  plu- 
sieurs années,  à  une  députation  des  États  de  Brabant, 
au  moment  où  elle  prenait  congé  :  «  Souvenez-vous, 
Messieurs,  que  vous  avez  été  conquis  (1)!  » 

La  Hollande  tenait  donc  enfin,  de  droit,  sa  garantie- 
barrière.  Elle  campait,  de  par  les  traités,  dans  la  Belgique 
expropriée  du  droit  de  se  défendre  elle-même.  Avant  de 
prendre  possession  de  ses  États,  le  souverain  des  Pays- 
Bas  autrichiens  abdiquait,  entre  les  mains  des  États 
Généraux,  une  portion  de  l'indépendance  nationale,  la 


(1)  Reg.  aux  résolutions  des  Ëtats  de  Brabant  :  procès-verbal  du 
26  janvier  1713. 
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souveraineté  au  point  de  vue  de  la  défense  du  pays.  La 
Belgique  devenait,  selon  contrat  régulier,  un  instrument 
de  sécurité  étrangère. 

L'intérêt  de  la  Hollande  était  pour  ainsi  dire  la  mesure 
de  la  sécurité  belge,  le  régulateur,  dans  notre  pays,  de 
la  paix  et  de  la  guerre,  grâce  à  une  inféodation  presque 
fatale  aux  querelles  d'une  nation  installée  dans  nos  forte- 
resses. La  Belgique  pouvait  tourner  sur  elle-même,  se 
consumer  dans  les  agitations  d'une  vie  toute  locale  et 
administrative  :  elle  pouvait  se  mouvoir  dans  le  cercle 
étroit  de  son  commerce  intérieur;  elle  pouvait  vivre,  — 
si  c'était  là  vivre  de  la  grande  vie  internationale,  —  mais 
elle  ne  pouvait  à  sa  frontière  lever  une  arme  libre  pour 
se  défendre,  elle  ne  pouvait  étendre  vers  la  mer  une  main 
vraiment  libre  pour  commercer.  Il  y  avait  dans  ce  traité 
des  contrastes  monstrueux,  des  ironies  sanglantes  :  ferme- 
tore  de  l'Escaut  itérativement  confirmée,  mais  inondation 
éventuelle  du  pays  par  la  même  main  qui  nous  privait 
de  nos  débouchés  naturels  ;  énervement  des  forces,  épui- 
sement des  ressources  d'un  pays,  —  appelé  d'autre  part 
à  servir  de  boulevard  —  ;  organisation  militaire  détournée 
de  son  but  national,  mais  toujours  alimentée  par  les 
ressources  nationales.  Une  énorme  charge  grevait  les 
provinces  belges,  et  en  l'imposant  à  l'avance,  en  la 
réparlissant,  en  l'assignant  sur  les  revenus  de  nos  pro- 
vinces, l'Empereur  —  il  dut  plus  tard  en  convenir  et 
revenir  sur  sa  décision  —  avait  accordé  aux  Hollandais 
plus  de  droits  qu'il  ne  possédait  lui-même,  les  provinces 
belges  n'étant  pas  terre  d'impôt  et  possédant  le  privilège 
de  «  consentir  des  subsides  demandés  ».  Les  aliénations 
territoriales  faites  sans  intervention  des  États  n'étaient 
pas  non  plus  à  l'abri  de  tout  reproche  d'inconstitution- 
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nalité.  La  Hollande  y  cachait  mal  d'ailleurs,  comme  dans 
nombre  d'autres  mesures,  sous  des  prétextes  de  sécurité, 
des  visées  d'agrandissement. 

Les  mémoires  rédigés  par  les  États  de  diverses  pro- 
vinces à  propos  des  traités  de  la  Barrière  caractérisent 
en  termes  expressifs  le  régime  international  définitive- 
ment imposé  à  la  Belgique. 

Dans  un   Écrit   de   réflexions   formulé    au    moment 
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OÙ  se  réunissait  le  Congrès  d'Utrecht,  les  Etats  de 
Flandre,  parlant  du  traité  de  la  Barrière,  avaient  déjà 
dit  :  ((  Par  ce  traité,  le  roi  Charles  III,  en  faveur  duquel 
l'armée  des  hauts  alliés  est  entrée  dans  les  Pays-Bas 
et  pour  lequel  la  soumission  des  provinces  a  été 
demandée,  se  trouve  dépouillé  par  les  Hollandais  des 
mêmes  pays,  par  un  prétendu  droit  de  convenance 
inconnu  à  toute  la  terre  ;  et  sous  prétexte  de  se  faire  une 
barrière  à  leur  État,  ils  s'attribuent  le  gouvernement  des 
places,  s'approprient  les  fortifications  pour  leur  défense 
et  se  rendent  les  maîtres  du  revenu  le  plus  beau  et  le  plus 
clair  pour  l'entretien  des  garnisons  qu'ils  prétendent  y 
tenir  pour  dominer  le  pays;  laissant  au  roi  Charles  III 
un  vain  titre  de  souveraineté  fondé  sur  l'autorité  qu'ils  lui 
abandonnent  sur  les  offices  ecclésiastiques  et  de  police.  » 
—  «  Dieu  n'a  mis  l'épée  entre  les  mains  des  souverains, 
ajoutaient-ils,  que  pour  régir  et  gouverner  leurs  peuples 
et  les  défendre  contre  leurs  ennemis;  si  l'épée  est  en 
mains  des  Seigneurs  des  États-Généraux,  quel  pouvoir 
Sa  Majesté  peut-elle  avoir  sur  ses  peuples,  soit  pour 
l'ecclésiastique  ou  le  politique?  Et  quelle  protection 
peut-elle  promettre  à  des  peuples  dont  la  conservation 
dépend  d'une  puissance  étrangère  qui  ne  s'engagera  à  la 
défense  des  sujets  de  Sa  Majesté  que  pour  autant  que 
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celle  défense  pourra  avoir  quelques  relations  aux  intérêts 
des  Seigneurs  États-Généraux.  »  «  Il  est  contre  tous 
les  droits,  disaient  les  députés  des  mêmes  Étals  dans  un 
nuémoire  remis  par  eux  à  l'Empereur  après  la  signature 
du  traité,  qu'un  prince  cède  son  propre  pays  et  sacrifie 
son  peuple  pour  la  sûreté  d'une  souveraineté  voisine, 
contre  les  invasions  supposées  d'un  tiers  ennemi  qui 
n'est  pas  encore.  Le  droit  des  gens  ne  dicte  pas  qu'un 
prince  se  défasse  du  sien  ou  le  voie  périr  sous  prétexte 
qu'une  puissance  voisine  a  a  craindre  de  ses  ennemis 
propres.  »  ce  Tout  parle,  disaient-ils  encore  en  terminant 
un  autre  mémoire  adressé  à  l'Empereur,  tout  parle 
pour  d'aussi  Gdèles  et  désolés  sujets  :  la  religion,  la 
gloire  et  les  intérêts  de  leur  auguste  maitre,  leur  zèle  et 
leur  attachement  pour  son  service,  les  lois  fondamen- 
tales du  pays,  la  raison,  la  justice,  leur  salut  et  leur 
liberté.  » 

Tout  parlait,  en  effet,  pour  eux,  sauf  la  voix  de  ces 
grands  facteurs  de  solutions  internationales  que  le  comte 
de  Kœnigsegg  appelait,  en  communiquant  au  clergé  et 
aux  chefs  collèges  de  la  Flandre  certain  article  du 
traité,  «  les  conjonctures  du  temps  et  les  raisons 
d'États  »,  dont  sont  si  facilement  les  jouets  les  peuples 
dépourvus  de  moyens  personnels  de  défense. 

Tout  parlait  pour  eux,  sauf  cette  fatale  vision  de  la 
succession  de  Charles-Quint,  qui  hantait  l'esprit  de 
Charles  III  devenu  l'empereur  Charles  VI,  entraînant  ce 
prince  dans  une  politique  de  concessions  au  bout 
desquelles  il  entrevoyait  un  idéal  longtemps  caressé  mais 
bien  chimérique  :  car  il  était  diamétralement  contraire 
—  comment  ne  le  voyait-il  pas!  —  à  l'équilibre  euro- 
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péen,  cette  bannière  commune  sous  laquelle  s*étaieiii 
nouées  les  récentes  alliances,  celte  cause  permanente  et 
fidèle  à  ^Ile-même  qui,  produisant  toujours  le  même 
effet,  devait  lui  être  aussi  logiquement  dét'avorable,  h  lui, 
puissance  menaçante,  qu'elle  lui  avait  été  favorable 
quand  il  était  partie  menacée. 


7.  —  La  décadence  du  système  de  la  Barrière 
et  son  effacement  du  droit  des  gens. 

Le  régime  imposé  à  la  Belgique,  odieux  à  nos  pro- 
vinces, odieux  au  Ibnd  à  TAutriche  qu'il  tenait  en  bride, 
odieux  h  la  France  qu'il  humiliait  en  érigeant  une  bar- 
rière contre  elle  sans  réciprocité,  fut  somme  toute  une 
grande  déception  pour  la  Hollande,  qui  en  avait  pour- 
suivi la  réalisation  avec  une  ténacité  sans  pareille. 

Il  y  eut  à  cela  des  raisons  objectives,  inhérentes  à 
l'échiquier  stratégique  constituant  la  barrière.  Les  places 
comprises  dans  le  traité  n'étaient  pas  sullisamment  reliées 
entre  elles;  sauf'Namur,  elles  n'opposaient  pas  d'obstacles 
sérieux  à  la  marche  d'une  armée  française  il). 

Il  y  eut  d'autres  raisons  :  Les  Provinces- Unies,  dont  la 
puissance,  un  instant  si  grande,  avait  déjà  commencé  à 
décliner,  n'étaient  pas  à  même  de  faire  complètement 
honneur  au  régime  d'occupation  militaire  qu'elles  avaient 
inauguré:  «c'était  un  faix  d'autres  espaules  que  des  leurs». 


(1)  Brialmokt,  Considérations  politiques  et  militaires  sur  la  Belgique, 
t.  II,  p.  454. 


(  *85) 

La  facilité  avec  laquelle  le  maréchal  de  Saxe  s'empara 
des  villes  de  barrière»  dans  les  campagnes  de  1745  à 
1748,  contribua  h  jeter  le  discrédit  sur  un  système  que 
la  Hollande,  tout  en  s'y  opiniàlrant,  ne  s'efforça  pas  de 
relever  efficacement,  ce  il  n'y  a,  »  disait  déjà  la  princesse 
gouvernante  aux  Étals  Généraux  de  Hollande  en  1757,  a  il 
n*y  a  dans  les  places  de  barrière  —  la  ville  et  le  château 
de  Namur  exceptés  —  qu'autant  de  garnison  qu'il  ne  faut 
précisément  pour  ne  point  paraître  renoncer  à  un  droit 
que  la  République  a  si  chèrement  acheté  (1).  »  Le  désen- 
chantement avait  suivi  d'assez  près  la  possession  de  l'objet 
si  ardemment  convoité. 

L'histoire  de  la  décadence  du  traité  de  la  Barrière 
jus4]u'à  son  complet  effacement  du  droit  des  gens,  n'est 
pas  moins  intéressante  à  suivre  que  celle  de  sa  formation. 

Ce  traité,  comme  nous  l'avons  remarqué,  enchaînait 
les  Pays-Bas  autrichiens  h  un  régime  de  tarifs  onéreux 
pour  notre  commerce,  pendant  que  l'Angleterre  et  la 
Hollande  demeuraient  maîtresses  de  modifier  leurs  droits 
d'entrée  et  de  sortie.  Les  deux  puissances  ne  se  firent 
pas  faute  de  profiter  de  ces  stipulations  léonines.  L'ar- 
ticle 26  du  traité  constatait,  il  est  vrai,  la  nécessité  d'une 
convention  commercialeà  intervenir  dansle  plusbrefdélai 
possible.  Mais  les  atermoiements  commencèrent  dès  qu'on 
voulut  entamer  les  négociations.  En  consentant,  dans  le 
traité  de  Vienne  du  16  mars  1731,  à  l'abolition  de  la 
Compagnie  d'Ostende,  le  Gouvernement  autrichien  était 
parvenu,  à  titre  de  compensation,  h  faire  fixer  le  terme 


(  i)  Bbulmont,  Considérations  politiques  et  militaires  sur  la  Belgique^ 
i  JJ,  p.  15é. 
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de  deux  années  comme  délai  maximum  de  la  conclusion 
du  traité  de  commerce.  Les  exceptions  dilatoires  épui- 
sées et  le  Congrès  d'Anvers  réuni,  on  louvoya,  deman- 
dant que  les  conférences  s^occupassent,  conjointement 
avec  le  traité  de  commerce,  de  tous  les  griefs  élevés  par 
les  puissances  maritimes  concernant  Texécution  du  traité 
de  la  Barrière,  organisant  un  chassé-croisé  de  prétentions 
contradictoires,  exigeant  que  les  commissaires  impériaux 
fournissent  des  projets  de  traité  pour  mieux  pénétrer 
leurs  intentions  et  mieux  en  contrecarrer  les  effets,  décla- 
rant qu'il  n'était  pas  question  de  traité  de  commerce 
établissant  une  réciprocité  de  droits,  quels  que  fussent  les 
termes  du  traité  de  la  Barrière,  mais  de  voir  s'il  fallait 
augmenter  ou  diminuer  les  droits  d'entrée  et  de  sortie 
levés  dans  les  provinces  soumises  h  l'autorité  de  l'Empe- 
reur, profitant  flnalement  de  la  mort  de  Charles  VI  pour 
laisser  en  souffrance  les  négociations. 

Marie-Thérèse  ne  fut  guère  plus  heureuse  que  l'Empe- 
reur son  père.  Il  était  évident,  comme  l'écrivit  à  la  reine 
le  comte  d'Harrach,  que  les  puissances  maritimes  aimaient 
mieux  «  de  rester  comme  elles  étaient  (1)  ».  Bientôt 
d'ailleurs  les  plus  graves  événements,  l'invasion  des 
Pays-Bas  par  la  France,  qui  en  fit  la  conquête  et  les 
garda  jusqu'à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  rendirent  impos- 
sible la  reprise  des  conférences. 

L'article  6  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  reconnut  encore 
aux  Hollandais  le  droit  de  réoccuper  les  places  des  Pays- 


(i)  Relation  du  l"  novembre  1741.  Archives  du  Kovaume.   Chan- 
cellerie  des  Pays-Bas,  U  7,  n»  43. 
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lias  où  ils  avaient  tenu  garnison  avant  la  guerre.  Mais  le 
comte  de  Kaunitz,  plénipotentiaire  de  Marie-Thérèse,  sut 
rectifier  avec  tant  de  dextérité  la  teneur  des  articles  rela- 
tifs à  ce  point,  que  Ton  évita  la  confirmation  du  traité  de 
la  Barrière,  spécialement  Tobligation  de  fournir  aux 
Hollandais  le  subside  annuel  (1).  On  n'était  plus  disposé 
à  Vienne,  du  moins  jusqu*à  nouveaux  arrangements,  à 
payer  ce  subside.  Cette  fois,  ce  furent  les  puissances 
niarilimes  qui  reprirent  Tiniliative  des  négociations, 
exprimant  notamment  le  désir  de  connaître  les  vues  de  la 
cour  impériale  quant  au  rétablissement  des  places  de 
barrière  démantelées  par  les  Français.  La  cour  impériale 
répondit  qu'elle  envisageait  le  rétablissement  des  places 
démantelées  comme  intéressant  au  plus  haut  degré  la 
sûreté  commune;  aussi  comptait-elle  pour  cela  sur  le 
concours  des  puissances  maritimes.  Elle  insistait  de  nou- 
veau sur  la  conclusion  du  traité  de  commerce  préalable- 
ment a  tout  paiement  de  subside. 

De  nouvelles  négociations,  où  TAutriche  proposait, 
toujours  sous  condition  de  faire  le  traité  de  commerce, 
de  payer  un  subside  à  employer  en  partie  à  Paméliora- 
tion  des  places  de  barrière,  demeurèrent  également 
infructueuses. 

Pendant  que  Ton  discutait  ainsi  sur  l'exécution  du 
traité  de  la  Barrière,  Marie-Thérèse,  au  moment  où  une 
guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  au  sujet  des 
possessions  des  deux  couronnes  dans  l'Amérique  du  Nord 
menaçait  de  compromettre  une  fois  encore  l'existence 
des  Pays-Bas,  s'adressa  aux  deux  puissances  maritimes, 


U)  Archives  du  Rovaume.  Chancellerie  des  Pavs-Bas.  Oo.  n^*  10. 
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ses  alliées,  en  vue  de  connaitrc  quels  secours  elle  pouvait 
attendre  d^elles.  Le  cabinet  de  Saint-James  n'ayant  offert 
que  des  secours  insulTisants,  à  des  conditions  inaccep- 
tables (1),  et  le  cabinet  de  La  Haye,  au  lieu  d'augmenter 
ses  troupes  dans  les  pinces  de  barrière,  conformément 
aux  traités,  les  ayant  retirées  (S),  l'Impératrice  se  tourna 
vers  la  France  et  conclut  le  traité  de  Versailles  du 
1"*  mai  1736  qui,  transformant  en  alliance  la  rivalité 
séculaire  des  maisons  de  Bourbon  et  de  Habsbourg, 
changea  le  système  politique  de  l'Europe. 

Dès  lors,  la  cour  de  Vienne  agit  comme  si  les  traités 
de  la  Barrière  n'existaient  plus  et  autorisa  notamment  le 
ministère  belge  à  prendre  librement  dans  le  cercle  de  s;i 
domination  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  déve- 
loppement des  ressources  naturelles  du  pays.  Le  cabinet 
de  La  Haye,  après  une  tentative  tardive  pour  renouer  les 
négociations,  finit  par  se  résigner  à  souffrir  que  le  Gou- 
vernement belge,  en  ce  qui  concerne  l'industrie  et  le 
commerce,  se  préoccupât  avant  tout  des  intérêts  qu'il  avait 
mission  de  sauvegarder. 

Cependant  les  places  dites  de  barrière  continuaient  à 
être  occupées,  non  sans  froissements  entre  les  deux 
nations,  par  les  Hollandais,  conformément  au  traité 
d'Aii-la-Chapelle.  Joseph  H,  dès  son  avènement,  mani- 


(i)  Voy.  sur  ce  point  la  notice  communiquée  k  l'Académie  en  iSoO 
par  H.  Gacharo  [Bulletins,  lr«  sér.,  t.  XVII.  !'•  partie,  p.  318),  sous 
le  titre  de  :  Deux  lettres  confidentielles  de  Marie-T/iérése  au  princi* 
Charles  de  Lorraine  sur  le  traité  de  Versailles  de  4756. 

(2)  Voy.  le  rapport  du  prince  de  Kaunitz  à  Marie-Thérèse,  23  juin 
1768.  'Archives  du  Royaume.  Chancellerie  des  Pays-Bas,  D  93,  id.,  P. 
n«5.) 
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Testa  clairemenl  l'intention  de  s'affranchir  de  cette  servi- 
tude :  ce  qui  lui  était  d'autant  plus  facile  que  les  Provinces- 
Unies  se  trouvaient  alors  engagées  dans  une  guerre 
ruineuse  avec  l'Angleterre. 

Après  une  visite  faite  en  Belgique,  il  chargea  le  Gou- 
vernement de  Bruxelles  de  notiOer  au  Gouvernement  de 
l.a  Haye  que  l'Empereur  avait  décidé  la  démolition  et  ce 
qui  s'ensuivrait,  de  la  plupart  des  places  fortes  de  nos 
provinces.  Les  États  Généraux,  tout  en  annonçant  qu'ils 
adresseraient  directement  des  remontrances  à  l'Cmpe- 
renr,  commencèrent,  sans  avouer  leur  retraite,  par 
évacuer,  sous  forme  de  changement  de  garnison.  Ter- 
monde,  Tournai,  Ypres,  Fumes,  Knocke,  Warneton, 
Menin.  Cela  se  passa  le  7  janvier  1782,  «  tranquillement 
et  même  de  bonne  grâce  de  la  part  des  troupes  et  des 
commandants  (1).  »  Dans  les  remontrances  à  Joseph  II, 
la  République  invoquait  le  traité  de  la  Grande-Alliance  et 
les  traités  de  la  Barrière  qui  n'avaient  jamais  été  abrogés, 
puisque,  disait-on,  après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  on 
avait  entamé  des  négociations  pour  lescc  faire  revivre  »  (2). 
L'argument  renfermait  un  aveu  que  la  chancellerie  impé- 
riale ne  manqua  pas  de  relever  (3). 

Restait  la  place  de  Namur.  Le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas,  suivant  les  instructions  de  Joseph  II  qui  recomman- 
dait de  «  battre  le  fer  pendant  qu'il  est  chaud  »,  mit  en 
adjudication  publique  la  démolition  des  forts  extérieurs 


(1)  Lettre  du  prince  de  Kaunitz  au  prince  de  Starhembcrg.  du 
12  janvier  i78i.  Chancellerie  des  Pays-Bas. 

(2)  Résolu  lion  des  Ëtats  Généraux  du  il  janvier  1782. 

(S)  LeUre  du  prince  de  Kaunitz  au  prince  de  Slarhemberg,  du 
17  avril  1783.  (Chancellerie  des  Pays-Bas.) 
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(le  cette  ville.  Le  Gouvernement  hollandais  déclara  ne 
|)as  faire  d'opposition  à  la  démolition,  «  sans  cependant 
renoncer  aux  droits  acquis  par  le  traité  des  barrières  )). 
Le  14  mars,  le  baron  de  Hop,  ministre  de  la  République 
à  Bruxelles,  demanda  des  ordres  de  route  pour  les 
troupes  auxquelles  FÉlat  venait  de  prescrire  «  de  se 
rendre  de  Namur  dans  d'autres  garnisons  ».  Le  18  avril, 
le  dernier  régiment  d'occupation  quittait  Namur  :  le 
même  jour,  un  bataillon  du  régiment  autrichien  de  Murrav 
entrait  dans  la  place.  C'était  la  libération  complète  du 
territoire. 

On  sait  que  Joseph  II,  satisfait  de  l'issue  de  cette 
entreprise  et  recherchant  tous  les  griefs  îk  faire  valoir 
contre  la  Hollande,  poussa  outre  à  de  nouvelles  revendi- 
cations, spécialement  en  ce  qui  concerne  les  entraves  qui 
enchaînaient  le  port  d'Anvers.  L'Empereur  ne  fut  pas 
aussi  heureux  dans  cette  nouvelle  campagne,  assez  mal 
engagée.  Le  traité  de  Fontainebleau  du  9  novembre  1785, 
qui  la  termina,  rappela  et  maintint  les  stipulations  du 
traité  de  iMunster  touchant  la  fermeture  de  l'Escaut.  Mais 
la  prétérition,  dans  l'acte  de  Fontainebleau,  du  traité  des 
barrières  emportait  reconnaissance  définitive  de  son  abro- 
gation. Malheureusement,  dans  leur  aversion  du  joug 
hollandais  et  par  le  choix  du  moyen  à  employer  pour 
s'en  affranchir,  nos  pouvoirs  publics  avaient  dépassé  le 
but  naturel  assigné  à  leurs  efforts.  C'était  une  Belgique 
ouverte  et  sans  défense  que  leurs  mesures  livraient  en 
proie  au  débordement  des  armées  de  la  Révolution  et  de 
Napoléon.  Ainsi,  dans  ces  traités  de  la  Barrière,  tout, 
jusqu'à  leur  extinction,  devait  nous  être  fatal  jusqu'au 
bout. 
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CHAPITRE  111. 

L'essai  de  Constitution  internationale  de  la  Belgique 
Ibndé  sur  la  fusion  forcée  des  intèrôts  belges  et 
boUandais,  subordonnés  à  un  intérêt  européen.  — 
L.e  royaume  des  Pays-Bas. 

Le  système  de  la  Barrière  de  1715  était  bizarre, 
vicieux,  odieux  :  il  devait  disparaître.  L'idée  même  de 
barrière  appliquée  k  la  Belgique  était  juste  à  certains 
égards  :  elle  devait  survivre  à  la  fausse  application  qui 
en  avait  été  faite. 

A  un  siècle  de  distance,  année  pour  année,  les  traités 
de  1815  devaient  consacrer  la  réalisation,  par  d'autres 
moyens,  de  la  pensée  mère  qui  avait  servi  de  point  do 
départ  au  traité  de  1715. 

Ici  encore,  c'est  à  la  suite  d'une  grande  crise  d'é(|ui- 
libre  causée  par  la  France  et  portée  à  son  paroxysme 
par  Napoléon,  que  fut  préconisée  la  nécessité  d'appro- 
prier la  Constitution  internationale  de  la  Belgique  à  une 
fonction  européenne  de  préservation  contre  des  retours 
belliqueux  offensifs,  et  à  une  mission  de  paix  générale. 

1.  —  La  reconstitution  de  V Europe  en  1815. 

Napoléon  avait  fait  la  guerre  à  tous  les  États  européens. 
Uans  ce  duel  gigantesque  entre  le  génie  d'un  homme  et 
la  puissance  d'un  monde,  l'Europe,  plus  d'une  fois 
enchainée  et  terrassée,  devait  finir  par  briser  ses  fers  et 
par  écraser  son  dominateur  éphémère,  trop  insatiable  de 
gloire  et  de  conquêtes  pour  faire  œuvre  durable. 
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En  chassant  devant  elles,  dans  lenr  marche  vers  la 
capitale  de  la  France,  les  débris  des  armées  françaises, 
en  pénétrant  sur  le  territoire  des  nations  tenues  sous 
le  joug  impérial,  les  puissances  alliées  déclaraient  qu*elles 
ne  faisaient  pas  la  guerre  aux  peuples,  mais  à  Tennemi 
du  repos  de  TEurope;  qu'elles  ne  voulaient  pas  de  con- 
quêtes, mais  le  rétablissement  sur  ses  bases  conserva- 
trices de  Tordre  public  européen. 

Faisant  son  entrée  à  Bruxelles,  le  duc  de  Saxe-Weimar 
promettait  aux  Belges,  dans  sa  proclamation,  une  c<  indé- 
pendance qui  désormais  n'était  plus  douteuse  ».  Les 
peuples  avaient  entendu  la  voix  des  souverains  coalisés 
et,  après  tant  d'épreuves,  renaissaient  à  l'espérance  en 
attendant  la  reconstitution  de  la  société  internationale. 

Le  but  général  assigné  par  les  alliés  à  cette  reconsti- 
tution, c'était  «  une  juste  répartition  des  forces  euro- 
péennes, l'établissement  d'un  équilibre  réel  et  durable  ». 
La  fin  spécialement  poursuivie  en  commun  par  eux  était 
le  cantonnement  solide  de  la  France  dans  ses  anciennes 
frontières.  Les  visées  ultérieures  consistaient  dans  les 
avantages  à  retirer  par  chacun  des  combinaisons  à  éla- 
borer; ces  visées  étaient  assez  divergentes. 

Les  bouleversements,  les  usurpations,  les  injustices 
avaient  altéré  la  face  de  l'Europe.  Il  était  nécessaire  que 
les  puissances  se  concertassent  sur  les  arrangements  que 
réclamait  cette  situation.  Ces  arrangements  ne  pouvaient 
manifestement  consister  dans  la  mise  en  une  sorte  de 
masse  commune  des  territoires  et  des  peuples,  et  dans 
leur  partage  suivant  certaines  proportions.  Ils  devaient, 
prenant  pour  point  de  départ  la  conservation  des  droits 
existants  et  le  rétablissement  des  droits  violés,  s'attacher 
à  réaliser,  dans  l'ordre  des  combinaisons  légitimes,  un 
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équilibre  qui,  après  la  justice,  était  le  premier  besoin  du 
monde  européen.  Cétait  le  seul  moyen  pour  les  puissances 
de  ne  pas  commettre  elles-mêmes  les  crimes  qui  avaient 
justifié  leur  intervention  et  couvert  TEurope  de  ruines, 
le  seul  moyen  de  ne  pas  compromettre  leur  œuvre  en 
ouvrant  la  voie  à  de  nouveaux  bouleversements. 

Les  grands  États  alliés  contre  la  France  et  mis  en 
goût  de  profits  personnels,  ne  se  plaçaient  pas  précisé- 
ment à  ce  point  de  vue.  La  question  de  la  reconstitution 
de  Tordre  social  européen  se  confondait  trop  pour  eux 
avec  la  question  du  (c  partage  entre  les  vainqueurs  des 
dépouilles  enlevées  au  vaincu  (1)  ».  Sur  ce  terrain,  le 
déchaînement  des  convoitises  devait  être  très  violent. 
Des  conflits  menaçaient  d'éclater  et  de  renouveler  entre 
les  principaux  intéressés  les  horreurs  de  la  guerre.  On 
préféra  toutefois  aux  collisions  où  la  force  eût  décidé, 
les  collusions  où  la  justice  fut  souvent  méconnue  et  dont 
les  petits  firent  les  frais. 

Un  des  grands  États,  que  le  malheur  et  un  désintéres- 
sement forcé  semblaient  rendre  en  cet  instant  clairvoyant 
autant  qu'habile  (2),  fit  entendre  des  paroles  qui  son- 
nèrent au  Congrès  de  Vienne  comme  la  voix  vivante  de  la 
conscience  internationale  :  ce  Les  principes  de  Téquilibre 
politique,  ce  sont  les  principes  conservateurs  des  droits 
de  chacun  et  du  repos  de  tous.  L'Europe,  par  tant  de 
maux,  par  tant  de  larmes,  par  tant  de  sang,  n'a  que  trop 


(1)  GsiiTZ,  voy.  les  Mémoires  de  Metternicfi,  t.  II,  p.  Ali, 

ii)  Albert  Sorel.  Essais  d^ histoire  et  de  critique.  II.  Tallcyrand  au 

Congrès  de  Vienne,  p.  55.  Voy.  Id.,  Le  Congrès  de  Vienne,  dans 

VHisUrire  générale  par  La  visse  et  Rambaud,  t.  X. 
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chèrcmenl  acheté  le  droil  de  maudire  et  de  proscrire  ces 
maximes  :  que  les  peuples  n'ont  aucun  droit  distinct 
de  ceux  de  leur  souverain;  que  la  souverainelé  s^acqniert 
et  se  perd  par  le  seul  fait  de  la  conquête;  que  la  confisca- 
tion d*un  royaume  est  moins  odieuse  que  celle  d*unc 
chaumière;  en  un  mot,  que  tout  est  légitime  à  qui  est  le 
plus  fort.  »  Ces  paroles,  sans  autorité  et  sans  appui  exté- 
rieur, inspirées  à  Talleyrand  par  une  justice  de  circon- 
stance, et  qui  répondaient  plus  aux  hesoins  momentanés 
de  la  politique  française  et  aux  sentiments  des  peuples 
qu'aux  tendances  universelles  de  la  diplomatie,  devaient 
être  facilement  dominées  par  d'autres  voix  impérieuses 
réclamant,  qui  la  Pologne,  qui  la  Saxe,  —  ou  par  des  voix 
plus  insinuantes,  mais  trahissant  bien  la  traite  des  peuples 
en  dépit  des  exigences  du  droil  historique  :  «  Qu'on  me 
laisse  ma  part  d'Italie  et  je  fais  bon  marché  des  Pays- 
Bas.  »  —  a  Donnons  les  Pays-Bas  à  la  Hollande.  » 

C'est  en  Angleterre  qu'avait  germé  le  dessein  de  pro- 
fiter de  la  réorganisation  internationale  de  l'Europe  pour 
constituer,  par  la  réunion  des  anciens  Pays-Bas  autri- 
chiens à  la  Hollande,  une  nouvelle  et  solide  barrière 
contre  la  France. 

Le  fils  du  dernier  stadhouder  de  Hollande,  le  prince 
Guillaume-Frédéric,  qui  jouissait  depuis  plusieurs  années 
de  l'hospitalité  anglaise,  était  appelé  par  la  prévoyance 
britannique  à  jouer  un  rôle  capital  dans  cette  combinai- 
son, dont  William  Pitt  et  lord  Castlereagh  furent  les  plus 
ardents  promoteurs.  Le  soulèvement  de  la  Hollande  et 
bientôt  l'entrée  triomphale  de  Guillaume  à  La  Haye 
allaient  faciliter  la  réalisation  du  projet  caressé  par  la 
Grande-Bretagne. 
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Les  plans  de  fusion  des  deux  États  se  sont  développés 
dans  deux  séries  d'actes  diplomatiques,  les  uns  secrets, 
les  autres  publics.  Les  premiers  ont  précédé  de  longtemps 
les  seconds.  Nous  allons  essayer  de  les  suivre  à  la  trace. 


2.  —  Les  arrangements  secrets. 

Pendant  que  Napoléon,  couronné  empereur,  s'ache- 
minait vers  rilalie  dans  le  dessein  de  poser  sur  sa  tête  la 
couronne  de  fer  des  rois  lombards,  méditant  toujours 
Texécution  de  son  grand  projet  de  descente  en  Angle- 
terre, au  moment  où  il  venait  d'exposer,  dans  une  séance 
solennelle  du  Sénat  impérial,  tenue  le  17  mars  1805,  ce 
qu'il  appelait  «  toute  sa  pensée  »,  concernant  l'aménage- 
ment des  conquêtes  françaises  en  Allemagne,  en  Hol- 
lande, en  Suisse  et  en  Italie,  un  traité  de  concert  conclu 
le  11  avril  1803  à  Saint-Pétersbourg  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre  avec  accession  de  l'Autriche,  préludait  à 
l'organisation  de  la  troisième  coalition  européenne  contre 
la  France.  Dans  ce  traité,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes, «  animées  du  désir  de  rendre  à  l'Europe  la  paix, 
l'ÎDdépendance,  le  bonheur  dont  elle  est  privée  par 
l'ambition  démesurée  du  gouvernement  français  »,  con- 
venaient c(  d'employer  les  moyens  les  plus  prompts  et 
les  plus  efficaces  pour  former  une  ligue  générale  des 
Etats  de  l'Europe,  et  pour  les  engager  d'accéder  au  pré- 
sent concert,  et  de  réunir,  pour  eu  remplir  le  but,  une 
force  qui,  indépendamment  de  celles  que  S.  M.  Bri- 
tannique fournira,  puisse  monter  à  5(X),000  hommes 
effectifs,  et  de  l'employer  avec  énergie  pour  amener 

de  gré  ou  de  force  le  gouvernement  français  h  sous- 
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crire  au  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'équilibre  de 
l'Europe  (1).  » 

L'article  2  de  ce  traité  indiquait  comme  résultats  à 
poursuivre  par  Talliance  : 

€<  A.  —  L'évacuation  du  pays  de  Hanovre  et  du  nord  de 
TAllemagne. 

»  B.  —  Rétablissement  de  rindépendance  des  républiques 
de  Hollande  et  de  Suisse, 

»  C.  —  Le  rélablissement  du  roi  de  Sardaigne  en 
Piémont  avec  un  arrondissement  aussi  considérable  que  les 
circonstances  le  permettront. 

»  D.  —  La  sûreté  future  du  royaume  de  Naples  et  l'éva- 
cuation entière  de  rilalie,  y  compris  l'île  d'Elbe,  par  la  force 
française. 

»  E.  —  L'établissement  d'un  ordre  de  choses  en  Europe 
qui  garantisse  efficacement  l'indépendance  des  différents 
Etats  et  présente  une  barrière  solide  contre  des  usurpations 
futures.  » 

Le  texte  de  Tarlicle  2  ne  parlait  que  de  l'indépendance 
de  la  Hollande;  mais  un  article  5  sépare  était  plus  expli- 
cite et  contenait  la  disposition  suivante  : 

((  Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  qu'il 
entre  dans  le  but  du  présent  concert  de  procurer  à  la 
Hollande  et  d  la  Suisse,  d'après  les  circonstances,  des  arron- 
dissements convenables  tels  que  les  ci-devant  Pays-Bas  autri- 
diiens  en  tout  ou  en  partie  à  la  première,  l'État  de  Genève 
et  la  Savoie  à  la  seconde. 

»  Elles  entendent  également  que  les  arrangements  qui 


(1)  Yoy.  F.  DE  Martens,  Recueil  des  traités  et  conventions  conclues 
par  la  Russie  avec  les  puissances  étrangères^  t.  II,  pp.  433  et  suiv. 
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sf^ront  bits  en  Europe,  à  la  suite  de  la  guerre,  compren- 
dront en  faveur  de  TÂutriche  une  augmentation  de  terri- 
toire comme  elle  se  l'est  réservée  par  sa  convention  avec 
S.  M.  TEmpercur  de  toutes  les  Russies,  et  en  faveur  d'autres 
Etats  qui  coopéreront  au  but  du  présent  concert  des  acqui- 
sitions proportionnées  à  leurs  efforts  pour  la  cause  com- 
mune et  compatibles  avec  Téquilibre  de  l'Europe.  » 

Des  négociations  préliminaires  avaient  précédé  à 
Londres  la  rédaction  de  l'instrument  de  Saint-Péters- 
bourg, et  c*est  là  que  William  Pitt  avait  réussi  à  trans- 
former en  plan  de  coalition  contre  la  France  1'  a  alliance 
de  médiation  pour  la  pacification  de  l'Europe  »  dont 
TEmpercur  de  Russie  voulait  prendre  l'initiative. 

En  somme,  les  coalisés  divisaient  en  deux  classes  les 
territoires  qu'on  enlèverait  à  la  France  :  les  territoires  ii 
rétablir  dans  leurs  anciens  rapports,  tels  que  la  Hollande, 
la  Suisse,  les  États  du  roi  de  Sardaigne,  et  les  territoires 
à  aiineier  à  d'autres,  comme  les  Pays-Bas  autrichiens  et 
l'Etat  de  Gênes.  «  M.  Pitt,  nous  dit  Thiers,  trouvait 
lumineuse  et  profonde  l'idée  de  construire  autour  do 
notre  sol  des  royaumes  capables  de  nous  résister  :  un 
royaume  des  Deux-Belgiques  et  un  royaume  subalpin; 
Tun  pour  la  maison  d'Orange,  protégé  par  l'Angleterre, 
l'autre  pour  la  maison  de  Savoie,  protégé  par  la  Russie. 
Mais  il  voulait  qu'au  lieu  de  séparer  la  Prusse  et  la  France 
par  le  Rhin,  on  les  mit  au  contraire  en  contact  immédiat, 
et  il  proposa  d*accorder  h  la  Prusse,  si  elle  se  prononçait 
pour  la  coalition,  tout  le  pays  compris  entre  la  Meuse,  la 
Moselle  et  le  Rhin,  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les 
provinces  rhénanes...  Il  sortit  de  ces  conférences  une 
noavelle  idée  destinée  à  compléter  la  création  d'un 
royaume  des  Deux-Belgiques  :  ce  fut  de  construire  une 
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ceinture  de  forteresses  à  l'image  de  celles  que  Vauban 
avait  élevées  autrefois  pour  couvrir  la  France,  dans  ce 
pays  sans  frontières,  et  de  construire  ces  forteresses  aux 
frais  de  Talliance  (1).  » 

Bientôt  après,  Napoléon  écrasait  la  coalition  à  Auster- 
iitz,  et,  arrivé  à  Tapogée  de  sa  gloire,  déposait  les 
anciennes  dynasties,  distribuait  les  couronnes,  transfor- 
mait la  République  batave  en  royaume  et  proclamait,  à 
Saint- Cloud,  le  5  juin  18(M>,  Louis  Bonaparte  roi  do 
Hollande,  en  lui  adressant  les  paroles  suivantes  : 

c(  Régnez  sur  ces  peuples.  Leurs  pères  n'acquirent  Findé- 
pendance  que  par  les  secours  constants  de  la  France. 
Depuis,  la  Hollande  fut  ralliée  de  TAngleterre;  elle  fut 
conquise  :  elle  dut  encore  à  la  France  son  existence.  Qu'elle 
vous  doive  donc  des  rois  qui  protègent  ses  libertés,  ses  lois 
et  sa  religion.  Mais  ne  cessez  jamais  d'être  Français  La 
dignité  de  connétable  de  r£mpire  sera  conservée  pour  vous 
et  vos  descendants;  elle  vous  retracera  les  devoirs  que  vous 
avez  à  remplir  envers  moi  et  l'importance  que  j*attache  h  la 
garde  des  places  fortes  que  je  vous  confie  et  qui  garaniissenl 
le  nord  de  mes  États  (S).  » 

Quelques  années  plus  tard,  le  9  juillet  1810,  un 
décret  impérial  réunissait  le  nouveau  royaume  à  l'Em- 
pire français,  et  TEropereur  disait  en  signant  ce  décret 
que  la  Hollande  ne  pouvait  avoir  dMndépendance  après 
la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France. 

William  Pitt  n'avait  pas  survécu  à  la  catastrophe  où 


(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  XXI. 
{%  VoY.  Ju^TE,  Le  soulèvement  de  la  Hollande  en  1815  et  la  fon- 
dation du  royaume  des  Pays-Bas,  p.  9. 
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avait  sombré  la  troisième  coalition.  Mais  sa  pensée 
n*avail  pas  laissé  un  instant  de  demeurer  vivante  dans 
Tesprit  du  Gouvernement  britannique.  Au  milieu  de  tous 
les  insuccès,  l'Angleterre  poursuivait  avec  ténacité  le 
but  final  :  la  défaite  complète  de  Napoléon,  le  canton- 
nement de  la  France  avec  une  solide  barrière,  et  la 
conservation  d'une  partie  des  colonies  dont  les  flottes 
britanniques  s'étaient  emparées  en  cours  de  guerre. 

Après  la  défaite  de  la  Grande  Arntée  en  Russie  et 
Taccession  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  à  l'alliance 
anglo-russe,  l'Angleterre  se  préoccupa  sans  cesse  de 
tenir  unis  et  de  soutenir  de  son  or  le  faisceau  de  la 
coalition  en  même  temps  que  de  préparer,  à  son  point 
de  vue,  la  solution  des  questions  territoriales  en  perspec- 
tive. Dès  1813,  elle  avait  fait  des  ouvertures  en  vue  d'un 
nouveau  traité  général  d'alliance  de  toutes  les  puissances 
de  l'Europe  contre  la  France.  Et  lorsque^  les  alliés,  par 
la  note  de  Francfort  du  9  novembre  1813,  proposèrent  à 
Napoléon,  sans  grande  sincérité,  il  est  vrai  (1),  de  lui 
laisser  le  Rhin,  les  Alpes  et  les  Pyrénées,  s'il  consentait  à 
reconnaître  l'indépendance  de  l'Allemagne,  de  la  Hollande 
et  de  ritalîe,  le  cabinet  de  Londres  crut  devoir  s'élever 
contre  toute  tendance  a  conclure  un  a  arrangement 
imparfait  ».  ce  Vous  ne  serez  pas  surpris  d'apprendre,  » 
écrivait  lord  Castlereagh,  le  13  novembre  1813,  au  comte 
d'Aberdeen,  ambassadeur  britannique  près  la  cour  d'Au- 
triche, <K  que  l'Angleterre,  après  des  succès  aussi  grands, 
verrait  avec  défaveur  une  paix  qui  ne  ramènerait  pas 
strictement  la  France  dans  ses  anciennes  limites...  Mous 
sommes  disposés  h  courir  avec  nos  alliés  les  hasards  de 

(l)  Albut  Sorsl,  Essais  (Thistaire  et  de  critique  :  Metternich,  p.  .^. 
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la  paix,  si  la  paix  peut  être  faite  d*après  la  base  proposée 
et  exécutée  d'une  manière  satisfaisante  ;  et  nous  n*avons 
pas  l'intention  d'intervenir  dans  le  gouvernement  inté- 
rieur de  la  France,  malgré  notre  vif  désir  de  le  voir 
placer  dans  des  mains  plus  pacifiques.  Mais  il  ne  faut 
pas  encourager  nos  alliés  à  conclure  un  arrangement 
imparfait;  s'ils  veulent  agir  ainsi,  nous  devons  nous 
soumettre  ;  mais,  en  ce  cas,  ce  sera  leur  œuvre  et  non 
la  nôtre.  Je  dois  particulièrement  vous  recommander  de 
fixer  votre  attention  sur  Anvers.  La  destruction  de  cet 
arsenal  importe  à  notre  sûreté.  Laisser  Anvers  entre  les 
mains  de  la  France,  c'est,  ou  peu  s'en  faut,  nous  imposer 
la  nécessité  d'un  étal  de  guerre  perpétuel.  Après  tout  ce 
que  nous  avons  fait  pour  le  continent,  nos  alliés  nous 
doivent  et  ils  se  doivent  à  eux-mêmes  d'éteindre  cette 
source  féconde  de  périls  pour  eux  comme  pour  nous. 
J'oubliais  de  répondre  à  votre  question  concernant  la 
Hollande.  La  ligne  du  Wahal  réduirait  la  Hollande  à 
rien,  la  priverait  de  ses  meilleures  défenses,  et  laisserait 
Anvers  entre  les  mains  de  Fennemi.  Nous  ne  voulons 
pas  imposer  à  la  France  des  conditions  déshonorantes, 
comme  serait  la  limilation  du  nombre  de  ses  vaisseaux, 
mais  il  ne  faut  pas  la  laisser  en  possession  de  cette  place. 
C'est  là  un  point  que  vous  devez  considérer  comme  essentiel 
par-dessus  tous  les  autres,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
britanniques  (1).  m 

Parmi  les  arrangements  secrets  de  l'époque  visant  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  il  en  est  deux  que 
nous  devons  signaler. 


(1)  Corrcspondcnce,  dupa tehes  and  ot fiers  papers  of  viscount  Castle- 
reagh,  ^^  série,  t.  I",  pp.  73  et  suiv.  —  Voy.  aussi  Mémorandum 
concernant  la  UoUande  adressé  en  1813  atix  monarques  alliés  par 
le  Cabinet  de  Saint  James,  Murhard,  N.  S.,  1. 1,  p.  326. 
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Le  premier  est  la  note  d'entente  échangée  à  Troyes, 
le  15  février  i8i4,  entre  lord  Castlereagb  et  le  comte  de 
Nesseirode  au  nom  des  gouvernements  anglais  et  russe. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

o  Les  négociations  avec  l'ennemi  pouvant  être  terminées 
avant  que  les  arrangements  intérieurs  entre  les  Puissances 
Alliées  puissent  être  convenus,  et  Sa  Majesté  Britannique 
ne  pouvant  pas,  en  justice,  être  tenue  de  faire  des  sacrifices 
considérables  de  ses  conquêtes  faites  sur  la  France  pour  le 
bien  général  de  l'Europe  sans  être  au  moins  rassurée  relati- 
vement aux  arrangements  sur  le  Continent  qui  concernent 
le  plus  directement  ses  intérêts  et  son  honneur,  Leurs 
Majestés  Impériales  et  Royales,  pour  donner  à  Sa  Majesté 
Britannique  une  marque  de  leur  reconnaissance  des  secours 
persévérants  et  libéraux  qu'elles  ont  reçus  de  Sa  dite  Majesté 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  et  regardant  les  demandes  de 
Sa  Majesté  Britannique  comme  justes  en  elles-mêmes  et 
conformes  aux  véritables  intérêts  de  l'Europe,  consentent  : 

<c  L  Que  Us  provinces  belgiques  jusqu^à  la  Meuse,  situées 
entre  Fancienne  frontière  de  la  France  et  ce  fleuve  ainsi  que 
les  pays  situés  au  delà  de  ce  fleuve,  renfermés  dans  une  ligne 
tirée  de  la  Meuse  à  Aiaestticht  par  Aix-la-Chapelle  et  Duren, 
jusqu^à  Cologne  sur  le  Rhin,  soient  cédés  au  Prince  d'Orange 
comme  souverain  des  Provinces-Unies,  pour  être  réunies  à 
jamais  comme  partie  intégrante  à  la  Hollande. 

»  Que  les  autres  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  soient 
si  non  réunis  en  tout  ou  en  partie  à  la  Hollande,  au  moins 
répartis  de  manière  à  offrir  sûreté  et  protection  à  ce  pays  et  au 
nord  de  r Allemagne  sous  le  rapport  militaire,  et  qu'aucun 
arrangement  n'ait  lieu  à  cet  égard  que  d'un  commun  accord 
avec  S.  M.  Britannique.  » 
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»  Que  les  vaisseaux  de  guerre  se  trouvant  dans  les  ports 
qui,  en  vertu  de  la  conclusion  de  la  paix,  seront  cédés  aux 
alliés  soient  regardés  et  traités  comme  le  reste  des  moyens 
et  de  Fattirail  de  guerre  et  ne  soient  point  remis  à  la  dispo- 
sition de  la  France.  » 

♦ 

Le  second  document  important  à  signaler  consiste 
dans  certains  articles  séparés  et  secrets  annexés  au  traité 
de  Chaumont  du  l''  mars  1814. 

Le  traité  de  Chaumont,  auquel  le  prince  d'Orange  fut 
invité  à  accéder,  a  été  le  point  de  départ  de  Tascendant 
pris  par  les  quatre  cours  du  Nord  sur  TEurope  entière. 

Voici  d'abord  les  articles  patents  de  ce  traité  : 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  S.  H.  TEmpereur 
de  toutes  les  Russies,  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
(irande-Brelagne  et  de  l'Irlande,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
ayant  fait  parvenir  au  Gouvernement  Français  des  proposi- 
tions pour  la  conclusion  d'une  paix  générale,  et  désirant, 
au  cas  que  la  France  refusât  les  conditions  de  cette  paix, 
resserrer  les  liens  qui  les  unissent  pour  la  poursuite  vigou- 
reuse d'une  guerre,  entreprise  dans  le  but  salutaire  de 
mettre  fin  aux  malheurs  de  l'Europe,  d'en  assurer  le  repos 
futur  par  le  rétablissement  d'un  juste  équilibre  des  Puis- 
sances, et  voulant  en  même  temps,  si  la  Providence  bénis- 
sait leurs  intentions  pacifiques,  déterminer  les  moyens  de 
maintenir  contre  toute  atteinte  l'ordre  des  choses  qui  aura 
été  l'heureux  résultat  de  leurs  efforts,  sont  convenus  de 
sanctionner  par  un  traité  solennel,  signé  séparément  par 
chacune  des  quatre  Puissances  avec  les  trois  autres,  ce 
double  engagement....  Ont  nommé  etc... 
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Les  dits  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Article  premier.  Les  hautes  Parties  contractantes  ci- 
dessus  dénommées  s'engagent  solennellement  Tune  envers 
l'autre  par  le  présent  traité,  et  pour  le  cas  où  la  France 
refuserait  d'accéder  aux  conditions  de  la  paix  proposée,  de 
consacrer  tous  les  moyens  de  leurs  Etats  respectifs  à  la 
poursuite  vigoureuse  de  la  présente  guerre  contre  elle,  et 
de  les  employer  dans  un  parfait  concert,  afin  de  se  procurer 
à  elles-mêmes  et  à  l'Europe  une  paix  générale,  sous  la 
protection  de  laquelle  les  droits  de  la  liberté  de  toutes 
les  nations  puissent  être  établis  et  assurés. 

Cet  engagement  ne  pourra  pas  porter  préjudice  aux  sti- 
pulations  que  les  Etats  respectifs  ont  déjà  contractées  rela- 
tivement au  nombre  de  troupes  à  tenir  en  campagne  contre 
l'ennemi,  et  il  est  bien  entendu  que  les  Cours  d'Autriche, 
de  Kussie,  d'Angleterre  et  de  Prusse  s'engagent  par  le 
présent  traité  à  tenir  constamment  en  campagne  chacune 
cent  cinquante  mille  hommes  au  complet,  sans  compter  les 
garnisons,  et  de  les  employer  activement  contre  l'ennemi 
commun. 

Art.  8.  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
réciproquement  à  ne  pas  négocier  séparément  avec  l'ennemi 
commun,  et  à  ne  signer  ni  paix,  ni  trêve,  ni  convention, 
que  d'un  commun  accord.  Elles  s'engagent  de  plus  à  ne  pas 
poser  les  armes  avant  que  l'objet  de  la  guerre  mutuellement 
convenu  et  entendu  n'ait  été  atteint. 

Art.  3.  Pour  contribuer  de  la  manière  la  plus  prompte 
et  la  plus  décisive  à  remplir  ce  grand  objet,  S.  M.  Britan- 
nique s'engage  à  fournir  un  subside  de  cinq  millions  livres 
sterl.  pour  le  service  do  Tannée  mil  huit  cent  quatorze,  à 
répartir  en  parties  égales  entre  les  trois  Puissances,  et  ladite 
Majesté  promet  en  sus  de  convenir  avant  le  premier  janvier 
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(le  chaque  année  avec  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales 
des  secours  ultérieurs  à  fournir  pendant  chaque  année 
subséquente,  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  la  guerre  devoit 
se  prolonger  jusque-là. 

Le  subside  ci-dessus  stipulé  de  cinq  millions  livres  sterl. 
sera  payé  à  Londres  en  termes  mensuels  et  en  proportions 
égales  aux  Ministres  des  Puissances  respectives  dûment 
autorisés  à  le  recevoir. 

Dans  le  cas  que  la  paix  entre  les  Puissances  alliées  et  la 
France  fût  signée  avant  l'expiration  de  Tannée,  le  subside, 
calculé  sur  l'échelle  de  cinq  millions  livres  sterl.,  sera  payé 
jusqu'à  la  fin  du  mois  dans  lequel  le  traité  définitif  aura 
été  signé,  et  S.  M.  Britannique  promet  en  outre  de  payer  à 
l'Autriche  et  à  la  Prusse  deux  mois,  et  à  la  Russie  quatre 
mois  en  sus  du  subside  stipulé  pour  couvrir  les  frais  du 
retour  de  leurs  troupes  dans  leurs  propres  frontières. 

ART.  4.  Les  hautes  Parties  contractantes  auront  la 
faculté  d'accréditer  respectivement  auprès  des  généraux 
commandant  leurs  armées,  des  officiers,  qui  auront  la 
liberté  de  correspondre  avec  leurs  gouvernemens  pour  les 
informer  des  événemens  militaires  et  de  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  opérations  des  armées. 

Art.  5.  Les  hautes  Parties  contractantes,  se  réservant 
de  se  concerter  entre  elles,  au  moment  de  la  conclusion  de 
la  paix  avec  la  France,  sur  les  moyens  les  plus  propres  à 
garantir  à  l'Europe  et  à  se  garantir  réciproquement  le 
maintien  de  celte  paix,  n'en  sont  pas  moins  convenues 
d'entrer  sans  délai  dans  des  engagemens  défensifs  pour  la 
protection  de  leurs  Etats  respectifs  en  Europe  contre  toute 
atteinte  que  la  France  voudrait  porter  à  Tordre  des  choses 
résultant  de  cette  pacification. 

Art.  6.  Pour  obtenir  ces  résultats,  elles  conviennent 
que  dans  le  cas  où  les  États  de  Tune  des  hautes  Parties  con- 
tractantes seraient  menacés  d'une  attaque  de  la  part  de  la 
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France,  les  autres  emploieront  activement  tous  leurs  efforts 
pour  la  prévenir  par  une  intervention  amicale. 

Art.  7.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  promettent, 
pour  le  cas  où  ces  efforts  resteraient  sans  effet,  de  venir 
immédiatement  au  secours  de  la  Puissance  attaquée  cha- 
cune avec  un  corps  de  soixante  mille  hommes. 

Art.  8.  Ce  corps  auxiliaire  sera  composé  respective- 
ment de  cinquante  mille  hommes  d'infanterie  et  de  dix 
mille  hommes  de  cavalerie,  avec  un  train  d'artillerie  et  de 
munitions  proportionnés  au  nombre  de  ces  troupes.  Le 
corps  auxiliaire  sera  prêt  à  entrer  en  campagne  de  la 
manière  la  plus  efficace  pour  la  sûreté  de  la  Puissance 
attaquée  ou  menacée  deux  mois  au  plus  tard  après  que  la 
réquisition  en  aura  été  faite. 

Art.  9.  La  situation  du  théâtre  de  la  guerre,  ou 
d'autres  circonstances,  pouvant  rendre  difficile  pour  la 
Grande-Bretagne  l'envoi  des  secours  stipulés  en  forces 
anglaises  dans  le  terme  convenu,  et  le  maintien  de  ces 
forces  sur  le  pied  de  guerre,  S.  M.  Britannique  se  réserve 
le  droit  de  fournir  à  la  Puissance  requérante  Son  contin- 
gent en  troupes  étrangères  à  Sa  solde,  ou  de  lui  payer 
annuellement  une  somme  d'argent  au  taux  de  vingt 
livres  sterling  par  homme  pour  l'infanterie,  et  de  trente 
livres  sterling  pour  la  cavalerie,  jusqu'à  la  concurrence  du 
secours  stipulé.  Le  mode  du  secours  que  fournira  la 
Grande-Bretagne  sera  déterminé  à  l'amiable,  dans  chaque 
cas  particulier,  entre  elle  et  la  Puissance  menacée  ou 
attaquée,  au  moment  où  la  réquisition  sera  faite.  Le  même 
principe  sera  adopté  à  l'égard  des  forces  que  S.  M.  Britan- 
nique s'est  engagée  à  fournir  par  l'article  1*'  du  présent 
traité. 

Art.  10.  L'armée  auxiliaire  sera  sous  le  commande- 
ment du  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Puissance  requé- 
rante, elle  sera  conduite  par  un  général  à  elle  et  employée 
dans  toutes  les  opérations  militaires  selon  les  règles  de  la 
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guerre.  La  solde  de  l'armée  auxiliaire  sera  à  la  charge  de  la 
Puissance  requise,  les  rations  et  les  portions  en  vivres,  four- 
rages, etc.,  ainsi  que  les  quartiers,  seront  fournis  par  la 
Puissance  requérante,  aussitôt  que  l'armée  auxiliaire  sera 
sortie  de  ses  frontières,  et  cela  sur  le  pied  sur  lequel  elle 
entretient  ou  entretiendra  ses  propres  troupes  en  campagne 
et  dans  les  quartiers. 

Art.  li.  L'ordre  et  l'économie  militaire  dans  Tinté- 
rieur  de  ces  troupes  dépendront  uniquement  de  leur  propre 
chef.  Elles  ne  pourront  être  séparées.  Les  trophées  et  le 
butin  qu'on  aura  faits  sur  les  ennemis,  appartiendront  aux 
troupes  qui  les  auront  pris. 

Art.  13.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  réservent, 
toutes  les  fois  que  te  montant  des  secours  stipulés  sera 
trouvé  insuffisant  pour  l'exigence  du  cas,  de  convenir  ulté- 
rieurement, et  sans  perte  de  temps,  des  secours  addition- 
nels qu'on  jugera  nécessaires. 

Art.  13.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  promet- 
tent mutuellement  pour  le  cas  où  elles  seraient  engagées 
réciprr>quement  dans  les  hostilités  par  la  prestation  des 
secours  stipulés,  que  la  partie  requérante  et  les  parties 
requises,  et  agissant  comme  auxiliaires  dans  la  guerre,  ne 
feront  la  paix  que  d'un  commun  accord. 

Art.  14.  Les  engagemens  contractés  par  le  présent 
traité  ne  sauroient  préjudicier  à  ceux  que  les  hautes  Parties 
contractantes  peuvent  avoir  pris  envers  d'autres  Etats,  ni 
les  empêcher  d'en  former  avec  d'autres  États,  dans  le  but 
d'atteindre  au  même  résultat  bienfaisant. 

Art.  15.  Pour  rendre  plus  efficaces  les  engagements 
défensifs  stipulés  plus  haut,  en  unissant  pour  une  défense 
commune  les  Puissances  les  plus  exposées  à  une  invasion 
française,  les  hautes  Parties  contractantes  conviennent  entre 
Elles  d'inviter  ces  Puissances  à  accéder  au  présent  traité 
d'alliance  défensive. 

Art.   16.   Le  présent  traité  d'alliance  défensive,  ayant 
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pour  but  de  maintenir  l'équilibre  en  Europe,  d'assurer  le 
repos  et  rindép!endanee  des  Puissances,  et  de  prévenir  les 
envahissements  qui  depuis  tant  d'années  ont  désolé  le 
monde,  les  hautes  Parties  contractantes  sont  convenues 
entre  elles  d'en  étendre  la  durée  à  vingt  ans,  à  dater  du 
jour  de  la  signature,  et  elles  se  réservent  de  convenir,  si 
les  circonstances  l'exigent,  trois  ans  avant  son  expiration, 
de  sa  prolongation  ultérieure. 

Au  traité  de  Chaumont  étaient  annexés  des  articles 
séparés  et  secrets  dont  voici  la  teneur  : 

Article  premier.  Le  rétablissement  d'un  équilibre  des 
Puissances  et  une  juste  répartition  des  forces  entre  elles 
étant  le  but  de  la  présente  guerre.  Leurs  Majestés  impériales 
et  royales  s'engagent  à  diriger  tous  leurs  efforts  vers  l'éta- 
blissement réel  du  système  suivant  en  Europe,  savoir  : 

L'Allemagne  composée. de  princes  souverains  unis  par 
un  lien  fédéral  qui  assure  et  garantisse  l'indépendance  de 
l'Allemagne. 

La  Fédération  suisse  dans  ses  anciennes  limites  et  dans 
une  indépendance  placée  sous  la  garantie  des  grandes  Puis- 
sances de  l'Europe,  la  France  y  comprise. 

L'Italie  partagée  en  Etats  indépendants  intermédiaires 
entre  les  possessions  autrichiennes,  en  Italie,  et  la  France. 

L'Espagne  gouvernée  par  le  roi  Ferdinand  Vli,  dans  sos 
anciennes.limites. 

La  Hollande^  État  libre  et  indépendant  sous  la  souverai- 
neté du  Prince  d^Orange,  aoec  un  accroissement  de  territoire 
et  rétablissement  d'mie  frontière  convenable. 

Art.  2.  Les  hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en 
exécution  de  l'article  quinzième  du  traité  patent  de  ce  jour, 
d'inviter  à  l'accession  au  présent  traité  d'alliance  défensive 
les  monarchies  d'Espagne  et  de  Portugal,  la  Suède  et  S.  A. 
R.  le  Prince  d'Orange  et  d'y  admettre  également  d'autres 
souverains  et  États,  selon  l'exigence  des  cas. 
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3.  —  Les  traités  patents. 

La  première  formule  publique  donnée  dans  des  actes 
diplomatiques  à  l'idée  de  Tunion,  se  trouve  dansrarticle6 
du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  conclu  entre  la 
France  et  les  Puissances  alliées  après  la  victoire  de 
celles-ci  et  la  restauration  de  la  monarchie  française. 

«  La  Hollande,  dit  cet  article,  placée  sous  la  souveraineté 
de  la  maison  d'Orange,  recevra  un  accroissement  de  terri- 
toire. Le  titre  et  l'exercice  de  la  souveraineté  n'y  pourront, 
dans  aucun  cas,  appartenir  à  aucun  prince  portant  ou 
appelé  à  porter  une  couronne  étrangère.  i> 

Notre  future  Constitution  internationale  était  là» 
diplomatiquement  condensée  dans  ces  mots  vagues  :  un 
accroissement  de  territoire. 

Parlant  du  port  d*Anvers,  Tarticle  15  du  même  traité 
s'exprimait  ainsi  : 

«  Dorénavant,  le  port  d'Anvers  sera  uniquement  un  port 
de  commerce.  » 

Du  rapport  fait  par  lord  Clancarty  au  Congrès  de 
Vienne  le  22  mars  1815,  au  sujet  de  Texécution  de 
l'article  15,  il  résulte  que  cet  article  vise  Tinterdictioa 
de  faire  d'Anvers  un  port  militaire,  et  nullement  Tobliga- 
tion  de  supprimer  toute  fortification  défensive  de  la  place. 

L'article  32  contenait  la  disposition  suivante  : 

((  Dans  le  délai  de  deux  mois,  toutes  les  Puissances  qui 
ont  été  engagées  de  part  et  d'autre  dans  la  présente  guerre 
enverront  des  plénipotentiaires  à  Vienne  pour  régler  dans 
un  Congrès  général  les  arrangements  qui  doivent  compléter 
les  dispositions  du  présent  traité.  » 

Par  cette  dernière  disposition,  la  France,  représentée 
par  la  monarchie  légitime  restaurée,  se  trouvait  admise 


(479) 

10  Congrès  de  Vienne.  Mais  les  quatre  alliés  de  Chau- 
mont  entendaient  bien  qu'elle  y  eût  une  place  distincte 
et  qu'elle  y  figurât  plutôt  à  titre  de  témoin  que  de 
puissance  ayant  part  aux  décisions.  Les  cours  du  Nord 
se  réservaient  de  fixer  elles-mêmes  les  bases  de  la  réorga- 
nisation de  TEurope.  Les  articles  séparés  et  secrets 
annexés  an  traité  de  Paris  précisaient  nettement  ce 
point  de  procédure.  Ils  étaient  formulés  comme  suit  : 

«  1^  disposition  à  faire  des  territoires  auxquels  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne  renonce  par  l'article  3  du  traité  patent  et 
les  rapports  desquels  doit  résulter  un  équilibre  réel  et 
durable  en  Europe,  seront  réglés  en  Congrès  sur  les  bases 
arrêtées  par  les  Puissances  alliées  elles-métnes  et  diaprés  les 
dispositions  générales  contenuejs  dans  les  articles  suivants  : 

Article  preiiibr.  iJ établissement  d'un  juste  équilibre  en 
Eifrope  exigeant  que  la  Hollande  soit  constituée  dans  des  pro- 
portions qui  la  mettent  h  même  de  soutenir  son  indépendance 
par  ses  propres  moyens,  les  pays  compris  entre  la  mer,  les 
frontières  de  la  France^  telles  qu'elles  se  trouvent  réglées  par 
k  présent  traité  et  la  Meuse  seront  réunis  à  toute  perpétuité 
à  la  Hollande. 

Art.  2.  Les  frontières  de  la  rive  droite  de  la  Meuse  seront 
réglées  selon  les  convenances  militaires  de  la  Hollande  et  de 
ses  voisins. 

Art.  .3.  La  liberté  de  tiavigation  sur  t Escaut  sera  établie 
SUT  le  mime  principe  qui  a  réglé  la  navigation  du  lUiin  dans 
f  article  5  du  traité  patent  de  ce  jour. 

Art.  4.  Les  pays  allemands  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
qui  avaient  été  réunis  à  la  France  depuis  4792,  sentiront  à 
T agrandissement  de  la  Hollande  et  à  des  compensations  pour 
la  Prusse  et  autres  États  allemands  (1).  » 


(t)  Yoy.  Mémoires  du  prince  de  Talleyrandy  publiés  par  le  duc  de 
Bro^e,  t  n,  p.  SU. 
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Talleyrand  nous  dit  dans  ses  Mémoires  que  ce  texie 
lui  fut  communiqué  pour  qu'il  n*en  ignorât,  mais  qu'il  ne 
le  signa  pas  :  il  était  difficile  en  effet  qu'on  lui  demandât 
de  le  faire. 

Quant  au  titre  justificatif  de  l'intervention  des  pois- 
sances,  il  fut  formulé  de  la  manière  suivante  par  le  pro- 
tocole d'une  conférence  tenue  à  Paris  le  21  juin  4814 
entre  les  plénipotentiaires  des  quatre  Cours  du  Kord,  à 
l'effet  d'arrêter  les  «  mesures  à  prendre  pour  effectuer  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande  et  la  remise  du 
gouvernement  provisoire  au  prince  d'Orange  ». 

c<  Cette  réunion  est  décidée  en  vertu  des  principes  poli- 
tiques adoptes  par  Elles  pour  l'établissement  d'un  état 
d'équilibre  en  Europe,  et  Elles  mettent  ces  principes  en 
exécution  en  vertu  de  leur  droit  de  conquête  de  la  Belgiqfie.  » 

Par  droit  de  conquête  :  tel  était  donc  encore  une  fois 
le  titre  invoqué  par  les  puissances  étrangères  pour  dis- 
poser souverainement  de  la  Belgique.  Plus  de  peuple 
délivré,  mais  un  pays  conquis,  et  comme  un  ager  publicus 
à  octroyer.  Le  protocole  déclare  toutefois  que  «  la  réunion 
définitive  et  formelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  l'époque 
des  arrangements  généraux  de  l'Europe  ».  Il  ajoute  aa 
demeurant  que  ce  le  prince  d'Orange  n'en  sera  pas  moins 
invité  à  procéder  dans  les  voies  les  plus  libérales  et  diri- 
gées dans  un  esprit  de  conciliation,  pour  préparer  et 
opérer  l'amalgame  des  deux  pays  sur  les  bases  adoptées 
par  les  Puissances  ». 


♦    ♦ 


La  seconde  formule  donnée  par  les  quatre  cours  du 
Nord  à  notre  Constitution  internationale  est  renfermée 
dans  l'Acte  célèbre  des  VIII  articles  de  Londres  en  date 
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du  20  juin  i814,  sanctionné  par  le  roi  des  Pay»-Bas  le 
H  juillet  4814  et  qui  ne  fut  connu  du  public  qu*un  an 
plus  tard.  La  base  et  les  conditions  de  Tunion  des  deux 
peuples  y  sont  déterminées  comme  suit  : 

CondUions  de  la  réunion  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique  sous 
la  souveraineté  de  S.  A.  R  le  Prince  d* Orange. 

ARTICLE  PREMiBR.  Cette  réunion  devra  être  intime  et  com- 
plète, de  façon  que  les  deux  pays  ne  forment  qu'un  seul  (^ 
même  État,  régi  par  la  constitution  déjà  établie  en  Hollande 
et  qui  sera  modifiée  d'un  commun  accord  d'après  les 
nouvelles  circonstances. 

Art.  s.  Il  ne  sera  rien  innové  aux  articles  de  cette 
constitution  qui  assurent  à  tous  les  cultes  une  protection  et 
une  faveur  égales,  et  garantissent  l'admission  de  tous  les 
citoyens,  quelle  que  soit  leur  croyance  religieuse,  aux 
emplois  et  oflices  publics. 

Art.  3.  Les  provinces  beJgiques  seront  convenablement 
représentées  à  l'assemblée  des  Etats  Généraux  dont  les 
sessions  ordinaires  se  tiendront  en  temps  de  paix  alternati- 
vement dans  une  ville  hollandaise  et  dans  une  ville  de 
la  Belgique. 

Art.  4.  Tous  les  habitants  des  Pays-Bas  se  trouvant  ainsi 
consiitutionnellement  assimilés  entre  eux,  les  différentes 
provinces  joujront  également  de  tous  les  avantages  commer- 
ciaux et  autres  que  comporte  leur  situation  respective,  sans 
qu'aucune  entrave  ou  restriction  puisse  être  imposée  à 
Tuoe  au  profit  de  l'autre. 

Art.  5.  In^médiatement  après  la  réunion,  les  provinces 
et  les  villes  d^  la  Belgique  seront  admises  au  commerce  et 
à  la  navigation  des  colonies,  sur  le  même  pied  que  les 
provinces  et  villes  hollandaises. 

Art.  6.  Les  charges  devant  être  communes,  ainsi  que 
les  bénéfices»  les  dettes  contractées  jusqu'à  Pépoque  de  la 
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réunion,  par  les  provinces  hollandaises,  d'un  côté,  et,  de 
l'autre,  par  les  provinces  belgiques,  seront  à  la  charge  du 
trésor  général  des  Pays-Bas. 

Art.  7.  Conformément  aux  mêmes  principes,  les 
dépenses  requises  pour  l'établissement  et  la  conservation 
des  fortiRcations  sur  la  frontière  du  nouvel  Etat  seront 
supportées  par  le  trésor  général,  comme  résultat  d'un 
objet  qui  intéresse  la  sûreté  et  l'indépendance  de  toutes  les 
provinces  et  de  la  nation  entière. 

Art  8.  Les  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  digues 
resteront  pour  le  compte  des  districts  qui  sont  plus 
directement  intéressés  à  cette  partie  du  service  public,  sauf 
l'obligation  de  TEtat,  en  général,  à  fournir  des  secours  en 
cas  de  désastre  extraordinaire,  le  tout,  ainsi  que  cela  s'est 
.  pratiqué  jusqu'à  présent  en  Hollande. 

Et  S.  A.  R.  ayant  accepté  ces  huit  articles  comme  la  base 
et  les  conditions  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande 
sous  la  souveraineté  de  S.  A.  R.,  le  soussigné  (Secrétaire 
d'État  pour  les  affaires  étrangères)  est  chargé  et  autorisé  au 
nom  et  de  la  part  de  son  Auguste  Maître  d'accepter  la 
souveraineté  des  Provinces  Belgiques  sous  les  conditions 
contenues  dans  les  huit  articles  précédents  et  d'en  garantir 
far  le  présent  acte  l'acceptation  et  F  exécution. 

La  formule  définitive  de  notre  constitution  internatio- 
nale se  trouve  dans  les  Actes  du  Congrès  de  Vienne. 

La  formation  du  royaume  des  Pays-Bas  fut  arrêtée  dans 
la  séance  du  12  février  1815,  et  le  nouvel  Etat,  après 
avoir  été  l'objet  du  traité  du  31  mai  entre  le  Roi  des 
Pays-Bas  et  la  Prusse,  l'Angleterre,  rAulriche  et  la 
Russie,  fut  spécialement  visé  par  les  articles  65  et  suivants 
de  l'Acte  final  du  9  juin. 
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L*arlicle  65  de  cet  Acte  porte  sous  la  rubrique  Royaume 
des  Pays-Bas  : 

a  Les  BDciennes  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et  les  ci- 
devant  provinces  Belgiques,  les  unes  et  les  autres  dans  les 
limites  fixées  dans  l'article  suivant,  formeront  conjoin- 
tement avec  les  pays  et  territoires  désignés  dans  le  même 
article  [notamment  l'ancienne  principauté  de  Liège],  sous 
la  souveraineté  de  S.  A.  R.  le  prince  d'Orange-Nassau, 
prince-souverain  des  Provinces  Unies,  le  Royaume  des 
Pays-Bas,  héréditaire  dans  Tordre  de  succession  déjà  établi 
par  Pacte  de  Constitution  des  dites  Provinces-Unies.  Le 
titre  et  les  prérogatives  de  la  dignité  royale  seront  reconnus 
par  toutes  les  Puissances  dans  la  maison  d'Orange- Nassau.  » 

L'article  66  concerne  les  délimitations. 
L'article  73  ajoute  : 

«  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu  et  sanctionné, 
sous  la  date  du  31  juillet  1814,  comme  bases  de  la  réunion 
des  provinces  Belgiques  avec  les  Provinces-Unies,  les 
VIII  articles  renfermés  dans  la  pièce  annexée  au  présent 
traité,  les  dits  articles  auront  la  même  force  et  valeur 
comme  s*ils  étaient  insérés  de  mot  à  mot  dans  la  transaction 
actuelle.  » 

L'article  67  sous  la  rubrique  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg  stipule   : 

«  I^  partie  de  l'ancien  Duché  de  Luxembourg  comprise 
dans  les  limites  spécifiées  par  l'article  suivant,  est  également 
cédée  au  prince-souverain  des  Provinces-Unies,  aujourd'hui 
Roi  des  Pays-Bas,  pour  être  possédée  à  perpétuité  par  Lui 
et  ses  successeurs  en  toute  propriété  et  souveraineté.  Le 
Souverain  des  Pays-Bas  ajoutera  à  ses  titres  celui  de  Grand- 
Duc  de  Luxembourg  et  la  faculté  est  réservée  h  Sa  Majesté 
de  faire  relativement  à  la  succession  dans  le  Grand-Duché 
tel  arrangement  de  famille  enti'e  les   princes,  ses   fils, 
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qu'Eile  jugera  conforme  aux  intérêts  de  sa  monarchie  et  à 
ses  inlenlions  paternelles. 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  servant  de  compen- 
sation pour  les  principautés  de  Nassau-Dillenbourg,  Siegen, 
Hadamar  et  Dietz,  formera  un  des  États  de  la  Confédération 
germanique,  et  le  Prince,  Roi  des  Pays-Bas,  entrera  dans 
le  système  de  cette  Confédération  comme  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  avec  touies  les  prérogatives  et  privilèges  dont 
jouiront  les  autres  princes  allemands. 

La  ville  de  Luxembourg  sera  considérée  sous  le  rapport 
militaire  comme  forteresse  de  la  Confédération.  Le  Grand- 
Duc  aura  toutefois  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et 
commandant  militaire  de  cette  forteresse,  sauf  l'approbation 
du  pouvoir  exécutif  de  la  Confédération,  et  sous  telles 
autres  conditions  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  en 
conformité  de  la  Constitution  future  de  la  dite  Confé- 
dération. » 

Les  articles  G8  et  suivants  concernent  les  délimitations; 
l'article  71  vise  Tordre  de  succession. 

Les  articles  «53  et  suivants  de  TActe  final  fixent  l'oi^a- 
nisation  générale  de  la  Confédération  germanique. 

4.  —  La  Barrière  de  1815. 

Ainsi,  réunion  de  la  Hollande,  des  provinces  belges,  de 
l'ancienne  principauté  de  Liège  pour  former  le  royaume 
des  Pays-Bas;  érection  du  Luxembourg  en  duché  alle- 
mand, ce  qui  conférait  à  Guillaume  I"^  le  titre  de  Membre 
de  la  Confédération  germanique  :  telle  fut  la  création  du 
Congrès  de  Vienne.  Le  nouvel  organisme  ainsi  constitué 
a  reçu  un  accroissement  secondaire  de  territoire  par 
suite  du  deuxième  traite  conclu  entre  les  cours  du  Nord 
et  la  France  à  Paris,  le  20  novembre  1815,  article  1"^, 
disposition  reprise  dans  le  Recès  général  de  Francfort  du 
26  juillet  1819,  article  34. 
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Le  roi  Guillaume  n'obtenait  point  tout  ce  qu'il  eût 
dàdré.  Le  21  octobre  i814,  dans  une  lettre  au  duc  de 
Wellington,  il  s'était  exprimé  comme  suit  : 

«  Je  ne  puis  répondre  de  remplir  les  intentions  des 
Puissances  en  formant  un  État  intermédiaire  entre  la 
France,  TAngleterre  et  TAIlemagne,  et  qui  doit  être  le 
boulevard  du  nord  de  l'Europe,  si  celui-ci  n'obtient  pas  le 
Luxembourg,  une  partie  du  cours  de  la  Moselle  et  un  éta- 
blissement sur  ce  fleuve  qui  assure  la  communication  avec 
TAllemagne  et  la  possibilité  d'avoir  des  secours  de  ce  pays 
ainsi  que  de  la  Suisse  (i).  » 

Et  après  la  chute  définitive  de  Napoléon,  à  la  veille  du 
traité  de  Paris,  il  écrivait  encore  au  même  la  lettre 
suivante  : 

Le  Rai  des  Pays-Bas  au  due  de  Wellington. 

«  LaHaye,  Iel9jumetl815. 
»  Mi  lord  duc, 

»  Les  négociations  qui  vont  avoir  lieu  à  Paris  pour  ras- 
seoir TEurope,  si  esseniiellement  ébranlée  par  le  séjour 
que  Bonaparte  a  fait  en  France  et  le  mouvement  qu'il  y 
a  imprimé  aux  esprits,  sont  importantes  sous  un  point  de 
vue  général,  mais  elles  le  seront  surtout  pour  le  royaume 
des  Pays-Bas.  Je  ne  puis  remettre  ses  intérêts  les  plus  chers 
en  de  meilleures  mains  qu'en  celles  qui  l'ont  déjà  protégé 
avec  tant  de  gloire  et  délivré  de  son  plus  formidable 
ennemi. 

»  Personne  d'ailleurs  ne  peut  mieux  juger  que  vous  de 
la  nécessité  de  renforcer  notre  frontière.  Nous  no  pouvons 


(1)  Dupa/cA«5  (supplément,  t.  IX,  p.  36).  —  Voy.  aussi  Mémorandum 
Gagern  au  Congrès  de  Vienne,  aoilt  1815. 
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nous  exposer  à  des  batailles  annuelles  aux  portes  de  Bru- 
xelles. Nous  le  pouvons  d'autant  moins  que  les  armées 
anglaises  et  prussiennes  ne  seront  pas  toujours,  comme  à 
Waterloo,  prêtes  à  nous  soutenir  contre  une  nation  cinq 
fois  plus  nombreuse  que  nous.  Cette  supériorité  numérique 
n'est  pas  même  le  plus  grand  inconvénient.  La  turbulence 
du  caractère  français  et  la  versatililé  ordinaire  de  son  gou- 
vernement ne  permettent  jamais  de  compter  sur  un  système 
pacifique  momentanément  adopté,  et  nous  aurons  à  nous 
en  plaindre  plus  d'une  fois  avant  que  la  construction  des 
forteresses,  qui,  au  prix  d'une  dépense  énorme,  doivent 
couvrir  nos  frontières,  puisse  être  achevée.  Rien  n'est  plus 
délicat  que  la  question  des  sûretés  et  des  garanties  que 
l'Europe  sera  dans  le  cas  de  demander  pour  que  la  France 
ne  l'oblige  pas  périodiquement  à  courir  aux  armes  et  à  se 
lever  tout  entière  pour  la  liberté  commune.  Je  suis  très 
éloigne  d'anticiper  sur  ce  qui  sera  jugé  convenable  à  cet 
égard  par  les  Puissances  prédominantes;  mais  en  attendant, 
et  nonobstant  une  grande  confiance  dans  leurs  décisions, 
le  sentiment  de  ses  propres  besoins  se  fait  impérieusement 
sentir.  C'est  ce  qui  m'engage  à  vous  en  écrire,  et  à  vous 
demander  une  communication  confidentielle  de  vos  idées. 
Faut-il  travailler  à  faire  ajouter  à  mes  États  quelques  dis- 
tricts et  places  fortes  appartenant  actuellement  à  la  France? 
Faut-il  au  moins  les  mettre  en  dépût  jusqu'à  ce  que  les 
Pays-Bas  soient  pourvus  d'une  enceinte  de  fer  pareille  à 
celle  dont  Louis  XIV  et  le  grand  Vauban  ont  entouré  la 
France?  Par  l'établissement  de  ce  nouveau  royaume,  l'Eu- 
rope a  voulu  créer  un  boulevard  respectable  de  la  sûreté 
générale.  La  Grande-Bretagne,  d'où  cette  idée  est  originaire, 
est  aujourd'hui  dans  la  plus  belle  position  pour  perfection- 
ner l'ouvrage  qu'elle  a  si  heureusement  commencé.  Sans 
parler  de  l'épargne  des  millions  qu'exigerait  la  construction 
des  forteresses,  elle  réaliserait  une  grande  vue  politique  en 
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prenant  sur  son  ancien  ennemi  les  moyens  d'assurer  Texis- 
tenre  de  son  allié  naturel,  et  en  mettant  celui-ci  en  état  de 
concourir  puissamment  à  la  garantie  dont  les  rois  de  France 
auront  encore  longtemps  besoin  contre  leurs  propres  sujets. 
Je  recommande  ces  importantes  questions  à  votre  attention 
particulière  et  à  ces  sentiments  de  bienveillance  que  mon 
pays  peut  vous  avoir  inspires;  et  je  vous  renouvelle  avec 
bien  du  plaisir,  milord  duc,  l'assurance  de  la  haute  consi- 
dération avec  laquelle  je  suis, 

»  Milord  duc,  votre  affectionné 
»  Guillaume.  » 

Observons  que  les  vues  de  Guillaume  avaient  trouvé 
dans  son  entourage  même  des  contradicteurs  :  car  à  la 
date  du  23  février  1815,  Falk  lui  écrivait  : 

ce  La  sagesse  du  Congrès  s*est  opposée  à  l'ambition  que 
nous  avions  d'aller  jusqu'au  Rhin;  mais  nous  avons  une 
belle  lisière  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  avec  tout  l'évêché 
(le  Liège.  —  Luxembourg  est  donné  à  Son  Altesse  Royale, 
en  échange  de  ses  pays  de  Nassau  convoités  et  obtenus  par 
la  Prusse;  et  ainsi  tous  les  Pays-Bas,  à  l'exception  de  quel- 
ques districts  du  duché  de  Limbourg,  se  trouvent  définiti- 
vement réunis  sous  le  même  souverain.  » 

Touchant  les  convenances  nationales  des  deux  pays,  il 
ne  manquait  pas  de  raisons  pour  affirmer  qu'elles  étaient 
sauvegardées.  Indépendamment  des  antiques  liens  de 
famille  entre  Belges  et  Bataves,  on  pouvait  faire  observer 
que  les  deux  peuples  se  complétaient  en  quelque  sorte 
Tun  par  l'autre  au  point  de  vue  de  la  production  et  de 
Texportation  des  richesses,  et  que  la  fusion,  c'était  la 
force  dans  la  fécondité. 

Le  caractère  «  européen  »  du  nouvel  arrangement  était 
d'autre  part  nettement  accentué.  Sans  doute,  cette  fusion 
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(les  deux  intérêts  belge  et  hollandais,  les  puissances 
avaient  pris  soin  de  la  déclarer  avantageuse  en  elle-même 
aux  deux  peuples  en  cause.  Elles  avaient  d'autre  part  et 
comme  par  surcroit  stipulé  dans  Pintérét  des  deux 
nations  quelques  garanties  qu'elles  jugeaient  capitales,  a 
insérer  dans  la  Constitution  future  du  royaume  des 
Pays-Bas.  L'avantage  résultant  pour  la  Hollande  de  son 
((  accroissement  de  territoire  »  avait  même  paru  si  grand, 
que  l'Angleterre  avait  cru  pouvoir  le  faire  «  reconnaître  » 
par  la  cession  déOnitive  de  territoires  coloniaux,  et  tel 
avait  été  l'objet  du  premier  article  additionnel  de  la 
convention  entre  Sa  Majesté  Britannique  et  les  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  signée  à  Londres,  le  13  aoAt  i814(i). 


1)  Voici  cet  article  :  «  Âtin  de  pourvoir  d'autant  mieux  à  la  défense 
et  à  la  réunion  des  provinces  belgiques  avec  la  Hollande,  comme 
aussi  afin  d'assurer  à  Sa  Majesté  Suédoise,  en  conformité  de  l'article  9 
du  traité  de  Paris,  une  compensation  convenable  pour  les  droits 
œdés  par  Elle,  en  vertu  dudit  article,  laquelle  compensation,  il  est 
entendu  que  la  Hollande  sera  tenue  après  ladite  réunion,  de  fournir 
conformément  auxdites  stipulations,  les  hautes  Parties  contractantes 
sont  convenues  par  le  présent  article  que  Sa  Majesté  Britannique 
{tiendra  sur  elle  et  s'engagera  à  défrayer  les  dépenses  suivantes  : 

1.  Le  paiement  d'un  million  de  livres  sterling  à  la  Suède,  pour 
satisfaire  aux  demandes  susdites  et  en  conséquence  d'ime  convention 
conclue  et  signée  à  cet  effet,  cejourd'hui  avec  le  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  Suédoise,  et  de  laquelle  convention  une  copie  est  annexée 
aux  présents  articles  additionnels. 

±  Une  somme  de  deux  millions  de  livres  sterling  destinée  à  être 
employée,  de  concert  avec  le  prince  souverain  des  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas,  et  en  sus  d'une  somme  égale  à  fournir  par  ce  prince, 
ù  augmenter  et  à  fortifier  une  ligne  de  défense  des  Pays-Bas. 

3.  Â  supporter,  conjointement  et  en  portion  égale  avec  la  Hollande, 
tels  frais  ultérieurs  qui  pourront  être  réglés  et  arrêtés  d'un  commun 
accord  entre  lesdites  hautes  Parties  contractantes  et  leurs  alliés,  dans 
le  but  de  consolider  et  d'établir  finalement  d'une  manière  satisfai- 
sante l'union  des  Pays-Bas  avec  la  Hollande  sous  la  domination  de  la 
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Mais  enfin,  le  point  de  vue  européen  était  demeuré 
dominant  dans  Torganisation  du  nouveau  régime. 
Ce  n'était  pas,  à  la  vérité,  le  point  de  vue  européen 


maison  d'Orange,  ladite  somme  à  fournir  par  la  Grande- Hretagnc 
comme  sa  quote-part  ne  devant  pas  excéder  trois  millions  de  livres 
sterling. 

En  considération  des  engagements  ci-dessus  mentionnés  pris  par 
Sa  Majesté  Britannique,  le  prince  souverain  des  Pays-Bas  consent  à 
céder  en  toute  souverameté  h  Sa  Majesté  Britannique  le  cap  de 
Bonne-Espérance  et  les  établissements  de  Demerary,  Ëssequibo  et 
Berbice,  à  condition  néanmoins  que  les  sujets  de  sa  dite  Altesse 
Royale  le  piince  souverain,  étant  propriétaires  dans  lesdites  colonies 
ou  établissements,  auront  la  faculté  (sauf  tels  règlements  dont  on 
conviendra  après  une  convention  supplémentaire)  de  naviguer  et  de 
trafiquer  entre  lesdits  établissements  et  les  territoires  dudit  prince 
souverain  en  Europe. 

Les  hautes  Parties  contractantes  sont  aussi  convenues  que  1rs 
navires  de  toute  espèce  appartenant  à  la  Hollande  seront  admis 
librement  au  cap  de  Bonne-Espérance  pour  s'y  procurer  des  rafrai- 
chissements  et  les  réparations  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  sans 
avoir  pour  cela  d'autres  droits  à  payer  que  ceux  exigés  de  sujets 
anglais.  » 

—  l/article  2  ajoute  le  district  de  Bernagore,  au  Bengale. 

—  11  y  a  lieu  d'observer  ici  que  l'Angleterre  intervint  encore  pour 
moitié  dans  la  charge  assumée  par  la  Hollande  du  chef  de  l'emprunt 
russe  conclu  entre  la  maison  Hope  et  0«.  s'élevant  à  la  somme  de 
30  millions  de  florins,  destiné  à  indemniser  spécialement  la  Russie 
pour  une  guerre  dont  le  théâtre  était  si  éloigné  de  ses  frontières.  La 
Russie  demeurait  la  débitrice  et  les  plénipotentiaires  des  deux  puis- 
sances devaient  remettre  par  parties  égales  au  plénipotentiaire  russe 
en  Hollande  les  intérêts  et  les  fonds  d'amortissement  à  6  %.  Toutefois, 
d'après  l'article  5  du  traité  de  Londres  du  19  mai  1815  qui  régla  cet 
arrangement,  les  paiements  devaient  cesser  si,  avant  l'extinction  de 
la  dette,  «  la  Belgique  devait  un  jour,  ce  dont  on  priait  Dieu  de  la 
préserver,  être  séparée  de  la  domination  du  Roi  des  Pays-Bas  ». 

—  En  ce  qui  concerne  les  colonies  rétrocédées,  remarquons  que 
l'état  de  possession,  fixé  pour  la  France  en  1792,  était  fixé  pour  la 
Hollande  en  1803.  L'Ile  de  Geylan  avait  été  cédée  à  l'Angleterre,  en 
180S,  par  le  traité  d'Amiens. 
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pur  :  c'était  plutôt,  si  Pou  peut  s'exprimer  ainsi,  le  point 
de  vue  nord-européen  ;  la  direction  antifrançaise  perçait 
clairement  dans  l'organisation  du  nouveau  royaume. 

En  eflet,  dans  le  plan  des  cours  du  Nord,  si  le 
royaume  constitué  en  1815  devait  servir  au  maintien  de 
Tcquilibre  et  de  la  paix  générale,  c'était  en  devenant  et 
en  demeurant  le  poste  avancé  de  la  coalition  européenne 
contre  les  retours  ofiensifs  à  craindre  de  la  nation  fran- 
çaise. On  voulait  que  l'Europe  eût  une  vaste  tète  de  pont 
«  qui  tînt  libre  pour  cette  coalition  la  roule  de  Paris  ». 
Le  territoire  des  Pays-Bas,  assez  dépourvu  de  défenses 
naturelles,  fut  muni  d'une  série  de  remparts  artificiels 
appropriés  à  la  destination  qu'on  lui  donnait.  «  Il  faut 
que  l'art  et  la  nature  se  réunissent  —  avait  dit  lord 
Castlereagh,  le  !20  mars  1815,  à  la  Chambre  des  Com- 
munes —  pour  le  mettre  en  mesure  de  résister  aux 
attaques  qui  pourraient  être  faites  contre  lui,  au  moins 
jusqu'à  ce  que  les  autres  puissances  puissent  venir  à  son 
secours  il  ).  »  L'or  de  l'Angleterre,  les  ressources  du  nouvel 
État,  et  une  partie  de  la  rançon  de  la  France  à  concur- 
rence de  soixante  millions,  y  pourvurent  eUîcacemenl. 

Fournissant  l'argent  pour  l'édification  des  moyens  en 
rapport  avec  le  but,  les  alliés  s'étaient  réservé  de  fournir 
les  plans  que  l'on  suivrait  pour  la  défense  de  nos  fron- 
tières. Le  duc  de  N\  ellington  fut  chargé  de  ce  soin.  Sur 
les  côtes  de  la  mer  du  Nord,  sur  la  ligne  de  l'Escaut,  sur 
la  ligne  de  la  Meuse,  sur  les  frontières  du  midi  et  de 
l'est,  des  forteresses,  élevées  ii  frais  communs  par  les 
puissances  européennes,  firent  de  la  Belgique  un  v^ste 
et  formidable  échiquier  stratégique,  comprenant  trois 


(1)  Voy  Thonissen,  La  neutralité  belge  dam  le  système  européen. 
(Patru  Belgica,  t.  II,  p.  370.) 
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lignes  de  défense,  protégeant  le  véritable  centre  du 
gouvernement  placé  dans  le  Nord  et  permettant  aux 
Pays-Bas  de  prendre  part  comme  agent  actif  à  toute 
guerre  européenne  dirigée  contre  la  France. 

La  barrière  de  1815  comparée  à  la  barrière  de  1715 
présentait,  à  plus  d'un  égard,  des  avantages  marqués. 

Elle  était  assise  sur  une  base  plus  naturelle  et  partant 
moins  précaire.  On  avait  rompu  avec  l'idée  de  désinté- 
resser un  pays  dont  les  habitants  étaient  reconnus  comme 
braves  entre  tous,  du  soin  de  sa  défense,  pour  confier 
cette  défense  à  des  étrangers. 

Elle  était  plus  équitablement  constituée  dans  les 
éléments  qui  concouraient  à  la  former  :  elle  pouvait  être 
considérée  comme  supprimant  le  joug  que  les  provinces 
du  nord  avaient  imposé  aux  provinces  du  midi.  A  Thété- 
ronomie,  elle  substituait  l'autonomie  dans  l'union  et, 
en  principe  du  moins,  l'égalité  de  droits. 

Elle  était  plus  ferme  en  son  assemblage  et  plus  solide- 
ment élevée.  Elle  ne  se  composait  plus  de  quelques 
places  isolées  sans  lien  stratégique  ;  elle  devait  présenter 
du  côté  de  la  France,  selon  l'expression  d'un  illustre 
homme  d*État,  l'aspect  d'une  immense  forteresse.  C'était 
un  boulevard  avec  un  contrefort  immédiat  dans  l'appui 
de  l'Alleinagne. 

Elle  devait  être  plus  facilement  garnie,  et  l'on  pouvait 
espérer  qu'elle  serait  mieux  défendue,  grâce  aux  ressources 
plus  grandes  et  à  la  population  plus  nombreuse  du 
nouvel  État.  Le  tableau  de  l'armée  des  Pays-Bas  envoyé 
par  Guillaume  I'^  au  duc  de  Wellington  le  28  avril  1816, 
renseignait  les  chiffres  suivants  :  99,020  hommes  dont 
4,000  troupes  de  Nassau  et  6,000  à  8,000  Suisses. 

Enfin,  elle  avait  politiquement  un  caractère  plus  large- 
ment européen.  La  barrière  de  1715  avait  avant  tout  un 
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caractère  anglo-batave.  Les  États  Généraux  rappelaient 
a  leur  barrière  »,  en  se  plaçant  à  la  vérité  à  un  point  de 
vue  assez  exclusif.  Ce  point  de  vue  les  avait  même  con- 
duits à  revendiquer  une  barrière  semblable  en  Alle- 
magne. L'Autriche  subissait  plutôt  qu'elle  n'acceptait  ces 
garnisons  installées  chez  elle  par  l'étranger,  et  qui  pou- 
vaient se  tourner  contre  elle. 

La  barrière  de  1815  se  rattachait  d'une  manière  plus 
générale  k  l'organisation  de  l'Europe.  C'était  l'Europe 
qui  rélevait  à  ses  frais,  en  vue  de  son  repos  et  d'un 
renforcement  d'équilibre  jugé  nécessaire. 

Sur  un  point  cependant,  les  deux  barrières  présen- 
taient un  même  caractère  :  elles  étaient  manifestement 
dirigées,  sans  réciprocité,  contre  une  puissance,  la 
même,  celle  dont  les  débordements  avaient  itérativement 
menacé  l'équilibre  européen.  C'était  une  barrière  d'anta- 
gonisme, dont  l'hostilité  était  encore  relevée  par  le  choix 
de  celui  qui  était  appelé  à  la  faire  manœuvrer.  C'était 
moins  un  verrou  de  sûreté  confié  à  la  loyauté  d'un  État 
qu'une  arme  chargée  dirigée  vers  une  nation,  et  dont  la 
détente  était  presque  autant  entre  les  mains  des  puis- 
sances du  Nord  que  dans  celles  du  royaume  des  Pays-Bas. 

Les  Pays-Bas  se  trouvaient  en  effet  soumis  à  l'égard  de 
ces  puissances  —  ostensiblement  en  une  certaine  mesure, 
secrètement  en  une  mesure  bien  plus  large  encore, —  dans 
un  rapport  de  subordination  analogue  à  celui  qui  avait 
existé  antérieurement  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 
Au  nom  de  la  sécurité  générale,  les  puissances,  par  l'orga- 
nisation du  système  défensif,  par  l'inspection  des  forte- 
resses, par  la  clause  secrète  dont  nous  parlerons  bientôt 
et  qui  impliquait  accidentellement  droit  de  garnison, 
avaient  porté  de  graves  atteintes  à  l'indépendance  du 
nouvel  État.   Et  il   n'avait  pas  dépendu  de  certaines 
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d'entre  elles  que  ces  atteintes  ne  fussent  plus  graves  et 
plus  apparentes  encore  (1).  Là  était,  au  point  de  vue  de 
l'avenir,  le  danger,  le  vice  externe  et  international  de  la 
création  nouvelle,  que  des  perturbations  internes  devaient 
d'ailleurs  miner  et  dissoudre  avant  qu'elle  eût  fourni  les 
épreuves  européennes  décisives. 

L'Angleterre,  qui  avait  joué  un  rôle  éminent  dans  la 
coalition,  trouvait  son  compte  dans  cette  organisation  : 
elle  faisait  de  la  Hollande  une  puissance  continentale 
prête  à  l'assister  dans  le  rôle  onéreux  qu'elle  avait 
souvent  dû  assumer  avec  grande  di£Bculté  dans  la  poli- 
tique européenne.  Et  elle  avait  trouvé  le  moyen,  comme 
nous  l'avons  dit,  d'obtenir  en  possessions  coloniales 
quelque  contre-valeur  de  l'accroissement  de  territoire  et 
des  autres  avantages  concédés  au  nouveau  royaume. 

La  France,  réduite  à  l'impuissance  et  exposée  aux 
pires  combinaisons,  paraissait  devoir  accepter  la  situation 
nouvelle.  Ce  que  redoutait  surtout  l'esprit  pénétrant  du 
prince  de  Talleyrand,  c'était  le  contact  immédiat  de  la 
Prusse.  A  ce  point  de  vue,  l'on  pouvait  considérer  la 
création  du  royaume  des  Pays-Bas  comme  une  combi- 
naison moins  dommageable  que  d'autres  projets. 

L'Autriche,  qui  avait  titre  autorisé  pour  revendiquer 
les  Pays-Bas  et  pour  laquelle  les  Belges  montraient  cet 
attachement  persévérant  qui  était  un  honneur  pour  le 
Gouvernement  et  pour  les  sujets,  avait  concentré  ses 
vues  sur  d'autres  annexes  territoriales.  Elle  avait  éprouvé 
les  inconvénients  de  cette  possession  continentale  riche 
et  belle,  mais  d'une  protection  difficile,  d'une  turbulence 
incessante  dès  qu'on  touchait  aux  éléments  de  sa  vie 


(i)  Sur  le  résultat  des  négociations  du  général  Mûffling,  voy.  H.  voN 
Treitschb,  DmUsche  Geschkhle  im  XIX.  Jahrhundert,  t.  II,  p.  472. 
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propre  et  traditionnelle,  et  qui,  trop  à  la  merci  de  tout  le 
monde  et  trop  peu  à  la  portée  de  ses  souverains,  pouvait 
être  à  chaque  instant  une  source  d'embarras. 

La  Prusse,  qui  obtenait  avec  une  partie  de  la  Saxe  et 
les  provinces  rhénanes  quelques  assises  de  son  édifice, 
trouvait,  dans  le  royaume  nouveau,  une  avant-garde 
contre  la  France  et  une  arrière-garde  contre  les  entre- 
prises de  puissances  plus  septentrionales. 

Les  Etats  du  Nord  considérés  collectivement  trouvaient 
un  remarquable  renforcement  de  leur  barrière  générale 
contre  la  France  dans  cet  État  trop  faible  pour  viser 
à  des  conquêtes,  assez  fort  pour  arrêter  les  premiers 
mouvements  d'un  voisin  puissant  et  attendre,  en  faisant 
front  à  l'ennemi,  le  secours  de  ses  alliés;  puissance  inté- 
ressée à  sa  propre  défense  comme  au  maintien  de  la  paix 
générale,  et  pouvant  constituer,  au  sein  de  l'équilibre 
européen,  un  élément  conservateur  et  pacifique. 

5.  —  Le  fonctionnement  de  la  Barrière. 

Quelques  mois  après  le  Congrès  de  Vienne,  les  trois 
monarques  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  concluaient 
le  traité  de  la  Sainte-Alliance  du  26  septembre  1815, 
auquel  la  France  devait  adhérer  le  19  novembre.  La 
Sainte-Alliance  ne  fut  officiellement  publiée  qu'en 
février  1816,  et  le  roi  des  Pays-Bas  adhéra  le  26  juillet 
de  cette  même  année  à  ce  pacte  dont  voici  la  teneur  : 

Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse 
et  l'Empereur  de  Russie,  par  suite  des  grands  événemens 
qui  ont  signalé  en  Europe  le  cours  des  trois  <lernières 
années,  et  principalement  des  bienfaits  qu'il  a  plu  à  la  divine 
Providence  de  répandre  sur  les  Etats  dont  les  gouvernemens 
ont  placé  leur  confiance  et  leur  espoir  en  elle  seule,  ayant 
aequis  la  conviction  intime,  qu'il  est  nécessaire  d'asseoir  la 
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marche  à  adopter  par  les'  puissances  dans  leurs  rapports 
mutuels  sur  les  vérités  sublimes  que  nous  enseigne  Téter- 
nelle  religion  du  Dieu  sauveur  : 

Déclarent  solennellement  que  le  présent  acte  n'a  pour 
objet  que  de  manifester  à  la  face  de  l'Univers  leur  détermi- 
nation inébranlable,  de  ne  prendre  pour  règle  de  leur  con- 
duite, soit  dans  l'administration  de  leurs  États  respectifs, 
soit  dans  leurs  relations  politiques  avec  tout  autre  gouver- 
nement, que  les  préceptes  de  cette  religion  sainte,  préceptes 
de  justice,  de  charité  et  de  paix  qui,  loin  d'être  uniquement 
applicables  à  la  vie  privée,  doivent  au  contraire  influer 
direirienient  sur  les  résolutions  des  princes,  et  guider  toutes 
leurs  démarches,  comme  étant  le  seul  moyen  de  consolider 
les  institutions  humaines  et  de  remédier  à  leurs  imper- 
fections. 

En  conséquence,  Leurs  Majestés  sont  convenues  des 
articles  suivans  : 

Article  premier.  Conformément  aux  paroles  des  saintes 
Ecritures,  qui  ordonnent  à  tous  les  hommes  de  se 
regarder  comme  frères,  les  trois  monarques  contractants 
demeureront  unis  par  les  liens  d'une  fraternité  véritable  et 
indissoluble,  et  se  considérant  comme  compatriotes,  ils  se 
prêteront  en  toute  occasion  et  en  tout  lieu  assistance,  aide 
et  Sfcours;  se  regardant  envers  leurs  sujets  et  armées 
comme  pères  de  famille,  ils  les  dirigeront  dans  le  même 
esprit  de  fraternité,  dont  ils  sont  animés  pour  protéger  la 
religion,  la  paix  et  la  justice. 

Art.  2.  En  conséquence,  le  seul  principe  en  vigueur, 
soit  entre  lesdits  gouvernemens,  soit  entre  leurs  sujets, 
sera  celui  de  se  rendre  réciproquement  service,  de  se 
témoigner  par  une  bienveillance  inaltérable  l'aflection 
mutuelle  dont  ils  doivent  être  animés,  de  ne  se  considérer 
tous  que  comme  membres  d'une  même  nation  chrétienne, 
les  trois  princes  alliés,  ne  s'envisageant  eux-mêmes  que 
comme  délégués  par  la  Providence  pour  gouverner  trois 
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branches  d*uQe  même  famille,  savoir:  rAutrichc,  la  Prusse 
et  la  Russie,  confessant  ainsi  que  la  nation  chrétienne,  dont 
eux  et  leurs  peuples  sont  partie,  n'a  réellement  d'autre 
souverain  que  Celui  à  qui  seul  appartient  en  propriété  la 
puissance,  parce  qu'en  lui  seul  se  trouvent  tous  les  irésors 
de  l'amour,  de  la  science  et  de  la  sagesse  infinie,  c'est-à-dire 
Dieu,  notre  divin  sauveur  Jésus-Christ,  le  verbe  du  Très- 
Haut,  la  parole  de  vie.  Leurs  Majestés  recommandent  en 
conséquence  avec  la  plus  tendre  sollicitude  à  leurs  peuples, 
comme  unique  moyen  de  jouir  de  cette  paix  qui  naît  de  la 
bonne  conscience  et  qui  seule  est  durable,  de  se  fortifier 
chaque  jour  davantage  dans  les  principes  et  l'exercice  des 
devoirs  que  le  divin  Sauveur  a  enseignés  aux  hommes. 

Art.  3.  Toutes  les  Puissances  qui  voudront  solennel- 
lement avouer  les  principes  sacrés  qui  ont  dicté  le  présent 
acte,  et  reconnoîtront  combien  il  est  important  au  bonheur 
des  nations  trop  longtemps  agitées,  que  ces  vérités  exercent 
désormais  sur  les  destinées  humaines  toute  l'influence  qui 
leur  appartient,  seront  reçues  avec  autant  d'empressement 
que  d'aflection  dans  cette  Sainte  alliance. 

[.e  lendemain  du  jour  où  elle  signait  la  Sainte-Alliance, 
la  France  concluait  avec  les  puissances  alliées  le  traité  du 
20  novembre  1815  (1),  où  se  trouvaient  réglées  dans  les 
détails  les  questions  des  frontières,  de  l'indemnité  de 
guerre  fixée  à  700  millions,  de  la  remise  aux  alliés  des 
régions  qui  ne  devaient  plus  faire  partie  du  territoire 
français,  de  l'extension  de  la  neutralité  suisse,  et  la 
question  de  Toccupation  militaire  dont  la  durée  maximum 
était  fixée  à  cinq  ans.  La  stipulation  concernant  ce  der- 
nier point  était  formulée  comme  suit  : 

Art.  5.  Le  maximum  de  la  durée  de  cette  occupation 


(1)  Le  roi  des  Pays-Bas  a  accédé  à  ce  traité  le  12  novembre  1818. 
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militaire  est  fixé  à  cinq  ans.  Elle  peut  finir  avant  ce  terme, 
si,  au  bout  de  trois  ans,  les  Souverains  alliés,  après  avoir, 
de  concert  avec  S.  M.  le  Roi  de  France,  mûrement  examiné 
la  situation  et  les  intérêts  réciproques  et  les  progrès  que  le 
rétablissement  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  aura  faits  en 
France,  s'accordent  à  reconnaître  que  les  motifs  qui  les 
portaient  à  cette  mesure,  ont  cessé  d'exister.  Mais  quel  que 
soit  le  résultat  de  cette  délibération,  toutes  les  places  et 
positions  occupées  par  les  troupes  alliées  seront,  au  terme 
de  cinq  ans  révolus,  évacuées  sans  autre  délai,  et  remises  à 
S.  H.  T.  C.  ou  à  Ses  Héritiers  et  Successeurs. 

Le  même  jour,  les  quatre  cours  du  Nord  concluaient 
entre  elles  le  traité  du  20  novembre  1815  en  vue  de 
donner  aux  principes  consacrés  par  les  traités  de  Cbau- 
mont  du  l"*  mars  i8i4,  et  de  Vienne  du  25  mars  1815  (1) 
«  Tapplicalion  la  plus  analogue  à  l'état  actuel  des 
affaires  ».  Voici  les  stipulations  de  ce  traité  : 

Le  but  de  l'alliance  conclue  à  Vienne  le  25  mars  1815, 
ayant  été  heureusement  atteint  par  le  rétablissement  en 
France  de  Tordre  des  choses,  que  le  dernier  attentat  de 
Napoléon  Buonaparte  avait  momentanément  subverti,  L.  L. 
M.  H.  TEmpereur  d'Autriche,  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  considérant  que  le  repos  de 
l'Europe  est  essentiellement  lié  à  Taflermissement  de  cet 
ordre  de  choses,  fondé  sur  le  maintien  de  l'autorité  royale 
et  de  la  charte  constitutionnelle,  et  voulant  employer  tous 
leurs  moyens  pour  que  la  tranquillité  générale,  objet  des 
vœux  de  Thumanité  et  but  constant  de  leurs  eflbrts,  ne 
soit  pas  troublée  de  nouveau;  désirant  en  outre  resserrer 
les  liens  qui  les  unissent  pour  l'intérêt  commun  de  leurs 


(1)  Voy.  ce  dernier  traité  p.  211. 
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peuples,  ont  résolu  de  donner  aux  principes  consacrés 
par  les  traités  de  Chaumont  du  1*''  mars  1814,  et  de  Vienne 
du  25.  mars  1815,  l'application  la  plus  analogue  ù  Tétat 
actuel  des  affaires,  et  de  fixer  d'avance,  par  un  traité 
solennel,  les  principes  qu'elles  se  proposent  de  suivre 
pour  garantir  l'Europe  des  dangers  qui  pourront  encore  la 
menacer. 

A  cette  fin,  les  hautes  Parties  contractantes  ont  nommé, 
pour  discuter,  arrêter  et  signer  les  conditions  de  ce  traité, 
savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche...,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  se  sont  réunis  sur  les 
articles  suivans. 

Maintiefi  du  traité  de  ce  jour.  —  Article  premier.  Les 
hautes  Parties  contractantes  se  promettent  réciproquement 
de  maintenir  dans  sa  force  et  vigueur  le  traité  signé  aujour- 
d'hui avec  8.  M.  T.  C.  et  de  veiller  à  ce  que  les  stipulations 
de  ce  traité,  ainsi  que  celles  des  conventions  particulières 
qui  s'y  rapportent,  soient  strictement  et  fidèlement  exé- 
cutées dans  toute  leur  étendue. 

Arrangemens  renouvelés.  —  Art.  2.  S'étant  engagés  dans 
la  guerr(3  qui  vient  de  finir,  pour  maintenir  inviolables  1rs 
arrangemens  arrêtés  à  Paris  Tannée  dernière  pour  la  sûreté 
et  Tintërêl  de  TEurope,  les  hautes  Parties  contractantes  ont 
jugé  convenable  de  renouveler,  par  le  présent  acte,  et  de 
confirmer  comme  mutuellement  obligatoires,  lesdits  arran- 
gemens, sauf  les  modifications  que  le  traité  signé  aujour- 
d'hui avec  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  T.  G.  y  a  apporli'vs, 
et  particulièrement  ceux  pour  lesquelsNapoléonBuonaparte 
et  sa  famille,  en  suite  du  traité  du  11.  avril  1814,  ont  été 
exclus  à  perpétuité  du  pouvoir  suprême  en  France,  laquelle 
exclusion  les  Puissances  contractantes  s'engagent,  par  le 
présent  acte,  à  maintenir  en  pleine  vigueur,  et,  s'il  était 
nécessaire,  avec  toutes  leurs  forces. 
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Et  comme  les  mêmes  principes  révolutionnaires  qui 
ont  soutenu  la  dernière  usurpation  criminelle,  pourraient 
encore,  sous  d'autres  formes,  déchirer  la  France,  et  mena- 
cer ainsi  le  repos  des  autres  États,  les  hautes  Parties 
contractantes  reconnaissant  solennellement  le  devoir  de 
redoubler  leurs  soins,  pour  veiller,  dans  des  circonstances 
pareilles,  à  la  tranquillité  et  aux  intérêts  de  leurs  peuples, 
s'engagent  dans  le  cas  qu'un  aussi  malheureux  événement 
vint  h  éclater  de  nouveau,  à  concerter  entre  elles,  et  avec 
S.  M.  T.  C,  les  mesures  qu'elles  jugeront  nécessaires  pour 
la  sûreté  de  leurs  Etats  respectifs  et  pour  la  tranquillité 
générale  de  l'Europe. 

Cas  d'attaqtie  ou  de  guerre.  —  Art.  3.  En  convenant  avec 
S.  M.  T.  C.  de  faire  occuper,  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  par  un  corps  de  troupes  alliées,  une  ligne  de 
positions  militaires  en  France,  les  hautes  Parties  contrac- 
tantes ont  eu  en  vue  d'assurer,  autant  qu'il  est  en  leur 
pouvoir,  l'effet  des  stipulations  des  articles  1.  et  2.  du 
présent  traité;  et  constamment  disposées  à  adopter  toute 
mesure  salutaire  propre  à  assurer  la  tranquillité  eu  Europe 
par  le  maintien  de  l'ordre  établi  en  France,  elles  s'engagent, 
dans  le  cas  où  ledit  corps  d'armée  fût  attaqué  ou  menacé 
d'une  attaque  de  la  part  de  la  France,  comme  dans  celui 
que  les  Puissances  fussent  obligées  de  se  remettre  en  état 
de  guerre  contre  elle,  pour  maintenir  l'une  ou  l'autre  des 
susdites  stipulations,  ou  pour  assurer  et  soutenir  les  gi*ands 
intérêts  auxquels  elles  se  rapportent,  à  fournir  sans  délai, 
d'après  les  stipulations  du  traité  de  Chaumont,  et  notam- 
ment d'après  les  articles?,  et 8.  de  ce  traité,  en  sus  des  forces 
qu'elles  laissent  en  France,  chacune  son  plein  contingent 
de  soixante  mille  hommes,  ou  telle  partie  de  ce  contingent 
que  l'on  voudra  mettre  en  activité,  selon  l'exigence  du  cas. 

Augmentation  des  forces.  —  Art.  4.  Si  les  forces  stipulées 
dans  rarticle  précédent  se  trouvaient  malheureusement 
insuflSsanteSy  les  hautes  Parties  contractantes  se  conccr- 
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teront  sans  perte  de  temps  sur  le  nombre  additionnel  de 
troupes  que  chacune  fournira  pour  le  soutien  de  la  cause 
commune,  et  elles  s'engagent  à  employer,  en  cas  de  besoin, 
la  totalité  de  leurs  forces  pour  conduire  la  guerre  à  une 
issue  prompte  et  heureuse,  se  réservant  d'arrêter  entre 
elles,  relativement  à  la  paix  qu^elles  signeraient  d'un 
commun  accord,  des  arrangemens  propres  à  offrir  à 
l'Europe  une  garantie  suffisante  contre  le  retour  d'une 
calamité  semblable. 

Engagemens  maintenus  après  répoque  de  roccupalion  tem- 
poraire. —  Art.  5.  Les  hautes  Parties  contractantes  s'étant 
réunies  sur  les  dispositions  consignées  dans  les  articise 
précédons,  pour  assurer  l'effet  de  leurs  engagemens 
pendant  la  durée  de  l'occupation  temporaire,  déclarent  en 
outre  qu'après  l'expiration  même  de  cette  mesure,  lesdits 
engagements  n'en  resteront  pas  moins  dans  toute  leur 
force  et  vigueur,  pour  l'exécution  de  celles  qui  sont 
reconnues  nécessaires  au  maintien  des  stipulations  con- 
tenues dans  les  articles  1.  et  3.  du  présent  acte. 

Renouvellement  à  des  époques  déterminées.  —  Art.  6.  Pour 
assurer  et  faciliter  l'exécution  du  présent  traité,  et  conso- 
lider les  rapports  intimes  qui  unissent  aujourd'hui  les 
quatre  souverains  pour  le  bonheur  du  monde,  les  hautes 
Parties  contractantes  sont  convenues  de  renouveler,  à  des 
époques  déterminées,  soit  sous  les  auspices  immédiats  des 
souverains,  soit  par  leurs  ministres  respectifs,  des  réunions 
consacrées  aux  grands  intérêts  communs  et  à  l'examen  des 
mesures  qui,  dans  chacune  de  ces  époques,  seront  jugées 
les  plus  salutaires  pour  le  repos  et  la  prospérité  des 
peuples,  et  pour  le  maintien  de  la  paix  de  l'fLurope. 

Cette  dernière  disposition  et  celle  de  l'article  5  du 
traité  avec  la  France  devaient  servir  de  point  d'attache 
aux  conférences  d'Aix-la-Chapelle  du  30  septembre  1818, 
auxquelles  la  France  fut  conviée. 
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Trois  jours  après  rouverture  de  ces  conférences,  le 
protocole  du  2  octobre  i818,  transformé  en  traité  dé6- 
nilif  le  9  du  même  mois,  fixait  au  30  novembre  de  la 
même  année,  au  plus  tard,  l'évacuation  du  territoire 
français. 

Mais  ce  n*était  là  qu'une  partie  du  programme.  Il 
s'agissait  de  savoir  quelle  serait  désormais  la  position  de 
la  France  dans  le  concert  des  puissances.  Cette  position 
demeura  spéciale. 

Dans  leur  note  du  4  novembre  1818,  les  représentants 
des  quatre  cours  du  Nord  invitaient  le  duc  de  Richelieu, 
représentant  du  Gouvernement  français,  «  à  prendre  part 
à  leurs  délibérations  présentes  et  futures  consacrées  au 
maintien  de  la  paix,  des  traités  sur  lesquels  elle  repose, 
des  droits  et  des  rapports  mutuels  établis  ou  confirmés 
par  ces  traités  et  reconnus  par  toutes  les  puissances 
européennes  ». 

Et  bientôt  le  protocole  du  15  novembre  stipulait  : 

oc  Les  Cours  signataires  du  présent  acte  (les  cinq  grandes 
puissances)  ont  unanimement  reconnu  et  déclarent  en 
conséquence  : 

1)  Qu'elles  sont  fermement  décidées  à  ne  s'écarter,  ni 
dans  leurs  relations  mutuelles,  ni  dans  celles  qui  les  lient 
aux  autres  états,  du  principe  d'union  intime  qui  a  présidé 
jusqu'ici  à  leurs  rapports  et  intérêts  communs,  union 
devenue  plus  forte  et  indissoluble  par  les  liens  de  fraternité 
chétîenne  que  les  Souverains  ont  formés  entre  Eux. 

i)  Que  cette  union,  d'autant  plus  réelle  et  durable, 
qu'elle  ne  tient  à  aucun  intérêt  isolé,  à  aucune  combinaison 
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momentanée,  ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  maintien  de 
la  paix  générale,  fondé  sur  le  respect  religieux  pour  les 
engagemens  consignés  dans  les  traités  et  pour  la  totalité 
des  droits  qui  en  dérivent. 

3)  Que  la  France,  associée  aux  autres  Puissances  par  la 
restauration  du  pouvoir  monarchique,  légitime  et  consti- 
tutionnel, s'engage  à  concourir  désormais  au  maintien  et  à 
l'affermissement  d'un  système  qui  a  donné  la  paix  à 
l'Europe,  et  qui  seul  peut  en  assurer  la  durée. 

4)  Que  si,  pour  mieux  atteindre  le  but  ci-dessus  énoncé, 
les  Puissances  qui  ont  concouru  au  présent  acte,  jugeoient 
nécessaire  d'établir  des  réunions  particulières,  soit  entre  les 
augustes  Souverains  eux-mêmes,  soit  entre  Leurs  ministres 
et  plénipotentiaires  respectifs,  pour  y  traiter  en  commun 
de  leurs  propres  intérêts,  en  tant  qu'ils  se  rapportent  à 
l'objet  de  leurs  délibérations  actuelles,  l'époque  et  l'endroit 
de  ces  réunions  seront,  chaque  fois,  préalablement  arrêtés 
au  moyen  de  communications  diplomatiques,  et  que,  dans 
le  cas  où  ces  réunions  auroient  pour  objet  des  affaires 
spécialement  liées  aux  intérêts  des  autres  états  de  l'Europe, 
elles  n'auront  lieu  qu'à  la  suite  d'une  invitation  formelle  de 
la  part  de  ceux  de  ces  états  que  les  dites  affaires  concerne- 
roient,  et  sous  la  réserve  expresse  de  leur  droit  d'y  parti- 
ciper directement,  ou  par  leurs  plénipotentiaires. 

5)  Que  les  résolutions  consignées  au  présent  acte,  seront 
portées  à  la  connoissance  de  toutes  les  Cours  Européennes, 
par  la  déclaration  ci-jointe,  la  quelle  sera  considérée  comme 
sanctionnée  par  le  protocole  et  en  faisant  partie.  » 

Remarquons  dans  ce  protocole  la  dernière  partie  du 
n""  4  dont  le  Gouvernement  hollandais  a  fait  état  à  diverses 
reprises  auprès  des  puissances  lors  de  la  Conférence  de 
Londres  de  1830. 

La   déclaration   solennelle   du    15  novembre   1818 
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annonça  au  monde  le  nouveau  pacte   conclu   par  la 
pentarchie. 

L*objet  de  cette  union,  disait  la  déclaration,  est  aussi 
simple  que  grand  et  salutaire.  Elle  ne  tend  à  aucune  oou- 
velle  combinaison  politique,  à  aucun  changement  dans  les 
rapports  sanctionnés  par  les  traités  existants.  Calme  et 
constante  dans  son  action,  elle  n'a  pour  but  que  le  main- 
tien de  la  paix  et  la  garantie  des  transactions  qui  l'ont 
fondée  et  consolidée. 

Les  souverains,  en  formant  cette  union  auguste,  ont 
regardé  comme  sa  base  fondamentale  leur  invariable  réso- 
lution de  ne  jamais  s'écarter,  ni  entre  eux  ni  dans  leurs 
relations  avec  d'autres  Etats,  de  l'observation  la  plus  stricte 
des  principes  du  droit  des  gens,  principes  qui,  dans  leur 
^application  à  un  état  de  paix  permanent,  peuvent  seuls 
garantir  efScacement  l'indépendance  de  chaque  gouverne- 
ment et  la  stabilité  de  l'association  générale. 

Fidèles  à  ces  principes,  les  souverains  les  maintiendront 
également  dans  les  réunions  auxquelles  ils  assisteraient  en 
personne  ou  qui  auraient  lieu  entre  leurs  ministres,  soit 
quelles  aient  pour  objet  de  discuter  en  commun  leurs 
propres  intérêts,  soit  qu'elles  se  rapportent  à  des  questions 
dans  lesquelles  d'autres  gouvernements  auraient  formelle- 
ment réclamé  leur  intervention.  Le  même  esprit  qui  diri- 
gera leurs  conseils  dans  leurs  communications  diploma- 
tiques, présidera  aussi  à  ces  réunions  et  le  repos  du  monde 
en  sera  constamment  le  motif  et  le  but. 

Cependant,  au  même  moment,  par  un  protocole  réservé 
à  la  connaissance  des  puissances  signataires  du  traité 
de  quadruple  alliance  du  90  novembre  4815,  les  cours  du 
Nord  stipulaient  : 

i""  Que  tous  les  engagements  de  solidarité,  stipulés  par 
le  traité  de  quadruple  alliance  du  20  novembre  1815,  sont 
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conservés  dans  leur  pleine  force  de  valeur  pour  le  casus 
fœderis  et  bellif  tel  qu'il  est  prévu  et  défini  par  ledit  traité; 
^  Que  pour  le  casus  fœderis,  spécialement  admis  dans 
le  §  2  de  l'article  3  du  traité  du  20  novembre  181S,  les 
hautes  Parties  signataires  du  présent  protocole,  en  suite  de 
leurs  engagements  actuels,  se  concertaient,  le  cas  échéant, 
dans  des  réunions  particulières,  soit  entre  les  monarques 
alliés  en  personne,  soit  entre  les  quatre  cabinets,  sur  les 
mesures  les  plus  propres  à  prévenir  les  funestes  effets  d'un 
nouveau  bouleversement  révolutionnaire  dont  la  France 
serait  menacée;  se  rappelant  toujours  que  le  progrès  des 
maux  qui  ont  si  longtemps  désolé  l'Europe  n'a  été  arrêté 
que  par  l'intensité  des  rapports  et  la  pureté  des  sentiments 
qui  unissent  les  quatre  souverains  pour  le  bonheur  du 
monde. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  pratiques  à  prendre 
éventuellement  pour  le  fonctionnement  de  la  garantie 
cherchée  dans  l'organisation  du  royaume  créé  en  1815, 
le  protocole  militaire  du  15  novembre  1818  s'attachait  à 
définir  la  position  du  roi  des  Pays-Bas  dans  Téveii- 
tualité  du  casus  fœderis  contre  la  France. 

Ce  protocole  était  formulé  comme  il  suit  : 

ce  Conformément  aux  dispositions  consignées  au  proto- 
cole de  ce  jour,  réservé  à  la  connaissance  des  Puissances 
signataires  du  traité  d'alliance  du  20  novembre  1815,  Mes- 
sieurs les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  se  sont  réunis  par 
Tordre  de  leurs  souverains  pour  arrêter  et  déclarer  ce  qui 
suit  : 

»  Vu  les  articles  1  et  2  du  traité  de  la  quadruple  alliance 
(signé  à  Chaumont,  le  !•'  mars  1814)  et  les  articles  7, 8  et  12 
du  même  traité,  il  est  entendu  que,  le  cas  prévu  par  les 
articles  1  et  2  échéant,  le  terme  de  deux  mois,  indiqué  par 
l'article  8  comme  celui  où  le  corps  auxiliaire  serait  prêt  h 


(  208  ) 

entrer  en  campagne,  datera  du  jour  où  les  hautes  Puissances 
alliées  auront  décidé,  à  la  suite  du  concert  à  établir  entre 
elles,  que  le  castis  fœderis  existe. 

»  Après  cette  décision,  le  corps  britannique  se  réunira 
à  Bruxelles,  le  corps  prussien  à  Cologne,  le  corps  autrichien 
à  Stuttgard,  dans  le  terme  fixé  par  l'article  8  du  traité  de 
Chaumont,  comme  ci-dessus  expliqué,  et  le  corps  russe  à 
Mayence,  dans  trois  mois,  à  dater  de  la  même  époque,  vu 
sa  distance  du  point  de  concentration. 

»  Après  avoir  réglé  ces  points,  Messieurs  les  plénipoten- 
tiaires ont  dirigé  leur  attention  sur  les  forteresses  construites 
dans  les  pays  limitrophes  de  la  France  et  surtout  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  d'après  les  stipulations  du  protocole 
des  conférences  du  21  novembre  1815  (1). 


(1;  Protocole  de  la  Conférence  des  membres  des  Puissances  alliées 
sur  le  système  de  défense  des  pays  limitrophes  de  la  France,  signé 
le  Ml  novembre  1845. 

Messieurs  les  Ministres  des  quatre  Cours  ont  pris  en  considération 
les  principes  à  établir  sur  l'emploi  de  cette  partie  des  contributions 
payables  par  la  France  et  qui,  d'après  leurs  dispositions  générales, 
eonsignées  dans  le  procès-verbal  du  90  novembre  1815»  doit  être 
consacrée  au  renforcement  de  la  ligne  défensive  des  pays  limitrophes 
de  la  France.  LL.  EE.  ont  reconnu  que  ce  n'est  pas  l'avantage  parti- 
culier de  l'un  ou  de  l'autre  Ëtat,  mais  |a  sûreté  commune  et  l'intérêt 
de  tout  ce  que  l'on  a  en  vue  en  adoptant  ce  système  essentiellement 
européen  et  que,  par  conséquent,  les  Puissances  qui  y  ont  concouru 
doivent  avoir  un  droit  égal  à  en  surveiller  réciproquement  l'exé- 
cution et  ^  prendre  connaissance,  d'époque  en  époque,  des  progrès 
qui  auront  été  faits  dans  l'application  des  fonds  à  un  objet  d'aussi 
haute  importance. 

On  a  été  en  outre  d'avis  que  pour  obtenir  une  marche  régulièrement 
combinée  et  mettre  de  l'ensemble  dans  l'exécution  de  cette  mesure, 
il  serait  utile  de  confier  à  celles  des  Grandes  Puissances  qui  se 
trouveraient  le  plus  à  portée  de  telle  ou  telle  partie  des  travaux  à 
entreprendre,  le  soin  de  se  concerter  avec  les  Souverains  directement 
intéressés  à  ces  travaux,  afin  de  combiner  le  plan  des  opérations  à 
faire  et  les  moyens  les  plus  convenables  pour  les  mettre  en  pratique. 
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»  H.  le  maréchal  duc  de  Wellington,  ayant  été  chaîné 
de  la  part  du  Gouvernement  britannique,  ainsi  que  de  celui 
des  Pays-Bas,  de  surveiller  l'exécution  du  système  des  for- 
tifications des  Pays-Bas,  a  déclaré  pouvoir  certifier  à  la 
Conférence  que  la  quantité  de  travail  exécuté  était  immense, 
et  qu*un  résultat  utile  pour  la  défense  du  pays  pouvait  en 
être  attendu  pour  Tannée  prochaine,  si  le  cas  Texigeait.  Le 
duc  s'est  réservé  de  communiquer,  dans  une  autre  occasion, 
aux  ministres  des  Puissances  alliées,  des  détails  à  l'appui 
de  son  opinion. 

»  Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  ont  égale- 
ment annoncé  leur  intention  de  communiquer  aux  ministres 
des  hautes  puissances  alliées,  les  informations  qu'ils  pour- 
raient posséder  sur  les  nouveaux  ouvrages  défensifs,  en  état 
de  construction  ou  à  construire  dans  les  autres  pays  limi- 
trophes de  la  France,  dans  lesquels  la  surveillance  desdits 
ouvrages  se  trouve  confiée  à  leurs  cours. 

»  Messieurs  les  plénipotentiaires  ont  discuté  ensuite  les 


A  cet  effet,  Messieurs  les  Ministres  sont  convenus  : 

Que  le  Gouvernement  Britannique  se  réunira  avec  celui  des  Pays- 
Bas  pour  déterminer  conjointement  l'emploi  spécial  à  faire  des 
sommes  destinées  à  la  fortification  de  ce  pays. 

Uue,  relativement  au  système  défensif  de  TAllemagne,  les  Cours 
d'Autriche  et  de  Prusse,  elc 

Et  comme  il  a  paru  indispensable  à  LL.  ££.  que  les  opérations 

qui  vont  être  projetées  et  exécutées  se  rattachent  à  un  système 
général  et  soient,  autant  que  possible,  liées  entre  elles,  on  est 
convenu  encore  que  des  communications  fréquentes  auront  lieu  entre 
les  Cabinets,  afm  de  porter  à  leur  connaissance  respective  les  diffé- 
rentes mesures  qui  auront  été  adoptées  pour  assurer  le  succès 
des  dites  opérations  et  remploi  le  plus  avantageux  des  sommes  qui  y 
sont  consacrées. 

Le  présent  procès-verbal  servira  uniquement  à  constater  l'unani- 
mité d'avis  de  Messieurs  les  Ministres  sur  le  principe  de  la  question 
qui  y  est  traitée,  et  à  former  la  base  des  instructioDS  qui  seront 
données  à  cet  égard  aux  membres  des  différentes  Cours. 
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moyens  de  fournir  à  ces  forteresses  les  garnisons  nëces< 
saires,  le  cas  de  guerre  échéant  et  la  guerre  se  portant  dans 
les  Pays-Bas  et,  vu  que  les  établissements  militaires  de  ce 
royaume  n'ont  jamais  pu  être  formés  pour  la  défense  exclu- 
sive d'un  pays  dont  la  conservation  intéresse  à  un  si  haut 
d^ré  toutes  les  Puissances  et  qu'outre  les  forteresses  en 
construction,  il  s'en  trouve  plusieurs  à  occuper  en  seconde 
ligne,  sur  l'ancienne  frontière  de  la  Hollande,  il  a  été  con- 
venu de  recommander  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  de 
faire  occuper,  le  casus  fœderis  ayant  été  déclaré,  les  forte- 
resses d'Ostende,  Nieuport,  Ypres  et  celles  situées  sur 
l'Escaut,  à  l'exception  de  la  citadelle  de  Tournai  et  la  place 
d'Anvers,  par  les  troupes  de  Sa  Majesté  britannique,  et  les 
citadelles  de  Huy,  Namur  et  Dinant,  ainsi  que  les  places 
de  Charleroi,  Mariembourg  et  Philippeville,  par  les  troupes 
de  Sa  Majesté  prussienne. 

»  Le  présent  protocole  militaire,  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
expressément  mentionné  au  susdit  protocole  réservé,  n'en 
sera  pas  moins  regardé  comme  partie  intégrante  de  celui-ci, 
compris  dans  la  sanction  de  cet  acte  et  signé  en  outre  par 
les  plénipotentiaires  des  quatre  Puissances. 

»  Metternich,  Castlereagh,   Wellington,    Hardenbbrg, 

BONSTORFF,    NeSSELRODE,    CaPODISTRU.    » 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  assigné  au  royaume  des 
Pays-Bas  sa  mission  internationale  et  lui  avoir  donné 
une  consolidation  matérielle  en  rapport  avec  cette  fin, 
les  cours  du  Nord  s*attachèrent  à  assurer  son  mode  de 
fonctionnement.  Instrument  de  défense  élevé  contre  la 
France,  le  nouveau  royaume  devait  se  tenir  prêt  à  rem- 
plir sa  tâche  éventuelle  et  se  trouver,  le  cas  échéant, 
rapidement  et  stlrement  sous  la  main  des  alliés. 

Le  duc  de  Wellington  fut  promu  au  grade  de  feld- 
maréchal  de  Tannée  néerlandaise. 
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Il  n*est  pas  étonnant  que  la  Révolution  belge  éclatant 
comme  une  bombe  au  milieu  de  ce  bel  et  babile  assem- 
blage ait  été  signalée  d'abord  au  futur  fondateur  de  la 
dynastie  nationale  comme  une  «  diablement  mauvaise 
affaire  »  (1). 

Nous  n'avons  pas  ici  à  refaire  Thistoire  interne  du 
royaume  des  Pays-Bas,  au  début  de  laquelle  se  place, 
comme  un  sinistre  éclair  précurseur,  le  rejet  de  la  Loi 
fondamentale  par  les  provinces  belges,  et  à  la  fin  de 
laquelle  éclate  au  ciel,  comme  la  flamme  longtemps  con- 
tenue d'un  immense  brasier,  la  Révolution  belge,  ardente, 
populaire,  auréolée  des  vieilles  couleurs  brabançonnes, 
faisant  courir  et  bouillonner  dans  toutes  les  veines  comme 
un  sang  nouveau,  le  sang  de  la  nationalité  reconquise. 

La  réunion  forcée  des  deux  peuples  était  facile,  la  fusion 
élait  œuvre  de  grande  difiiculté.  Cette  fusion  ne  fut  pas 
commencée,  elle  ne  fut  pas  continuée  dans  des  conditions 
favorables  au  résultat  définitif.  Dans  cette  combinaison, 
où  les  puissances  avaient  disposé  de  la  Belgique  comme 
d'une  conquête,  la  Belgique  demeura  trop,  à  divers  points 
de  vue,  le  fond  servant,  la  Hollande,  le  fond  dominant. 

La  politique  d' a  amalgame  »  imposée  par  les  puis- 
sances au  prince  d'Orange  était  d'un  maniement  fort 
difiicile  et  la  main  du  Prince  n'était  pas  précisémentappa- 
reillée  à  cette  lâche. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  d'ailleurs  de  constater  qu'en 
Hollande  même,  l'idée  de  la  réunion  n'avait  pas  été 
accueillie  avec  un  bien  grand  enthousiasme. 

c(  Le  spectacle  qui  se  déroulait  sous  les  yeux  des 
diplomates  accrédités  à  Bruxelles  leur  donna  bientôt  la 

(1)  Propos  de  Wellington.  (La  princesse  de  Lieven  au  prince 
Léopold  :  Souvenirs  tirés  des  papiers  du  baron  de  Stockmar,  p.  459.) 
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conviction  qae  l'œuvre  du  Congrès  de  Vienne  n'était  pas 
née  viable.  Dès  les  commencements  de  la  réunion,  ils 
prévirent  la  catastrophe  finale  et  ils  l'indiquèrent  comme 
devant  être  la  suite  de  la  première  commotion  révolu- 
tionnaire qui  viendrait  à  ébranler  la  France  (1).  » 

Au  point  de  vue  international,  le  nouveau  royaume, 
après  sa  constitution  définitive,  ne  fut  point  mis  à 
répreuve  par  quelque  grande  crise  européenne.  Mais  il 
avait  en  quelque  sorte  reçu  le  baptême  du  feu  à  son 
entrée  dans  la  vie  internationale. 

Le  Congrès  de  Vienne  avait  décidé,  dans  sa  séance  du 
i2  février,  la  formation  définitive  du  nouveau  royaume 
sous  la  dénomination  du  Royaume  des  Pays-Bas.  Guil- 
laume en  avait  reçu  à  La  Haye  la  nouvelle  le  22  et  l'avait 
transmise  à  Bruxelles,  où  elle  était  arrivée  le  24.  Au 
moment  où  le  drapeau  orange  venait  d'être  arboré  en 
Belgique,  Napoléon  avait  quitté  l'Ile  d'Elbe,  reparaissait 
au  golfe  de  Juan  et  commençait  cette  marche  qui,  de 
triomphe  en  triomphe,  devait  le  conduire  des  rives  de  la 
Provence  au  palais  des  Tuileries. 

Les  événements  se  précipitaient.  Le  13  mars,  le 
Congrès  de  Vienne  déclarait  solennellement  que  Napo- 
léon Bonaparte  s'était  placé  hors  des  relations  civiles 
et  sociales,  et  que,  comme  ennemi  et  perturbateur  du 
repos  du  monde,  il  s'était  livré  à  la  vindicte  publique. 
Le  15,  le  Prince-Souverain,  prenant  conseil  de  son  énergie 
en  présence  d'événements  qui  semblaient  compromettre 
sérieusement  l'œuvre  du  Congrès  de  Vienne,  et  consi- 
dérant <c  Tni^ence  qu'il  y  avait  de  constituer  l'État  dont 
la  politique  de  l'Europe  entière  avait  considéré  l'exis- 


(I)  Prospkr  Poullbt,  Les  premières  années  du  royaume  des  Pays' 
Bas,  p.  5. 
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tence  comme  nécessaire  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité 
générales  »,  —  c*étaient  les  termes  qu*il  devait  employer 
dans  ses  lettres  patentes  du  lendemain,  —  communiquait 
aux  ministres  étrangers  à  La  Haye  sa  résolution  de  se 
déclarer  sur-le-champ  roi  des  Pays-Bas.  Le  17,  son  avène- 
ment était  proclamé  à  Amsterdam  et  à  Bruxelles.  Le  18, 
le  prince  héréditaire  réunissait  les  troupes  nationales  sur 
la  place  Royale  à  Bruxelles  pour  recevoir  leur  serment  de 
fidélité  au  roi  des  Pays-Bas.  Le  âO,  le  jour  même  où 
Napoléon  rentrait  a  dans  son  palais  des  Tuileries  »  (1), 
lord  Castlereagh  prononçait  au  sein  de  la  Chambre  des 
Communes  les  paroles  que  nous  avons  rapportées  précé- 
demment, annonçant  quelespuissancessauraientdéfendre 
et  consolider  leur  œuvre.   Le  30,   le  jour  même   où 
Louis  XVIII  arrivait  à  Gand,  LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine 
des  Pays-Bas  faisaient  leur  entrée  solennelle  à  Bruxelles. 
La  situation  était  critique.  Pressentant  le  péril.  Guil- 
laume ne  négligea  rien  pour  mettre  la  patrie  à  Tabri  d'une 
invasion  étrangère  :  interdiction  d'exporter  des  armes,  de 
la  poudre  et  des  munitions  de  guerre;  approvisionnement 
des  forteresses;  organisation  de  la  défense  de  l'Escaut; 
ordres  pour  la  mobilisation  des  troupes;  création  d*un 
corps  de  milice  nationale  de  vingt-cinq  mille  hommes  et 
de  compagnies  d*élite,  formées  de  volontaires;  promul- 
gation du  Code  pénal  militaire.  Des  sollicitations  diverses, 
publiques  et  secrètes,   ne  manquèrent  pas  sans  doute 
d*assaillir  le  nouveau  souverain.  C'est  pour  se  prémunir 
contre  les  alarmistes  et  les  ce  partisans  ou  instruments 
d'une  puissance  étrangère  »   que  Guillaume  édicta  le 
célèbre  arrêté  du  20  avril  1815,  qui,  appliqué  plus  tard 
en  pleine  paix,  en  dépit  de  son  caractère  exceptionnel 


(1)  Moniteur  universel  du  SO  mars. 


et  de  loi  de  circonstance,  devait  avoir  sa  part  d*influence 
sur  le  sort  du  nouveau  royaume.  Le  25  avril  le  Roi 
accédait  au  traité  d'alliance  générale  du  25  mars  1815, 
ainsi  conçu  : 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  ayant  pris  en  considération  les  suites  que 
rinvasion  en  France  de  Napoléon  Buonaparte  et  la  situa- 
tion actuelle  de  ce  royaume  peuvent  avoir  pour  la  sûreté  de 
l'Europe,  ont  résolu,  d'un  commun  accord  avec  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
d'appliquer  à  cette  circonstance  importante  les  principes 
consacrés  par  le  traité  de  Chaumont  (1). 

En  conséquence  ils  sont  convenus  de  renouveler  par  un 
traité  solennel,  signé  séparément  par  chacune  des  quatre 
Puissances  avec  chacune  des  trois  autres,  l'engagement  de 
préserver,  contre  toute  atteinte,  l'ordre  des  choses  si  heu- 
reusement rétabli  en  Europe,  et  de  déterminer  les  moyens 
les  plus  eflScaces  de  mettre  cet  engagement  à  exécution, 
ainsi  que  de  lui  donner  dans  les  circonstances  présentes 
toute  l'extension  qu'elles  réclament  impérieusement. 

A  cet  effet 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  a  nommé,  etc. 

Les  dits  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
les  articles  suivans  : 

Article  premibr.  Les  hautes  Puissances  contractantes 
ci-dessus  dénommées  s'engagent  solennellement  à  réunir 
les  moyens  de  leurs  Etats  respectifs  pour  maintenir  dans 
toute  leur  int^rité  les  conditions  du  traité  de  paix  conclu 
à  Paris  le  30.  mai  1814,  ainsi  que  les  stipulations  arrêtées 


{{)  Le  roi  des  Pays-Bas  n*a  accédé,  ce   semble,  que  de  cette 
manière  indirecte  au  traité  de  Chaumont. 


(24â) 

et  signées  au  Congrès  de  Vienne  dans  le  but  de  compléter 

les  dispositions  de  ce  traité,  de  les  garantir  contre  les  des- 
seins de  Napoléon  Buonaparte.  A  cet  effet  Elles  s'engagent 

à  diriger,  si  le  cas  Texigeoit,  et  dans  le  sens  de  la  déclara- 
tion du  13.  mars  dernier,  de  concert  et  de  commun  accord, 
tous  leurs  efforts  contre  lui,  et  contre  tous  ceux  qui  se 
seraient  déjà  ralliés  à  sa  faction,  ou  s'y  réuniraient  dans  la 
suite,  afin  de  le  forcer  à  se  désister  de  ses  projets,  et  de  le 
mettre  hors  d'état  de  troubler  à  l'avenir  la  tranquillité  de 
l'Europe  et  la  paix  générale,  sous  la  protection  de  laquelle 
le  droit,  la  liberté  et  l'indépendance  des  nations  venaient 
d'être  placées  et  assurées. 

Art.  3.  Quoiqu'un  but  aussi  grand  et  aussi  bienfai- 
sant ne  permette  pas  qu'on  mesure  les  moyens  destinés 
pour  l'atteindre  et  que  les  hautes  Parties  contractantes 
soient  résolues  d'y  consacrer  tous  ceux  dont,  d'après  leur 
situation,  Elles  peuvent  disposer,  Elles  sont  néanmoins 
convenues  de  tenir  constamment  en  campagne  chacune 
150,000  hommes  au  complet  y  compris,  pour  le  moins, 
la  proportion  d'un  dixième  de  cavalerie  et  une  juste 
proportion  d'artillerie,  sans  compter  les  garnisons,  et  de 
les  employer  activement  et  de  concert  contre  l'ennemi 
commun. 

Art.  3.  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
réciproquement  à  ne  pas  poser  les  armes  que  d'un  commun 
accord,  et  avant  que  l'objet  de  la  guerre  désigné  dans  l'ar- 
ticle 1.  du  présent  traité  n'ait  été  atteint;  et  tant  que  Buo- 
naparte ne  sera  mis  absolument  hors  de  possibilité  d'exciter 
des  troubles,  et  de  renouveler  les  tentatives  pour  s'emparer 
du  pouvoir  suprême  en  France. 

Art.  4  Le  présent  traité,  principalement  applicable 
aux  circonstances  présentes,  les  stipulations  du  traité  de 
Chaumont  et  nommément  celles  contenues  dans  l'article  16, 
auront  de  nouveau  toute  leur  force  et  vigueur  aussitôt  que 
le  but  actuel  aura  été  atteint. 
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Art.  5.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  commandement  des 
armées  combinées,  aux  subsistances,  etc.,  sera  réglé  par 
une  convention  particulière. 

Art.  6.  Les  hautes  Parties  contractantes  auront  la  faculté 
d'accréditer  respectivement  auprès  des  généraux  com- 
mandans  leurs  armées  des  officiers  qui  auront  la  liberté 
de  correspondre  avec  leurs  gouvernemens,  pour  les  infor- 
mer des  événemens  militaires,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  opérations  des  armées. 

Art.  7.  Les  engagemens  stipulés  par  le  présent  traité 
ayant  pour  but  le  maintien  de  la  paix  générale,  les  hautes 
Parties  contractantes  conviennent  entr'elles  d'inviter  toutes 
les  Puissances  de  l'Europe  à  y  accéder. 

Art.  8.  Le  présent  traité  étant  uniquement  dirigé  dans 
le  but  de  soutenir  la  France  ou  tout  autre  pays  envahi 
contre  les  entreprises  de  Buonaparte  et  de  ses  adhérens. 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne  sera  spécialement  invitée  à  y 
donner  Son  adhésion,  et  à  faire  connoître,  dans  le  cas  où 
Elle  devroit  requérir  les  forces  stipulées  dans  l'article 
deuxième,  quels  secours  les  circonstances  Lui  permettront 
d'apporter  à  l'objet  du  présent  traité. 

Art.  9.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

Le  secours  que  le  roi  des  Pays-Bas  s'engageait  à  fournir 
était  de  cinquante  mille  hommes,  dont  pour  le  moins 
cinq  mille  de  cavalerie,  sans  compter  les  garnisons  et 
avec  une  juste  proportion  d'artillerie  et  de  munitions. 

Boulevard  de  l'Europe,  les  Pays-Bas  remplirent  alors 
la  condition  de  leur  existence.  Et  le  sang  de  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne,  blessé  à  Waterloo,  devait 
sceller  le  pacte  d'honneur  et  de  péril  auquel  son  père 
venait  de  souscrire. 
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CLASSB   DES   BBAVIK.ABT» 


Séance  du  7  février  4904. 

M.  H.  Maquet,  vice-directeur,  occupe  le  fauteuil. 
M.  le  cheyalier  Edmond  Marghal,  secrétaire  perpétuel. 

Sont  présents  :  MM.  F.-A.  Gevaert,  G.  Guflens, 
Th.  Radoux,  J.  Demannez,  G.  De  Groot,  Gust.  Biot, 
H.  Hymans,  Jos.  Stallaert,  Max.  Rooses,  J.  Robie,  G. 
Huberti,  A.  Hennebicq,  Ch.  Tardieu,  Alfr.  Cluysenaar, 
le  comte  J.  de  Lalaing,  J.  Winders»  Ém.  Janlet  et  Ém. 
Mathieu,  membres;  FI.  van  Duyse,  G.  Bordiau,  L. 
Solvay,  Franz  Courtens  et  Louis  Lenain,  correspondants, 

M.  Smits  écrit  que  son  état  de  santé  ne  lui  permet  pas 
encore  d'assister  aux  séances. 

M.  Maquet  adresse  à  MM.  Mathieu,  Courtens  et  Lenain 
les  compliments  d'usage  au  sujet  de  leur  élection;  il 
ajoute  que  la  Classe  compte  sur  leur  concours.  [AppUxur 
dissements.) 


CORRESPONDANCE. 


La  Classe  prend  notification  de  la  mort  de  Giuseppe 
Verdi,  associé  de  la  Section  de  musique,  né  à  Roncoli 
près  Busseto  (Parme)  le  9  octobre  1813,  décédé  à  Milan 
le  27  janvier  dernier. 
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—  M.  le  Ministre  de  TAgricalture  soumet  à  l'appré- 
ciation de  la  Classe  le  deuxième  rapport  semestriel  de 
M.  Fr.  Rasse,  premier  prix  du  grand  concours  de  compo- 
sition musicale  de  1899  (Voyage  en  Allemagne  :  Berlin 
et  Dresde).  —  Renvoi  à  IMM.  Huberti,  Mathieu  et  van 

Duvse. 

* 

Le  même  Ministre  soumet  à  Tappréciation  de  la  Classe 
une  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  J.  Evrard,  premier  prix  du 
grand  concours  d'architecture,  en  réponse  aux  observa- 
tions qui  lui  ont  été  faites  au  sujet  de  son  premier  envoi 
réglementaire.  —  Renvoi  à  MM.  Winders,  Bordiau 
et  Janlet. 

—  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction 
publique  transmet  une  ampliation  de  l'arrêté  royal  du 
âl  janvier  dernier,  approuvant  l'élection  de  MM.  Ch. 
Hermanset  Ém.  Mathieu  en  qualité  de  membres  titulaires 
de  la  Classe. 

MM.  Hernians  et  Mathieu,  et  MM.  Courtens  et  Lenain, 
élus  correspondants;  Emm.  Frémiet,  G.  Lafenestre, 
SidneyColvinet  Justi,  élus  associés^  adressent  des  lettres 
de  remerciements. 

—  M.  Radoux  offre,  de  la  part  de  M.  Sidney  Vantyn, 
professeur  de  piano  au  Conservatoire  royal  de  Liège,  un 
exemplaire  de  sa  brochure  :  V évolution  de  la  musique  en 
Angleterre. 

—  Remerciements. 

La  note  lue  par  M.  Radoux  figure  ci-après. 
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NOTE  BIBLIOGRAPHIQUE. 

J'ai  l'honneur  d'offrir  à  la  Classe,  au  nom  de  M.  Sidnev 
Vantyn,  professeur  de  piano  au  Conservatoire  royal  de 
musique  de  Liège,  son  opuscule  intitulé  :  L'évolution  de 
la  musiqiLe  en  A  ngleterre. 

M.  Sidney  Vantyn,  en  présence  de  l'indifférence  dans 
laquelle  les  historiens  spéciaux  ont  laissé  le  passé  musi- 
cal de  l'Angleterre,  son  pays  d'origine,  s'est  attaché  à 
mettre  en  lumière,  dans  son  ouvrage,  les  travaux  de 
Barnard,  de  Boyce,  de  Novello,  de  Tallis,  de  Byrd, 
d'Arnold,  de  Gibbons,  etc. 

Écrit  avec  une  certaine  recherche  littéraire,  cet  opus- 
cule est  fort  intéressant  à  lire;  il  peut  rendre  de  réels 
services  à  ceux  qui  s'occupent  de  l'histoire  de  la  musique 
chez  nos  voisins,  en  leur  apprenant  tout  un  passe 
presqu'inconnu  sur  le  continent.  Radoux. 


€OM€OIJBS  POUR  IiE9  AIVIVBE9  1901  »  !••• 

ET  t908. 


PROGRAMME  DU  CONCOURS  POUR  L'ANNÉE  1901 


PREMIERE  QUESTION. 


Rechercher  les  sources  et  déterminer  la  portée  du  genre 
satirique,  tel  qu'il  se  manifeste  dans  la  peinture  flamande 
au  moyen  âge  et  à  l'époque  de  la  Renaissance. 
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DEUXIEME   QUESTION. 

Faire,  à  l'aide  des  sources  authentiques  et  avec  preuves 
à  Vappui,  l'histoire  des  céroplastes  belges  au  cours  du 
XVV  et  du  XVIf  sièck. 

TROISIÈME   QUESTION. 

Faire  l'histoire  des  habitations  du  XVP  et  du  XVIP  siècle 
dans  les  anciens  Pays-Bas;  établir  la  comparaison  entre 
ces  habitations  et  celles  de  nos  jours,  tant  au  point  de  vue 
esthétique  que  sous  le  rapport  de  l'emploi  des  matériaux,  du 
confort  et  de  l'hygiène, 

QUATRIÈME  QUESTION. 

Déterminer  l'époque  où  le  style  de  la  Renaissance  prit  la 
place  du  style  ogival  dans  les  provinces  de  la  Belgique 
actuelle  ;  indiquer  les  dernières  productions  du  style  ancien 
et  les  premières  du  style  nouveau  ;  faire  ressortir  les  carac- 
tères propres  et  distinctifs  des  édifices  appartenant  à  cette 
époque,  ainsi  que  leur  valeur  artistique. 

QNQUIÈME   QUESTION. 

Ecrire  l'histoire  de  l'école  de  gravure  à  Anvers  jiLsqu'à 
la  fin  du  XVIW  siècle,  en  y  comprenant  des  informations 
authentiques  sur  les  éditeurs  et  leur  influence  sur  la  pro- 
duction des  estampes. 

L'auteur  fournira  autant  que  possible  des  indications 
pour  rillustration  de  son  travail. 

1901 .  —  LETTRES,  BTG.  15 


[ 


La  valeur  des  médailles  d*or  présentées  comme  prix 
est  de  huit  cents  francs  pour  chacune  des  quatre  premières 
questions  et  de  mille  francs  pour  la  cinquième. 

Les  mémoires  seront  lisiblement  écrits  et  rédigés  en 
français  ou  en  flamand.  Ils  devront  être  adressés,  franc  de 
port,  avant  le  l^^juin  1901,  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel, 
au  Palais  des  Académies. 

Les  auteurs  ne  mettront  point  leur  nom  à  leur  ouvrage; 
ils  n'y  inscriront  qu'une  devise,  qu'ils  reproduiront  sur 
un  billet  cacheté  renfermant  leur  nom  et  leur  adresse. 
Il  leur  est  défendu  de  faire  usage  d'un  pseudonyme.  Faute 
de  satisfaire  à  ces  formalités,  le  prix  ne  sera  pas  accordé. 

Les  ouvrages  remis  après  le  temps  prescrit  et  ceux 
dont  les  auteurs  se  feront  connaître,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  sont  exclus  du  concours. 

L'Académie  demande  la  plus  grande  exactitude  dans 
les  citations  :  elle  exige,  à  cet  eflet,  que  les  concurrents 
indiquent  les  éditions  et  les  pages  des  ouvrages  men- 
tionnés dans  les  travaux  présentés  à  son  jugement. 

Les  planches  inédites,  seules,  seront  admises. 

L'Académie  se  réserve  le  droit  de  publier  les  travaux 
couronnés. 

Elle  croit  devoir  rappeler  aux  concurrents  que  les 
manuscrits  des  mémoires  soumis  à  son  jugement  restent 
déposés  dans  ses  archives  comme  étant  devenus  sa  pro- 
priété. Toutefois,  les  auteurs  peuvent  en  faire  prendre 
copie  à  leurs  frais,  en  s'adressant,  à  cet  effet,  au  Secré- 
taire perpétuel. 
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(Les  concours  d*art  appliqué  sont  limités  aux  Belges  de  naissance 

ou  naturalisés.) 


GRAVURE  ES  TAILLE-DOUGB. 

On  demande  le  portrait  en  buste^  gravé  en  taUle-^Umoe, 
d'un  Belge  contemporain,  ayant  une  notoriété  reconnue 
dans  le  domaine  politique,  administratif,  scientifique,  lit" 
léravre  ou  artistique. 

Le  prix  est  de  huit  cents  francs. 

Ce  portrait  doit  être  absoluaient  inédit. 

La  tête  aura  6  à  7  centimètres  de  hauteur. 

Les  concurrents  sont  tenus  de  soumettre  deui  épreuves 
au  moins  de  leurs  planches,  dont  une  sur  chine,  et  non 
encadrées  ni  sous  verre,  lis  doivent  y  joindre  le  dessin, 
d*après  nature,  qui  leur  a  servi  de  modèle;  ce  dessin 
leur  sera  restitué  sur  leur  demande. 

Les  épreuves  soumises  au  concours  restent  la  propriété 
de  l'Académie. 

SCULPTURE. 

On  demande  un  bas-^dief  à  figures  demi^nature. 

Le  choix  du  sujet  est  laissé  aux  concurrents. 

Le  prix  est  de  huit  cents  francs. 

La  gravure  avec  le  dessin  original  ainsi  que  le  bas- 
relief  doivent  être  remis,  franc  de  port,  au  secrétariat  de 
TAcadémie  avant  le  l^  octobre  1901. 
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L'Académie  n'accepte  que  des  travaux  entièrement 
achevés. 

L'auteur  couronné  du  bas-relief  est  tenu  de  donner 
une  reproduction  photographique  de  son  œuvre,  pour 
être  conservée  dans  les  archives. 

Les  concurrents  ne  mettront  point  leur  nom  à  leur 
travail  ;  ils  n'y  inscriront  qu'une  devise,  qu'ils  reprodui- 
ront sur  un  billet  cacheté  renfermant  leur  nom  et  leur 
adresse.  II  est  défendu  de  faire  usage  d'un  pseudonyme. 
Faute,  par  eux,  de  satisfaire  à  ces  formalités,  le  prix  ne 
pourra  leur  être  accordé. 

Les  travaux  remis  après  le  terme  prescrit  ou  ceux  dont 
les  auteurs  se  feront  connaître,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  sont  exclus  du  concours. 

Un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jugement,  est 
accordé  aux  auteurs  des  bas-reliefs  pour  reprendre  leurs 
œuvres. 


PROGRAMME  DU  CONCOURS  POUR  L'ANNÉE  1902. 


PAmTIB   LITT^BAIBB. 

PREMIÈRE   QUESTION. 

Dégager^  des  grandes  époques  et  des  chefs-d'œuvre  de 
l' architecture j  les  principes  rationneb  de  la  polychromie 
orne$nentale  appliquée  à  la  décoration  des  édifices. 

DEUXIÈME   QUESTION. 

Faire  l'histoire,  au  point  de  vue  artistique,  de  la  sigillo- 
graphie dans  l'ancien  comté  de  Flandre  et  l'ancien  duché 
de  Brabant. 
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TROISIÈME   QUESTION. 

Faire  connaUre  les  peintres  flamands  qui  au  XVP  siècle 
h'oni  pas  subi  Vinfluence  italienne  et  ont  continué  les  tra- 
ditions nationales. 

QUATRIÈME   QUESTION. 

On  demande  Thistoire  de  l'orgue  depuis  le  moyen  âge 
jusqu'à  nos  jours,  avec  des  détails  sur  sa  construction  et 
sur  son  rôle  liturgique  et  mtAsical  pendant  cette  période. 

La  valeur  des  médailles  d*or  présentées  comme  prix 
est  de  six  cents  francs  pour  les  première  et  deuxième 
questions,  de  huit  cents  francs  pour  la  troisième  et  de 
miUe  francs  pour  la  quatrième. 

Les  mémoires  doivent  être  lisiblement  écrits  et  rédigés 
en  firançais  ou  en  flamand.  Ils  seront  adressés,  franc  de 
port,  avant  le  1*  juin  i90S,  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel, 
an  Palais  des  Académies. 

Les  auteurs  ne  mettront  point  leur  nom  à  leur  ouvrage  ; 
ils  n'y  inscriront  qu'une  devise,  qu'ils  reproduiront  sur 
an  billet  cacheté  renfermant  leur  nom  et  leur  adresse. 
Il  est  défendu  de  faire  usage  d'un  pseudonyme.  Faute 
de  satisfaire  à  ces  formalités,  le  prix  ne  sera  pas  accordé. 

Les  ouvrages  remis  après  le  temps  prescrit  et  ceux 
dont  les  auteurs  se  feront  connaître,  de  quelque  manière 
qne  ce  soit,  sont  exclus  du  concours. 

L'Académie  demande  la  plus  grande  exactitude  dans 
les  citations  :  elle  exige,  à  cet  effet,  que  les  concurrents 
indiquent  les  éditions  et  les  pages  des  ouvrages  men- 
tionnés dans  les  travaux  présentés  à  son  jugement. 
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Les  planches  inédites,  seules,  sont  admises. 

L* Académie  se  réserve  le  droit  de  publier  les  travaux 
couronnés. 

Elle  croit  devoir  rappeler  aux  concurrents  que  les 
manuscrits  des  mémoires  soumis  à  son  jugement  restent 
déposés  dans  ses  archives  comme  étant  devenus  sa 
propriété.  Toutefois,  les  auteurs  peuvent  en  faire  prendre 
copie  à  leurs  frais,  en  s'adressant,  à  cet  effet,  au 
Secrétaire  perpétuel. 


JQUÉ. 


(Ces  concours  sont  uniquement  réservés  aux  Belges  de  naissance 

ou  naturalisés.) 


PEINTURE. 

Un  plafond  en  ovale  mesurant  S  mètres  sur  S  pour  le 
foyer  d'un  théâtre,  et  ayant  pour  sujet  :  La  Poésie,  la 
Musique  et  la  Danse. 

L'esquisse  peinte  devra  avoir  75  centimètres  sur  4S  de 
dimension. 

Prix  :  huit  cents  francs. 

GRAVURE  EN   MÉDAILLES. 

Un  médaillon  destiné  à  représenter  allégoriquement  ta 
Naissance  du  XX"  siècle. 

Les  projets  en  cire  ou  en  plâtre  doivent  avoir  30  cen- 
timètres de  diamètre. 
Prix  :  êiss  eeiUs  francs. 
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Les  envois  devront  être  faits,  franc  de  port,  à  M.  le 
Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie,  au  Palais  des  Acadé- 
mies, avant  le  1"^  octobre  1902. 

L'Académie  n'accepte  que  des  travaux  complètement 
terminés.  Les  cartons  devront  être  collés  ou  attachés  sur 
toile  et  placés  sur  châssis,  et  les  médailles  sur  cadre. 

Les  projets  porteront  chacun  une  devise  ou  une 
marque  distinctive  qui  sera  reproduite  sur  un  pli  cacheté 
renfermant  le  nom  et  l'adresse  de  l'auteur  ;  il  est  défendu 
de  faire  usage  d'un  pseudonyme.  Faute  de  satisfaire  à 
ces  formalités,  le  prix  ne  pourra  être  accordé. 

Les  travaux  remis  après  le  terme  prescrit  et  ceux  dont 
les  auteurs  se  feront  connaître,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  seront  exclus  du  concours. 

Les  auteurs  des  projets  cx>uronnés  sont  tenus  d'en 
donner  une  reproduction  photographique  pour  être  con- 
servée dans  les  archives  de  l'Académie  avec  les  autres 
pièces  du  concours. 

Un  délai  de  trois  mois  est  accordé  aux  auteurs  des 
projets  pour  en  réclamer  la  restitution,  a  leurs  frais. 
Passé  ce  délai,  l'Académie  ne  se  rend  plus  responsable 
de  ces  projets. 

PROGRAMME  DU  CONCOURS  POUR  L'ANNÉE  1903. 


PREBflÈRE   QUESTION. 

Faire  l*Msiaire  de  la  céramique  au  point  de  vue  de  (arl, 
ions  nos  provinces,  depuis  le  XV'  siècle  jusqu'à  la  fin  du 
XnW  siéde. 
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DEUXIÈME   QUESTION. 

Écrire  l'histoire  des  édifices  construits  Grand'place  de 
Brua^Hes,  après  k  bombardement  de  4695.  Exposer  les 
faitSy  donner  une  appréciation  esthétique  des  Mtiments  et 
faire  connaître  leur  importance  au  point  de  vue  de  l'histoire 
du  style  architectonique  auquel  ils  appartiennent. 

TROISIÈME   QUESTION. 

Faire  l'histoire  de  la  création  et  du  développement  du 
drame  musical,  particulièrement  en  Italie,  depuis  TEuridice 
de  Péri  jusqu'à  TOrfeo  de  Gluck. 

La  valeur  des  médailles  d*or  présentées  comme  prix 
sera  de  mille  francs  pour  chacune  des  questions. 

Les  mémoires  envoyés  en  réponse  à  ces  questions 
doivent  être  lisiblement  écrits  et  peuvent  être  rédigés 
en  français  ou  en  flamand.  Ils  devront  être  adressés, 
franc  de  port,  avant  le  1"^  juin  1903,  à  M.  le  Secrétaire 
perpétuel,  au  Palais  des  Académies. 

Les  auteurs  ne  mettront  point  leur  nom  à  leur  ouvrage; 
ils  n*y  inscriront  qu'une  devise,  qu'ils  reproduiront  sur 
un  pli  cacheté  renfermant  leur  nom  et  leur  adresse;  il  est 
défendu  de  faire  usage  d'un  pseudonyme;  faute,  par  eux, 
de  satisfaire  à  ces  formalités,  le  prix  ne  pourra  leur  être 
accordé. 

Les  ouvrages  remis  après  le  temps  prescrit  et  ceux 
dont  les  auteurs  se  feront  connaître,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  seront  exclus  du  concours. 

L'Académie  demande  la  plus  grande  exactitude  dans 
les  citations  :  elle  exige,  à  cet  eflet,  que  les  concurrents 
indiquent  les  éditions  et  les  pages  des  ouvrages  qui  seront 
mentionnés  dans  les  travaux  présentés  à  son  jugement. 
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L* Académie  se  réserve  le  droit  de  publier  les  travaux 
couronnés. 

Elle  croit  devoir  rappeler  aux  concurrents  que  les 
manuscrits  des  mémoires  soumis  à  son  jugement  restent 
déposés  dans  ses  archives  cx)mme  étant  devenus  sa  pro- 
priété. Toutefois,  les  auteurs  peuvent  en  faire  prendre 
copie,  à  leurs  frais,  en  s'adressant,  à  cet  effet,  au  Secré- 
taire perpétuel. 


.IQIIÉ. 


(Ces  concours  sont  uniquement  réservés  aux  Belges  de  naissance 

ou  naturalisés.) 

MUSIQUE. 

On  demande  un  qtMtuor  pour  piano,  violon,  alto  et 
violoncelle. 

Prix  :  miUe  francs. 

ARCHITECTURE. 

On  denuinde  le  projet  d'un  monument  architectural  corn- 
mémoratifen  l'honneur  de  TOEuvre  du  Congo. 

Ce  monument  est  supposé  devoir  être  érigé  sur  un 
▼aste  emplacement  permettant  tous  les  développements 
et  accessoires  décoratifs  possibles. 

Les  concurrents  auront  à  produire  : 

l^"  Un  plan  général  d'ensemble  du  monument  et  de 
ses  abords  à  Féchelle  de  0",00S  par  mètre  ; 

2»  Un  dessin  d'ensemble,  élévation,  à  Técbelle  dé 
0",005  par  mètre; 
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S""  Des  dessins  du  monument  proprement  dit,  —  plans, 
élévations  et  coupe,  —  à  l'échelle  de  0"*,02  par  mètre. 
Prix  :  Atit^  cents  francs. 

Les  envois  devront  être  faits,  franc  de  port,  à  M.  le 
Secrétaire  perpétuel  de  TÂcadémie,  au  Palais  des  Aca- 
démies, à  Bruxelles,  avant  le  1^  octobre  1905. 

L'Académie  n'accepte  que  des  travaux  complètement 
terminés  :  les  partitions  devront  être  lisiblement  écrites  ; 
les  plans  des  projets  d'achitecture  devront  être  collés  sur 
toile  et  placés  sur  châssis.  Les  concurrents  ne  mettront 
point  leur  nom  sur  leur  ouvrage;  ils  y  inscriront  une 
devise  ou  une  marque  distinctive  qui  sera  reproduite  sur 
un  pli  cacheté  renfermant  le  nom  et  l'adresse  de  l'auteur. 
Il  est  défendu  de  faire  usage  d'un  pseudonyme.  Faute, 
par  eux,  de  satisfaire  à  ces  formalités,  le  prix  ne  pourra 
être  accordé. 

Le  manuscrit  de  la  partition  couronnée  reste  la  pro- 
priété de  l'Académie.  L'auteur  peut  en  faire  prendre  copie 
à  ses  frais.  L'auteur  des  plans  ou  de  la  maquette  cou- 
ronnée pour  le  sujet  d'architecture  est  tenu  de  donner 
une  reproduction  photographique  de  son  œuvre,  pour 
être  conservée  dans  les  archives  de  l'Académie. 

Les  auteurs  des  projets  d'architecture  qui  n'ont  pas 
été  couronnés  peuvent  réclamer  leur  œuvre  pendant  un 
délai  de  trois  mois  à  la  suite  du  jugement  du  concours. 
Le  renvoi  est  fait  à  leurs  frais.  Passé  ce  délai,  leurs 
travaux  restent  acquis  à  l'Académie. 

Les  travaux  remis  après  le  terme  prescrit  ou  ceux 
dont  les  auteurs  se  feront  connaître,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  seront  exclus  du  concours. 
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PRUISKAMPEM  ifitmn  !••■,  !•••  et  I903 


PROGRAMMA  VAN  DEN  PRIJSKAMP 
VOOR  HET  JAAR  1901. 


■.•TTBBKVMMC   CIBDBBI,VB. 

EERSTE   PRUSVRAA6. 


De  brannen  nasporen  en  het  uittœrksel  bepaien  van  het 
hdseknd  vak,  zooab  het  voorkomt  in  de  Vlaamsche  schU- 
derkunst  gedurende  de  middeleeuu>en  en  het  tijdperk  der 
Renaissance. 


TWEEOE  PRIJSVRAAG. 

Schrijf,  met  benuttiging  der  echte  oorkonden  en  steunende 
op  bewijzen,  de  geschitdenis  der  Belgische  toasboetseerders 
fedurende  de  XVI'  en  de  XVII'  eeuw. 

DERDE  PRUSVRAàG. 

Schrijf  de  geschiedenis  der  looningen  uit  de  XVI'  en  de 
XVIt  eeulo  in  de  oude  Nederlanden;  vergelijk  ze  met  de 
waningen  anzer  dagen^  zoaioel  van  het  standpunt  der 
henstschoanheid  beschouwd  als  van  dat  der  gebruikte  bouw- 
stoffen,  der  geriefelijkheid  en  der  gezandheid. 

VIERDE  PRUSVRAAG. 

Bepaal  het  tijdstip,  uxiarop  in  de  provinciën  van  het 
kedendaagsch  Bdgië  de  Renaissance-stijl  in  de  plaats  trad 
van  den  spitsbogenstijl;  duid  de  laatste  vooribrengselen  van 
den  ouden  en  de  eerste  van  dm  niemuoen  stijl  aan;  doe  de 
êîgen  en  onderscheiden  kenrnerken  en  de  kunstuxiarde  uit- 
kemen  der  gebouwen  tôt  dit  tijdstip  behoorende. 
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Yin^E  PRUSVRAàG. 

Schrijf  de  geschiedenis  der  Antioerpsche  graveerschool^ 
toi  aan  het  uiteinde  der  XVIII'  eeuu),  daarin  begrijpende 
inlichtingen  uit  echte  bronnen  geput  aver  de  uitgevers  en 
hunnen  invloed  op  het  voortbrengen  der  prenten. 

De  schrijver  zal,  zooveel  mogelîjk,  aanduidingen 
bezorgen  voor  de  illustratie  van  zijn  werk. 

De  waarde  der  gouden  eerepenningen,  die  als  prijs 
dezer  vragen  worden  uitgeloofd,  bedraagt  acht  honderd 
frank  voor  elke  der  vier  eerste  prijsvragen  en  duizend 
frank  voor  de  vijfde. 

De  verhandelingen,  aïs  antwoord  op  deze  prijsvragen 
ingezonden,  moeten  duidelijk  gescbreven  zijn  en  mogen 
in  het  Fransch  of  in  het  Nederlandsch  opgesteld  worden. 
Zij  moeten  vôôr  1''''  Juni  1901  vrachtvrij  aan  den  besten* 
digen  Secretaris,  in  het  Paleis  der  Academieën,  te 
Brussel,  toegestuurd  worden. 

De  schrijvers  zullen  hunnen  naam  niet  op  hun  werk 
vermelden;  zij  zullen  er  alleen  eene  kenspreuk  op 
zetten,  die  zij  zullen  herhalen  in  eenen  verzegelden  brief, 
hunnen  naam  en  hun  adres  aanduidende.  Het  is  hun  ver- 
boden  eenen  schijnnaam  te  bezigen.  Indien  zij  deze 
voorschriften  niet  in  acht  nemen,  kan  de  prijs  hun  niet 
toegekend  worden. 

De  werken,  die  na  den  bepaalden  termijn  besteld  zijn, 
en  diegene,  wier  schrijvers  zich  zullen  doen  kennen,  op 
welke  wijze  het  ook  zij,  zullen  buiten  den  prijskamp 
gesloten  worden. 

De  Académie  verlangt  de  grootste  nauwkeurigheid  in 
de  aanhalingen  :  zij  eischt,  te  dien  einde,  dat  de  mede* 
dingers  de  uitgaven  en  de  bladzijden  aanduiden  der 
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boekeiiy  welke  yermeld  worden  in  de  verhandelingeii, 
aan  hare  beoordeeling  onderworpen. 

De  onuitgegeven  platen  zullen  alleen  toegelateii  wor- 
den. 

De  Académie  behoudt  zich  bel  recht  voor  de  bekroonde 
werken  uit  te  geven. 

Zij  acht  het  nuttig  aan  de  mededingers  te  herinneren , 
dat  de  bandschriften  der  verbandelingen,  aan  bare  beoor- 
deeling onderworpen,  baar  eigendom  worden  en  in  baar 
arcbief  biijven  berusten.  De  scbrijvers  mogen  er  ecbter 
afecbrift  laten  van  nemen  op  bunne  kosten,  mits  zicb,  te 
dien  einde,  tôt  den  bestendigen  Secretaris  te  wenden. 

(Aan  de  prijskampen  van  toegepaste  kunst  mogen  alleen  geboren 
of  genaturaliseerde  Belgen  deelnemen.) 

PLAATSNIJKUNST. 

Men  vraagt  het  op  kaper  gegraveerde  bor8U)eeld  van  eenen 
Beigischen  tijdgenooi,  die  zich  een  naam  verwierf  op  het 
gebied  van  Slaatkunde,  Openbaar  Bestuur,  Wetenschappen , 
Lelteren  of  Kunsten. 

De  prijs  zal  acht  honderd  frank  bedragen. 
Het  portret  moet  volstrekt  onuitgegeven  zijn. 
Het  boofd  zal  6  tôt  7  centimeters  boog  zijn. 

De  mededingers  zijn  verplicbt  ten  minsle  twee  afdruk- 
ken  hunner  plaat  in  te  zenden,  waarvan  één  op  Ghineesch 
papier,  niet  ingelijst  en  niel  onder  glas.  Zij  zullen  er  de 
teekening  bijvoegen,  naar  welke  zij  gegraveerd  hebben; 
dezejteekening  moet  naar  de  natuur  vervaardigd  zijn. 
Zij  zal  hun  op  bunne  aanvraag  teruggegeven  worden. 

De  afdrûkken  ingezonden  tôt  dien  prijskamp  zullen 
het  eigendom  der  Académie  biijven. 
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BBBLDHOUWKUNST. 

Men  vraagt  een  halfverhevm  beeldhouwwerk  met  figuren 
te  halver  natuurgrootte. 

De  keus  van  het  onderwerp  wordt  aan  den  mededinger 
overgelaten. 

De  prijs  zal  acht  honderd  frank  bedragen. 

De  gravuren  met  de  oorspronkelijke  teekening  en  de 
beeldhonwwerken  zullen  bij  het  Secretariaat  der  Aca- 
démie vôôr  den  1''''  October  1901  moeten  ingezonden 
worden. 

De  Académie  aanvaardt  geene  andere  dan  geheel 
voltooide  werken. 

De  bekroonde  mededinger  in  den  prijskamp  van  beeld- 
houwkunst  is  verplicht  eene  photographische  afbeelding 
van  zijn  werk  te  bezorgen,  welke  in  het  archief  der 
Académie  zal  bewaard  blijven. 

De  mededingers  zullen  hunne  werken  niet  ondertee- 
kenen,  maar  zullen  er  eene  kenspreuk  op  zetten,  die  zij 
zullen  herhalen  in  eenen  verzegelden  brief,  hunnen  naam 
en  adres  aanduidende.  Het  is  hun  niet  toegelaten  eenen 
schijnnaam  te  bezigen.  Indien  zij  deze  voorschriften  niet 
in  acht  nemen,  kan  de  prijs  hun  niet  toegekend  worden. 

De  werken,  die  na  den  bepaalden  termijn  ingezonden 
worden,  en  diegene,  wier  vervaardigers  zich  zullen  doen 
kennen,  op  welke  wijze  het  ook  zij,  zullen  buiten  den 
prijskamp  gesloten  worden. 

Een  termijn  van  drie  maanden  te  rekenen  van  den  dag 
der  beoordeeling,  wordt  verleend  aan  de  mededingers  in 
den  prijskamp  van  beeldhouwkunst  om  hun  werk  af  te 
halen. 


{m  ) 


PROGRAMMA  VAN   DEN   PRUSKAMP 
YOOR  HET  JAAR  1902, 


■.BnBBKVnOICI   OBDBB&VB« 

EERSTE  PRIJSYRAAG. 


Letd  uii  de  meestersttMcen  der  groote  kunsteeutoen  de 
reddijke  grotidslagen  af  der  versierende  veelkleurige  schilde' 
ring  tœgepcist  op  de  verfraaiing  der  gdxmiDen. 


TWEBDB   PRIJSYRAAG. 


Sckrijf  de  geschiedenis  van  het  zegelsnijden  in  het  oud 
graafschap  van  Vlaanderen  en  in  het  oud  hertogdom  van 
Brabant,  van  het  $tandpunt  der  kunsl  beschouwd. 


DERDE  PRIJSYRAAG. 


Doe  de  Vlaamsche  schilders  der  XVI*  eeuw  kennen^  die  den 
invtoed  der  Italianen  niet  ondergingen  en  de  vaderlandsche 
overleveringen  voortgezet  hebben. 

YIERDE  PRUSYRAAG. 

Men  vraagt  de  geschiedenis  van  het  orgel  te  beginnen  van 
de  middeleeuwen  tôt  op  onze  dagen,  met  bijzonderheden 
over  zijn  maaksel  en  over  zijn  roi  in  de  kerk  en  in  de 
tnuziek  gedurende  dit  tijdperk. 

De  waarde  der  gouden  eerepenningen,  die  aïs  prijs 
dezer  Yragen  worden  uitgeloofd,  bedraagt  zes  honderd 
frank  voor  de  eersle  en  de  tweede,  acht  honderd  frank 
Yoor  de  derde  en  duizend  frank  Yoor  de  Yierde  prijsYraag. 

De  Yerhandelingen,  als  antwoord  op  deze  prijsYragen 
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ingezonden,  moeten  duidelijk  geschreven  en  mogen  in 
het  Fransch  of  in  het  Nederlandsch  opgesteld  zijn.  Zij 
moeten  uiterlijk  vdôr  den  l**"  Juni  1902  vrachtvrij  aan 
den  bestendigeh  Secretaris,  in  het  Paleis  der  Âcade- 
mieén,  te  Brussel,  opgezonden  worden. 

De  schrijvers  zullen  bunnen  naam  niet  op  hun  werk 
vermelden  ;  zij  zullen  er  alleen  eene  kenspreuk  op  zetten, 
die  zij  zullen  herbalen  in  eenen  verzegelden  brief,  bunnen 
naam  en  bun  adres  aanduidende.  Het  is  bun  verbodeu 
eenen  scbijnnaam  te  bezigen.  Indien  zij  dezevoorscb rifle u 
niet  in  acbt  nemen,  kan  de  prijs  bun  niet  toegekend 
worden. 

De  werken,  die  na  den  bepaalden  termijn  besteldzijn, 
en  diegene,  wier  scbrijvers  zicb  zullen  doen  kennen,  op 
welke  wijze  bet  ook  zij,  zullen  buiten  den  prijskamp 
gesloten  worden. 

De  Académie  verlangt  de  grootste  nauwkeurigbeid  iu 
de  aanbalingen  :  zij  eiscbt,  te  dien  einde,  dat  de  mede- 
dingers  de  uitgaven  en  de  bladzijden  aanduiden  der 
boeken,  welke  vermeld  worden  in  de  verbandelingen, 
aan  bare  beoordecling  onderworpen. 

De  onuitgegeven  platen  zullen  alleen  toegelaten  wor- 
den. 

De  Académie  beboudt  zicb  bet  recbt  \oor  de  bekroonde 
werken  uit  te  geven. 

Zij  acbt  bet  nuttig  aan  de  mededingers  te  berinneren, 
dat  de  bandscbriften  der  verbandelingen,  aan  bare  beoor- 
deeling  onderworpen,  baar  eigendom  worden  en  in  haar 
arcbief  blijven  berusten.  De  scbrijvers  mogen  er  ecbter 
afscbrift  laten  van  nemen  op  bunne  kosten,  mits  zicb,  te 
dien  einde,  tôt  den  bestendigen  Secretaris  der  Académie 
te  wenden. 
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rS    ILVNSV. 


(Aan  de  prijskampen  van  toegepaste  kunst  mogen  alleen  geboren 
of  genaturaliseerde  Belgen  deelnemen.) 


SGHILDfiRKUNST. 

Etn  ovaal  zoldenngstuk,  metende  S  melers  op  5,  voor 
de  wafiddzaal  van  em  schouwburg,  hebbende  tôt  onder- 
werp  :  De  Dightkunst,  de  Toonkunst  en  den  Dans. 

De  schels  zal  75  centimeters  op  45  groot  moeten  zijn. 
Prijs  :  acht  honderd  frank. 


PENNINGSNUKDNST. 

Een  medaiUon  bestemd  om  op  zinnebeddige  wijze  de 
Gbboorte  der  XX^  eeuw  te  herdenken. 

De  ontwerpen  in  was  of  gips  moeten  30  centimeters 
in  doorsnee  groot  zijn. 
Prijs  :  zes  honderd  frank. 

De  teekeningen  en  de  modellen  voor  deze  beide 
wedstrijden  zullen  bij  het  Secretariaat  der  Académie,  te 
Brussel,  vôôr  den  1'"  October  1902  moeten  ingezonden 
worden.  De  teekeningen  zullen  op  doek  moeten  vastge- 
maakt  en  in  een  raam  geplaatst  worden,  de  médailles 
zullen  in  een  lijst  staan. 
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De  Académie  ainvaardt   geeiie  aiiJere  dati   gekeel 
voltooide  werken. 

De  mededingers  zulleii  kunne  werken  niet  ondcrtee- 
keiien,  maar  zulleii  cr  eeiie  kcnspreuk  op  zetten,  die  zij 
zulleii  herhalen  in  eenen  verzegelden  brief,  liunnen  naam 
en  kun  adres  bebeizende;  zij  mogeu  zick  van  geenen 
sckijnnaam  bedienen.  Indien  zij  dit  VGorschrift  niet  in 
ackt  nemen,  kan  de  prijs  kun  niel  toegekend  worden. 

De  >verken,  die  na  den  l>epaalden  termijn  ingezonden 
worden,  en  diegene,  wier  vervaardigers  zick  zuUen  doen 
kennen,  op  welke  wijze  ket  ook  zij,  zullen  kuilen  den 
prijskamp  gesloten  worden. 

De  bekroonde  mededinger  is  verplieht  eene  pboiogra- 
pkiscke  aibeelding  van  zijn  werk  te  bezorgen,  welke  in 
het  archiefder  Académie  zal  bewaard  blijven. 

Een  termijn  van  drie  maanden  te  rekenen  van  den  dag 
der  beoordeeling,  wordt  verleend  aan  de  mededingei*s 
cm  kun  werk  af  te  kalen.  Na  dien  tijd  blijtl  de  Académie 
niet  meer  verantwoordelijk  voor  deze  ontwerpen. 


PROGRAMMA  VAN   DEN  PRIJSKAMP 
VOOR  HET  JAAR  1903. 


E.BTTISiiHLt;i«Die    CIBOBBA.TB. 

EERSTE   PRMSVRAAG. 


Schrijf  de  gescMedenis  der  poUebcJckerswaren,  cUs  kupisl- 
werken  beschouwd,  in  onze  provinciën  van  de  XV*  lot  het 
einde  der  XVIW  eeuw. 
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TWEEDE   PRIJSVRAAG. 

Schrijfde  geschiedenis  der  gehoufcen,  die  opgericht  iverden 
op  de  Groote  Markt  van  Brussel  na  de  beschieling  van  169S, 
Zet  de  feiten  uiteen,  beoordeel  de  kunstwaarde  der  huizen  en 
duid  hun  belang  aan  voor  de  geschiedenis  van  den  bouw- 
trant,  toi  tcelken  zij  behooren, 

DERDE  PRUSVRAAG. 

Schrijf  de  geschiedenis  van  het  ontstaan  en  van  de  ont- 
wikkeling  van  het  muzikaal  drama,  hoofdzakelijk  in  Italie, 
van  de  Euridice  van  Péri  af,  tôt  aan  den  Orfeo  van 
Gluck. 

De  waarde  der  gouden  eerepenningen,  als  prijs  uit- 
geloold,  bedraagt  duizend  frank  voor  elke  vraag. 

De  verhandelingcn,  als  antwoord  op  deze  prijsvragen 
ingezonden,  moeten  duidelijk  geschreven  zijn  en  mogen 
in  bel  Fransch  of  in  het  Nederlandsch  opgesteld  worden. 
Zij  moeten  voor  den  !•"  Juni  1903  vrachtvrij  aan  den 
bestendigen  Secretaris,  in  het  Paleis  der  Academieën,  te 
Brussel,  (oegestuurd  worden. 

De  schrijvers  zullen  hunnen  naam  niet  op  hun  werk 
vermelden;  zij  zullen  er  alleen  eene  kenspreuk  op  zetten, 
die  zij  zullen  herhalen  in  eenen  verzegelden  brief,  hunnen 
naam  en  hun  adres  aanduidende.  Het  is  hun  verboden 
eenen  schijnnaam  te  bezigen.  Indien  zij  die  voorschriften 
niet  in  acht  nemen,  kan  de  prijs  hun  niet  toegekend 
worden. 

De  werken,  die  na  den  bepaaiden  termijn  besleld  zijn, 
en  diegene,  wier  schrijvers  zich  zullen  doen  kennen,  op 


welke  wîjze  bet  ook  zij,  zullen  buiten  den  prijskamp 
gesloten  worden. 

De  Académie  verlangt  de  grootste  naiiwkeurigheid  in 
de  aanbalingen  :  zij  eischt  te  dien  einde,  dat  de  mede- 
dingers  de  uitgaven  en  de  bladzijden  aanduiden  der 
boeken,  welke  vermeld  worden  in  de  verbandelingen, 
aan  bare  beoordeeling  onderworpen. 

De  Académie  behoudt  zicb  het  recbt  voor  de  bekroonde 
werken  uit  te  geven. 

Zij  acbt  bet  nuttig  aan  de  mededingers  te  berinneren, 
dat  de  bandscbriftèn  der  verbandelingen,  aan  bare  beoor- 
deeling onderworpen,  baar  eigendom  worden  en  in  baar 
arcbief  blijven  berusten.  De  scbrijvers  mogen  er  ecbter 
afscbrifl  laten  van  nemen  op  bunne  kosten,  mits  zicb  te 
dien  einde  tôt  den  bestendigen  Secretaris  te  wenden. 

TOBABPASTB    MUIVST. 

(Aan  de  prijskampen  van  toegepaste  kunst  mogen  alîeen  geboren 
of  genaturaliseerde  Belgen  deelnemen.) 

MUZIEK. 

Men  vraagl  een  qtuituor  voor  piano  y  viool,  alt-viaol  en 
viohmcel. 

Prijs  :  duizend  frank. 

BOUWKUNST. 

Men  vradgt  het  onlwerp  van  een  bouwkundig  gedenk- 
teeken  ter  eere  van  het  Congowerk. 

Men  verondersteit,  dat  dit  gedenkteeken  moet  opge- 
ricbt  worden  op  eene  ruiroe  plaats  aile  mogelijke  uit- 
breidingen  en  bijzaken  toelatende. 
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De  mededîngers  zallen  rooeten  inleveren  : 

1®  Eeu  algemeen  plan  van  het  gebeele  werk  voor 
bel  gedenkteeken  en  zijne  orogeving  op  de  schaal  van 
0",005  per  meter; 

2^  Eene  teekenîng  van  het  gezamenlijke  werk  in 
opstand  op  de  schaal  van  O^'^OOS  per  meter; 

3*  Teekeningen  van  hel  eigenlijke  gedenkteeken  — 
plans,  opstand  en  doorsnee  —  op  de  schaal  van  0'",02 
per  meter. 

Prijs  :  acht  honderd  frank. 

De  partituren  en  teekeningen  voor  deze  beide  wedstrij- 
den  zullen  bij  het  Secretariaat  der  Académie  vdôr  den 
1«*  October  1905  moeten  ingezonden  worden. 

De  Académie  aanvaardt  geene  andere  dan  gebeel 
Yoltooide  werken  :  de  partituren  moeten  duidelijk 
geschreven  zijn,  de  bouwkundige  plannen  moeten  op 
doek  geplakt  en  in  raam  gevat  zijn.  De  mededingers 
zullen  hunne  werken  niet  onderteekenen,  maar  er  eene 
kenspreuk  of  kenteeken  op  zetten,  die  zij  zullen  her- 
halen  in  eenen  verzegelden  brief,  hunnen  naam  en  hun 
adres  behelzende.  Zij  mogen  zich  van  geenen  schijn- 
naam  bedienen.  Indien  zij  deze  voorschriften  niet  in  acht 
nemen,  kan  de  prijs  hun  niet  toegekend  worden. 

Het  handschrift  der  bekroonde  partituren  blijil  het 
eigendom  der  Académie.  De  schrijver  mag  er  een  kopij 
laten  van  nemen  op  zijne  kosten.  De  vervaardiger  van 
de  plannen  of  van  het  model,  bekroond  in  den  kamp- 
strijd  voor  bouwkunst,  is  verplicht  eene  photographische 
afbeelding  van  zijn  werk  te  bezorgen,  die  in  het  archief 
der  Académie  zal  bewaard  blijven. 

De  inzenders  der   bouwkundige    plannen,   die  niet 
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bekroond  zijn,  mogen  hun  werk  terugeischen  gedarende 
een  verloop  van  drie  maanden  na  de  beoordeeling  van 
den  prijskamp.  De  terugzending  geschiedt  op  hunne 
kosten.  Na  dien  tijd  blijft  hun  werk  het  eigendom  der 
Académie. 

De  werken,  die  na  den  bepaaiden  termijn  ingezondeii 
worden  en  degene,  wier  vervaardigers  zich  zullen  doen 
kennen,  op  welke  wijze  het  ook  zij,  zullen  buiten  den 
prijskamp  gesloten  worden. 


RAPPORTS. 


Il  est  donné  lecture  des  appréciations  suivantes  : 
1*»  De  MM.  Bordiau,  Janlet  et  Van  Ysendyck  sur  le 
premier  rapport  semestriel  de  M.  J.   Evrard,   premier 
prix  du  grand  concours  d'architecture  en  1899; 
2®  De  MM.  De  Groot,  Vinçotte,  Meunier  et  Marchai  : 

9 

a)  sur  le  premier  rapport  semestriel  de  M.  Edouard 
Deckers,  boursier  de  la  Fondation  Godecharle  pour  la 
sculpture  en  1897;  6)  sur  le  rapport  de  M.  Boncquet, 
grand  premier  prix  de  sculpture  de  1897  (Voyage  en 
Angleterre,  du  l'''^  mai  et  du  2  août  1900)  ; 

3®  De  MM.  Radoux,  van  Duyse  et  Mathieu  sur  le 
cinquième  rapport  semestriel  de  M.  Jongen,  premier 
prix  du  grand  concours  de  composition  musicale  de  1897  ; 

4®  De  MM.  Hennebicq,  Cluysenaar  et  Smits  sur  une 
demande  de  M.  Vloors,  se  rapportant  à  une  copie  qu'il 
doit  exécuter  conformément  à  l'article  16  du  règlement. 

Renvoi  de  ces  appréciations  à  M.  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture. 
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OUVRAGES    PRÉSENTES. 


Denis  (H.).  L*œuvre  d'Auguste  Comte  et  son  influence 
sur  la  pensée  contemporaine.  Discours.  Bruxelles,  1900  ; 
exlr.  in-8«  (28  p.). 

Gevaert  (F.-i4.)  et  Vollgraff  {J ,-C.).  Les  problèmes  musi- 
caux d'Aristote,  3*  fascicule,  suite  et  fin  du  commentaire 
musical.  Gand,  1901  ;  gr.  in  S"". 

FrancoHe  {Henri),  L'industrie  dans  la  Grèce  ancienne 
(ouvrage  couronné  par  l'Académie  royale  de  Belgique  :  Prix 
Ganlrelle),  tomes  I  et  IL  Bruxelles,  1901  ;  2  vol.  in-8". 

Borman  (le  chevalier  Camille  de).  Les  échevins  de  la  Sou- 
veraine Justice  de  Liège,  tome  II  (âge  moderne).  Liège, 
1899;in-4«(610p.). 

Vantyn  {Sidney),  L'évolution  de  la  musique  en  Angle- 
teri-e.  Bruxelles,  1900;  extr.  in-8»  (64  p.). 

Simonis  (J.).  Les  médailles  de  Constantin  et  d'Héraclius. 
Bruxelles,  1901  ;  extr.  in-S"*  (47  p.  et  3  pi.). 

Solvay  {Ernest)  et  Anseele  [Edouard).  Lettres  sur  le  pro- 
ductivisme  et  le  collectivisme.  Bruxelles,  1900;  in-8°  (32  p.). 

Solvay  (Ernest).  Notes  sur  le  productivisme  et  le  compta- 
bilisme.  Bruxelles,  1900;  in-8<»  (172  p.). 

du  Chas  tel  de  la  Howarderie-Neuvireuil  (le  comte  P. -A.). 
Crayon  généalogique  de  la  famille  tournaisienne  Wetin  ou 
Weitin.  Soignies,  1900;  extr.  in-8»  (30  p.). 

Jonghe  (k  vicomte  B.  de).  Un  demi-gros  à  l'écu  aux 
quatre  lions  frappé  à  Schoonvorst.  Bruxelles,  1901  ;  extr. 
in-8«(8p.). 

Ministère  de  la  Justice.  Statistique  judiciaire  de  la  Bel- 
gique, l'*  année.  1900  ;  in-4*'. 

Ministère  de  tindustrie  et  du  Travail.  Les  industries  à 
domicile  en  Belgique,  volume  lil  :  L'industrie  cloutière  et 
rindustrie  de  la  ganterie.  1900. 

Bulletin  de  Folklore,  juillet-décembre  1898. 
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Gand.  Université.  Travaux  publiés  par  la  Faculté  de  phi- 
losophie et  lettres,  28*  fascicule  :  Deux  versions  grecques 
inédites  de  la  vie  de  Paul  de  Thèbes  (J.  Bidez).  1900. 

LiÊGB.  Université.  Faculté  de  philosophie  et  lettres , 
8*  fascicule  :  Catalogue  des  actes  de  Henri  de  Gueldre, 
prince-évéque  de  Liège  (Alph.  Delescluse  et  D.  Brouwcrs). 
1900;  7«  et  8"  fascicules  :  L'industrie  dans  la  Grèce  ancienne 
(H.  Francotte).  1900;  9' fascicule  :  L'enseignement  de  la 
géographie  en  Allemagne  et  la  réforme  de  renseignement 
géographique  dans  les  universités  belges(Jos.  Halkin).  1900; 
10^  fascicule  :  Étude  critique  de  la  chronique  de  Saint- 
Hubert,  dite  Cantatorium  (Karl  Hanquet).  1900. 

MoNS.  Société  des  sciences,  des  arts  et  des  lettres.  Mémoires 
et  publications,  6*  série,  tome  II,  1900. 

France. 

Paris.  Société  de  F  histoire  de  France.  Documents  pour 
servir  à  l'histoire  de  l'inquisition  dans  le  Languedoc 
(Mk'  Douais).  1"  et  2*  parties.  1900. 

—  Annuaire-Bulletin,  1899. 

Limoges.  Société  archéologique.  Bulletin,  tome  XLVIII 
et  XLIX,  i^  livraison.  1900. 

Pays-Bas. 

Middelnederlandsch  Woordenboek  (Verwys  en  Verdam), 
deel  V,  6*«  en  T**  aflevering.  1900. 

Leydb.  Maatschappij  der  Nederlandsche  letterkunde.  Han- 
delingen  en  mededeelingen,  1899-1900. 

—  Die  spiegel  der  sonden  naar  het  munstersche  hand- 
schrift  (J.  Verdam),  1**«  sluk.  1900. 

—  Spelen  van  Cornelis  Everaert  (J.-W.  Muller  en 
L.  Scharpé),  **•  aflevering.  1900. 
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d'AIviella,  F.  vander  Haeghen,  Ad.  Prins,  J.  Vuyisteke, 
A.  Giron,  le  baron  J.  de  Chestret  de  Haneffe,  Ch.  Mesdach 
de  ter  Kiele,  H.  Denis,  le  chevalier  Éd.  Descamps,  G.  Mon- 
champ,  Paul  Thomas,  Ernest  Discailles,  Ch.  Davivier, 
V.  Brants,  Polydore  de  Paepe,  A.  Beernaert,  Ch.  De 
Smedt,  Alph.  Willems,  membres;  Jules  Leclercq,  M.  Wil- 
motte,  H.  Pirenne,  Ern.  Gossart,  E.  Nys  et  J.  Lameere^ 
correspondants. 


CORRESPONDANCE. 


La  Classe  prend  notification  de  la  mort  de  Tun  des 
associés  de  sa  Section  d'histoire  et  de  littérature,  M.  Emile 
Hûbner,  professeur  de  philologie  classique  à  l'Université 
de  Berlin,  décédé  en  cette  ville  le  21  février  dernier. 

Une  lettre  de  condoléance  sera  adressée  à  la  famille. 

—  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction 
publique  envoie  une  expédition  de  deux  arrêtés  royaux,  en 
date  du  15  février,  nommant  :  !<"  MM.  Bormans,  Brants, 
De  Smedt,  Discailles  et  le  comte  Goblet  d'Alviella  mem- 
bres du  jury  chargé  de  juger  la  période  de  1896-1900 
du  concours  quinquennal  des  sciences  historiques,  et 
2^ MM.  le  baron  de  Chestret  de  Hanefie,  Fredericq,  Kurth, 
Monchamp  et  Yanderkindere  membres  du  jury  chargé  de 
juger  la  même  période  du  concours  quinquennal  d'his- 
toire nationale. 

—  Hommage  d'ouvrages  : 

1^  Archives   belges,    revue   critique   d'historiographie 
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nationale,  sous  la  direction  de  G.  Kurth,  1^  et  2"  années, 
1899-1900;  offert  par  M.  God.  Kurth; 

2®  Nouveaux  documents  relatifs  à  l'iconographie  {du 
Houddhisme  indien;  par  le  comte  Goblet  d*Alviella; 

S"*  Mdanges  d'histoire  bénédictine,  3®  série;  par  le  R.  P. 
Dom  Ursmer  Berlière; 

4*  Rapport  officiel  sur  l'administration  de  la  justice  en 
Suide,  et  sur  l'état  des  prisons,  1899;  par  Ch.  d'Olive- 
crona,  associé  à  Stockholm  ; 

5"*  Études  de  droit  international  et  de  droit  politique; 
par  Ernest  Nys,  2*  série,  1901  (présenté  par  l'auteur  avec 
une  note  qui  figure  ci-après). 

—  Remerciements. 


NOTE   BIBLIOGRAPHIQUE 

J'ai  rhonneur  de  faire  hommage  à  TAcadémie  d'un 
exemplaire  des  Études  de  droit  international  et  de  droit 
politique  que  je  viens  de  publier  et  que  j'ai  dédiées  à  notre 
confrère  M.  Polydore  de  Paepe. 

Des  chapitres  traitent  de  sujets  plus  spécialement  juri- 
diques; d'autres  sont  consacrés  à  des  individualités  inté- 
ressantes, comme  Georges  Buchanan,  Thomas  Carapa- 
nclla,  Jérémie  Bentham;  d'autres  encore  s'occupent  de 
points  déterminés  de  l'histoire  littéraire  du  droit  des 
gens. 

Un  problème  important  fait  l'objet  d'un  examen 
approfondi  dans  les  études  relatives  au  concert  européen 
et  à  la  neutralité.  Il  s'agit  du  problème  de  la  liberté;  il 
se  pose  en  droit  international  comme  en  droit  public,  et 
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d'AIviella,  F.  vander  Haeghen,  Ad.  Prins,  J.  Vuyisteke, 
A.  Giron,  le  baron  J.  de  Chestret  de  Haneffe,  Ch.  Mesdacb 
de  ter  Kiele,  H.  Denis,  le  chevalier  Éd.  Descamps,  G.  Mon- 
champ,  Paul  Thomas,  Ernest  Discailles,  Ch.  Duvivier, 
V.  Brants,  Polydore  de  Paepe,  A.  Beernaert,  Ch.  De 
Smedt,  Alph.  Willems,  membres;  Jules  Leclercq,  M.  Wil- 
motte,  H.  Pirenne,  Ern.  Gossart,  E.  Nys  et  J.  Lameere, 
correspondants. 


CORRESPONDANCE. 


La  Classe  prend  notification  de  la  mort  de  Tun  des 
associés  de  sa  Section  d*histoire  et  de  littérature,  M.  Emile 
Hûbner,  professeur  de  philologie  classique  à  TUniversité 
de  Berlin,  décédé  en  cette  ville  le  2i  février  dernier. 

Une  lettre  de  condoléance  sera  adressée  à  la  famille. 

—  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction 
publique  envoie  une  expédition  de  deux  arrêtés  royaux,  eu 
date  du  15  février,  nommant  :  i''  MM.  Bormans,  Brants, 
De  Smedt,  Discailles  et  le  comte  Goblet  d'Alviella  mem- 
bres du  jury  chargé  de  juger  la  période  de  1896-1900 
du  concours  quinquennal  des  sciences  historiques,  et 
^''MM.  le  baron  de  Chestret  de  Haneffe,  Fredericq,  Kurlb, 
Monchamp  et  Yanderkindere  membres  du  jury  chargé  de 
juger  la  même  période  du  concours  quinquennal  d'his- 
toire nationale. 

—  Hommage  d'ouvrages  : 

l""  Archives   belges,    revue    critique   d'historiographie 
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nationale,  sous  la  direction  de  G.  Kurth,  1*^  et  2"  années, 
1899-1900;  offert  par  M.  God.  Kurth; 

3°  Nouveaux  documents  relatifs  à  l'iconographie  [du 
Bouddhisme  indien;  par  le  comte  Goblet  d*ÂlvieIla; 

3**  Manges  d'histoire  bénédictine.  S*'  série;  par  le  R.  P. 
Dom  Ursmer  Berlière; 

4**  Rapport  officiel  sur  l'cuiministration  de  la  justice  en 
Suéde,  et  sur  l'état  des  prisons,  4 899;  par  Ch.  d'Olive- 
cTona,  associé  à  Stockholm  ; 

5°  Études  de  droit  international  et  de  droit  politique; 
par  Ernest  Nys,  3*  série,  1901  (présenté  par  Fauteur  avec 
une  note  qui  figure  ci-après). 

—  Remerciements. 


NOTE   BIBLIOGRAPHIQUE 

J'ai  rhonneur  de  faire  hommage  à  l'Académie  d'un 
exemplaire  des  Études  de  droit  international  et  de  droit 
politique  que  je  viens  de  publier  et  que  j'ai  dédiées  à  notre 
confrère  M.  Polydore  de  Paepe. 

Des  chapitres  traitent  de  sujets  plus  spécialement  juri- 
diques; d'autres  sont  consacrés  à  des  individualités  inté- 
ressantes, comme  Georges  Buchanan,  Thomas  Campa- 
iiclla,  Jérémie  Bentham;  d'autres  encore  s'occupent  de 
points  déterminés  de  l'histoire  littéraire  du  droit  des 
gens. 

Un  problème  important  fait  l'objet  d'un  examen 
approfondi  dans  les  études  relatives  au  concert  européen 
et  à  la  neutralité.  Il  s'agit  du  problème  de  la  liberté;  il 
se  pose  en  droit  international  comme  en  droit  public,  et 
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il  est  permis  d*aiBrmer  que  si  Ton  supprime  le  respect  de 
la  liberté  des  communautés  politiques,  le  droit  interna- 
tional n*est  plus  qu'une  trompeuse  dénomination.  Au 
reste,  il  ne  s*agit  nullement  d*une  simple  question  aca- 
démique ni  d'une  controverse  dénuée  d'intérêt  pratique  : 
en  ce  qui  concerne  le  principe  de  l'égalité  des  États,  le 
concert  européen  s'est  chargé  de  prouver  comment  il 
conçoit  les  droits  des  communautés  politiques  et  com- 
ment au  besoin  les  grandes  puissances  foulent  aux  pieds 
les  droits  les  plus  sacrés  des  États  secondaires.  Et,  il  faut 
le  proclamer  au  nom  du  droit  international,  le  concert 
européen,  en  entendant  le  terme  dans  le  sens  de  gouver- 
nement des  grandes  puissances  européennes,  est  en 
contradiction  absolue  avec  la  notion  même  de  ce  droit. 
Il  n'est  point  un  tribunal;  il  ne  constitue  non  plus  en 
aucune  façon  le  pouvoir  exécutif  d'une  organisation 
internationale  qui  serait  en  voie  de  se  former.  Il  est  un 
produit  de  la  politique  et,  somme  toute,  jusqu'ici  il  a 
surtout  servi  d'instrument  d'oppression. 

L'institution  même  de  la  neutralité  permanente  m'a 
entraîné  dans  d^assez  longs  développements.  II  se  peut 
que  la  thèse  que  je  soutiens  au  sujet  de  la  Belgique  et  de 
la  garantie  que  lui  donnèrent  les  puissances  soit  com- 
battue; elle  ne  sera  point  réfutée;  nulle  argumentation 
ne  prévaudra  contre  le  fait  qu'après  avoir  garanti  l'indé- 
pendance ou  souveraineté,  la  neutralité  et  l'intégrité 
ainsi  que  l'inviolabilité  du  territoire,  les  puissances  se 
sont  bornées  à  garantir  l'indépendance  et  la  neutralité. 
La  Suisse,  ne  l'oublions  pas,  se  trouve  dans  une  situation 
différente;  elle  a  obtenu  à  la  fois  la  garantie  de  l'inté- 
grité et  de  l'inviolabilité  de  son  territoire  et  la  recon- 
naissance de  sa  neutralité  perpétuelle. 
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Les  dix-huit  arlicles  do  36  juin  1831  garanlissaient  à 
la  Belgique  la  neutralité  perpétuelle  ainsi  que  l'intégrité 
et  rinviolabilité  de  son  territoire.  Mais  les  dix-huit  arti- 
cles ne  furent  point  convertis  en  traité  définitif.  La  Bel- 
gique les  accepta;  les  Pays-Bas  les  rejetèrent  et  reprirent 
les  hostilités.  Après  les  désastres  des  premiers  jours  du 
mois  d*août  1831,  la  Belgique  fut  sacrifiée.  Un  publiciste 
a  pu  écrire  que  ce  les  vingt-quatre  articles  créaient  la  Bel- 
gique et  la  punissaient  à  la  fois  :  ils  la  punissaient  d*avoir 
été  surprise  et  battue  ».  En  1870,  la  Suisse  et  la  Belgique 
invoquèrent  la  garantie  qui  leur  avait  été  donnée.  Les 
termes  mêmes  dont  les  gouvernements  des  deux  pays  se 
servirent  démontrèrent  combien  leur  situation  est  diflé- 

rente. 
Je  Tai  dit  dans  l'introduction   aux  Études  de  droit 

international  et  de  droit  politique  :  que  la  Belgique  se 
pénètre  des  cruelles  leçons  du  passé;  elles  lui  enseignent 
comment,  des  siècles  durant,  elle  a  été  l'objet  de  la 
convoitise  de  ses  voisins  et  comment,  en  des  démembre- 
ments successifs,  des  provinces  entières  lui  ont  été 
arrachées. 

Dans  un  chapitre  consacré  à  l'histoire  littéraire  du 
droit  international  dans  notre  pays,  j'ai  montré  combien 
néfaste  a  été  la  destinée  de  nos  provinces,  comment  des 
amputations  furent  faites  à  notre  territoire,  comment  des 
projets  de  partage,  presque  aussi  odieux  que  les  démem- 
brements, furent  imaginés  et  négociés. 

Sans  doute,  dans  l'organisation  actuelle  de  l'Europe, 
notre  patrie  peut  invoquer  les  obligations  que  les  puis- 
sances garantes  ont  contractées;  mais  on  doit  se  garder 
de  donner  à  ces  obligations  une  interprétation  extensive 
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et  de  perdre  de  vue  que  si  jamais  la  question  se  pose 
dans  le  domaine  des  faits,  les  garants  eux-mêmes  invo- 
queront le  texte  des  traités  et  Tesprit  qui  les  a  dictés  ; 
on  doit  penser  aux  profondes  modifications  qui  se  sont 
accomplies  dans  ce  qu*on  appelle  le  concert  européen; 
on  doit  se  rappeler  que,  lors  de  la  conclusion  des  traités 
des  9  et  11  août  1870,  rAutriche-Hongrie,  par  exemple, 
s*est  prudemment  abstenue  de  donner  son  adhésion  et 
a  invoqué  la  ligne  de  conduite  adoptée  par  la  Russie  ;  on 
doit  songer  aussi  qu'aux  droits  que  la  Belgique  peut  faire 
valoir  vis-h-vis  des  puissances  correspondent  pour  elle  des 
devoirs,  et  que  le  premier  de  ces  devoirs  consiste  dans 
TaHirmation  de  sa  personnalité  et  dans  le  maintien 
jaloux  de  la  situation  qu'elle  occupe  dans  la  société  des 
États  souverains. 

Il  en  est  en  droit  international  comme  en  droit  public 
et  en  droit  civil  ;  Tappui  existe,  la  protection  est  là,  mais 
pour  les  obtenir,  il  faut  les  mériter. 

E.  Nys. 


RAPPORT. 


Conformément  à  l'avis  de  MM.  Pirenne,  Vanderkindere 
et  Lameere,  la  Classe  décide  l'impression  au  Bulletin 
d'une  communication  de  M.  Victor  Fris  :  Les  idées  poli- 
tiques d'Olivier  van  Dixmude. 
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COMMUNICATIONS  ET  LECTURES. 


La  commune  de  Tournai  de  4187  à  1241;  par  Cb.  Duvi- 

vier,  membre  de  l'Académie. 

I. 

Tournai  possède,  dans  ses  arcbives,  Toriginal  d'une 
charte  de  commune  qui  lui  fut  donnée  par  Pbilippe- 
Auguste  en  ISil.  Gacbard  Ta  publiée  dans  ses  Documents 
inédits;  il  s'étonne  que  le  texte  édité  dans  les  Ordon- 
nances de^  rois  de  France  porte  la  date  de  1187,  et  il  ne 
voit  que  des  interpolations  dans  les  variantes  qu'il  y 
trouve.  II  ajoute  que  la  charte  de  Tournai  de  1211  est 
copiée  sur  celle  de  Péronne  de  1207  (1). 

Gacbard  a  été  induit  en  erreur  :  Tournai  reçut  une 
charte  de  Philippe-Auguste  en  1187,  ou  plutôt  en  1188 
(1*  janvier-16  avril)  (2);  elle  figure  aux  registres  de  ce 
prince;  les  anciennes  versions  françaises  sont  traduites 
de  ce  texte  et  non  de  celui  de  1211.  Par  contre,  l'acte 
de  1211  n'est  pas  aux  registres  de  Philippe-Auguste,  et 
le  fragment  qu'en  donnent  les  éditeurs  des  Ordonnances 
leur  est  venu  de  Tournai  (3). 


(1)  Gachard,  Documents  inédits,  t.  I,  p.  93;  Ordonnances,  etc., 
t.  XJ,  p.  348. 

(î)  Philippe-Auguste  était  à  Tournai  le  28  décembre  1187,  et  la 
charte  est  datée  de  Paris. 

(3)  Ordonnances,  etc.,  t.  XI,  p.  298;  Delislb,  Catalogue  des  actes  de 

Ptâlippe-AuçusU,  n«  1269. 
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Mais  pourquoi  la  charte  première  a-t-elle  disparu  des 
archives  de  la  ville»  et  pourquoi  n*est-elle  point  rappelée 
dans  celle  de  1211,  qui  apparaît  ainsi  comme  un  titre 
primitif?  L*acte  de  1188,  a-t-on  dit,  n'aura  été  expédié  et 
délivré  que  vingt-trois  ans  plus  tard;  or  il  est  signalé 
dans  les  documents  du  temps,  et  la  ville  en  a,  dans 
rintervalle,  exécuté  les  clauses.  Le  titre  aurait-il  été 
perdu  par  accident?  Mais  alors  pourquoi  ne  pas  énoncer 
une  cause  aussi  simple  de  remplacement?  Une  autre 
supposition  est  permise,  elle  se  dégage  de  la  comparai- 
son des  deux  textes  et  de  la  série  des  événements  qui  se 
déroulèrent  à  Tournai  entre  1187  et  1311  :  c'est  que  la 
commune  aura  été  forcée  par  les  circonstances  de  se 
dessaisir  de  sa  charte  pour  en  accepter  un  exemplaire 
nouveau  expurgé  d'un  texte  gênant. 


H. 


La  réunion  de  Tournai  à  la  France  est  un  événement 
considérable  de  la  tin  du  XII''  siècle  (1).  Au  point  de  vue 
politique,  elle  fut  un  coup  porté  à  la  Flandre  en  donnant 
au  roi  de  France  un  poste  avancé  en  pays  ennemi. 
Philippe-Auguste  profita  habilement  des  circonstances 
du  moment.  Il  avait  l'appui  de  Baudouin  V  de  Hainaut, 
son  beau-père,  devenu  l'ennemi  de  Philippe  d'Alsace; 


i  (i)  Voyez,  sur  ce  point,  D'Hbrbomez,  Le  ooyage  de  Philippe- Auguste 

\  à  Tournai,  en  H87  (Rbvue  des  Questions  historiques,  1891,  pp.  593 

j  et  suiv.);  le  même,  Histoire  des  châtelains  de  Tournai,  1. 1,  pp.  S9  et 

4  suiv.,  et  dans  CRH,  5*  sér.,  t.  lU,  pp.  19  et  suiv.;  Vandbrkindbrs, 

]  Histoire  de  la  formation  territoriale  des  principautés  l>elges,  p.  189. 
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mais  Tattitude  de  Baudouin»  héritier  de  ce  dernier  par 
sa  femme,  Marguerite,  est  une  énigme.  Une  circonstance 
seule  Teipliquerait  :  peut-être  avait-il  entrevu  pour  lui- 
même,  dans  l'avenir,  l'acquisition  de  Tournai,  en 
échange  de  quelque  territoire  plus  rapproché  du 
royaume. 

Il  y  eut  à  Fannexion  des  causes  qui  la  rendirent  pos- 
sible sans  violence. 

Le  rétablissement  du  siège  épiscopal  de  Tournai 
remontait  à  f  146;  jusque-là,  Tautorité  de  Tévéque  n'était 
représentée,  dans  la  ville,  que  par  un  archidiacre,  et  le 
chapitre  de  Notre-Dame  avait  accaparé  à  son  profil  la 
plupart  des  droits  utiles  appartenant  à  l'évêque  et  dont 
on  faisait  remonter  l'origine  au  roi  Ghilpéric.  Aussi  voit- 
on  le  chapitre,  après  la  restauration,  vivre  en  mauvaise 
intelligence  avec  le  chef  du  diocèse. 

L'évêque,  d'autre  part,  réduit  à  un  mince  temporel, 
(levait  au  roi  le  service  de  fief  avec  dix  chevaliers  (I);  et 
il  ne  trouvait,  chez  les  gens  de  la  cité,  ni  secours  en 
hommes  ni  subsides  pour  supporter  celte  charge;  bien 
plus,  dit  l'évêque  Evrard,  «  ils  dédaignent  et  mécon- 
»  naissent  mon  autorité  ».  Aussi  mit-il  une  singulière 
docilité  à  rendre  au  roi  sa  ville  épiscopale. 

Bien  avant  1187,  des  revendications  populaires  avaient 
sargi  contre  le  chapitre  et  contre  les  privilèges  qu'il 


(i)  E(  cascuns  vesque»  premerains 

Dou  roi  de  Francejointes  mains^ 
Prent  son  regale  par  droiture 
El  ses  om  csi  de  leuure 

Ph.  Mocskes,  vers  H68-1171,  dans  les  MGH  Scriptores,  l.  XXVI, 
p.  725;  comparez  Du  Gange,  v®  Regalia;  Le  Nain  de  Tillemont, 
Histoire  de  saini  Louis,  1. 1,  p.  S96.  —  Sur  le  service  avec  dix  cheva- 
liers, voyex  ci-après. 
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s'arrogeait  (i).  Les  bourgeois  avaient  été  impuissants  à 
conquérir  une  charte,  et  les  nombreuses  institutions  de 
commune,  octroyées  par  les  rois  aux  villes  de  leur  domina- 
tion, devaient  inspirer  aux  Tournaisiens  le  désir  de 
compter  parmi  les  sujets  directs  du  royaume. 

Des  pourparlers  avec  Tévéque  et  avec  les  bourgeois 
avaient  certainement  préparé  le  voyage  du  roi,  et  le 
comte  Baudouin  ne  fut  pas  étranger  à  la  négociation  (2). 

Philippe-Auguste  se  trouva  donc  à  Tournai,  le 
28  décembre  1187,  venant  de  Valenciennes  et  accom- 
pagné de  son  beau-père  (3).  L*évéque  lui  remit  la  cité 
sans  difficulté  (4).  Quant  aux  citoyens  de  Tournai,  ils 


(1)  Des  actes  de  il30  et  de  1138  montrent  que  les  habitants  récla- 
maient ou  avaient  obtenu  déjà  certaines  concessions  partielles. 
Wautebs,  Table,  etc.,  t.  II,  pp.  455  et  i98. 

{"2)  Baudouin  avait  notamment  assisté  à  une  entrevue  entre  Phi- 
lippe-Auguste et  l'empereur  d'Allemagne,  le  29  novembre  1187.  A  son 
retour,  il  séjourna  à  Binche  les  24  et  25  décembre,  et  partit  de  là 
pour  Valenciennes  à  l'effet  d'y  recevoir  le  roi,  qui  arriva  le  27. 
GiSLEBBRT  védition  Arndt,  in-8«),  pp.  179  et  suiv. 

(3)  GiSLEBERT,  p.  181  ;  Ph.  Mouskes,  vers  19298  et  suiv. 

(4j  S'a  au  veske  Evrart  demandé 

De  qui  i!  tenoit  la  chiié. 
Li  veskes  reHponHi  sans  ire  : 
<  De  Nostrc  Dame  et  de  Dieu,  sire, 
»  Si  corne  li  veske  d'ançois, 
9  Va  de  TOUS  et  des  autres  rois, 
»  Qui  g'en  sierea  dis  cevaliers, 
»  Quant  besoins  leur  est  et  mestlers. 
»  Mais  faire  m'y  doivent  aide 
»  Li  bourgois.  et  si  n'en  font  mie, 
•  Ne  ne  m'en  lienueni  à  signour, 
»  Quar  jen  sin  keus  en  langoar. 
»  Si  vos  renc,  sire,  la  ci  tel  * 
Et  li  rois  reciut  s'iretet. . 

Ph.  Mouskes,  vers  19300-19314. 
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éprouvèrent  une  déception  :  des  prétentions  peut-être 
excessives  indisposèrent  le  roi,  qui  s'en  alla  sans 
conclure.  Les  bourgeois  le  suivirent,  et  Taccord  se  fit  au 
prix  d*un  fort  contingent  d'hommes  d'armes  et  d'une 
grosse  somme  d'argent  promise  au  prince  (1). 


III. 


L'acte  royal,  daté  de  Paris,  institue  donc  la  commune, 
concède  l'usage  d'une  cloche  et  confirme  les  us  et  cou- 
tumes observés  jusque-là. 

Devenus  hommes  du  roi,  les  bourgeois  lui  doivent  le 
service  :  trois  cents  hommes  de  pied,  lorsque  le  prince 
requiert  l'aide  de  ses  communes;  toutes  les  forces  de  la 
ville  si  le  roi  s'avance  jusqu'à  l'Ârouaise  ou  à  pareille 
distance  de  la  cité  (2).  Celle-ci  est  exempte  d'autres  pres- 
tations; le  roi  lui  doit  protection  et  défense  de  ses  droits. 
Tel  est  l'objet  de  ce  que,  avec  raison,  on  a  appelé  le 
/faite' entre  le  roi  et  la  commune  (3). 


(i}  ...  Si  abandoona  les  borgois. 

At^nl  s'en  est  partis  H  rois, 
Et  li  haut  home  de  la  ville, 
Ki  se  doatereot  de  sa  gille. 
Si? irenl  le  roi,  si  reprisent . 
A  trois  cens  siergans  quil  i  misent. 
Et  s'eut  de  leur  deniers  grans  pars. 

Ph.  Mouskbs,  vers  19315-19321. 

(%)  C'est  dans  TArouaise  que  se  trouvait  la  limite  du  royaume  et  de 
rempire. 
(3)  D*Hbrbombz,  Le  voyage  de  Philippe- Auguste,  etc. 
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Comme  importance  da  service,  Tournai  est  classé  troi- 
sième parmi  les  communes  du  royaume.  Arras  a  le  pre- 
mier rang  avec  mille  hommes  ou  3,000  livres;  puis 
c'est  Beauvais,  qui  doit  cinq  cents  sergents  et  dix 
chariots,  ou  1,500  livres.  A  la  suite  de  Tournai 
viennent  :  Amiens  avec  deux  cent  cinquante  sergents  et 
cinq  chariots;  Gompiègne,  Corbie  et  Manies  avec  deux 
cents  hommes  et  quatre  chariots,  etc.  (1). 

Le  roi,  avons-nous  dit,  sanctionne  les  usages  et  cou- 
tumes existants  :  ils  se  rapportent  spécialement  à  l'orga- 
nisation intérieure  de  la  cité,  aux  attributions  des  pré- 
vôts, jurés  et  échevins  (S)  ;  il  s*y  joint  des  prescriptions 
de  droit  civil  et  de  droit  pénal.  Le  tableau  de  ces  usages, 
dressé  par  les  jurés  (dd  recordationem  juratorum)^  Tavait 
été  naturellement  au  plus  grand  avantage  de  la  com- 
mune; il  y  est  dit,  par  exemple,  que  les  gens  de  la 
paroisse  de  Saint-Brice  (sur  la  rive  droite  de  TEscaut  et 
en  dehors  du  royaume)  «  doivent  être  de  la  commune  de 
Tournai  ». 


(i)  GiRY,  Documents  sur  les  relations  de  la  royauté  avec  les  villes  de 
France,  de  4 180  à  4314,  pp.  37,  39  et  46. 

(2)  On  trouve  de  bonne  heure  des  échevins  îi  Tournai  :  en  1098,  ils 
sont  qualifiés  judice5  civitatis;  on  les  rencontre  sous  le  nom  d'écbe- 
vins  en  1119, 1136,  vers  1160,  en  1166, 1181.  D'Herbomez,  CarluUiire 
de  Saint- Martin  de  Tournai,  1. 1,  pp.  5,  33,  35;  le  même.  Histoire  des 
cliâlelains  de  Tournai,  t.  II,  preuves,  pp.  9  et  14;  Vos,  Carlulaire  de 
l'abbaye  de  Sainl-Médard  ou  de  Saint-Nicolas-des-Prés,  1. 1,  p.  47.  — 
Dans  un  acte  de  1179  apparaît  un  Conteras  pr£/x)5t/u5.  D*Herbombz, 
Cartulaire  de  Saint- Har tin,  p.  1^8.  Voyez  aussi  Messager  des  sciences, 
1885,  p.  218,  et  CRU,  i"  sér.,  t.  VII,  p.  2 
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Parmi  les  usages  énoncés  figurail  le  suivant  :  «  Si 
»  quelqu'un  commet  un  homicide  et  se  réfugie  dans 
»  réglise,  Téglise  ne  pourra  lui  être  un  lieu  d*asile 
»  (Quicumque  hominem  occident  et  ad  eccUsmm  canfuge- 
D  n(,  ecclesia  et  garantiam  con ferre  non  poterit).  »  Sem- 
blable clause  ne  se  retrouve  dans  aucune  charte  de  com- 
mune, et  elle  atteste  que,  dès  le  XI 1^  siècle,  les  bourgeois 
(le  Tournai  élevaient  la  prétention,  hardie  pour  le  temps, 
d*exercer  leur  juridiction  à  rencontre  des  immunités  du 
clergé,  et  que  des  précédents  plus  ou  moins  indiscutables 
existaient  à  cet  égard.  Elle  atteste  aussi  qu*à  ce  moment 
Philippe-Auguste  ne  tenait  pas  la  prétention  pour  exces- 
sive, puisqu'il  la  laissait  passer  dans  la  charte. 

Il  est  vrai  que  le  roi  y  réservait  «  les  droits  des  églises, 
»  du  châtelain,  de  Favoué,  des  maîtres  de  la  monnaie  et 
»  de  la  maiére  (I),  et  des  nobles  hommes  des  environs  ». 


IV. 


I^  commune  de  Tournai  vécut  en  paix  avec  révcque 
Evrard,  qui  mourut  eu  1190. 

Le  roi  de  France  avait  trop  d'intérêt  à  fortifier  son 
autorité  dans  Tournai  pour  rester  indiflërent  à  Téleclion 
i\u  nouveau  prélat.  Guillaume  de  Champagne,  archevêque 
de  Reims  et  oncle  de  Philippe-Auguste,  choisit  pour  ce 
poste  Etienne,  abbé  de  Sainte-Geneviève  et  son  homme 


(i  a  ...  fermcntum  cervisiarum  quod  maiera  vulgo  dicilur  ». 
Cliarte  de  (098,  dans  D*Hbrbomez,  Cartulnire,  etc.,  t.  I,  p.  6. 
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de  confiance  (1).  Le  nouveau  prélat  prit  possession  du 
siège  vers  le  mois  de  mars  1193  (2). 

A  partir  de  ce  moment  surgissent  les  incidents  :  tes 
conflits  intérieurs  alternent  avec  les  complications  poli- 
tiques, celles-ci  exerçant  leur  influence  sur  ceux-là.  La 
correspondance  d'Etienne  va  nous  fournir  sur  les  afliaiires 
de  ce  temps  de  précieux  détails;  mais  il  Faut  se  garder 
d'accueillir,  les  yeux  fermés,  toutes  ses  récriminations  à 
radresse  de  la  commune,  car  il  est  partie  en  cause  dans 
les  démêlés  qui  font  Tobjet  de  ses  lettres. 

L*avènement  d'Etienne  faisait  naître  une  double 
question. 

Investis  de  biens  temporels  qu'ils  étaient  censés 
recueillir  en  fief,  les  évéques,  ainsi  que  nous  Pavons  dit 
déjà,  étaient  soumis  à  l'hommage  et  au  service  militaire, 
comme  les  autres  barons.  Le  roi  avait  mandé  à  Etienne 
de  se  trouver,  en  armes  et  avec  ses  chevaliers,  à  Mantes, 
la  veille  de  l'Ascension  ou  de  la  Pentecôte  (1193).  Le 
prélat  s'excusa  :  (c  Depuis  le  roi  Chilpéric  jusqu'à  nos 
»  jours,  dit-il,  les  évéques  de  Tournai  tinrent  la  ville  des 
)>  rois  de  France,  qui  y  revendiquaient  la  fidélité  et  le 


(1)  Le  clergé  et  le  peuple  de  Tournai  avaient  élu  Pierre,  chantre  de 
Téglise  de  Paris;  Etienne  avait  lui-même  vivement  recommandé  ce 
choix  à  Tarchevêque.  mais  celui-ci  ne  confirma  pas  cette  élection  et 
préféra  Etienne.  Cet  acte  de  Tarchevéque  fut  désapprouvé  par  le  pape 
Célesiin  111.  (Desilve,  Lettres  d'Etienne  de  Tournai,  n»»  185  et  232; 
MiGNE,  Patrologie,  t.  CCXI,  n»>  175  et  179.)  Dans  la  citation  des  lettres 
d*Êtienne  nous  suivrons  l'édition  de  Desilve,  en  indiquant  toutefois 
la  concordance  avec  celle  de  Migne. 

(2)  Desilve,  n»  201  ;  Migne,  n«  177. 


(  255  ) 

»  service.  Aujourd'hui  le  roi  a  la  ville  dans  sa  main 
}>  directement,  elle  lui  fournit  trois  cents  hommes  dans 
»  chacune  de  ses  expéditions;  l'évêque  n'intervient  plus 
»  même  nominalement...  Aidez-moi,  dans  cette  occa- 
»  sion  »,  écrit-il  à  l'archevêque  de  Reims,  ce  il  est  difQ- 
))  cile  de  lutter  contre  la  volonté  royale,  mais  je  me 
»  trouve  dans  l'impossibilité  d'aller  en  expédition  (1).  » 
Le  roi  n'insista  point  ;  du  moins  l'évêque  de  Tournai  ne 
figure-t-il  pas  dans  la  liste  des  prélats  soumis  au  service 
militaire  au  commencement  de  XIII*  siècle  (2). 

Les  Toumaisiens,  de  leur  côté,  tenaient  à  Etienne  le 
raisonnement  dont  celui-ci  avait  usé  envers  le  souverain  : 
placés,  disaient-ils,  sous  l'autorité  directe  du  roi,  ils 
n'avaient  désormais  rien  de  commun  avec  l'évêque  et  ne 
toi  devaient  plus  le  serment  de  fidélité.  Mais,  par  un  man- 
dement du  mois  de  février  li95,  adressé  à  ses  amis  et 
fidèles,  les  prévôts,  jurés,  échevins  et  citoyens  de  Tour- 
nai, Philippe-Auguste  leur  avait  enjoint  de  jurer  obéis- 
sance à  l'évêque,  sans  préjudice  de  la  fidélité  qu'ils 
doivent  au  roi  et  sous  la  réserve  de  leurs  coutumes  légi- 
times. Le  mandement  se  termine  par  cette  phrase  : 
u  Arrangez  cela  entre  vous  et  l'évêque,  et  ne  me  mêlez 
»  pas  à  cette  affaire  (5).  »  Telle  fut,  en  efiet,  dans  les 
premières  années  du  moins,  la  préoccupation  du  roi, 
d'éviter  une  intervention  trop  directe  dans  les  démêlés 


(1)  Desilve,  n«  221;  Migne,  n»  239.  —  Wauters  (Table,  etc.,  t.  Vil, 
p.  75)  date  celle  lettre  du  mois  de  juin  i  197. 

(2)  GiRY.  Documents,  etc.,  p  39. 

^3)  «f ...  ità  facientes  quod  non  oporteat  neque  ipsum  episcopum 
neque  vos  propter  hoc  ad  nos  lal)orare.  »  Gallia  christiana,  1. 111, 
instram..  col.  48;  RHF,  t.  XIX,  p.  294. 
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de  la  commune  :  il  avait  besoin  des  sympathies  de  celle- 
ci,  et  il  devait  ménager  l'évéque,  dont  raatorité  spiri- 
tuelli*.  s*exerçait  sur  la  Flandre.  Il  ne  faut  pas  oublier 
qu*Élisabeth,  reine  de  France  et  fille  de  Baudouin  V, 
était  morte  le  1«H  mars  1190;  que  Philippe  d'Alsace, 
décédé  le  1*  juin  1191,  avait  laissé  pour  héritière  Mar- 
guerite, épouse  de  Baudouin,  et  qu*à  la  suite  de  ces 
événements  les  relations  du  gendre  et  du  beau-père 
n'étaient  rien  moins  qn  amicales  (1). 

Peu  après,  et  bien  malgré  lui,  Tévéque  Etienne  se 
voyait,  pour  une  cause  étrangère  et  futile,  entraîné  dans 
une  querelle  contre  le  comte  de  Flandre  et  de  Hainaut. 
A  la  suite  d'un  dommage  porté  par  Baudouin  aux  posses- 
sions de  révêque  de  Cambrai,  celui-ci  avait  requis 
Tévéque  de  Tournai  de  mettre  la  Flandre  en  interdit  et 
d'excommunier  le  comte,  ainsi  que  son  fils,  le  futur  Bau- 
douin IX.  fitienne  ne  fit  pas  de  difficulté  pour  Texcom- 
munication,  mais  il  avait  hésité  au  sujet  de  l'interdit, 
voulant  prendre  conseil  de  l'archevêque  de  Reims  (3). 

L'évéque  de  Cambrai  lui  reprocha  ses  tergiversations, 
et  une  correspondance  aigre-douce  s'engagea  entre  les 
deux  prélats.  —  «  D'aucuns  disent  »,  écrit  l'évéque  de 


(1)  Sur  les  événements  de  ce  temps,  voir  Vandbrkindere,  Histoire 
(lô  la  formation,  etc.,  pp.  190  et  suiv. 

(<2)  Desilve,  n»  S19  ;  Migne,  n»  233.  —  Il  est  difficile  de  dire  si  cette 
lettre  et  trois  autres  relatives  au  môme  objet  (Desilve,  m»  255-257; 
MiGNE,  n""  23o-237)  se  placent  avant  la  mort  de  la  comtesse  Marjçuerite 
(15  novembre  1 194)  ou  immédiatement  après  ce  décès.  Desilve  adopte 
ce  dernier  avis  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  Tévéque  Etienne  (lettre 
219;  ne  donne  pas  au  fils  de  Baudouin  V  le  titre  de  comte  de  Flandre 
qu'il  eut  après  le  décès  de  sa  mère» 
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Cambrai,  «  que  tous  avez  peur  pour  votre  repos,  là  où 
»  nulle  crainte  ii*est  à  concevoir...  »  —  ce  J*ai  reçu  vos 
»  lettres  »,  répondait  Etienne,  «  elles  sont  mélangées  de 
)>  sel  et  d*nn  miel  suspect  (1)...  »  «  J*ai  excommunié  le 
»  comte  et  son  fils,  j*ai  jeté  Tinterdit  sur  toute  sa  terre, 
»  j*ai  fait  cesser  partout  les  cérémonies  du  culte.  Le 
»  comte  lui-même  étant  venu  à  Tournai  le  jeudi  saint 
»  (1194),  je  Tai  devant  tous  dénoncé  comme  excommu- 
)>  nié,  j*ai  excommunié  également  le  bourgeois  qui  Tavait 
M  reçucbez  lui  et  j*ai  arrêté  la  célébration  de  Toifice  divin 
»  en  ce  jour  sacré,  aussi  longtemps  que  le  prince  serait 
u  dans  la  ville.  Vous  me  faites  des  reproches  ;  mais  est- 
»  ce  mal  faire  que  d'atténuer  les  rigueurs  d*une  mesure 
»  redoutable?  N'est-ce  pas  un  mal  plus  grand  de  fermer 
»  les  églises,  d'interrompre  l'administration  des  sacre- 
»  ments,  de  cesser  les  chants  religieux,  de  perdre  ainsi 
»  les  âmes  pour  vous  taire  restituer  quelques  têtes  de 
»  bétail  que  vous  avez  perdues  (2)  ?  La  séparation  de 
»  rÉglise  €st  une  peine  spirituelle,  personne  ne  doit  être 
))  frappé  d'une  telle  peine  pour  le  fait  d'autrui  (3).  » 

Etienne  traçait  en  même  temps  k  l'archevêque  un 
tableau  saisissant  de  l'eifet  produit  sur  la  Flandre  par 
l'interdit,  ce  Prenez  garde,  »  disait-il,  «  l'insolence  des 
»  laïcs  est  menaçante  :  dans  des  réunions  publiques  et 


(1)  «  Litteras  prudentiae  vestrae,  partim  salibus  aspersas,  partim 
sospecto  melle  perfusas,  devota  reverentia  sascepi...  »  Desilvb, 
n**  256,  257  ;  MiGNE,  n«  236,  237. 

(2)  «  Qain  potius  malum  est,  ob  temporalia  lucra,  periculo  fidelium 
-daudi  ecclesias,  ccssare  sacramenta,  si  1ère  cantica  divina,  perire 
animas  et  perdere,  ut  perdita  restituantur  animalia..  » 

(3)  Dksilve,  n*  257  ;  Mignb,  n»  237. 

1901.  —  LKTTRES,  ETC.  i8 
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»  privées,  il  est  question  d'expulser  les  prêtres  et  de  ravir 
»  leurs  biens.  Les  coups,  en  Flandre,  suivent  vite  la 
»  menace.  Ces  gens  ne  songent  à  rien  moins,  après  avoir 
»  chassé  nos  prêtres,  qu'à  les  remplacer  par  des  fils  de 
»  Baal,  par  des  prêtres  hérétiques  (1).  » 

On  ne  voit  pas  que,  pendant  ce  temps,  le  comte  de 
Flandre  fût  en  mauvais  termes  avec  l'autorité  ecclésias- 
tique supérieure  :  le  pape,  dit  Gislebert  (2),  connaissant 
son  dévouement  à  l'Église  et  sa  prudence,  lui  avait  confié 
la  garde  de  l'évêché  de  Liège  pendant  la  vacance  (sep- 
tembre 1194). 

Nous  ne  savons  quelle  fut  la  durée  de  l'excommunica- 
tion et  de  l'interdit;  ils  étaient  levés  certainement  au 
début  de  Tannée  1195  (3);  et,  au  mois  de  septembre 
suivant,  nous  trouvons  Baudouin  IX  à  Tournai,  accompa- 
gné de  Marie  de  Champagne,  sa  femme.  Il  y  souscrit  une 
charte  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint-Nicolas-des- 
Prés  (4). 

Ces  événements  avaient  détourné  l'attention  des  diffi- 
cultés intérieures.  Il  fallait  y  revenir. 


(1)  Desilve,  n»  355;  Migne,  n»  235.  Comparez  Desilve,  n*  245; 
lIiGNE.  n*  908.  —  Sur  les  hérésies  de  ce  temps,  voyez  Wâutbrs,  Les 
libertés  communales,  pp.  617  et  suiv. 

(2)  Gislebert.  pp.  262  et  263. 

(3)  Un  acte  de  Baudouin  IX,  daté  de  4194,  après  la  mort  de  sa 
mère,  est  souscrit  en  présence  de  Jean,  évêque  de  Cambrai  :  il  se  place 
donc  entre  le  i5  novembre  1194  et  le  !•>'  avril  1195.  Cet  acte,  qui  est 
inédit,  est  une  reconnaissance  des  obligations  assumées  par  les 
comtes  de  Flandre  en  échange  du  droit  de  gave  ou  de  gavele  qu'ils 
percevaient  sur  les  établissements  religieux  du  Cambrésis. 

(4)  Vos,  Cartulaxre,  etc.,  t.  I,  p.  113.  —  Une  charte  du  même 
comte,  non  datée,  en  faveur  de  l'abbavede  Saint-Martin,  remonte  sans 
doute  aussi  à  cette  époque.  D'Herbomez,  Cartulaire,  etc.,  t.  J,  p  i-72. 
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V. 


Êlienne,  par  sa  fonction,  était  naturellement  hostile  à 
la  commune.  «  Il  y  a,  »  écrit-il  à  rarchevéque,  «  il  y  a 
»  de  par  le  monde  trois  classes  de  murmurants  et  une 
»  quatrième  qui  ne  sait  viyre  paisible.  Ce  sont  :  une 
»  commune  de  rustres  oi^ueilleux,  un  conciliabule  de 
»  femmes  querelleuses,  un  troupeau  de  porcs  grognant  à 
»  Tunisson,  et  un  chapitre  de  chanoines  aux  opinions 
»  divergentes.  La  première,  je  la  combats;  de  la  seconde 
»  je  me  ris  et  dédaigne  la  troisième  ;  je  subis  la  qua- 
»  trième.  Mais  de  cette  dernière  et  de  la  première,  déli- 
»  vrez-nous,  Seigneur  (i)!  » 

Ailleurs  il  dépeint  Tanimosité  des  bourgeois  contre 
son  clergé.  «  Pour  les  laïcs,  »  écrit-il,  «  les  clercs  séjour- 
»  nant  au  milieu  d*eux  sont  de  la  famille  des  dragons 
»  et  de  la  société  des  requins  (2).  Si  à  ces  gens«  nés  pour 
»  obéir,  une  parcelle  de  juridiction  était  accordée  sur 
»  rÉglise,  celle-ci  cesserait  bientôt  de  respirer  (3)...  » 

Ces  appréciations  s'expliquent  de  la  part  du  représen- 


(1)  a  Tria  sunt  murmurantia  super  terram,  et  quartum  quod  facile 
non  quiescil  :  communia  rusliconim  dominantium,  cetus  feminarum 
litipntium,  grex  porconim  ad  unius  clamorem  grunnientium,  capi- 
tulum  diversa  vota  sectantiom.  Cum  primo  pugnamus,  secundum 
iiridemus,  tertium  contempnimus,  quartum  sustinemus  :  à  primo  et 
quarto  libéra  nos,  Domine.  »  Desilve,  n»  205;  Mignb,  n»  195.  Voir 
aussi  Desilvb,  n«  903;  Mignb,  n»  id6. 

*%  «  Inter  laicos  habitantes  derici  fratres  sunt  draconum:  et  socii 
strationum...  » 

[Z)  Dbsilvb,  n'  SIt;  Mignb,  n»  S3i. 
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tant  de  la  caste  privilégiée.  Les  communes  naissantes 
avaient  en  face  d'elles,  surtout  dans  les  villes  épiscopales, 
un  clergé  nombreux,  puissant  et  riche,  jaloux  de  son 
autorité  et  de  ses  prérogatives,  répudiant  toute  participa- 
tion aux  charges  publiques,  s'arrogeant  une  juridiction 
exclusive  sur  les  clercs,  sur  leurs  serviteurs  et  sur  tous 
les  suppôts  de  l'Église,  étendant  l'immunité  ecclésias- 
tique aux  choses  comme  aux  personnes,  non  seulement 
aux  lieux  consacrés,  mais  même  aux  habitations  des 
clercs.  Fraction  du  pouvoir  civil,  la  commune  était 
l'ennemie  de  semblables  prétentions. 

Le  conflit  né  de  ces  causes  existait  de  longtemps  à 
Tournai  comme  ailleurs,  et  il  ne  pouvait  manquer  de 
prendre  un  caractère  plus  aigu  après  l'organisation  nou- 
velle gai*antie  par  le  pouvoir  royal.  Philippe-Auguste, 
consulté,  n'avait  pas  voulu  se  prononcer,  mais  il  avait 
enjoint  aux  Tournaisiens  de  s'engager,  par  serment,  à 
accepter  la  décision  de  l'archevêque  de  Reims.  Les  hauts 
bourgeois  admettaient  l'idée  de  cet  arbitrage,  mais  le 
commun  peuple  (poptUus)  résistait,  refusant  de  se  lier  à 
l'avance  et  méfiant  de  l'amitié  qui  unissait  les  deux 
prélats  (1).  «  Dans  leurs  conciliabules  publics  et  privés,  » 
écrit  Etienne  à  l'archevêque,  «  ils  aboient  contre  vous, 
»  vous  accusent  et  vous  accablent  d'injures  (S).  »  Ils 
arguaient  de  faux  les  lettres  du  roi,  disant  qu'elles 
n'étaient  ni  conçues  en  style  de  mandement  ni  scellées  du 
sceau  royal.  «  Ils  vont  jusqu'à  exiger  »,  s'écrie  Etienne, 


(1)  Desilve,  n^  S42;  Mignb,  n9  231.  —  Philippe  Houskes  parle 
souvent  des  hauts  bourgeois  et  des  «  hauts  hommes  »,  par  opposition 
aux  autres  citoyens. 

(2)  Desilvb,  no*  252  et  253  ;  Mignb,  n»»  244  et  245. 
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ce  qaè  je  leur  donne  caution  de  payer  l'amende  que  vous 
»  pourriez  leur  infliger  pour  leur  désobéissance.  » 

Le  roi  essaya  d'un  autre  accommodement  :  il  dépécha  à 
Tournai  Pierre,  évêque  d'Ârras,  et  Jean,  châtelain  de 
Lille,  pour  écouter  les  deux  parties,  et  le  rapport  de  ces 
envoyés  nous  fait  connaître  les  difficultés  alors  exis- 
tantes. 

L'évéque  formulait  les  revendications  suivantes  : 

1^  Son  prédécesseur,  Evrard,  ayant  acquis  pour  son 
église  certains  biens,  les  avait  ensuite  engagés  à  son  neveu 
Gautier  sans  Terre,  bourgeois  de  la  ville.  Un  autre  bour- 
geois, Nicolas  Panse-de-bouc,  avait  obtenu  à  cens  du 
même  évéque,  moyennant  une  simple  redevance  de  deux 
sous,  deux  moulins)  dépendant  de  la  mense  épiscopale. 
Or,  disait  le  prélat,  les  biens  acquis  pour  le  domaine  de 
rÉglise  ne  peuvent  être  aliénés  ni  engagés  par  l'évéque  ; 
entrant  dans  la  régale,  il  n*en  peut  être  disposé  sans 
l'autorisation  du  souverain. 

S*  La  commune  sans  titre  ni  droit  prétendait  imposer 
des  taxes  nouvelles  aux  hommes  de  l'évéque. 

Le  chapitre  à  son  tour  se  plaignait  de  ce  que  les  bour- 
geois entendaient  faire  démolir  les  auvents  d'une  maison 
lui  appartenant,  lesquels  existaient  depuis  plus  de  cent 
ans.  Il  ajoutait  que,  de  temps  immémorial,  il  avait  obtenu, 
par  concession  royale,  le  droit  d'user  de  ses  poids  dans 
les  ventes,  mais  que  les  bourgeois  imposaient  maintenant 
les  leurs  au  grand  préjudice  des  chanoines. 

L'évéque  et  le  chapitre  réunis  énonçaient  en  outre 
contre  la  commune  que,  selon  l'usage  existant,  les  éche- 
vins  de  la  cité  ne  pouvaient  être  pris  que  parmi  les 
hommes  de  Notre-Dame  et  avec  l'agrément  de  l'évéque 
et  du  chapitre;  mais  que  les  bourgeois,  se  passant  d'auto- 
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risation,  instituaient  les  échevins  à  leur  caprice.  D*aQtre 
part  et  de  toul  temps,  les  suppôts  de  l'Église,  dans  les 
causes  civiles  et  du  chef  des  délits  sans  mort  d*homme, 
avaient  été  justiciables  du  chapitre  ;  mais  la  commune 
s*attribuait  actuellement  juridiction  sur  lesdits  suppôts, 
qu'ils  fussent  demandeurs  ou  défendeurs  contre  des  bour- 
geois. 

La  commune,  enfin,  faisait  valoir  ses  griefs.  Elle  disait 
que  tout  héritage,  acquis  dans  la  cité  à  quelque  titre  que 
ce  fût,  par  les  chanoines,  clercs  ou  maisons  religieuses, 
doit  les  taxes  et  les  impôts  de  mutation,  comme  les  héri* 
tages  des  bourgeois.  Le  chapitre  répondait  que  la  ques- 
tion avait  été  décidée  en  sa  faveur  par  le  roi  et  ses 
barons;  les  bourgeois  répliquaient  que  le  roi  leur  avait 
déclaré  le  contraire. 

Les  délégués  royaux  essayèrent  de  mettre  tin  à  ces 
différends.  La  commune  refusa  de  se  soumettre  à  leur 
arbitrage,  et  ils  renvoyèrent  la  cause  au  roi. 

Une  seconde  fois  et  sur  Tordre  du  prince,  ils  revinrent 
à  Tournai.  Le  roi  avait  mandé  à  la  commune  d'entrer  en 
composition  avec  l'évéque  et  les  clercs,  ou  bien  d'accep- 
ter l'arbitrage  de  ses  envoyés.  Rien  n'y  fit  :  la  commune 
refusa  même  d'exhiber  sa  charte  (1),  dont  les  mandataires 
du  roi  réclamaient  la  production  pour  préparer  leur  sen- 
tence. Elle  déclara  vouloir  déférer  tout  le  litige  au  roi, 
qui  refusa  de  s'en  occuper  (2). 


(1)  Les  communes  se  méfiaient  de  l'exhibition  de  leur  charte.  A 
Beauvais,  un  article  stipule  qu'elle  ne  pourra  être  portée  ailleurs  ;  à 
Soissons,  elle  ne  peut  être  produite  qu'au    tribunal  de  l'évéque 
Labandb,  Histoire  de  Beauvais,  pp  270  et  275. 

(2)  Voir  les  lettres  de  l'évéque  d'Arras  et  du  châtelain  de  Lille  dans 
Wauters,  Les  libertés  communales,  preuves,  pp.  260  et  261,  et  dans 
Dbsilve,  pp.  435  et  438. 
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L*évéque  revint  alors  à  l'idée  de  l'arbitrage  de  Tarche- 
Téqoe.  Pour  vaincre  Tobstination  des  bourgeois,  il  jeta 
l'inlerdit  sur  la  ville  le  {''janvier  1196;  et  enfin,  après 
une  laborieuse  négociation  qui  dura  trois  jours,  les  Tour- 
naisiens  se  résignèrent  à  prêter  le  serment  de  soumission 
au  jugement  de  Tarcbevéque  (t).  L'accord  est  constaté 
par  des  lettres  de  la  commune,  datées  du  18  août  1196  (2). 

Sans  retard,  Tarchevéque  rendit  sa  décision  :  il  dési- 
gnait aux  Tournaisiens  six  villes  de  sa  province  ecclé- 
siastique, sièges  d'évéchés  et  jouissant  d*une  charte  de 
commune,  savoir  :  Soissons,  Noyon,  Boauvais,  Laon, 
Amiens  et  Senlis.  La  commune  avait  k  faire  choix  de 
Fun  d*entre  eux,  en  s'engageant  à  adopter,  pour  ses  rap- 
ports avec  le  clergé,  les  usages  qui  s'y  pratiquaient.  Le 
programme  d'exécution  était  le  suivant  :  le  choix  serait 
fait  avant  le  16  septembre;  dans  la  quinzaine  de  ce  jour, 
une  députation  de  bourgeois  et  une  autre  du  chapitre  se 
rendraient  dans  la  ville  choisie,  avec  mission  de  s'enqué- 
rir soigneusement  des  règles  qui  y  étaient  suivies;  la 
teneur  en  serait  constatée  par  des  lettres  scellées  de  la 
commune,  du  chapitre  et  de  Tévéque  du  siège.  Ces  règles 
seraient  alors  approuvées  par  forme  de  paix  et  de  con- 
corde, tant  par  le  clergé  de  Tournai  que  par  le  roi  et  par 
Tarchevéque. 

L'exécution  de  ce  programme  devait  subir  des  retards  : 
l'horizon  politique  s'était  rembruni,  et  la  ville  de  Tour- 
nai allait  passer  par  une  épreuve  cruelle,  dans  sa  situation 
nouvelle  de  ville  française. 


(i)  Dbsilvb,  n*  954;  Mignb,  n«  246.  —  Wautbrs  {Table,  etc.,  t.  UI, 
pp.  58  et  210)  analyse  deux  fois  cette  lettre. 

(2)  GaUia  christiana,  t.  III,  instrum.,  col.  48;  RHF,  t.  XIX,  p.  300, 
note. 
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VI. 


Le  comte  de  Flandre,  Baudouin  IX,  avait,  au  com- 
mencement de  1196,  fait  un  traité  avec  son  suzerain  : 
celui-ci  lui  rendait  l'hommage  de  Mortagne,  mais  le 
comte  abandonnait  ses  prétentions  sur  les  comtés  de 
Boulogne,  de  Guines,  etc.  Il  s'engageait  à  soutenir 
le  roi  contre  tous,  à  part  l'empereur  et  l'évéque  de 
Liège;  et,  en  cas  d'infraction,  il  se  soumettait  à  l'excom- 
munication par  l'archevêque  de  Reims,  les  évéques  de 
Térouanne,  d'Arras  et  de  Tournai.  Mais,  dès  le  mois  de 
septembre  suivant  et  en  février  1197,  Baudouin  signait 
un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  avec  le  roi 
d'Angleterre  contre  la  France  (1).  L'évéque  Etienne 
reçut  alors  du  cardinal  Melior,  légat  en  France,  l'ordre 
de  jeter  l'interdit  sur  la  Flandre. 

Il  hésita,  comme  en  1194,  et  en  référa  à  l'archevêque. 
«  Toute  la  terre  de  Flandre,  »  écrit-il,  «  se  tourne  vers 
»  vous.  Le  dernier  interdit  a  laissé  des  traces  funestes,  et 
»  les  hérésies,  nées  à  cette  occasion,  ne  feront  que  s'y 
»  développer  (2).  On  sait  combien  est  endurci  le  cœur 
»  de  cet  homme  (le  comte),  qui  se  moque  de  l'excom- 
»  municalion,  ne  redoute  point  l'interdit  et  subordonne 
»  le  spirituel  au  temporel...  »  «...  Au  moment  ou  nous 
»  délibérons  en  chapitre,  »  ajoute-t-il,  «  le  bailli  de 


(i)  Voir  les  actes  dans  Wautbrs,  Table,  etc.,  t.  IH,  pp.  55,  57, 59; 
Obuslb,  Carttdaire,  etc.,  n<»  497  et  498. 

(!2)  <c  Sub  tristi  silencio  convalescent  hereses  que  pullulare  cepe- 
rant.  » 
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»  Flandre,  Bernard  de  Roubaix,  s*e8t  présenté,  nous 
»  défendant  de  jeter  Tinterdit  sur  la  Flandre  et  appelant 
»  dès  maintenant  au  pape  de  notre  décision  (1)  ». 

L'archevêque  ne  se  rendit  pas  à  ces  raisons,  et  il 
£illat  prononcer  rcxcommunication  et  l'interdit.  «  Sau- 
»  yez-nous  des  mains  de  cet  ennemi,  »  écrit  Etienne,  «  il 
»  nous  accable  de  menaces,  se  prépare  à  nous  envahir  et 
»  met  la  main  sur  les  biens  du  clergé.  Les  abbés  du 
»  diocèse,  les  doyens  et  les  prêtres  refusent  d'exécuter 
»  la  sentence,  en  invoquant  qu'ils  ont  eux-mêmes 
»  appelé  de  notre  décision.  Je  me  disposais  à  quitter 
»  la  ville,  mais  toutes  les  issues  me  sont  fermées  par  le 
»  comte  (i)  ». 

La  guerre  était  déclarée  entre  ce  prince  et  le  roi.  La* 
commune  n'avait  pas  envoyé  à  celui-ci  les  trois  cents 
sergents  qu'elle  lui  devait.  Mais,  soit  qu'elle  eût  fait  un 
acte  d'hostilité  contre  Baudouin,  soit  que  ce  dernier 
voulût  se  venger  de  l'évêque,  il  vint  mettre  le  siège 
devant  Tournai  (juin-juillet  1897).  «  La  ville,  »  s'écrie 
avec  emphase  le  prélat,  a  est  entourée  par  les  troupes  de 
»  la  Flandre,  du  Hainaut,  de  Hollande,  de  Louvain, 
»  d*Anvers(3)  et  d'autres  nations  barbares...»  «...D'une 

(1)  a  Seimus  autem  pravum  cor  hominis  illius  ita  induratum  quod 
ezcommunicationem  contemnat,  interdictum  non  timeat,  secularia 
spiritualibus  anteponat ...  »  Oesilve,  n»  242;  Mignb,  n*  231. 

(2)  Desuve,  n»  14  ;  Hignb,  n«  233.  —  Une  autre  lettre  d'Etienne 
(Dbsilvb,  p.  383  ;  Migne,  n*  266)  signale  que  ses  neveux  se  sont  ligués 
contre  lai  avec  le  comte. 

(3)  Le  texte  porte  :  «  ...  Holandie,  Lovenie,  Hurpie...  »  Wàuters 
(Table,  etc.,  t.  III,  p.  8)  pense  qu'il  faut  lire  Hibemie;  mais  nous 
eroyons  avec  Desilve  que  le  copiste  aura  lu  Hurpie  dans  ce  qui 
ii*était  qu'une  abréviation  d'Anlwerpie.  Desilve,  n*  267  ;  Migne  , 
o*  234.  Comparez  Dbsu.ve,  n»  266,  et  Migne,  supplément  n«  9. 
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»  main  nous  tenons  le  glaive,  de  l'autre  nous  manions 
»  la  truelle  pour  fortifier  nos  remparts  (1)  ». 

Par  crainte  du  pillage  et  de  la  destruction,  Tournai 
demande  à  traiter.  Le  20  juillet  1196,  le  comte  lui 
accorda  une  trêve  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  :  la 
commune  s'engageait  à  ne  donner  aucune  aide  au  roi 
pendant  les  hostilités,  et  à  ne  pas  lui  fournir  ses  trois  cents 
hommes,  à  moins  que  le  roi  n'entrât  dans  Tournai  ;  les  gens 
du  comte  avaient  la  faculté  de  passer  par  la  ville  et  de  s'y 
ravitailler,  de  descendre  et  de  remonter  l'Escaut  ;  les 
Tournaisiens  de  leur  côté  pouvaient  librement  circuler  et 
commercer  en  Flandre  et  en  Hainaut.  La  ville  s'obligeait 
enfin  à  payer  au  comte  quatre  mille  marcs,  monnaie  de 
Flandre,  par  quarts,  aux  foires  de  Messines,  de  Courtrai, 
d'Ypres  et  de  Thourout  (2). 

Les  quatre  mille  marcs  étaient  une  lourde  charge  pour 
les  bourgeois.  Le  chapitre,  les  clercs,  les  abbayes  ne 
manquèrent  pas  de  se  dire  exempts  de  contribuer  ;  tou- 
tefois, el  par  grâce  spéciale,  ils  consentirent  à  payer  une 
part  de  la  rançon  :  la  commune  donna,  à  cet  égard,  des 
lettres  de  non  -  préjudice  au  chapitre,  au  mois  de 
mai  1198  (3),  et  aux  abbayes  de  Saint-Martin  et  de  Sainl- 
Nicolas-des-Prés  au  mois  de  mars  1199  (4). 

La  lutte  entre  les  deux  princes  dura  plus  de  deux  ans. 


(1)  Desilvb,  n»  265;  Migne,  n»  259. 

(3)  Màrtènb  et  Durand,  Thésaurus,  cic,  1. 1,  col.  664,  etc. 

(3)  De  Smbt,  Mémoire  historique  et  critique  sur  Baudouin  IX,  p.  34, 
dans  les  Nouveaux  mémoires  m  i/âcadémib,  t.  XIX. 

(4)  D'Ubrbombz,  Cartttlaire,  etc.,  1. 1,  p.  177;  Vos,  Cartulaire,  été., 
1. 1.  p.  121, 
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L^excommunicatîon  lancée  contre  Baudouin  et  Tinterdit 
de  la  Flandre  furent  levés  au  mois  d'avril  1199,  et  la  paix 
fut  enfin  signée  à  Péronne,  en  janvier  lâOO  (1). 


VU. 


Revenons  maintenant  k  la  décision  de  l'archevêque 
entre  la  commune,  le  chapitre  et  l'évéque. 

On  remarquera  que,  de  la  liste  des  localités,  étaient 
eiclus  cinq  sièges,  les  plus  importants  :  Reims,  Châlons- 
sur-Marne,  Térouanne,  Arras  et  Cambrai. 

Les  six  villes  désignées  étaient  séparées  de  Tournai 
par  le  territoire  d'autres  diocèses,  et  toutes  étaient  situées 
au  cœur  de  la  France.  Elles  avaient  des  chartes  de  com- 
mune antérieure  à  celle  de  Tournai,  et  Philippe-Auguste, 
au  cours  de  son  règne,  avait  confirmé  cinq  d^entre  elles  : 
Soissons  (1116,  1181)  (2),  Noyon  (1140,  1181-1182.  (3), 
Beauvais  (1144,  1182)  (4),  Laon  (1128,  1189-1190)  (5), 
Amiens  (1117, 1190)  (6).  Ces  chartes  sont  sobres  de  dis- 
positions sur  les  relations  du  clergé  et  de  la  commune  : 
à  Soissons  (art.  20),  Laon  (art.  33)  et  Amiens  (article 
final),  le  texte  réserve  simplement  les  droits  de  Tévéque 
et  des  églises;  à  Laon  (art.  31  ),  une  clause  formelle  attri- 
bue en  outre  à  l'autorité  ecclésiastique  le  jugement  des 


(Ij  Voyei  Wauters,  Table,  etc.,  t.  III,  pp.  HO,  111. 126. 

(2)  Ubandb,  Histoire  de  la  ville  de  Beauvais,  pp.  9i  et  372. 

(3)  Lbfranc,  Histoire  de  la  ville  de  Noyon,  pp.  189  et  194. 
'i)  Uband£,  p.  267  ;  Girt,  Documents,  etc.,  p.  6. 

(5)  fiiiT,  p.  14. 

(6)  GniT,  p.  ». 


clercs  ;  à  Noyon  (art.  â),  certains  privilèges  font  l'objet 
d'une  énonciation.  Ajoutons  que,  dans  cette  dernière 
ville,  le  roi  avait  eu  à  intervenir  dans  des  querelles  de 
juridiction  entre  les  deux  autorités  (1). 

La  dernière  ville,  Senlis,  jouissait  d'une  charte  de 
commune  qu'elle  tenait  du  roi  Louis  le  Jeune  (4173); 
Philippe-Auguste  la  confirma,  avec  quelques  additions, 
en  1202  seulement.  Une  particularité  est  à  noter  ici  : 
l'évéque  avait,  en  1177,  traité  avec  la  commune  pour 
l'abandon  d'une  partie  de  ses  droits  dans  la  ville  (2).  Ce 
Alt  là  peut-être  ce  qui  dicta  le  choix  des  Tournaisiens. 

Des  députations  de  bourgeois  et  de  chanoines  s'en 
furent  donc  à  Senlis,  et  elles  en  revinrent  avec  un  procès* 
verbal,  scellé  des  sceaux  de  l'évéque  et  de  la  commune, 
et  contenant  le  résultat  de  l'enquête  (3).  L'évéque  de 
Senlis  et  la  commune  transmirent  en  même  temps  au 
roi  un  duplicata  de  leur  déclaration  (4). 


(1)  Lefranc,  pp.  ^i  et  302. 

(2)  Flahmbrmont,  Histoire  des  institutions  municipales  de  Stnlis, 
pp.  158, 166, 169. 

(3)  Lettre  d'Etienne,  dans  Oesilve,  n»  2^;  Mignb,  n»  243. 

(4)  Ordonnances,  etc.,  t.  XI,  p.  283.  —  Les  auteurs  de  ce  recueil  et 
Wauters  (Table,  etc.,  t.  III,  p.  351)  placent  à  Tannée  1211  environ 
cet  envoi  de  Tévéque  et  de  la  commune  de  Senlis;  il  précède,  d'après 
nous,  les  lettres  confirmatives  du  roi  dont  nous  parlerons  ci-après.  - 
A  Texposé  des  usages  de  Senlis,  il  faut  joindre  une  déclaration  inter- 
prétative du  chapitre  de  cette  ville,  adressée,  après  1211,  au  cha- 
pitre de  Tournai;  on  y  lit  que,  si  le  serviteur  d*un  chanoine  fait  dom- 
mage à  un  membre  de  la  commune,  la  plainte  doit  être  portée  devant 
le  chanoine,  à  moins  que  le  délinquant  ne  soit  marié  dans  la  ville  ou 
fils  d'un  homme  de  la  commune.  S'il  est  pris  en  flagrant  délit  et 
détenu  par  Tautorité  civile,  il  doit  être  remis  au  chanoine,  sur  sa 
demande,  et  celui-ci  fera  justice  à  la  partie  lésée.  Ordonnances,  etc., 
t.  XI,  p.  284.  Comparez,  à  cet  égard,  un  acte  des  prévôts,  jurés  et 
échevins,  du  25  octobre  1222.  Wauters,  Table,  etc.,  t.  III,  p.  581. 
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Relevons,  parmi  ces  asages  de  Senlis,  les  points  sui- 
vants : 

Si  rÉgiise  ou  un  clerc  fait  l'acquisition  d*un  immeuble, 
le  seigneur  foncier  peut  en  eiiger  la  revente  dans  l'an  et 
jour.  L'immeuble  venu  par  héritage  n'est  pas  soumis  à 
cette  prescription  et  reste  exempt  de  prestation  Gscale. 

Un  débiteur  ou  son  garant  ne  peut  être  arrêté  ni  son 
avoir  saisi  dans  la  demeure  d'un  chanoine.  Mais  si  celui- 
ci  avait  été  requis  d'abord  de  ne  recevoir  ni  le  débiteur 
ni  son  bien,  la  saisie  de  l'avoir  sera  valable. 

Toute  justice,  même  pour  vol  et  effusion  de  sang, 
appartient  à  l'Église  dans  son  domaine  ou  dans  celui  des 
clercs.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  combat  singulier, 
sauf  si  le  duel  a  eu  lieu  dans  un  bourg  clos. 

Si  une  personne  est  citée  devant  l'évéquc,  l'archidiacre 
ou  le  doyen,  elle  n'est  tenue  de  répondre  à  l'action 
qu'en  présence  de  l'accusateur,  sauf  le  cas  d'effusion  de 
sang. 

Le  clerc,  créancier  d'un  laïc,  a  la  faculté  de  l'attraire 
devant  l'évéque  ou  devant  la  juridiction  civile.  Le  laïc, 
créancier  d'un  clerc,  ne  peut  l'ajourner  que  devant  le 
juge  ecclésiastique. 

L'évéque  et  les  clerc^s  ont  la  disposition  des  hôpitaux 
et  des  dons  offerts  k  ceux-ci  (1). 

La  commune  n'a  rien  à  prétendre  è  l'égard  des  clercs 
pratiquant  l'usure.  «  A  chacun  sa  charge  et  son  péché,  » 
ajoute  philosophiquement  le  rapport. 
Signalons  enfin  la  disposition  suivante,  qui  est   le 


(1)  A  Toumad,  dès  1138,  l'hôpital  était  géré  par  un  prêtre  et  par  un 
laïc.  Wactkrs,  TahU,  etc.,  t.  Il,  p.  198. 
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contriî-pied  de  la  clause  insérée;  dans  la  charte  tournai- 
sienne  :  «  Le  coupable  d'homicide  ou  d'un  autre  forfait^  qui 
»  se  réfugie  dans  (église  ou  dans  le  cimetière^  ne  peut  en 
»  être  extrait  par  Vautorité  laïque.  Aux  monastères  et 
»  prieurés  et  à  leur  enclos  s'étend  la  même  immunité.  Le 
»  coupable  peut  toutefois  être  recommandé  (1)  par  la  justice 
»  civile^  à  moins  qu'il  ne  se  soit  réfugié  dans  (église.  » 

En  recourant  aux  usages  de  Senlis,  les  bourgeois  de 
Tournai  avaient  certes  cru  s'assurer  on  régime  plus  libé- 
ral que  celui  sous  lequel  ils  avaient  vécu.  Ce  fut  une 
déception  profonde,  et  elle  se  traduisit  par  la  résistance. 
Pour  Etienne,  ce  refus  de  la  commune  mettait  en  péril 
la  liberté  de  TÉglise,  et  il  verse  ses  doléances  dans  le  sein 
de  Tarchevéque.  «Arrivés  a  Tenfantement,  »  écrit-il,  «  ils 
*y  ne  savent  se  résoudre  au  suprême  effort.  Ces  fils  de  la 
»  dissension  et  de  Torgueil  cherchent  à  annihiler  tout  ce 
»  qui  s*est  fait  jusqu'ici.  Pourvoyez,  ô  mon  père,  à  la 
»  liberté  de  noire  Église  et  au  repos  de  nos  clercs  cour- 
)>  bés  sous  le  joug  égyptien  !  Que  les  ministres  de  TÉglise 
»  ne  soient  pas  emmenés  captifs  à  Babylone  !  Qu'Agar 
))  ne  s'élève  pas  insolemment  contre  la  femme  légitime! 
)>  Que  l'oppression  des  laïcs  n'accable  pas  les  clercs  !... 
))  Daignez,  ô  mon  père,  conQrmer  et  faire  confirmer  par 
»  le  roi  les  lettres  du  chapitre  et  de  la  commune  de  Sen- 
»  lis  (2).  » 

L'appel  de  l'évéque  fut  entendu.  Par  des  lettres  de 
l'an  1200,  le  roi,  rappelant  les  rétroactcs,  ordonne  que 


(1)  C'est-à-dire  que  l'autorité  ecclésiastique  ne  pouvait  le  laisser 
sortir  sans  prévenir  la  justice  civile.  Cette  expression  est  restée  dans 
la  législation.  Code  de  procédure,  art.  159,  etc. 

(2)  Desilve,  n»  226  ;  Mignb,  n»  243. 
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les  usages  de  Senlis  seront  pratiqués  à  Tournai  entre 
clercs  et  laies  (i).  Au  mois  de  décembre  de  la  même 
année,  il  enjoint  à  la  commune  d'observer  sans  contra- 
diction lesdits  usages  et  de  respecter  les  immunités  du 
clergé  (2).  L'archevêque  de  Reims,  à  son  tour,  donna  sa 
confirmation  par  des  lettres  adressées  à  Tévéque,  au  cha- 
pitre et  à  la  commune.  Il  menace  les  bourgeois  d'excom- 
munication s'ils  s'écartent  du  régime  adopté  (3). 

Ce  fut  le  dernier  épisode  de  la  lutte  sous  le  gouver- 
nement de  l'évéque  Etienne,  qui  mourut  le  9  sep- 
tembre i205. 

Notons,  avant  d'aller  plus  loin,  que  Philippe-Auguste 
ne  négligeait  aucune  occasion  d'accroître  son  influence  à 
Tournai.  Par  des  lettres  de  la  seconde  moitié  du  mois 
d'avril  1202,  il  déclare  qu'Evrard  de  le  Vigne,  l'un  de  ses 
vassaux,  lui  a  cédé  un  tiers  de  la  monnaierie  de  Tour- 
nai, et  il  détermine  les  règles  à  observer  dans  la  fabrica- 
tion de  la  monnaie  (4).  Par  un  autre  acte  de  la  même 
date,  il  aflTerme  pour  un  an  la  fabrication  à  Jean  de 
Remes  (5). 


(1)  Ordonnances,  t.  IX,  p.  S8i  ;  RHF,  t.  XIX,  p.  904,  note;  Mémoires 
de  la  Société  historique  et  littéraire  de  Tournai,  1. 1,  p.  252;  Wàuters, 
Table,  etc.,  t.  UI,  p.  139. 

{%  Ordonnances^  U  XI,  p.  284;  Mémoires,  etc.,  t.  I,  p.  2S1.  Les 
Mémoires,  etc.,  impriment  sine  conditione  au  lieu  de  sine  contra- 
dielione. 

(3)  Gallia  christiana,  t.  lll,  instrum.,  col.  49;  Ordonnances,  t.  XI, 

(4)  Annexe  n^  II. 

(5)  Annexe  n<*  III. 
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Vin. 

Si,  faisant  abstraction  de  la  classe  des  clercs,  on 
n*envisage  la  constitution  tournaisienne  qu*au  point  de 
vue  de  ceux  qu'elle  régissait,  elle  consacrait  un  régiaae 
démocratique,  sans  restriction  et  sans  prédominance  (1)  : 
tous  les  membres  de  l'association  communale  sont 
égaux,  tous  sont  admissibles  aux  fonctions  publiques; 
celles-ci  sont  électives  et  se  confèrent  par  le  suffrage  de 
tous.  On  conçoit  que  cette  constitution  ait  servi  de 
modèle  pour  d'autres  localités  du  nord  de  la  France.  En 
i203,  Renaud,  comte  de  Boulogne,  institue  dans  cette 
ville  une  commune  sur  le  type  de  celle  de  Tournai  (2), et 
la  charte  de  Péronne  de  1207,  à  son  tour,  en  emprunte 
les  dispositions  (3).  Mais  il  va  de  soi  que  la  clause  tou- 
chant à  rimmunité  est  soigneusement  écartée. 

A  Tournai,  les  premières  années  du  siècle  nouveau 
marquent  un  apaisement  dans  les  esprits.  Si  l'on  peut 
former  une  conjecture  au  sujet  de  faits  aussi  lointains, 
on  est  tenté  de  croire  à  un  mouvement  de  réaction  dans 
le  gouvernement  de  la  cité.  Des  divergences,  comme  on 
l'a  vu,  s'étaient  produites  déjà  entre  les  hauts  boui^eois 
et  le  commun  peuple  au  sujet  de  l'arbitrage  déféré  à 
l'archevêque;  les  premiers,  favorables  à  la  conciliation, 
l'avaient  emporté,  et  l'on  peut  supposer  que  ce  parti  eut 
la  prépondérance  dans  la  ville  pendant  une  quinzaine 
d'années.  Ainsi  l'on  ne  voit  pas  que  la  commune  ait 
refusé  le  serment  au  nouvel  évéque,  Gossuin,  en  1203, 
comme  elle  l'avait  fait  à  Etienne  en  1192-1193,  et 

(1)  D'Herbomez,  dans  CRH.y  5«  sér.,  t.  III,  no«  1  et  5. 

(2)  Wauters,  Les  libertés  communales,  preuves,  p.  58. 

(3)  Ordonnances,  etc.,  t.  VI,  p.  156. 
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comme  elle  le  fil  à  WaUer  de  Marvis»  saccesseur  de 
Gossuin,  en  1219  (1). 

Cependant  la  commune  était  toujours  en  possession 
d*une  charte  renfermant  un  texte  en  discordance  mani- 
feste avec  la  règle  venue  de  Senlis.  La  disposition,  désor- 
mais sans  objet,  avait  de  plus  une  allure  révolutionnaire 
pour  le  temps.  Elle  heurtait  une  règle  proclamée,  par 
rÊglise,  fondamentale  et  protectrice  de  sa  liberté  (S). 
Cette  règle,  l'autorité  civile  la  subissait  à  contre-cœur, 
mais  elle  la  subissait.  Le  roi  lui-même,  à  Paris,  ne 
s*engageait  qu'avec  prudence  dans  ces  querelles  de  juri- 
diction et  d'immunités  :  c'est  ainsi  qu'il  bornait  sa  pré- 
tention au  droit  de  saisir,  hors  des  lieux  consacrés,  les 
choses  appartenant  aux  clercs  délinquants  (3).  Dans  une 
circulaire  aux  communes,  du  mois  de  mai  1210,  il  se 
plaint  des  embarras  qu'elles  lui  occasionnent  par  les 
conflits  qu'elles  suscitent;  il  déplore  qu'elles  appré- 
hendent les  clercs  coupables  de  meurtre,  d'adultère,  de 


(i)  Des  lettres  de  Philippe- Auguste  de  cette  année  enjoignent  aux 
tMurgeois  de  prêter  serinent  à  Walter.  GaUia  christiana,  t.  III, 
col.  Î17:  Deusle,  Catalogue,  etc.,  n«  1909. 

(%  La  doctrine  de  l'Église  n*a  point  changé  depuis  le  XII«  siècle  : 
«...  Asylum  sacrum  ex  jure  naturali  et  divino  promanat,  cum  uni- 
versae  gentes  illud  admiserint  :  quia  quod  in  universum  a  gentibus 
iit,  aliam  non  potest  habere  causam  quam  ipsam  naturam.  Ât  consue- 
tudo  contra  jus  naturale,  contra  Ecclesiae  libertatem  et  immunitatem 
non  potest  introduci,  cum  talis  consuetudo  eam  habeat  adjunctam 
pravitatem,  quae  nunquam  potest  cohonestari.  Quae  sane  erit  rêve- 
rentia,  libertas  et  immunitas  Ecclesiae  débita,  si  per  consuetudinem 
licitum  fieri  queat,  reum  à  sacro  altari  armis  et  strepitu  avellere?  n 
Ferrabi,  Summa  instiUitionum  canonicarum,  t.  H,  p.  163. 

(3;  Delisle,  Catalogue,  etc.,  n®  1107. 

1901.  LETTRES,  ETC.  19 
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rapt^  etc.  (1);  il  leur  prescrit  de  ne  les  arrêter  qae  dans 
le  cas  de  flagrant  délit,  et  de  les  rendre  sans  délai  à  leur 
juge  naturel  (2). 

Il  fallait  mettre  la  charte  en  harmonie  avec  la  situa- 
tion vraie.  Retraire  officiellement  la  clause  par  un 
nouvel  acte  royal,  c*était  la  rappeler  en  confessant  que  le 
roi  Tavait  d*abord  sanctionnée;  c'était  aussi  conserver, 
dans  la  charte,  le  souvenir  d'une  prérogative  perdue,  et 
peut-être  suggérer  l'idée  de  la  reconquérir.  Il  était  plas 
habile  d'opérer  silencieusement,  en  effaçant  la  trace  même 
de  l'existence  du  texte  réprouvé. 

•  La  charte,  avons-nous  dit,  avait  la  force  et  l'effet  d'un 
traité;  il  pouvait  être  dangereux  d'y  toucher  sans  l'assen- 
timent des  deux  parties.  Il  est  donc  permis  de  penser 
que  le  roi  négocia  discrètement  la  suppression  ou  la 
remise  de  ce  document,  et  qu'il  l'obtint  avec  le  concours 
du  parti  des  bourgeois  qui  tenait  le  pouvoir. 

La  commune  reçut  ainsi  une  expédition  nouvelle  de 
sa  charte,  datée  cette  fois  de  1211  :  le  préambule  est  le 
même,  il  ne  rappelle  ni  n'abroge  l'acte  de  1188.  A  part 
une  modification  concernant  l'élection  des  jurés,  la 
nouvelle  rédaction  reproduit  l'ancienne;  mais  l'article  : 
quicumqvie  hominem  occident  et  ad  ecclesiam  confugerit^ 
ecclesia  ei  garantiam  conferre  non  polerit,  a  disparu. 
Les  versions  françaises,  traduites  pourtant  de  la  charte 
de  1188,  maintiennent  le  texte  à  sa  place  et  y  sup- 
priment simplement  la  formule  négative  :  «  Kiconkes  tue 


(1)  Voir  notamment  Lefranc,  Histoire  de  la  ville  de  Noyon,  pp.  901 
ot  suiv.;  Labanob,  Histoire  de  Béarnais j  p.  290. 

(2)  GiRY,  p.  53.  —  La  circulaire  adressée  à  la  commune  de 
Tournai  ne  porte  pas  de  date  dans  les  Mémoires  de  la  Société^  etc.^ 
1. 1,  p.  250.  Wauters  (t.  III,  p.  596)  Ta  analysée  à  une  date  inconnue. 
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homme,  s'il  fuiêt  al  église^  U  église  le  porra  toarùndir.  » 
La  correction,  si  elle  est  hardie,  est  maladroite;  elle 
laisse  supposer  qu'une  disposition  formelle  était  néces- 
saire pour  consacrer  l'immunité. 

En  même  temps  et  par  lettre  patente,  le  roi  agréait, 
jusqu'à  révocation,  l'institution  des  «  Trois-Cents»,  à  élire 
par  les  bourgeois  a  pour  tenir  la  paix  à  Tournai  et  pour 
»  y  conserver  les  droits  du  roi  (1).  »  Le  document  royal 
se  borne  à  cette  vague  énonciation.  La  création  de  ce 
rouage  nouveau  et  le  règlement  de  ses  attributions  sont 
donc  l'œuvre  de  la  commune,  qui  pourrait  bien  en  avoir 
emprunté  l'idée  à  la  ville  d'Ypres,  mais  en  donnant 
plus  d'ampleur  au  système  (3).  Élus  par  les  chefs  de 
iamilie  {chefs  d'hosteI)j  les  Trois-Cents  avaient  pour  mis- 
sion d'élire  à  leur  tour  le  magistrat.  L'élection  au 
deuxième  degré  était  ainsi  substituée  à  l'élection  directe 
par  tous  les  chefs  de  famille. 

Quatre  ans  plus  tard,  en  1216,  un  fait  se  produisit, 
venant  rappeler  à  .tous  que  la  question  du  droit  d'asile 
n'était  pas  morte  à  jamais. 


(1)  Annexe  n9  IV.  —  La  lettre  patente  est  datée  du  mois  de 
février  iSll  (1212  nouveau  style),  et  telle  est  vraisemblablement 
aussi  la  date  exacte  de  la  nouvelle  charte  de  commune  :  D*Herbomez 
{Le  voyage  de  Philippe- Auguste^  etc.,  p.  609,  note)  fait  remarquer 
que  les  deux  actes  semblent  avoir  été  écrits  par  le  même  scribe. 

(2)  Par  un  diplôme  du  4  août  1209,  Philippe  de  Namur,  tuteur  de 
Flandre  et  de  Uainaut,  avait  autorisé  les  bourgeois  d'Ypres  à  choisir 
parmi  eux  cinq  personnes,  jugées  les  plus  capables,  pour  maintenir 
les  droits  des  églises,  du  prince  et  de  la  ville.  Ces  cinq  personnes 
devaient  élire  cinq  échevins  qui.  à  leur  tour,  en  éliraient  huit  autres. 
Les  érbevins  étaient  élus  tous  les  ans,  et,  en  sortant  d'échevinage,  ils 
avaient  à  désigner  les  cinq  hommes  probes  chargés,  comme  ci-dessus, 
de  nommer  cinq  échevins.  Wabnjloemig,  Histoire  de  Flandre^  i.  V, 
p.  334. 
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Un  suppôt  du  chapitre,  du  nom  de  Jacques  Leclerc, 
ayant  commis  un  homicide,  se  réfugia  dans  le  cloître  de 
Notre-Dame;  les  prévôts  et  échevins  Vj  firent  saisir  et 
le  justicièrent  (1).  H  s'ensuivit  d'interminables  procé- 
dures avec  le  chapitre;  en  1227,  les  bourgeois  commirent 
Tétourderie  d'accepter  l'évéque  Walter  de  Marvis  pour 
arbitre,  et  celui-ci  les  condamna.  Dans  une  première 
rédaction  de  la  sentence,  on  lisait  que  les  prévôts  et  jurés 
auraient  à  se  rendre,  en  chemise  et  pieds  nus,  au  lieu  de 
la  sépulture  du  supplicié,  qu'ils  creuseraient  la  terre  de 
leurs  propres  mains  et  rapporteraient  le  corps  proces- 
sionnel lement  sur  leurs  épaules  par  les  rues  de  la  ville. 
Sur  des  représentations  qui  lui  furent  faites,  l'évéque 
daigna  tempérer  la  rigueur  de  la  mesure  :  le  magistrat  et 
la  commune,  dit  la  sentence  définitive,  se  rendront,  au 
son  de  la  cloche  et  bannières  déployées,  aux  fourches 
patibulaires  qu'ils  livreront  aux  flammes;  ils  donneront 
au  cadavre  une  sépulture  honorable  et  payeront  au  cha- 
pitre une  amende  de  mille  marcs  (2).   La  commune 
délivra  en  même  temps  (6  décembre  1227)  des  lettres 
portant  que,  s'il  lui  arrivait  encore  d'attenter  à  la  liberté 
de  l'Église  en  appréhendant  une  personne  quelconque 
dans  un  lieu  sacré,  elle  commettrait  un  parjure  et  tom- 
berait en  une  amende  de  mille  marcs  au  profit  de 
l'évéque  et  du  chapitre  (3). 


(1)  Le  môme  fait  se  passe  à  Noyon,  en  1223.  Lefiunc,  pp.  35  et 
suiv*,  et  209. 

(2)  Voir  les  actes  dans  les  Mémoires  de  la  Société^  etc.,  1. 1,  pp.  255 
et  suiv. 

(3)  Ibidem,  et  Devillers,  Description  de  chartriers  etdecartulaires, 
t.  III,  p.  283. 
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ANNEXES. 


I. 

CHARTE  DE  COMMUNE  DE  TOURNAI  (1). 

Paris,  1188  (entre  le  mois  de  janvier  et  le  46  avril)  (2). 

Mss  :  A.  Registre  Â  de  Philippe- Auguste  (rédigé  à  la  fin  de  1304), 
fol.  13  r*  et  49  r«.  —  B.  Reg.  B  de  Philippe-Âug.  (commencement 
du  XIV*  siècle,  copie  de  A),  fol.  10  et  H  v».  —  C.  Reg.  G  de 
Philippe-Aug.  (rédigé  en  1211,  d'après  A),  fol.  33  v^  et  49.  - 

D.  Reg.  D  de  Philippe-Aug.  (copie  de  C,  XIV«  siècle),  fol.  37  v*.  — 

E.  Reg.  £  de  Philippe-Aug.  (rédigé  en  iS20),  fol.  76.  —  F.  Reg.  F 
de  Philippe-Aug.  (copie  de  E  faite  en  1347),  fol.  53.  •—  G.  Premier 
eartolaire  de  Flandre  il  Lille,  pièce  n«  565  (fragment),  et  deuxième 
cartolaire  de  Flandre,  pièce  n»  653  (fragment).  —  Éditions  : 
a)  D'Achery,  SpicHeffium,  t.  XI  (in-4*),  p.  345;  t.  III  (in-fol),  p.  551, 


(4)  Noos  republions  la  chirte  de  Toornai  d'après  le  registre  A  de  Philippe- 
AofBsie  (Bibliothèqae  Yatieaoe,  fonds  Ottoboni,  n«  3796)»  donl  la  reproduction 
héliolyplqiie,  exécutée  par  A«  MarteUi,  a  été  publiée  par  Léopold  Delisle  eo  1883. 
—  Les  regUtres  cotés  B,  C,  D,  E  sont  ii  Paris,  aux  ArchiTCs  nationales,  u  S, 
7,23.  36;  le  registre  F  se  troufe  k  la  Bibliothèque  nationale,  Mss.  latins,  9T78. 
(Voir,  sar  ces  différents  registres,  Delislb,  Co/a/o^ne,  etc. Jntrodoction,  pp.  vin 
et  soif 4  LB  NÉxe,  Le  premier  registre  de  Philippe- Auguste,  prélace,  p.  7.)  — 
Hoos  joignons  une  ancienne  version  française,  d'après  nne  copie  da  XIII*  siècle, 
•a  Archives  de  la  Chambre  des  comptes  à  Lille,  B,  8,  tfl  16S,  en  faisant  remar- 
.qoer  que  le  traduction  da  1^8  est  d'une  rédaction  différente. 
.  A  IVoos  avons  dit  que,  Philippe-Auguste  se  trouvant  à  Tournai  le  38  décem- 
bre 1187,  la  ebarte,  datée  de  Paris,  n'a  pu  être  souscrite  qu'entre  janvier  et 
avriHlSB. 
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d*après  D.  —  b)  Recueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  248,  d'après  B 
et  D.  —  c)  Poutram,  Histoire  de  Tournai,  t.  II,  p.  7,  d'après  B  et  C. 

—  d)  Hoverlant,  Mémoire  sur  Vétat  de  la  servitude  au  royaume  des 
Pays-Bas,  t.  II,  p.  377,  d'après  a.  —  e)  Tailliar,  RecueU  d^ actes  des 
douzième  et  treizième  siècles  en  langue  romane-wallonne  du  nord  de 
la  France^  p.  489,  d'après  a. 

Traductions,  mss  :  A  A.  Copie  du  XIII«  siècle,  aux  Archives  de  la 
Chambre  des  comptes,  à  Lille,  B,  8,  n»  161  —  BB.  Gartulaire 
rouge  de  Flandre,  dit  Gartulaire  d'Audenarde,  pièce  n^  3,  à  Lille. 

—  ce.  Deuxième  cartulaire  de  Hainaut,  pièce  n*  127,  à  Lille.  — 
DD,  Copie  du  même  cartulaire,  aux  Archives  du  Royaume,  à 
Bruxelles,  Chambre  des  comptes,  n»  SO,  fol.  371.  —  Éditions  : 
aa.  Brun-Lavainne,  dans  la  Revue  du  Nord,  de  Lille,  t.  I  (1833), 
p.  209,  d'après  BB.  —  bb.  Tailliar,  Notice  sur  la  langue  romane 
d'oil,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  royale  séant  à  Douai,  1839- 
1840,  p.  452 (fraj^ment),  d'après  aa.  —-ce.  Le  même.  De  VaffranchiS" 
sèment  des  communes  dans  le  nord  de  la  France,  p.  122,  d'après  aa. 

—  dd.  Le  même,  Recueil  (Tactes,  etc.,  p.  489,  d'après  aa.  — 
ee.  Du  vivier,  dans  la  Revue  d*histoire  et  d'archéologie,  t.  II,  p.  94, 
d'après  DD. 

Indications.  Delisle,  Catalogue,  etc.,  n»  207;  Wauters,  Table  chrono- 
logique, etc.,  t.  II,  p.  663. 


Caria  communie  [Tornacensis]. 

InnominesancteetindividueTrinitatis,  amen.  Philippus, 
Dei  gratia  [Francorum  rex].  Quoniam' regum  interest  ad  ea 
que  pacis  sunt  intendere,  id  quod  inde  bono  zelo  gerimus, 
litterarum  apicibus  duximus  annotandum  et  vivacîs  scriptî 

El  non  de  le  sainte  Trinité,  amen.  Philippe,  par  le  grasse  de  Diu, 
rois  des  François.  Pour  chou  kil  afîert  as  rois  entendre  as  chozes  de 
pais,  si  volomnes  nous  maître  en  laitre  çou  que  boine  volenté  nos  a 
porté  et  commender  en  mémore  de  veable  escriture.  Sacent  tout  cil 
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meinorie  commendandam.  Noverint  itaque  univers!  pré- 
sentes pariter  et  futuri,  quoniam  burgensibus  nostris  torna- 
censibus  pacîs  institutionem  et  communiam  dedimus  et 
ooncessiinus,  ad  eosdem  usus  et  consuetudines  quos  dicti 
burgenses  tenuerant  ante  institutionem  communie. 

Hee  autem  sunt  consuetudines. 

Si  quis  aliquem  hominem  de  communia  tornacensi,  infra 
civitatem  tornacensem  vel  extra,  occiderit  et  captus  fuerit, 
capite  plectetur,  et  domus  ejus,  si  aliquam  habuerit,  diru- 
elur.  Quicquid  residuum  habet  interfector  infra  justitiam 
communie  tornacensis  débet  communia  (1)  habere;  et  si 
interfector  (2)  evaserit,  civitatem  tornacensem  intrare  non 
poterit  quousque  parentibus  interfecti  reconciliatus  fuerit, 
et  emendationcm  decem  librarum  communie  fecerit. 

Si  aiiquis  super  alicujus  morte  accusatus  fuerit,  et  per 

ki  sont  et  ki  a  venir  sont  ke  nous  avons  donné  à  nos  bourgois  de 
Tournay  estauliseraent  de  pais  et  de  kemungne,  et  si  lor  avons  otroijé 
Il  ces  meimes  usages  et  à  ces  meimes  coustumes  ke  li  borgos  devant 
dit  le  tinrent  devant  Testablisement  de  leur  kemungnes,  et  telles  sont 
les  coustumes  (3). 

Se  aucuns  ocist  homme  de  le  kemungne  de  Tournay,  dedens  la  cité 
u  de  fors,  se  il  est  pris,  il  ait  perdu  le  cief  (4);  et  s'il  a  maison  elle  soit 
abatue,  et  tout  çou  que  cius  homecides  a  de  remanant  dedens  la 
justice  de  Tournay,  li  commungne  le  doit  avoir  ;  et  se  li  homecides 
escape,  il  ne  puet  entrer  en  le  cité  de  Tornay  de  si  à  dont  kil  sera 
acordés  à  parens  de  celui  qui  lest  ocis  et  kil  ara  paiiet  l'amende  de 
X  libvres  à  le  commungne. 

Saucuns  homs  est  acusés  de  la  mort  d*autrui,  et  on  le  peut  prover 


(i)  Le  texte  porte  par  erreur  :  commaniam. 
(S)  Inteifectos,  b. 

(3)  BB  abrège  ee  préambule. 

(4)  Prendre  (pendre?)  le  doit-on,  BB. 
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l^timos  testes  iilum  occidisse  probari  nonpolueritjudicio 
aque  frigide  innocentiam  suam  purgabit. 

Si  aliquis  aliquem  perçussent,  et  querimonia  inde  fada 
fuerit,  quocumque  modo  eum  perçussent,  si  constans  fue- 
rit,  centum  solidos  emendabit,  percusso  XLvni<^(l),  corn» 
munie  xui^"  (2)  ;  et  si  constans  non  fuerit,  tertia  manu  se 
purgare  debebit. 

Si  vero  aliquis  de  nocte  sive  de  die  armis  molutis  aliquem 
vulneraverit  et  vulneratus  testes  super  hoc  habuerit,  per- 
cussor  decem  libras  dabit,  centum  solidos  percusso  et 
centum  solidos  communie.  Si  autem  testes  non  habuerit  et 
de  die  factum  fuerit,  septima  manu  se  purgabit;  si  vero  de 
nocte,  judicio  aque  frigide. 

Si  aliquis  propter  odium  aut  rancorem  aliquem  habuerit 
suspectum,  et  preposito  communie  hoc  intimaverit,  prepo- 
situs  ei  securitatcm  fieri  faciet,  juramento  accepto  ab  eo;  et 

par  loial  tiesraongnage  que  il  Tait  ocis,  il  le  doit  purgier  et  raoustrer 
sen  ynocense  par  juisse  d'aiwe  froide. 

Se  aucuns  fiert  i  autre  et  plainte  en  est  faite,  se  c'est  coze  estanle, 
en  quel  manière  kil  l'ait  féru,  il  l'amendera  de  c  sols,  al  féru  de 
XLvm  sols  et  à  le  kemungne  ui  sols  ;  et  se  ce  n'est  co/^  estaule,  il  se 
devera  purgier  par  tierce  main. 

Se  aucuns  bons  navre  i  autre  homme  d'arme  esmoulue,  u  par  nuit 
u  par  jour,  et  li  navrés  a  de  çou  tiesmoing,  cil  ki  l'a  navré  paie 
X  libvres,  c  sols  au  navré  et  c  sols  à  le  kemungne  ;  et  sil  na  tiemoins 
et  ce  soit  fait  de  jour,  il  se  purgera  par  main  saitime;  et  ce  cest  fait 
par  nuit,  il  se  purgera  par  juisse  diaue  froide. 

Se  aucuns  bons  a  eut  suspect  i  autre  homme  et  il  le  nonce  au 
prouvost  de  le  kemungne,  li  provos  le  doit  faire  aseurer  et  prendre  de 
lui  sairement;  et  ce  cius  ki  est  en  soupeçon  ne  li  fait  seurté  devant  li 


(4)  tioinqosginU  octo.  E,  F, 

^  LU.  B,  C  (fol.  49),  G.  —  quinquagiiita  doobas,  danê  V original  de  12 H.  Cette 
leçon  est  meilleure. 
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si  fiuspectus  coram  preposito  non  fecerit  securilatem,  ipse 
et  omnia  sua  in  voluntate  communie  debent  remanere  ;  et 
si  nichil  habuerit,  inimicus  erit  civitalis. 

Si  aiiquîs  extraneus  qui  de  communia  non  fuerit  homini 
de  communia  fecerit  assultum,  vicini  sui  adjuvare  debent. 
Quod  nîsi  fecerint,  prepositus  super  eos  clamarc  débet 
dedecus  civitatis;  et  quicquid  de  eo  fecerint,  nullam 
adversus  civilafem  debent  incurrere  forisfactum. 

Si  homo  alii  homini  infra  justiciam  communie  fecerit 
assullum,  prepositus  accedens  utrinque  pacem  teneri  jube- 
bit;  et  si  neuter  eorum  pacem  tenere  voluerit  pro  prepo* 
site  (1),  et  hoc  duobus  juratis  vel  duobus  de  communia 
hominîbus  constiterit,  uterque  decem  libras  dabit  com- 
munie. Simiiiler  quislibet  qui  assullui  intererit  et  prepositi 
preceptum  non  fecerit,  emendationem  decem  librarum 
dabit  communie. 

prouvostf  il  et  toutes  ses  cozes  doivent  demorer  et  reroanoir  en  le 
Tolenté  de  le  kemungne,  et  sil  na  riens  vaillant,  il  sera  anemis  de  la 
cité. 

Se  aucuns  bons  estragnes,  ki  ne  soit  de  le  kemungne,  fait  asaut  à 
homme  de  le  kemungne,  si  voisin  li  doivent  aidier,  et  si  ne  le  font,  H 
provos  doit  clamer  sour  eaus  le  honte  de  le  cité;  ne  nus  ne  doit 
encair  en  fourfait  de  li  cité  quoi  kil  aient  de  lasalant. 

Se  aucuns  bons  fait  asaut  à  autre  bomme  dedens  le  cité  de  le 
kemungne,  li  provos  y  doit  venir  et  commander  pais  à  tenir  d*une 
part  et  d'autre;  et  se  nus  diaus  ne  voloit  tenir  pais  pour  le  provost  et 
ce  soit  estaulc  à  ii  jurés  u  a  u  bommes  de  le  kemungne.  cascuns  doit 
X  libvres  à  le  kemungne  (2),  et  cascuns  ki  est  présens  à  l'asaut  et  ne 
fait  le  commandement  le  provost,  il  rendera  l'amende  de  x  libvres  au 
provost  et  à  le  kemungne. 


(i)  pro  ipso  a^b. 

^  Le»  MoCff  eaidiiDi  doit  x  libnes  a  le  kemungne  êont  tmi$  dont  BB. 
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Si  vero  preposito  in  legem  ville  incedenti  aliquis  lurpia 
fecent,  emendatioaem  x  iibrarum  ad  opus  communie 
dabit. 

Si  quis  alicujus  domum  assiiierit  et  ille  cui  6t  assultus 
assilientem  defendendo  se  assultumque  repellendo  occi- 
dent, nichil  super  hoc  emendabit  communie. 

Si  aliquis  convicia(l)  dixerit  alicui  et  per  testes  legilimos 
fuerit  convictus,  xl  solidos  dabit,  contumeliam  passo  xviii, 
et  commuie  xxii. 

Si  aliquis  aliquem  pulsaverit  iracunde  aut  traxerit,  et 
super  hoc  testibus  convinci  potuerit,  l  solidorum  faciet 
emendationem,  Iracto  vel  pulsato  xxui,  communie  xxvii;  et 
si  non  fuerit  convictus,  tertia  manu  suam  faciet  purga- 
tionem  (i). 

Qui  per  iram  ensem  super  aliquem  infra  villam  (3) 
traxerit,  si  prepositus,  de  eo  querimoniam  faciens,  testes 

Se  aucuns  bons  fait  laidure  au  provost,  entrues  kii  va  en  le  loy  de 
le  vile,  il  paiera  lamengne  de  x  libvres  à  le  kemungne. 

Se  aucuns  bons  asaut  autrui  maison  et  ci  us  qui,  en  asaut  en  soi 
deffendant  et  Tasaut  arière  boutant,  tue  lasalant,  il  nest  tenus  de  nule 
amende  faire  à  le  kemungnc. 

Se  aucuns  bons  laidengne  et  blalengne  autrui,  sil  est  convaincu  par 
loiaus  tiesmoins,  il  paiera  lamende  de  xl  sols,  au  blastengié  xviu  sois, 
à  le  kemungne  xxu  sols. 

Se  aucuns  bons  boute  u  sake  i  autre  bomme  par  ire  u  par  courouCt 
se  ce  puet  i  estre  prové  par  loiaus  tiemoins,  il  paiera  lamende  de 
XL  sols,  au  boutet  u  au  saciet  xxiu  sols,  et  à  le  kemungne  xxvu  sols 
et  se  ce  ne  puet  i  estre  prové,  il  se  purgera  par  tierce  main. 

Se  aucuns  bons,  par  ire,  trait  espée  dedens  le  vile  sour  autre 
bomme,  se  li  prouves  moustre  cbe  le  plainte  et  il  en  moustre  loiaus 


(1)  turpia  A,  fol.  49;  B,  foL  54;  C,  foi.  49. 

(2)  La  suite  manque  dant  A,  fol.  49;  B,  fol.  54,  et  C,  fol.  40. 

(3)  in  villa,  a,  b. 
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legilimos  babuerit,  xl  solidos  de  illo  habebit  communia  ;  et 
8Î  prepositus  testes  non  habuerit,  tertia  manu  se  purgabit 
accusatus. 

Si  aliquis  alicuî  ponens  însidias  ipsum  ceno  vel  luto 
involverit,  prepositus  et  jurati,  veritate  intellecta  a  viris  sive 
a  feminis,  ipsum  ad  solutionem  x  librarum  communie 
coropellent  pro  emendatione  forisfacti,  si  convictus  fuerit; 
et  illas  X  libras  infra  quindecim  dies  persolvere  aut  villam 
relinquere  oportebit  ;  et  si  villam  intérim  intraverit  et  captus 
fuerit,  uno  membro  truncabitur.  Ille  autem  cui  hoc  dedecus 
fiEictum  est,  si  voluerit  querimoniam  poterit  facere,  et 
justicia  fiet  ei. 

Si  vero  aliquis  alicui  unum  membrorum  suorum  abstu- 
lerit  et  captus  fuerit,  taie  corporis  sui  mcmbrum  amittt^t  ; 
si  vero  prius  parentibus  reconciliari  poterit,  c  solidos 
communie  persolvet. 

(n  emendationibus  forisfactorum  habebunt  castellanus 
et  advocatus  portionem  suam  ad  judicium  juratorum. 

tiemoins,  li  eommungne  ara  de  celui  l  sols  ;  et  se  li  provos  nen  a 
tiemoins,  li  acusés  se  purgera  par  tierce  main. 

Se  aucuns  lions  waile  u  espie  i  autre  homme  et  le  touelle  el 
conpieng  u  en  le  boe,  et  li  provos  et  li  jurés,  par  hommes  u  par 
femmes,  en  entendent  la  vérité,  il  U  feront  paiier  x  libvres  à  le 
kemungne  pour  lamendise  des  fourfait  ;  et  sil  est  de  v'ou  convaincus, 
il  U  convient  dedens  xv  jours  paiier  ces  x  libvres  u  widier  le  vile,  et, 
puis  celle  quinsainne,  sil  na  paiiet  les  x  libvres  et  il  entre  en  le  vile  et 
il  soit  pris,  on  li  trencera  i  membre,  et  cil  ki  li  hontes  est  fais,  sil  vuit, 
il  puet  faire  se  plainte  et  on  li  fera  justice. 

Saucuns  bons  a  tolut  à  i  autre  homme  i  membre  et  il  est  pris,  on 
doit  prendre  de  sen  cors  autre  tel  membre;  et  sil  puct  i  estre  ançois 
racordés  as  parens,  il  paiera  vui  libvres  à  le  eommungne,  et  li  caste- 
lains  et  li  avoes  aront  lor  portion,  par  le  jugement  des  jurés,  es 
amendises  des  fburfais. 
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Si  aliquis  cum  latrocinio  in  villa  captus  fuerit,  communia 
de  eo  faciet  justitiam.  Qui  vero  per  veram  famam  de  latro- 
cinio accusatus  fuerit,  per  très  annos  imbannitus  villam 
relinquet;  et  si  intérim  redierit,  justitiam  de  eo  communia 
faciet. 

Si  aliquis  pueraliquem  puerum  casu  occident,  considé- 
ration! prepositi  et  juratorum  débet  relinqui  utrum  puer 
debeat  solvere  penas,  aut  immunis  delicti  remanere. 

Si  homo  communie  super  falso  fuerit  convictus  tesli- 
monio,  communiam  débet  amittere,  quousque  per  volun- 
tatem  prepositi  et  juratorum  possit  eam  sibi  recuperare. 

Si  miles  alicui  civium  tornacensium  debito  obligatus 
tenetur  et  civis  preposito  super  hoc  querimoniam  fecerit, 
prepositus  militem  ad  diem  citare  débet  (1).  Si  miles  ad 
diem  venerit  nominatum,  civis  sola  manu,  nisi  fuerit  de 
juratis,  jurare  débet  quod  justum  de  milite  feceril  clame- 

Se  aucuns  bons  est  pris  dedans  le  vile  atout  le  larencin,  li  com- 
mungne  en  fait  justice;  chus  ki  est  acusés  de  larencin  par  vraie 
renommée  il  ert  banis  et  widera  le  vile  par  m  ans;  et  sil,  dedens  cel 
terme,  revient  en  le  vile,  li  commungne  fera  de  lui  justice. 

Se  aucuns  enfés,  par  aucune  aventure,  ocist  i  autre  enfant,  on  doit 
laisier  es  rouwars  des  provos  et  des  jurés  celle  amende  ke  li  enfés 
doit  faire  u  quites  passer. 

Se  aucuns  bons  de  le  kemungne  est  convaincus  par  faur  tiesmon- 
gnage,  il  doit  perdre  le  kemungne  de  si  a  dont  kil  le  puist  recouvrir 
par  le  volenté  des  provos  et  des  jurés. 

Se  aucuns  cbevaliers  est  oblegiés  de  dette  enviers  aucun  bourgois 
de  Tournay,  et  li  bourgois  fait  de  çou  se  plainte  au  provost,  ii  provos 
doit  ajourner  le  chevalier  S  ciertain  jour;  se  ii  chevaliers  vient  à  jour 
denoumet,  li  bourgois,  sil  nest  jurés,  doit  jurer  d'une  seule  main  kii 
se  sera  à  droit  clamés  del  chevalier,  et  sil  a  de  çou  le  tiemongnage  de 


(1)  Les  mots  si  miles  jusqu'à  qaod  justam  sont  omis  dans  C,  D,  E,  F,  et  dans 
a^b,e. 
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rem;  et  si  super  hoc  duorum  juratorum  habuerit  testimo- 
Dium,  querelam  suam  adversus  militem  obtinebit;  et  si 
testimonio  caruerit,  miles  teriia  manu  militum  se  nichil  ei 
débere  juramentum  prestabit  (1).  Postquam  autem  civis 
clamorem  suum  obtinuerit,  si  miles  infra  villam  manens 
sit,  prepositus  res  ipsius  militis  pro  debito  ad  opus  civis 
débet  saisira,  et  donec  satisfecerit  detinere.  Si  vero  extra 
villam  manserit,  ville  communio  ipsi  débet  interdici. 
Ex  tune  autem  civis  ubicumque  poterit  de  suo  tantum  acci- 
piat  (2)  quod  suum  possil  recuperare  debitum.  Si  vero  miles 
ad  diem  nominatum,  occasionem  pretendens  rationabiiem, 
venire  non  poterit,  ante  diem  sibi  prefixum  suam  excusa- 
tionem  preposito  insinuabit,  a  quo  alius  dies  ei  prefigetur, 
et  post  illum  diem  tertius,  ad  quem  vel  eum  vel  pro  eo 
responsalem  venire  oportebit.  Prepositus  autem  militem 
infra  villam  conducere  poterit,  quousque  coram  juratis  a 
cîveei  inhibitum  fuerit.  Si  miles  hominem  feodatum  in 

II  jurés,  il  ara  conquise  se  queriele  contre  le  chevalier;  et  sil  na 
ûemongnage,  li  chevaliers  fera  tiesmongnage  lui  tierce  main  de  che- 
valiers que  il  ne  li  doit  riens;  et  quant  li  bourgois  ara  bien  prové  et 
ataint  sen  ciain,  se  li  chevaliers  maint  dedens  le  vile,  li  prevos(?)  doit 
saisir  ses  biens  a  oes  le  bourgois,  et  si  les  doit  tenir  juskes  atant  kil 
ait  fait  satifation;  et  se  li  chevaliers  maint  hors  de  le  vile,  li  com- 
mungne  de  le  vile  li  doit  i  estre  contredite,  et  dont  li  bourgois  puet 
prendre  dou  chevalier,  u  kil  le  tenist,  tant  kil  puist  recouvrir  se  dette. 
Se  li  chevaliers  moustre  occoison  resnable  pour  lequelle  il  ne  puist  à 
son  jour  venir,  il  doit  à  provost  mouslrer  se  escusance,  ains  que  li 
jours  viengne  u  kiece  ki  11  est  asingnes,  et  li  provos  li  doit  asigner 
I  autre  cîertain  jour,  et  après  li  doit-il  asigner  le  tierc,  et  à  cel  tierc 
jour  convient  le  chevalier  venir  u  pour  lui  respondant;  et  li  provos 
pora  le  chevalier  conduire  dedens  le  vile  juskes  à  tant  que  li  bourgois 


(i)  purgabit  a,  b, 

(9  ici  se  termine  le  p-agment  du  premier  eartulaire  de  Flandre. 


I  , 

■ 


(  286  ) 

civitate  (1)  habuerit,  tpae  homo  eum  in  hospitio  suo  de  jure 
recipere  poterit,  sed  ei  nec  creditionem  nec  vidnagiam 
faciet  (2). 

Si  forle  castellanus  sive  advocatus  aut  eorum  servientes 
res  civium  violenter  abstulerinl«  prepositus  eos  ad  dîem 
citabit  ;  si  ad  diem  venire  noiuerint  satisfacturi,  prepositus 
eorum  res  que  ad  communiam  pertinent  saisire  débet, 
quousque  satisfaclionem  fecerint  condignam. 

Si  quis  crucem,  dominicum  (3)  visitaturus  sepulcrum, 
acceperity  occasione  crucis  non  remanebit  quin  eum  opor- 
teat  jura  civitatis  et  consuetudines  observare  secundum 
omnes  divitias  suas,  prêter  bas  quas  secum  defereC  ad  servi- 
lium  Dei. 

Quislibet  homo  legitimus,  de  quacunique  terra  fuerit,  si 
in  civitatem  venerit  et  ibi  manere  voluerit,  licitum  erit  eî, 
ut  consuetudines  civitatis  observet. 

li  ara  defiendu  devant  les  jurés.  Se  li  chevaliers  a  i  homme  tievet 
dedans  le  citet,  li  hons  de  fief  par  droit  le  pora  recevoir  en  son  ostel, 
mes  il  ne  li  fera  créance  ne  vinage. 

Se  11  chastelains  u  li  avoes  u  leur  siergant  par  aventurent  tolent  u 
enportent  par  leur  volenté  les  cozes  des  bourgois,  li  provos  les  doit 
ajourner  à  jour  certain,  et  sil  ne  voelent  venir  à  leur  jour,  li  provos 
doit  saisir  leur  chozes  ki  apartienent  à  le  kemungne  juskes  atant  kii 
en  aient  fait  digne  salifation. 

Se  aucuns  hons,  pour  visiter  le  sépucre  Nostre-Signeur,  prcnt  le 
crois,  il  ne  remanra,  pour  l'occoison  de  le  crois,  kil  ne  li  conviengne 
warder  les  drois  et  le  commungne  de  le  cité,  selonc  toutes  les 
rikaises,  fors  celles  kil  emportera  el  siervice  Diu. 

Saucuns  hons  loiaus,  de  quel  tiere  kil  soit,  sil  vient  en  le  cité  et  il 
vient  demorer,  il  li  loist  bien  que  il  garde  les  coustumes  de  le  cité. 


(i)  civitatem  b, 

(2i  La  %uite  manque  dam  G. 

(3)  domini  b. 
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Nemo  cîvîum  alium  civem  ad  duellum  provocare  poterit. 

Quicumque  uxorem  alicujus  hominis  infra  cîvitatem 
maneniis  abduxerit,  inbannitus  civitatem  per  septem  annos 
relinquet  (1).  Si  postea  reconciliatus  redeat,  res  illius  homi- 
nis quas  cum  muiiere  asporlaverat  (!2)  ex  integro  ei  restituât. 

Quicamque  puellani  vi  oppresserit,  si  constans  fuerit,  per 
septem  annos  inbanniri  débet  ;  et  si  de  voluntate  illius  (3}  et 
parentum  suorum  eam  ducere  uxorem  voluerit,  bene  (4) 
ei  liceat. 

Quicumque  hominem  occident  et  ad  ecclesiam  confu- 
gerit,  ecclesia  ei  garandiam  conferre  non  poterit  (5). 

Quicumque  fecerit  injuriam  in  aqua  tornacensi,  vie  ipsins 
aquam  (6)  cathena  debent  recludi,  quousque  injuria  fuerit 
emendata  (7). 

Nus  des  bourgois,  ne  puet  autre  bourgois  apieler  de  bataille. 

Kiconkes  enmenra  femme  d*autre  homme  manant  en  ]a  cité,  il  II 
con?ienl  laisier  la  cité  comme  banis  à  vu  ans;  s'il  est  racordés  après 
et  il  revient,  il  rendra  al  prodomme  entirement  toutes  les  chozes  kil 
enporta  avoec  sa  femme. 

Kiconkes  enforcera  puciele,  se  cest  ferme  coze,  il  doit  i  estre  banis 
à  vu  ans,  et  se  de  le  volenté  de  le  puciele  et  de  le  volenté  de  ses 
parens  il  le  vuet  prendre  à  femme,  il  loist  bien  prendre. 

Kiconkes  tue  homme,  sil  fuit  à  le  glise,  li  glise  le  pora  warandir  (8). 

Kiconkes  fait  tort  en  leuwe  de  Tournay,  on  doit  estouper  et  enclore 
le  voie  de  leue  juskes  à  tant  que  li  tors  soit  amendes. 


(1)  reiinqnat  a,  ^. 
C2)  absporUTÎt  a,  à. 
G-Q  ipsins  a,  b. 

(4)  beoe  manque  dan»  a  etb. 

(5)  Cette  leçon  esi  celle  de  tout  le$  uxtes  laUns,  Contme  nou9  Vavons  dit,  la 
eharu  de  îifii  patte  celle  clauee  sout  tilence. 

(Q  Èquea,à. 

(7)  Ctue  claute  étant  obteure,  nout  ajouteront  ici  la  traduction  d'aprét  Bit 
et  aa:  •  Quicunqaes  ara  fait  tort  en  laigue  de  Tornai,  si  doit  esire  arresies  par 
caaiDe  en  Je  wie  del  eauue»  de  ci  atant  que  li  tors  soit  amendés.  » 

(9  Let  di^érentt  textet  romant  tont  d'accord  entre  eux» 
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Curo  prepositus  et  jurati  et  céleri  homines  communie 
propter  negotia  civitatis  per  civitatem  ierint,  quicumque 
alicui  eorum  convicia  dixeril  et  convictus  fuerit,  quadra- 
ginta  solidis  illud  communie  emendabit.  Ille  vero  oui 
convicium  diclum  est,  si  clamorem  fecerit,  justitia  fiel  ei. 

Emendationes  forisfacLorum  de  communia  debent  custo- 
dire  per  annum  quatuor  jurati  et  quatuor  qui  nec  sint 
jurati  nec  scabini  super  hoc  sacramentum  facientes,  et 
utraque  pars  suum  habeat  clericum.  IIIos  vero  qui  nec  sunl 
jurati  nec  scabini  eligant  homines  de  communia,  juratores 
instituant  jurati. 

In  communia  tornacensi  debent  haberi  triginta  jurati,  de 
quibus  duo  erunt  prepositi,  et  cum  unus,  vel  duo  vel  plures 
ex  illis  XXX  decesserint  (1),  superstites  jurati  numerum  de 
aliis  supleant  supradictum. 

Quant  li  provos  et  li  juret  et  11  autre  homme  de  le  kemungne  iront 
par  le  cité  pour  les  besongnes  de  le  cité,  kiconkes  les  laidengera  u 
dira  laidure  à  aucun  d*aus,  sil  est  convaincus,  il  lamendera  à  le 
kemungne  de  xl  sols  ;  et  se  cil  à  qui  on  a  dit  le  laidure  en  fait  sen 
clain,  on  li  fera  justice. 

Et  sest  à  savoir  que  lui  homme  ki  ne  sont  juret  ne  eskievin  doivent 
vvdrder  les  amendlses  des  fourfais  par  an  et  faire  de  çou  sairement;  et 
cascune  de  ces  parties  ara  son  clerc,  et  ces  un  hommes  ki  ne  sont 
juret  ne  eskievin  doivent  eslire  li  homme  de  le  kemungne,  etciaus  ki 
sont  juret  doivent  estaulir  li  juret. 

En  le  kemungne  de  Tornai  doit  avoir  xxx  jurés  des  quels  li  doi 
seront  provost  ;  et  quant  li  uns  de  ces  xxx,  u  doi  u  plusour  trespase- 
ront  de  vie,  li  juret  demorant  en  vie  doivent  raemplir  le  nombre 
devant  dit  des  autres  prodommes  de  le  vile. 


(i)  La  charte  de  iSiJ  remplace  la  finale  de  cet  article  par  la  disposition 
suivante  :  c  In  eadein  parochia  io  qua  ille  qui  tnortuus  est  assumptas  fuerit,  par 
eosdem  eleciores  qui  eum  elegerial  alius  la  locum  ejus  idondus  eligatur;  et  sin- 
guiis  annis  in  fcsto  saacte  Lucie  ellgentur  oovi  iospectores,  uovi  preposili,  noTi 
jurali  et  novi  scabiui.  » 
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(^ritatem  beali  Christofori  et  calidos  furnos  et  excubias 
debent  custodire  quinque  homines  legitimi  qui  nec 
scabini  (1)  nec  juratî,  et  duo  scabini  quorum  aller  citra 
aquam  et  reliquus  ultra  aquam  esse  débet,  et  quidam  pre- 
positus  qui  de  trîginta  juratis  erit  assumptus. 

Predicti  quinque  homines  legitimi  jurare  debent  quod 
de  emendationibus  caritatis,  calidorum  furnorum  et  excu- 
biarum  ultra  quinque  solidos  non  expendent  nisi  ad  usus 
ville  communes,  et  isli  quinque  emendationes  et  earum  (S) 
scripta  debent  custodire. 

Si  tallia  debeat  tieri  in  villa  ultra  quadringenta  libras, 
secundum  valentiam  cujusque  (3)  hominis  quam  habet, 
accipi  débet  id  quod  excedit  quadringentas  libras.Si  summa 
tallie  non  excedit  quadringentas  libras,  ad  arbilrium  pro- 
borum  bominum  ville  imponetur.  Hanc  aulem  talliam 
colligere  debent  legitimi  viri  parrochiarum  qui  nec  sunt 

Et  sest  à  savoir  que  v  loial  homme  kl  ne  seront  juret  ne  eskievin 
avoec  ces  v  doi  eskievin,  U  uns  manans  deçà  Eschaut  et  i  manans  delà 
liewe  et  i  provos  ki  sera  pris  de  xxx  jurés,  doivent  warder  le  karité 
Saint-Cbrestophe  et  les  waites  (4)  et  les  chaufours. 

Et  cil  loial  homme  doivent  jurer  ke  des  amendes  de  le  karité  Saint- 
Chrestophe  et  des  vraites  et  des  caufors  il  ne  dépenderont  riens 
outre  V  sols,  se  ce  nest  as  communs  usages  de  le  vile,  et  cil  loial 
homme  doivent  warder  les  amendises  et  tous  les  escris. 

Se  il  avient  que  on  doit  faire  taille  en  le  vile  de  valeur  de 
ccGC  libvres,  on  doit  prendre,  selonc  le  valeur  de  ce  que  cascuns  a, 
choo  qui  surmonte  les  cccc  livres;  et  se  li  somme  de  le  taille  ne 
soormonte  mie  les  cccc  libvres,  on  lasaira  selonc  le  jugement  et  le 
volenté  des  prodommes  de  le  vile;  et  ceste  taille  doivent  requellir 


{i)  tint  JS,  F. 
(9  eonim  a»  è, 

(3)  CBJasciimqae  b, 

(4)  et  (es  escroaitet  BB. 

{901.  LKTTUUy  BTC.  30 
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scabini  nec  jurati  ;  et  cum  eis  sex  jurati,  si  sînt  (1)  in  parro- 
chia,  el  omnes  similiter  parrochie  scabini.  Numerus  autcm 
colligentium  talliam  scilioet  inter  legitimos  homines  et 
scabinos  et  juratos  debent  esse  viginti  de  qualibet  par- 
rochia  (3).  Quator  homines  qui  nec  sunt  jurati  nec  scabini 
debent  talliam  custodire. 

Homines  de  parrochia  Sancti-Bricii  debent  esse  de  com- 
munia tornaccnsi  et  de  consuetudinibus  Tornaci,  exceptis 
hominibus  de  Brolis  et  de  Romegnies. 

Has  itaque  prenominatas  consuetudines,  et  si  quas  alias 
ex  (3)  obiivione  omisimus  quas  tornacenses  haberc  soleant 
et  debeant,  ipsis  in  perpeluum  inviolabiliter  et  in  pace 
observandas,  sicuti  hue  usque  dinoscuntur  observasse,  con- 
cessimus  (4)  ad  recordationem  juratorum,  salvo  jure  (^ccle- 
siarum,  et  casteliani,  et  advocati,  et  dominorum  monete 
et  maerie,    et   nobilium   virorum  circummanentium,   et 

loial  homme  des  parosiiens  ki  ne  sont  eskievin  ne  juret,  et  avoec 
eaus  VI  jurés  sil  sont  es  paroches,  et  tout  li  eskievin  de  le  porusse;  el 
li  nombres  de  ciaus  ki  quoillenl  le  taille,  si  loist  à  savoir  entre  loial 
hommes  eskievins  et  jures,  doit  i  estre  daus  xx  de  cascunne  porroche  ; 
mi  hommes  ki  ne  sont  juret  ne  eskievin,  doivent  le  taille  warder. 

Li  homme  de  le  porosse  Saint-Brisse  doivent  i  estre  de  le  kemun^mc 
de  Tournai  et  des  coustumes  de  Tournay,  fors  li  homme  don  Bruile 
et  de  Rumegnies. 

Ches  coustumes  devant  noumées,  et  autres  par  oubliance  en 
aucunnes  entrelaisiés  chelles  ke  li  bourgois  de  Tournai  soloient  et 
dévoient  avoir,  Nous  leur  avons  otroiiés  à  warder  permenablcmeni. 
sans  brisier  et  ensi  en  pais  com  il  les  ont  wardées  desa  à  orc,  al 
recort  des  jurés,  sans  les  drois  des  églises  et  dou  chastelain  et  del 
avoet  et  des  signeurs  de  le  monnoie  et  de  le  mairie  et  des  nobles 


(1)  et  sint  a,  b. 

(2)  La  phrase  est  mal  ponctuée  dans  a  et  b. 

(3)  ex  manque  dans  a,  b. 

(4)  concedimus  a,  b. 
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easdem  eis  per  Drogonem  de  Vileron  (1)  militem  nos- 
trum  (S)  assecurari  Tecimus. 

Fropter  hoc  aulem,  quotiescumque  servientes  commu- 
niarum  nostrarum  in  nostrum  mittemus  servitium,  homines 
tornacenses  (3)  mitteat  in  nostrum  servitium  trecentos 
pedites  bene  armatos,  si  precepto  nostro  vel  successorum 
nostrorum  regum  Prancie  fuerint  inde  requisiti. 

Si  vero  versus  Aroasiam  (4)  cum  exercitu  venerimus  nos 
vei  suocessores  nostri,  communia  tota  tornacensis  (tf)  usque 
ad  eundem  locum,  vel  usque  ad  eque  remotum  locum  citra 
Tornacum,  nobis  occurrere  débet,  si  absque  impedimento 
illuc  usque  potuerii  penrenire;  et  hoc  servitium  nobis 
bciendo  homines  tornacenses  (6)  quieti  erunt  et  liberi 
ab  omnibus  aliis  consuetudinibus  à  nobis  et  ab  heredibus 

hommes  ki  sont  entour  le  vile  manant  ;  et  si  les  feimes  à  aus  assener 
par  nostre  chevalier  Drivun  (7). 

Et  pour  ces  cozes  toutes,  toutes  les  fies  ke  nous  envolerons  nos 
séans  de  nos  communf:ues  en  nostre  siervice,  li  homme  de  Tournai 
envoijeroni  en  no  siervice  CGC  hommes  à  piet,  bien  armés,  sil  en 
sont  requis  par  no  commandement  u  par  le  commandement  des  rois 
de  France  nos  successeurs;  et  se  nous  u  no  successeur  venîemes 
à  toute  nostre  ost  viers  Arouaige,  toute  li  kemungne  de  Tournay  doit 
venir  à  nous  de  si  au  liu  devant  noumel  u  dusques  à  i  autre  liu  ausi 
lontain  entour  Tournay,  se  il  pueent  parvenir  juskes  à  là  sans 
empaicemcnt.  Et  ii  homme  de  Tournai  en  faisant  à  nous  cel  siervice 
seront  quitte  et  franc  de  toutes  autres  coustumes  de  nous  et  de  nous 
hoirs  rois  de  France;  et  nous  serons  tenut  diaus  aidier  en  leur  droit. 

En  scur  que  tout  nous  avons  otriict  kil  aient  cloke  en  le  cité  on  liu 


(4)  Drogom  m  de  Vilon  a,  b, 

di  Au  lieu  de  per  Drogonem  de  Vileron  militem  nostrum,  la  charte  de  iHi 
porte  ;  per  ballivum  nosltum. 

l^Q  (le  I  orna  CD  n,  b. 

{k\  Arcasiam,  C,  0.  K;  Ârra^iam,  F;  Ariesiam,  a,  b,  c,  d,  e\  AroasiJim,  charte 
de  1941, 

(5i  Tornaci  a,  b. 

(6)  Tornaci  a,  b. 

(7)  Drivon  de  Vileron  BB. 
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Dostris  rcgibus  Francie,  et  nos  eos  in  jure  suo  adjuvare 
tenebimur. 

Preterea  eisdem  hominibus  concessimus  ut  campanam 
habeant  in  civitate,  in  loco  ydoneo,  ad  pulsandum  (1)  ad 
voluntatem  eorumdem  pro  negocîîs  ville. 

Que  omnia  ut  rata  permaneant  et  inconcussa  presentem 
cartam  (2)  sigilli  nostri  auetorilate  ac  regii  nominis  karac- 
tere  inferius  annotato  precepimus  confirmari  (3).  Actum 
Parisius,  anno  ab  incarnatione  Domini  H®  C«  octogesimo 
septimo,  regni  nostri  anno  ÎX^  astantibus  in  palatio  nostro 
quorum  nomina  supposita  sunt  (4).  S.  comitis  Theobaldi 
dapiferi  nostri.  Signum  Guidonis  buticularii.  S.  Mathei 
caraerarii.  S.  Radulfi  constabularii.  Datu m  vacante  cancel- 
laria. 


ydone  et  convenant  pour  sonner  à  leur  volenté  pour  les  besongnes 
de  le  vile. 

Kt  pour  çou  que  ces  chozes  devant  dittes  permengnent  toutes 
fermes  et  es  taules,  nous  commandâmes  ceste  présente  chartre 
confremer  del  autorité  de  no  seel  et  del  singne  de  no  roial  nom,  ki 
chi  desous  est  notée.  Che  fu  fait  à  Paris,  lan  del  Incarnation  Nostre 
Signeur  M.  C.  IIII'*  et  VII,  el  nuevimme  an  de  no  roiaume.  Présens, 
astans  en  no  palais  chiaus  des  quels  li  nom  et  li  singne  sont  chi 
dessous  escrit  :  S.  Thiebaut  le  conte,  no  boutelier  (5),  S.  Guion, 
S.  Mathiu  le  chambrelenc,  S.  Rauoul  le  connectable.  Quant  che  fu 
don  net,  il  ni  eut  point  de  chancelier. 


(ij  pulsandim  b. 

(S)  La  tuke  daiu  tet  he$t  remplacée  par  le$  mou  :  precepimos  confirmari. 
Actum  Parisiis,  aono  Domini  M«  €•  LXXX*  VII«,  regni  VII  (II  dans  a)  asunti> 
bns,  etc.  Data  vacaote  cancellaria. 

(3)  La  charte  de  12 i  i  $e  termine  comme  tuit  :  Aetom  Corbeie,  anno  incarna* 
tioaia  dominice  millesimo  dacentea  imo  undeeimo,  regni  nostri  anoo  trieesimo 
secQDdo,  astantibus  in  palatio  nostro  quoram  nomina  supposita  sont  et  signa. 
Dapifero  nuilo.  Signum  Guidonis  buticularii.  Signum  bart.  camerarii.  Signnin 
Droconis  constabularii.  Datnm  Tacante  cancellaria. 

(4)  Supposita  sunt  et  signa  B,  C,  D,  B,  —  Tous  les  textes  imprimés  abrègent 
la  finale, 

(5)  Li  eoens  Tbibaus  ki  atant  porte  no  viande^  Gai  le  bootelliers.  BA» 


(  293  ) 


II 


PHILIPPE-AUGUSTE  RECONNAIT  QU'eVRARD  DES  VIGNES  l'a  ASSOCIÉ 
POOR  UN  TIERS  AU  MONNAYAGE  DE  TOURNAI.  IL  DÉTERMINE  LES 
RÈGLES  A   OESERVER   DANS  LA  FARRICATION  DE  LA  MONNAIE  (1). 

Du  14  au  30  avril  4203. 

Mss  :  Registres  de  Philippe-Auguste  :  A  fol.  54,  B  fol.  61,  C  fol.  58 
el  64,  D  fol.  74  v<»,  E  fol,  85  vo,  F  fol.  63.  —  Éditions  :  a)  Ordon- 
nances, t.  XI,  p.  285.  d'après  D.  —  b)  Bulletin  de  la  Société  histo- 
rique et  littéraire  de  Tournai,  t.  I,  p.  151.  —  c)  Revue  de  la  Société 
de  numismatique  belge,  i^  série,  1. 111,  p.  445.  —  d)  Ibidem,  S«  série, 
t.  III,  p.  S6. 

Ihdications.  Delisle,  Catalogue^  etc.,  n«728;  Wauters,  Table  chrono- 
logique, etc.,  t.  m,  p.  171  ;  t.  VII,  p.  434. 

Carta  de  noneta  Tornacensi  (2). 

Philippus,  etc.,  notum,  etc.,  quod  Evrardus  (3)  de  VineiSf 
homo  noster,  concessit  nobis  el  heredibus  nostris  imper- 
petuum  tertîam  partcm  monetagii  tornacensis  civitatis,  et 
ipse  duas  partes  habebit.  Nos  autem  concessimus  el  quod 
nos  precepimus  (4)  ut  predicta  moncta  currat  (5)  ad  medie- 
tatem  argent!.  Moneta  autem  exiet  de  fertis(6)  per  xxx  soli- 
dos  ad  parvam  marcam  Flandrie,  et  tcnebit  de  lege 
un*'  sterlingorum  marcha.  Et  ipse  Evrardus  (7)  bec  nobis 
débet  garantire  erga  omnes  homines,  excepto  erga  torna- 


(!)  Noos  Boitons  la  leçon  de  A. 
(«*C,E. 

(3)  Ef erdv,  F. 

(4)  fecipimos,  Ç,  fol.  64;  precipimus»  F;  percepimus,  b,  c,  d. 

(5)  est,  b;  nt  dicta  moneta  erat,  c,  d. 

(6)  ferria  domi  le$  autrew  regiuret,  et  danê  b,  e,  d. 

(7)  Efafdns,  F. 
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censem  episcopum;  el  nos  ipsum  erga  omnes  homines 
perjus  (1)  garantiemus  (2);  et  ab  hoc  anno  in  antea  dictus 
E.  duas  partes  pagabit  de  coustamcnto  monete,  et  nos 
teriiam  partem,  ità  tamen  quod  si  pars  noslra  monetagii  non 
sufficeret  ad  persolvendas  expensas,  nos  non  poneremus  (3) 
ibi  plus  quam  ibi  quod  caperemus  (4). 

Aetum  Parisius,  anno  Doraini  M'»  CC"  secundo,  mense 
aprili. 


m. 


PHILIPPE-AUGUSTE  DONNE  POUR  UN  AN  A  JEAN  DE  REMKS  LA  MON- 
NAIE DE  TOURNAI.  IL  RAPPELLE  LES  RÈGLES  ÉNONCÉES  DANS  LES 
LETTRIS   PRÉCÉDENTES. 

Du  14  au  30  avril  1202. 

Mss  :  Registres  de  Philippe-Auguste,  A  fol.  54  et  B  fol.  Ci. 
Indication  :  Dclisle,  Catalogue,  etc.,  n'  7:29. 

Philippus,  etc.  Nolum  quod  nos  coiicessimus  Johanni 
de  Ikmes  quod  ipso  teneat  monetain  civilalis  lornacensis, 
à  die  quo  currct,  in  annum,  tali  modo  quod  nos  habebimus 
terliani  parlcm  monetagii  quod  inde  exiet,  et  Evrardus  (o) 
de  Vineis  duas  partes.  Hanc  autem  monetam  prediclus 
Evrardus  faciel  fieri  ad  medietalom  argent!;  moneta  exiet 
de  fertis  per  xxx  solidos  ad  parvara  marcam  Fiandrie,  et 
tenebit  de  lege  iiii"''  slerlingos  marca.  Acium  Parisius, 
anno  M®  CC®  secundo,  mense  aprili. 


(1)  prius,  d. 

('2)  garantizemus,  C,  fol.  64. 

(H)  possimus,  c;  posseremus,  d. 

(4)  plus  quam  ibi  poneremus,  C,  fol.  58,  D,  b,  c;  quam  ibi  caperemus,  C,fol.  64; 
plus  nisiquam  baberemus  ibidem,  F;  ibi  plus  quim  ibi  posseremus,  d. 

(5)  E?radu8,  B. 
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iV. 

PUILirPE-AUGUSTK  APPROUVE  L'iNSTITUTION  DES  TROIS-CENTS. 

Février  1212. 

Mss  :  Original  aux  Archives  communales  de  Tournai.  —  Édition  : 
D'Herbomez,  Le  voyage  de  Philippe-Auguste  à  Tournai  en  4487, 
dans  la  Revue  des  questions  historiques  y  1891,  p.  609. 

Philippus,  Dei  gratia  Fraucorum  rex.  Noverint  universi 
présentes  pariter  et  futur!  quod  nos  bene  volumus  et  con- 
cedimus  ut  illi  treccnti  burgenses,  quos  homines  de  Tornaco 
ele};erinl  pro  tenenda  pace  apud  Tornacum  et  pro  coiiser- 
vando  ibidem  jure  nostro,  slabilianlur  inter  eos  propter  id 
faciendum  quamdiu  nobis  placuerit.  Durent  littcre  isle 
quamdiu  nobis  placuerit. 

Actum  Parisius,  anno  Domini  M*"  CC"  undecirao,  mense 
februario. 


Les  idées  politiques  d'Olivier  van  Dixmude;  par  Victor  Fris, 

docteur  en  philosophie. 

Le  seul  aperçu  d'ensemble  que  nous  possédions  sur  les 
sources  de  Thistoire  de  Flandre  depuis  le  milieu  du 
XIII*  siècle  jusque  vers  la  fin  du  XV%  est  celui  de  M.  OUo- 
kar  Lorenz  dans  le  second  volume  de  ses  Deutschlands 
Geschichlsquellen  (1).  Il  fourmille  malheureusement  d'in- 
exactitudes, attestant  une  connaissance  très  superficielle 


(1)  Deutschlands  Geschichlsquellen  im  Mittelalter  seit  der  Mille  des 
dreizehnten  Jahrhund^rls  von  D^  Ottokar  Lorenz,  Dritte  Auflage  îh 
Verbindung  mil  D' A.  Goldhann,  Berlin,  1887,  t.  II,  pp.  27  et  suiv. 
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de  notre  histoire  et  particulièrement  de  celle  de  la 
Flandre. 

Nous  nous  sommes  proposé,  dans  cette  étude,  de 
relever  une  de  ces  erreurs,  relative  à  Thistoriographie 
flamande  du  commencement  du  XV'' siècle.  C'est  Tappré- 
ciation  concernant  le  Livre  du  renouvelkmenl  de  la  lA>i 
d'Ypres  de  1566  à  1443,  attribué  à  Olivier  van  Dixmude, 
et  que  J.-J.  Lambin  a  publié  sous  le  titre  de  Merkwaerdige 
Gebeurlenissen  voorcU  in  Vlaenderen  en  Brabanl  en  ook  in 
de  aangrenzende  landen  van  1377  lot  y445(Ypre,  1835)  (i). 
<c  Tandis  que  les  ouvrages  du  KIY"*  siècle  sont  écrits 
exclusivement  (?)  en  latin,  dit  M.  Lorenz,  au  XV''  siècle  la 
lutte  des  langues  dans  ces  pays-frontières  commence  à 
devenir  importante  pour  T historiographie.  C'est  k  une 
critique  mieux  autorisée  qu*il  appartient  de  décider  si 
Ton  pourrait  en  cette  occurrence  tracer  quelque  limite 
géographique.  Considérée  dans  son  ensemble,  la  varia- 
tion dans  remploi  de  la  langue  maternelle  chez  les 
écrivains  des  Pays-Bas  au  XV"  siècle  fait  presque  reflet 
du  hasard.  A  Ypres,  l'idiome  germanique  semble  awrir 
encore  prédominé  dans  la  première  moitié  du  X  P  siècle, 
puisqu'un  échevin  et  un  chanoine  de  Saint-Martin  s'en 
servaient  en  même  temps  pour  donner  à  leurs  œuvres 
historiques  une  forme  populaire.  Ces  deux  hommes 
étaient  de  très  proches  parents.  Olivier  van  Dixmude, 
l'échevin,  écrivit  ses  souvenirs  en  annotations,  sous  forme 
de  journal,  tandis  que  le  livre  de  Jean  van  Dixmude  est 
une  véritable  chronique  populaire  de  la  Flandre,  dont 


(1)  Le  litre  exact  da  manuscrit  est  :  Dit  es  een  bouxkin  van  den 
ghonen  die  C  Ypre  in  de  wet  ghezyn  hebben  sydert  dat  men  sereef 
U  jaer  M.  CCC.  LXVL 
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seulement  la  dernière  partie  contemporaine  a  été  éditée 
récemment.  y>  Sans  parier  des  trois  premières  phrases  qui 
ne  reposent  sur  aucun  fait,  ce  que  Lorenz  dit  des  deux 
chroniques  renferme  autant  d'inexactitudes  que  de 
mots. 

Pour  ce  qui  concerne  Jean  van  Dixmude,  on  a  démon- 
tré que  ce  dernier  était  ou  le  copiste  ou  le  simple  pos- 
sesseur d'un  des  nombreux  manuscrits  de  la  Chronique 
des  comtes  de  Flandre,  rédigée  à  Bruges  peu  après 
1440,  elle-même  simple  traduction  de  la  rédaction  C  de 
la  Flandria  Generosa  ou  Chronicon  Comiium  Flandrensium 
jusqu'en  1428.  L'œuvre  qui  lui  a  été  attribuée  forme  une 
chronique  essentiellement  brugeoise  de  1428  à  1440  et 
n'a  rien  de  commun  avec  l'histoire  d'Ypres  (1).  D'ail- 
leurs, M.  Lorenz  ne  connaît  pas  l'édition  de  la  Chronique 
dite  de  Jean  van  Dixmude,  faite  par  Lambin,  à  Ypres, 
en  1839.  Il  la  croit  copiée  par  le  rédacteur  anonyme  de 
VExctUmte  Cronike  van  Vlaenderen  (2),  renvoie  à  ce  sujet 
k  la  Bibliotheca  de  Potthast  (3),  qui  n'a  pas  connu 
VExceUtnte  Cronike  et  qui  commet  en  cet  endroit  plu- 
sieurs bévues,  en  confondant  avec  elle  VAlderexcellensle 
Ckronyke  txin  Brabanl  ende  Vlaenderen,  HoUant  ende  Zee- 


(1)  Ontleding  van  drie  Vlaamsche  Kronijken,  dans  les  Annales  db 
LA  SodÂTi  d'histoire  kt  d*archéologie  de  Gand,  1900,  t.  ni, 
pp.  136  et  suiv. 

(S)  Alors  qu'elle  forme  en  réalité  la  première  partie  de  cette  œuvre 
dont  le  reste  (1440-1530)  est  dû  à  divers  continuateurs;  Dits  die 
Excellente  Cronike  van  Vlaenderen,  gheprent  t'  Antwerpen  bij  mij 
Willem  Vorsterman  (11  juillet  1531). 

(3)  Aco.  Potthast,  Bibliotheca  hislorica  medii  œui,  9fi  édit..  1896, 
1. 1,  p.  306. 
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lant.  Pour  couronner  le  tout,  Fauteur  des  Geschichtsqudlen 
cite,  au  sujet  des  rapports  qu*il  découvre  entre  l'œuvre 
attribuée  par  lui  au  chanoine  de  Saint-Martin  et  la  chro- 
nique d*André  de  Roovere  continuée  par  André  de  Smet 
et  d'autres,  la  préface  de  l'édition  d'Olivier  van  Dixmude 
par  Lambin! 

Or  la  préface  à  laquelle  Lorenz  fait  allusion  est  pré- 
cisément celle  de  l'édition  de  Jean  van  Dixmude  qu'il 
n'a  pas  connue. 

Quant  h  la  valeur  de  ces  deux  sources  flamandes  pour 
l'histoire  de  la  période  bourguignonne,  Lorenz  les  con- 
sidère comme  «  très  peu  impartiales.  Les  deux  Dixmude 
sout  catégoriquement  du  parti  bourguignon  ».  Je  doute 
de  la  vérilé  de  cette  assertion.  Relativement  au  pseudo- 
Jean  van  Dixmude,  elle  ne  repose  que  sur  une  affirma- 
tion de  Fr.  von  Loher  dans  sa  belle  élude  sur  Jacqueline 
de  Bavière  (i),  à  propos  d'un  passage  concernant  la 
guerre  des  Hoeks  et  des  Kabeijauws  en  Hollande  (â)  : 
(c  L'an  1426,  madame  Jacqueline  fit  beaucoup  de  maux 
et  de  dommages  autour  de  Delfl,  en  rompant  les  digues 
et  noyant  les  gens  et  le  bétail.  »  Mais  il  est  évidemment 
d'une  mauvaise  critique  de  juger  les  opinions  politiques 
d'un  écrivain  d'après  ses  idées  sur  une  guerre  extérieure 
conduite  par  son  souverain.  Aussi  faut-il,  dans  l'examen 


(1)  Fr  von  Lôher,  Jakobaea  von  Bayem  und  ihre  Zeit.  Nordiingcn, 
1869, 1. 1.  p.  417. 

(2)  Laetste  deel  der  Kronijk  van  Jan  van  Dixmude,  publié  par  J.-J. 
DE  Smet,  Corpus  Chronicorum  Flandriœ,  lSo6,  t.  III,  p.  39  : 
«  Anno  XIIIIc  ende  XX VI,  vrauwe  Jacobe  dede  vele  jammers  ende 
quaets  ontrent  Delft,  de  dycken  uulbrekende,  ifolc  ende  de  beesten 
verdrinkende...  » 
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des  opinions  du  continuateur  de  la  traduction  de  la 
Fiandria  GenerosQy  envisager  non  sa  partialité  pour  Phi- 
lippe le  Bon  contre  Jacqueline  de  Bavière,  mais  voir 
pour  lequel  des  deux  partis  politiques,  qui  divisent  à  ce 
moment  la  Flandre,  il  fait  des  vœux.  On  aperçoit  alors  que 
le  soi-disant  Jean  van  Dixmude  n'est  pas  du  tout  un  par 
tisan  de  la  politique  centralisatrice  des  ducs  de  Bour- 
gogne, mais  un  fervent  adhérent  de  la  politique  autonome 
des  villes  flamandes  et  particulièrement  de  celle  de 
Bruges.  Il  suffit  de  lire,  pour  s*en  convaincre,  une  page 
quelconque  de  la  longue  narration  que  le  chroniqueur 
consacre  à  la  révolte  de  cette  ville  contre  Philippe  le  Bon 
(1450-1438).  Sous  Timpartialité  apparente  que  nous 
avons  rencontrée  également  clans  le  Dagboek  gezegd  der 
Gentsche  Collatie  et  dans  la  Kronijk  van  Vlaenderen,  sous 
ces  dehors  d'obéissance  respectueuse  au  souverain,  si 
caractéristiques  chez  tous  les  chroniqueurs  flamands  de 
l'époque  bourguignonne,  perce  pourtant  d'une  façon 
manifeste  le  ressentiment  du  Brugeois  contre  le  régime 
princier  :  «  La  conclusion  du  prince  et  de  son  conseil, 
dit  Fauteur,  fut  d'afiamer  Bruges,  de  chasser  les  mar- 
chands de  Bruges,  de  mettre  Bruges  en  sa  volonté  et  de 
la  forcer  à  la  sujétion  par  la  pauvreté  (1).  » 

Et,  d'ailleurs,  la  façon  dont  il  décrit  le  sanglant  combat 
livré  dans  les  rues  de  Bruges  au  «  terrible  mercredi  de  |a 
Pentecôte  »  (ââ  mai  1437;  montre  assez  à  qui  allaient 
ses  sympathies  politiques.  S'il  compatit  à  la  mort  des 
deux    vieillards    assassinés   aux  pieds  du  duc  par  les 


(1)  Ëd.  J.-J.  dkSmet,  Corpus,  t.  HI,  p.  81. 
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Picards  du  sire  de  Hautbourdin  (1),  il  se  garde  en 
revanche  de  formuler  le  moindre  blâme  contre  ses  conci- 
toyens pour  le  danger  qu'ils  firent  courir  à  leur  souve- 
rain. L*animosité  jalouse  de  notre  auteur  contre  TÉcIuse, 
la  rivale  économique  du  Second  Membre  de  Flandre 
(pp.  S3-«H4),  et  contre  le  Franc  (p.  59)  prouve  de  plus 
combien  il  est  imbu  des  tendances  égoïstes  du  gouverne- 
ment urbain. 

Peut-on  donner  un  nom  au  continuateur  anonyme  de 
la  traduction  du  Chronicon  Comitum  Flandrensium?  Je  ne 
rose;  mais  je  ferai  remarquer  le  nom  Sconendike  qui 
apparait  dans  deux  chronogrammes  ou  incarnations 
insérées  dans  la  chronique;  il  n'y  peut  évidemment  être 
question  de  la  commune  de  Schoonendijke  dans  le  Franc 
oriental  (Zélande)  (2).  Disons  enfln,  que  si  la  Laelsle  ded 
der  Kronijk  van  Jan  van  Dixmude  ne  renferme  que  le 
récit  d'événements  qui  se  sont  passés  à  Bruges  et  dans  les 
environs,  les  Merkwaerdige  Gebeurtenissen  se  rapportent 
spécialement  à  Ypreset  au  Westland. 

Voyons  maintenant  jusqu'à  quel  point  on  peut  accepter 
comme  vraie  l'assertion  de  M.  Lorenz,  que  le  second 
chroniqueur,  Olivier  van  Dixmude,  appartient  au  parti 
bourguignon. 

(1)  Laetste  deel  der  Kronijk  van  Jan  van  Dixmude,  p.  79. 

(2)  A  la  page  37,  on  lit  : 

Sconendyke  dranc  den  wyn  coel, 
Doe  't  water  hadde  meoegben  poel. 

Et  plus  loin,  à  la  page  81  : 

Bnigghe  de  Plcaerden  io  Neye  velde, 
Doe  Scooneodike  den  tweiwintichste  telde. 
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En  publiant,  sous  le  litre  de  Merhtoaerdige  gebeurtmissen, 
le  Livre  du  renauveUement  de  la  Loi  d' Ypres  depuis  1S66, 
Lambin  s*est  permis  d'omettre,  outre  certains  faits  de 
grande  importance  (1),  les  listes  des  magistrats  aux 
diiïiTentes  années  (S).  Si  Lambin  a  pu  donner  un  nom 
à  l'auteur  de  ce  mémorial,  c'est  que  le  chroniqueur  affirme 
qu'il  était  échevin  en  1423  et  1438.  Nous  pourrions  con- 
trôler l'assertion  de  l'éditeur  au  moyen  des  fastes  yprois 
publiés  par  Sanderus  (3),  si  Gheldolf  n'avait  pas  fait 
observer  que  ces  listes  sont  fortement  erronées  (4). 
Dans  son  article  sur  Olivier  van  Dixmude,  inséré  dans  la 
Biographie  nationak,  M.  H.  Pirenne,  qui  a  consulté  les 
listes  authentiques,  fait  remarquer  que  ce  personnage 
n'est  pas  le  seul  qui  fut  échevin  précisément  aux  deux 
années  ou  l'auteur  se  cite  comme  tel,  et  il  nomme  un 
certain  Joris  de  Rijcke  comme  se  trouvant  dans  le  même 
cas  (5).  Mais  ce  dernier  doit  être  formellement  écarté, 
va  le  blâme  que  le  chroniqueur  émet  contre  lui  dans  un 
passage  de  la  page  164. 

Nous  pouvons  donc  accepter  l'opinion  de  Lambin  que 
l'échevin  d'Ypres,  rédacteur  de  notre  texte,  se  nommait 
Olivier  van  Dixmude  et  appartenait  à  une  des  plus  grandes 


(i)  Voir  entre  autres  page  112. 
(9)  Cf.  pp.  IV,  VII,  13. 

(3)  Flandria  Ulustrata  (Hagae  Gomitis,  1738),  pp.  909  et  suiv. 

(4)  WiuiKOxmG,  Histoire  de  la  Flandre  (trad.  Gheldolf),  t.  V, 
p.  133,  n.  3. 

(5)  T.  XVI.  cl.  Uf . 
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familles  patriciennes  dTpres  alliée  aux  Paelding  et  aux 
Belle  (pp.  i,u,  112, 164).  Les  Merkwaerdige  Gebeurtemssen 
citent  d^ailleurs  la  plupart  des  membres  de  ce  lignage  à 
propos  d*un  tournoi  qui  eut  lieu  le  23  avril  1423  et 
auquel  Olivier  lui-même  prit  part  (p.  102).  Petit-fils  du 
chevalier  Denis  van  Dixmude,  qui  fut  avoué  dTpres,  et 
fils  de  Pierre,  qui  lutta  contre  les  Gantois  révoltés  aux 
côtés  de  Louis  le  Hase,  fils  bâtard  de  Louis  de  Maele, 
notre  patricien  occupa  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle 
une  place  considérable  dans  le  gouvernement  de  sa  ville 
natale  (1423-1456).  Tour  à  tour  échevin  en  1424,  1438, 
1459,  trésorier  en  1431  et  1435,  premier  échevin  eu 
1436,  1441,. 1446  et  1450,  personne  mieux  que  lui 
n*était  en  état  de  connaître  les  affaires  de  Flandre  durant 
la  plus  grande  partie  du  règne  de  Philippe  le  Bon.  Il 
mourut  en  1459  (1). 

Sans  aucun  doute,  Olivier  devait  la  majeure  partie  de 
ses  renseignements  sur  la  période  embrassant  les  années 
1377  à  1386,  puis  1392  (pp.  1-22),  aux  souvenirs  de 
son  père,  que  nous  trouvons  en  1381  envoyé  à  Eenhame 
contre  les  Blancs-Chaperons  (2).  Depuis  1403  jusqu'à 
1443,  l'auteur  se  fonde  sur  sa  propre  expérience  dans  le 
récit  des  événements.  Ainsi,  vers  le  carnaval  de  Tan  1420, 
il  prit  part  à  une  joule  tenue  à  Ypres.  D'après  Sanderus, 
Olivier  se  trouvait  parmi  les  nobles  qui  combattirent  avec 
Philippe  à  la  bataille  de  Saint-Riquier  ou  de  la  Blanche 


({)  Lambin,  Préface,  p.  i;  Biographie  nationale,  t.  XVI,  cl.  441. 

(2)  11  ne  faut  pas  vouloir  tirer  des  conclusions  d'expressions  comme 
celles-ci  :  «  't  welke  vvas  een  groot  ende  schoone  giicselscap  le  ziene  » 
(p.  2,  année  1379;  ;  «  dat  was  *t  vreeselicste  ghenioet  dat  men  ghcsien 
heift  »)  (pp.  19,  20,  année  1383). 
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Taque  en  i421 .  Lui-même  nous  parle  par  trois  fois  de  ses 
fonctions  d*échevin  (pp.  106,  il2,  164),  et  ii  nous  dit 
expressément  qu'il  assista  en  janvier  1430  à  la  réception 
d'Isabelle  de  Portugal  à  Bruges  (p.  12o),  et  h  Tentrée  de 
Philippe  le  Bon  et  de  Charles  d'Orléans  dans  la  même 
ville  en  décembre  1440  (p.  173). 

En  sa  qualité  d'échevin,  Olivier  van  Dixmude  pouvait 
disposer  d'une  grande  quantité  d'actes  conservés  dans  les 
archives  communales,  et  il  en  cite  en  effet  im  certain 
nombre  :  ainsi,  la  Paix  du  18  décembre  1385  conclue  à 
Tournai  entre  Philippe  le  Hardi  et  les  Gantois,  qu'il 
appelle  nn  document  «  grand  et  excessivement  long  » 
(p.  21)  ;  les  lettres  de  défl  du  duc  de  Glocester  à  Philippe 
le  Bon  en  1424,  dont  il  donne  un  extrait,  en  déclarant 
négliger  «  beaucoup  d'autres  choses  qui  s'y  trouvaient, 
car  il  ne  les  a  pas  retenues  »  (p.  115);  les  clauses  de  la 
capitulation  de  la  garnison  de  Zevenberghe  en  1425, 
repioduites  dans  le  texte  original  français  (pp.  117-118)  ; 
la  Paix  conclue  à  Arras  en  1435  entre  le  duc  de  Bour- 
gogne et  Charles  VU  (p.  145),  enfin  des  jugements  e( 
sentences  (pp.  105,  etc.),  des  ordonnances  et  des  lettres 
du  prince  (pp.  159-160). 

Sa  situation  de  premier  magistrat  du  Troisième  Membre 
de  Flandre  mit  aussi  notre  auteur  à  même  de  connaître 
une  foule  de  faits  intéressant  des  principautés  limitrophes. 
Il  est  bien  sûr  qu'il  tient  ses  renseignements  circonstan- 
ciés sur  l'expédition  de  Philippe  le  Bon  contre  Jacqueline 
de  Bavière  en  Hollande,  des  compagnons  de  TYprois 
Thierry  Gerbode,  qui  fut  tué  dans  une  rencontre  avec  les 
Hoekschen  (pp.  102,  116).  Lui-même  paya,  en  sa  qualité 
de  trésorier  d'Ypres,  la  part  de  la  ville  dans  les  frais  de 
l'expédition,  dirigée  par  le  duc  et  les  trois  Membres, 
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contre  les  révoltés  de  Cassel.  Il  présida  au  départ  des 
troupes  yproises  pour  le  siège  de  Calais  en  1436,  et  peut- 
être  partie! pa-t-il  à  ce  dernier  (1).  De  plus,  il  connaît 
des  détails  si  circonstanciés  sur  la  lutte  de  TOrdre  Teuto- 
nique  contre  Jagellon  de  Pologne  et  Withold  de  Litbuanie 
(pp.  5!2'56),  qu'il  ne  peut  les  tenir  que  de  quelque  Oosler- 
ling  ou  marchand  banséate  qui  trafiquait  à  Ypres.  Son 
souci  de  la  vérité  historique  et  sa  curiosité  naturelle  lui 
ont  fait  peut-être  interviewer  le  messager  dTpres  à  son 
retour  de  Tenlrevue  de  Besançon  entre  Frédéric  l\  et  le 
duc  Philippe  (pp.  175,  178).  Nous  savons  d'ailleurs  par 
de  nombreuses  pièces  d'archives,  que  le  prince  tenait  ses 
grandes  villes  au  courant  de  ses  déplacements  et  de  ses 
expéditions.  Ceci  considéré,  on  doit  admirer  la  prudence 
que  notre  auteur  conserve  dans  ses  affirmations,  malgré 
l'excellence  et  la  multiplicité  de  ses  renseignements  (2). 
Si  Ton  ne  peut  affirmer  que  notre  premier  échevin, 
j'allais  dire  bourgmestre  d'Ypres,  a  écrit  ses  annotations 
jour  par  jour  comme  le  rédacteur  de  la  Gn  de  la  Kronijk 
van  VUkenderen,  nous  pouvons  en  tout  cas  déterminer 
quelques  dates  de  la  rédaction  de  son  travail.  Ainsi, 
il  est  absolument  certain  qu'il  a  écrit  sa  relation  de 
l'ordonnance  relative  à  l'administration  d'Ypres,  conclue 
entre  la  Loi  et  les  différents  membres  de  cette  ville 
en  14S1,  cette  année  même,  comme  le  prouvant  ces 
mots  :  «  On  décida  que  désormais  on  ne  pourrait  plus 
faire  de  présents  de  la  part  de  la  ville  ni  établir  de 


(i)  Page  149  :  a  *t  welke  eene  scone  vole  was  te  ziene  »,  a  \  welke 
derlic  was  van  siene  ». 
(2)  a  Die  ic  niet  en  can  verhalen  »,  pp.  33,  39, 109,  ii5, 129, 157. 
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nouvelle  ordonnance,  si  elle  n*était  faite  par  toute  la  com- 
munauté. Tout  cela  fut  transcrit  dans  un  livret,  et  les 
personnes  susdites  jurèrent  de  maintenir  l'ordonnance  et 
de  la  faire  observer  pendant  un  terme  de  sept  ans,  outre 
beaucoup  d'autres  points  que  nous  ne  rapporterons  pas. 
Que  Dieu  fasse  qu'on  la  maintienne  bien^  mais  je  crains 
qu'on  n'y  trouve  quelque  scrupule.  »  (P.  97.) 

Pariant  de  la  lettre  de  défi  adressée  par  Hurophrey  de 
Glocester,  le  second  époui  de  Jacqueline  de  Bavière,  à 
Philippe  le  Bon,  dans  les  premiers  mois  de  l'année  1435, 
le  chroniqueur  écrit  :  «  Le  jour  fixé  pour  le  duel  se  rap-) 
prêchait  de  plus  en  plus;  c'aurait  été  grand  dommage  s'il 
avait  en  lieu,  ce  qui  ne  sera  pas,  s'il  plait  à  Dieu;  et  le 
jour  fiit  différé  par  l'empereur  ou  par  le  régent  Bedford, 
qui  feront  tout  leur  possible  pour  qu'on  n'y  soit  point 
forcé,  car  ce  serait  malheureux  de  voir  deux  grands  sei- 
gneurs pareils  s'efforcer  de  s'égorger  l'un  l'autre,  ce  qui 
occasionnerait  une  grande  effusion  de  sang;  mais  cela 
n'arrivera  pas,  ni  maintenant  ni  jamais  (i).  »  Ce  texte 
prouve  qu'Olivier  a  noté  ces  faits  peu  après  avoir  con- 
sulté la  lettre  de  provocation  du  prince  anglais,  car  nous 


(1)  «  Ende  es  waer  dat  de  tyd  zeer  begonste  naken  dat  men  meinde 
der  meide  voort  te  gane,  *t  welke  groot  jamroer  ware  dat  ghesciede, 
*t  welke  niet  ne  zal  of  God  wille  ;  ende  was  den  dach  uuteghestelt  by 
den  keyser  of  by  den  regent,  dewelke  zo  zuUen  pinen  te  voorsien  dat 
van  gheener  nood  wert,  want  het  derlic  ware  dat  het  ghescien  xoude, 
dat  twee  zo  groote  heeren...  zouden  pinen  omme  d'  een  's  anders  lijf 
t' hebben,  ende  ware  ghesceipen  derof  te  commene  groote  bloetstur- 
tinghe,  */  welke  niet  ghesden  zal  of  God  wille  nu  noch  nemmermeer»  a 
(P.  H5.) 

i90i.  —  LETTRES,  RTC.  21 
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savons  qnt^  déjà  en  septembre  1425,  Bedford,  r^ent 
de  France  pour  le  jeune  Henri  VI,  déclara  qu'il  D*y  avait 
pas  lieu  de  donner  suite  au  défi  des  ducs  de  Bourgogne  et 
de  Glocester  (1).  D'ailleurs,  on  sait  que  Humphrey  ne 
tarda  pas  à  épouser  sa  maîtresse  Éléonore  Cobham  et  ne 
se  soucia  plus  guère  ni  de  Jacqueline  ni  du  duel. 

Le  récit  de  Texpédition  avortée  de  Calais  a  également 
été  couché  sur  le  papier  dès  le  retour  des  milices  yproises 
dans  leur  ville  :  «  Chacun  s*en  retourna  d*où  il  venait 
avec  ses  troupes,  dit  tristement  le  chroniqueur,  ce  qui  est 
et  iera  à  jamais  une  grande  honte  pour  le  duc  et  le  pays, 
et  ce  qui  occasionnera  inévitablement  de  grandes  pertes 
et  de  grands  frais.  Que  Dieu  le  pardonne  à  celui  qui  fut 
cause  de  cette  guerre,  car  certainement  maint  innocent  le 
paiera  encore  de  sa  vie,  si  Dieu  n'y  pourvoit!  »  (P.  151.) 

Voilà  donc  trois  dates  (1431,  1425,  1436)  absolument 
établies  pour  la  rédaction  de  ces  notes. 

Les  Merkwaerdige  Gebeurtenissen  nous  retracent  encore 
un  tableau  fort  intéressant  de  la  décadence  d'Ypres  au 
XV®  siècle.  Les  détails  à  ce  sujet  offrent  une  valeur  histo- 
rique beaucoup  plus  considérable  que  les  Lamentations 
de  Zegher  van  Maie  déplorant  la  ruine  de  Bruges. 

Nous  venons  d'insister  sur  ce  point  que  c'est  à  sa  qua- 
lité de  membre  du  magistrat  qu'Olivier  van  Diimude 
dut  d'être  si  bien  informé.  C'est  également  à  cette  situa- 
tion privilégiée  qu'il  faut  attribuer  la  partialité  de  notre 
auteur. 


(1)  Histoire  de  Bourgogne,  par  DD.-U.  Plancher  et  A.  Salazart^ 
t.  IV,  Preuves,  p.  lu,  n«  XLVI. 
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I.  —  Examinons  d'abord  Tattitude  de  Téchevin  yprois 
devant  la  politique  centralisatrice  des  ducs. 

Personne  plus  qu'Olivier  van  Dixmude  n'a  aimé  sa 
ville  natale.  Il  est  douloureusement  affecté  par  le  spec- 
tacle de  sa  déchéance  :  <c  Cette  bonne  ville,  qui  avait  été 
naguère  si  riche  et  si  puissante,  se  ruinait  d'année  en 
année  (1).  »  Dans  cette  ville,  qu'avant  le  siège  néfaste 
de  1383  par  l'évéque  de  Norwich  «  on  comparait  à  Paris» 
(p.  32),  le  commerce  dépérissait  à  vue  d'œil  (pp.  34,  27, 
à  l'année  4405),  «  le  pays  se  consumait  comme  une  chan- 
delle »  (p.  28),  les  gens  devenaient  de  plus  en  plus 
pauvres  (p.  39),  et  même  la  trêve  conclue  en  1406-1407 
par  Jean  sans  Peur  avec  les  Anglais  ne  put  remédier  au 
déclin  de  la  ville  :  «  Cet  accord  ramena  peu  de  trafic, 
la  pauvreté  étant  trop  grande  dans  le  peuple  ;  et  toutes 
ces  autres  charges  que  le  duc  faisait  peser  sur  le  pays 
ruinaient  le  comté  et  le  commerce;  les  gens  étaient 
forcés  de  quitter  en  grande  masse  les  bonnes  villes  vu 
leur  extrême  indigence  :  ainsi  dépérissait  la  bonne  ville 
d'Ypres  (2).  »  Plus  tard  ces  plaintes  deviennent  moins 
fréquentes,  comme  si  l'auteur  se  refusait  à  parler  plus 
longtemps  de  cette  déchéance  qui   l'attriste.   Il  nous 
apprend  pourtant  que,  dans  la  seconde  année  du  règne  de 


(1  )  fc  Zo  waert  dcse  goede  steide,  die  so  ryke  ende  so  moghende 
gfaesyn  badde  hier  voormaels,  aldus  van  jare  te  jaren  te  nieten  te 
gane.  »  (P.  32) 

(2)  «  Lettel  neringhen  quammer  of,  want  de  armoede  was  in  *t  vole 
te  groot,  ende  al  dit  ander  last  H  welke  myn  heere  den  lande  deide 
bedarf  al  't  land  ende  de  coopmanscepe,  ende  *t  vole  moeste  veile 
rumen  de  goede  steiden  by  armoeden.  Aldus  so  ghinc  de  goede  steide 
▼an  Ypre  te  nieuten...  »  (P.  39) 


(  308  ) 

Philippe  le  Bon,  on  fut  obligé  de  diminuer  les  pensions 
des  écbevins  yprois,  les  dépenses  en  habits  de  parade,  en 
voyages  et  messages  (pardekins),  afin  de  faire  face  à 
rénorme  dette  de  la  ville,  qui  s'élevait  h  quarante  mille 
livres  parisis,  sans  parler  des  rentes  viagères  (p.  96).  Dix 
ans  plus  lard,  dit  le  chroniqueur,  cette  dette  avait  presque 
doublé  (p.  128),  et  vers  1440  le  commerce  était  mort 
(p.  170),  ce  qui  est  confirmé  par  d'autres  sources  contem- 
poraines.. 

D'après  lui,  les  causes  du  désastre  sont  multiples.  Ce 
fut  d'abord  la  mauvaise  administration  des  comtes  et  en 
particulier  de  Jean  sans  Peur  (pp.  24,  28),  et  surtout  les 
taxes,  aides  et  subsides  continuellement  exigés  des  Fla- 
mands (pp.  33,  128);  puis,  plus  spécialement  la  jalousie 
des  Gantois  qui  firent  fermer  la  rivière  de  l'Ypreleet,  qui 
unissait  Ypres,  Dixmude,  Nieuport  et  Bruges  (pp.  100, 
103-107),  et  la  concurrence  drapière  des  petites  villes  de 
la  chàtellenie,  Neuve-Église  en  tète  (pp.  119  et  suiv.); 
enfin  la  lutte  intestine  dans  l'échevinage  et  les  abus  (scal- 
kernien)  des  baillis  et  autres  officiers  comtaux  (pp.  32, 
80,  etc.  ). 

On  comprend  aisément  qu'un  homme  si  imbu  de 
patriotisme  local  devait  être  un  partisan  acharné  de 
l'aulonomie  communale  et  ne  devait  souffrir  qu'à  contre- 
cœur l'intervention  du  pouvoir  central  dans  les  affaires 
de  la  ville.  Aussi,  à  l'année  1383-1384,  Olivier  regrette 
que  le  magistrat  n'ait  pas  exigé  de  Louis  de  Maie  le 
renouvellement  du  privilège  par  lequel  Ypres  pouvait 
procéder  à  l'élection  des  écbevins  sans  commissaires  du 
souverain  (p.  20).  Il  souffre  de  la  sujétion  des  Membres  de 
Flandre  au  comte  :  «  Monseigneur  maîtrisait  tout,  et  l'on 
exécutait  toutes  ses  volontés;  il  désira  frapper  une  nou- 
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velle  monnaie,  on  le  lui  consentit;  après  il  demanda  une 
très  grande  subvention  dans  tout  le  pays,  on  la  lui  accorda 
encore  (1).  » 

En  effet,  le  comte  ne  se  gênait  pas,  lorsque  surgissait 
un  désaccord  entre  son  bailli  et  le  magistrat  communal, 
pour  casser  ce  dernier  et  le  renouveler  avec  interdiction 
aux  commissaires  de  réélire  qui  que  ce  fût  des  anciens 
échevins  (â).  Et  ce  li*était  pas  là  la  seule  «  iiieuwichede  » 
ou  infraction  aux  privilèges  qu*il  se  permit.  C'est  avec 
une  réelle  indignation  qu'Olivier  nous  relate  comment 
Jean  sans  Peur,  se  voyant  refuser  une  aide  par  le  magistrat 
d*Ypres,  vint,  au  mépris  des  droits  de  la  ville,  extorquer 
en  personne  leur  assentiment  à  chacun  des  cinq  collèges 
de  la  commune  (p.  81,  en  1414).  «  On  accorde,  ajoute-t- 
il,  au  bailli  tout  ce  qu'il  demande  au  nom  du  duc  », 
grâce  aux  manœuvres  des  partisans  du  prince  dans  le  banc 
même  desécbevins;  d'ailleurs,  il  constate  le  même  fait  à 
Bruges  (pp.  39,  82)  et  il  l'aurait  retrouvé  à  Gand,  s'il  avait 
mieux  connu  l'administration  intérieure  de  cette  ville.  Et 
le  chroniqueur  de  flétrir  ces  vendus  qui  sacrifient  les 
intérêts  urbains  parce  qu'ils  craignent  d'affronter  le  cour- 
roux du  comte  (3)  !  A  Ypres  comme  à  Bruges,  personne 


(1)  «  Ende  weit  dat  Vlaendren  zeere  subject  was  mijnen  heere, 
ende  meer  dan  't  noyt  prince  was.  »  (P.  49.)  ce  Aldus  so  vermeesterdet 
iDJjn  lieere  alomme  ende  men  deide  al  zinen  wille,  ende  by  versochte 
te  makene  eene  nieuwe  munie  ende  het  was  hem  gbeassentiert.  Daer 
na  de  versochte  by  eene  subventie  over  al  *t  ghemeene  land,  die  groot 
was  ende  was  hem  gheassenteert.  »  (P.  39.) 

(3)  Page  34,  à  Ypres;  p.  38,  à  Bruges. 

(3)  Cl  Omme  dat  zy  ontsagben  den  eivelmoet  't  hebbene  van  mynen 
ghedochten  beere.  î»  (P .  1  i  1 .) 
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ne  s'est  trouvé  pour  élever  la  voix  contre  les  empiétements 
continuels  sur  les  privilèges  (p.  39),  personne  n*ose  s'op- 
poser au  prince.  Ne  vit-on  pas,  en  août  143S,  la  ducbesse, 
à  son  entrée  à  Ypres,  ramener  en  cette  ville  certains 
bannis  malgré  la  coutume  et  l'opposition  du  magistrat  : 
(c  quoi  qu'on  fit,  elle  voulut  exécuter  sa  volonté  et  toute 
observation  fut  en  pure  perte  (i)  ». 

Que  l'on  n'aille  pas  croire  pourtant,  que  notre  premier 
échevin  s'attaque  directement  au  duc;  de  même  que  tous 
les  chroniqueurs  flamands  de  la  période  bourguignonne,  il 
rejette  le  blâme  sur  les  instruments  de  la  politique  pria- 
cière. 

C'est  tout  d'abord  aux  baillis  qu'il  s'en  prend.  A 
maintes  reprises,  il  les  accuse  de  ne  respecter  ni  la  loi 
ni  les  privilèges  (p.  3â),  de  commettre  des  abus  (p.  32), 
de  soutenir  les  prétentions  de  la  cbâtellenie  contre  la  ville 
(p.  33);  inutile  d'ajouter  dans  ces  conditions  que  toute 
peine  infligée  à  un  oHicier  comtal  le  réjouit. 

Combien  grande  ne  devait  pas  être  l'animosité  entre 
les  deux  partis  qui  divisaient  le  magistrat  communal, 
puisqu'elle  dégénérait  parfois  en  bataille  ouverte  !  «  Le 
26  décembre  1424,  disent  les  Merkwaerdige  Gebeurle- 
nissen^  le  bailli  d'Ypres,  Jean  Belle,  sire  de  Boesinghe, 
éclata  sans  raison  en  paroles  très  grossières,  eu  pleine 
chambre  des  échevins,  contre  le  doyen  des  tisserands, 
Victor  van  den  Ackere,  à  propos  de  la  clef  d'une  bar- 
rière. Le  bailli  traita  son  adversaire  de  menteur,  mais 
Victor  répondit  simplement  qu'il  n'avait  laissé  passer 
personne  à  cette  barrière.   Alors  Walrave  et  Monfrant 

f  (i)  «  Wat  men  ghedoen  coste,  zoe  moeste  haren  wille  hebben... 
het  was  al  verloren  gheseit.  »  (P.  138.) 
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Belle,  les  fils  du  bailli,  l'un  éehevin^  Cautre  con$eiUer^  s'en 
mêlèrent  et  y  allèrent  si  brutalement  que  Victor  s*écria  : 
«  Bailli,  de  cette  façon  vous  romprez  la  paix  conclue  par 
le  prince!  »  Sur  quoi  le  sire  de  Boesinghe  Tappela  de 
neaveau  :  menteur!  Alors  on  blessa  le  doyen  des  tisse- 
rands à  la  bouche  au  moyen  d*un  couteau  ;  je  ne  sais  qui  le 
fit,  mais  on  dit  que  ce  fut  Walrave  Belle.  On  fit  sortir  le 
peuple  de  la  salle.  Les  deux  partis  reçurent  Tordre  de 
s'enfermer  dans  leurs  demeures  jusqu'au  lendemain;  les 
deux  frères  Belle  et  Victor  furent  mis  en  otage  dans  leurs 
maisons  et  Ton  pria  le  bailli  de  ne  point  sortir  de  chez  lui. 
Les  adversaires  demandèrent  d'être  mis  en  liberté  moyen- 
nant caution,  selon  la  coutume;  mais  on  le  leur  refusa 
pour  avoir  le  repos.  L'on  fit  tant  que  toute  poursuite  fut 
abandonnée  avec  l'assentiment  du  doyen  des  tisserands, 
grâce  à  une  composition  de  cinq  cents  couronnes  à  payer 
par  le  bailli  et  ses  deux  fils,  ce  qui  me  plut  très  fort  (1).  » 
Plus  loin,  le  chroniqueur  va  jusqu'à  accuser  de  vénalité 
tous  les  officiers  du  duc  sans  exception.  Leur  cupidité  se 
révèle  surtout  lors  du  renouvellement  des  magistrats 
urbains  :  a  beaucoup  de  seigneurs  et  d'officiers  qui  renou- 
velèrent d'ordinaire  les  lois,   connaissaient  très  bien 
l'argent,  à  ce  qu'on  disait  »  |p.  32).  D'ailleurs  «  les 
commissaires  eux-mêmes  devaient  acheter  leur  commis- 
sion au  chancelier,  de  sorte  que  les  élus  dans  la  Loi 
devaient  de  leur  côté  payer  leurs  fonctions  »  ip.  80). 
«  Les  commissaires  emportaient,  dit-on,  annuellement 
beaucoup  d'argent  hors  de  la  ville  »  (p.  i29).  Et  il  n'hésite 
pas  à  désigner  les  coupables.  Outre  le  chancelier  Nicolas 


(1)  Page  119  i  «  *t  welke  my  zeere  lief  was.  » 
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Rolin,  il  cile  le  fameux  concussionnaire  Nicolas  de  la 
Clite,  seigneur  de  Renescure,  le  père  de  Philippe  de 
Commines  :  a  En  ce  temps  (1440),  les  officiers  du  duc 
se  mirent  à  commettre  beaucoup  d*abus  envers  des  gens 
paisibles  en  Flandre,  les  faisant  arrêter  et  incarcérer  dans 
des  châteaux;  c'était  surtout  le  souverain  bailli  de 
Flandre  et  d'autres  flnauds  qui  Finspiraient  à  la  régente, 
la  duchesse  Isabelle  (1).  »  Ces  dernière  mots  concordent 
absolument  avec  les  accusations  des  Gantois  qui,  une 
dizaine  d'années  plus  tard,  remontrent  au  duc  qu'il  se 
laisse  circonvenir  par  de  mauvais  conseillers. 

De  même  que  les  échevins  des  deux  autres  Membres, 
notre  auteur  déteste  le  Conseil  de  Flandre,  qui  enlève  aux 
magistrats  urbains  une  partie  de  leur  juridiction  (p.  27) 
et  soutient  contre  les  grandes  villes  leurs  châtellenies, 
afin  de  mieux  affaiblir  les  résistances  municipales  (p.  34). 

D'ailleurs,  Olivier  est  trop  perspicace  pour  ne  pas 
avoir  saisi  la  façon  dont  procède  la  politique  comtale  : 
diviser  entre  eux  les  trois  Membres  de  la  Flandre, 
pour  mieux  dominer  ensuite  chacun  d'eux  et  profiler  de 
la  jalousie  réciproque  des  chefs-villes  les  unes  à  l'égard 
des  autres.  Le  comte  s'est  allié  à  Gand,  la  ville  la  plus 
puissante  de  la  Flandre;  par  cette  «  subtilité  »,  il  mène 
tout  le  pays  (p.  35),  de  sorte  que  notre  Yprois  accuse 
formellement  les  Gantois  d'être  la  cause  de  la  sujétion 
des  autres  Membres  (3). 


(1)  Page  178  :  «  Item  up  dese  tijd  (1440)  begonsten  d'officyers  van 
mynen  heere  van  Bourgoingen  in  Viaendren  vêle  scalkernien  zouken 
up  vêle  paysivele  lieden,  zo  dat  menre  vêle  deide  vanghen  ende  in 
eastcelen  ligghen,  ende  quam  meestal  by  den  souverain  van  Viaen- 
dren ende  andre  scalken,  die  't  mer  geduchte  vrauwe  ingaven.  » 

(9)  Page  36  :  «  Ende  die  van  Ghent  hadden  de  goede  Ueden  van 
Brugghe  ende  van  Ypre  aidus  brocht  in  den  zac.  » 
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Olivier  est  si  peu  du  parti  bourguignon,  qu'il  semble 
condamner  la  politique  anti-anglaise  des  ducs,  si  préju- 
diciable aux  inlérèts  économiques  de  la  Flandre  (p.  23), 
et  qu'il  parait  déplorer  la  répression  de  Liège  qui  valut  à 
Jean  de  Bavière  le  triste  surnom  de  Jean  sans  Pitié 
(p.  47).  L'auteur  de  la  Liste  de  renouvellement  de  la  Loi 
d'Ypres  est  donc  bien,  avant  tout,  un  partisan  de  la  poli- 
tique du  self-govemment  urbain. 

IL  —  Mais  c'est  précisément  parce  qu'il  est  si  imbu  de 
patriotisme  local  qu'Olivier  s'inspire  également  de  ce 
particularisme  néfaste  qui,  par  son  égoïsme  étroit,  a 
accéléré  la  chute  de  l'autonomie  communale,  qu'il  tendait 
précisément  à  maintenir. 

La  jalousie  de  l'échevin  d'Ypres  envers  le  reste  de  la 
Flandre  se  manifeste  doublement  :  d'abord  à  l'égard  de 
Bruges  et  de  Gand,  ensuite  envers  les  villages  de  la 
chàtellenie  d'Ypres. 

Tout  le  monde  sait  que,  au  début  du  règne  de  Jean 
sans  Peur,  les  Gantois  avaient  formé  avec  les  autres 
Membres  une  sorte  d^union  pour  résister  aux  abus  et 
empiétements  des  officiers  du  duc  et  du  Conseil  de 
Flandre  (p.  37,  année  1405).  Mais,  depuis  une  révolte 
du  commun  gantois,  étouffée  dans  le  sang  par  le  bailli  et 
les  échevins,  «  tout  changea  considérablement  à  Gand, 
carie  magistrat  ne  fut  plus  si  empressé  à  corriger  les 
officiers  princiers  dont  on  s'était  gravement  plaint  aupa- 
ravant et  l'accord  entre  les  Membres  de  Flandre  com- 
mença k  disparaître  (1)  ».  Olivier  en  accuse  l'organisa- 


(1)  Page  33  :  «  So  verandert  zeere  te  Ghent,  want  sy  ne  waren  niet 
meer  zo  gberdaticb  omme  te  corrigierne  de  officyers  over  wien  men 
grooie  clacbie  hier  te  voren  hadde  ghedaen,  ende  de  éendrachticheit 
begonste  al  coelen.  » 
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leur  même  de  Tunion,  le  pensionnaire  J.  SneeToet  de 
Gand,  qui  avec  d'autres  fit  voUe-Gnce  et  se  rallia  ao  parti 
dacal  (1).  Depuis  lors,  le  chroniqueur  se  plaint  amèrement 
de  la  conduite  des  Gantois.  Il  leur  reproche  d'avoir  trompé 
les  deux  autres  chefs-villes  (p.  36)  et  de  n'avoir  en  vue  que 
leur  intérêt  personnel  :  «  si  Ton  exécutait  leur  volonté  et 
s'ils  étaient  satisfaits,  tout  le  monde  était  satisfait  (S)  ».  En 
voici  une  preuve  :  un  jour  le  chancelier  demanda  la  frappe 
d'une  nouvelle  monnaie,  très  préjudiciable  au  commerce 
et  à  l'industrie,  mais  Gand  accorda  son  consentement  et 
les  autres  Membres  durent  suivre  (p.  49). 

Par  contre,  en  1431,  il  plait  aux  Gantois  de  refuser  au 
duc  les  troupes  chargées  de  châtier  les  Liégeois  qui  avaient 
envahi  le  comté  de  Namur,  et,  malgré  le  désir  des  deux 
chefs-villes  de  venir  en  aide  au  prince,  l'expédition  n'eut 
pas  lieu  (p.  127). 

L'échevin  d'Ypres  est  furieux  contre  les  Gantois  à 
propos  de  l'affaire  d'Ypreleet.  Ceux-ci  voulaient  absolu- 
ment faire  combler  cette  rivière  (p.  139)  ou  du  moins 
rétrécir  son  lit  (pp.  100,  103, 104,  140),  pour  empêcher 
les  Yprois  de  leur  faire  la  concurrence  dans  le  Westland, 
le  Franc  oriental  et  le  port  de  Dammc.  Aux  accusa- 
tions de  Gand,  qui  affirme  qu'Ypres  a  fait  quelque 
changement  au  cours  de  l'Ypreleet,  il  répond  d'une  façon 
catégorique  «  qu'il  n'en  est  absolument  rien  (3)  ».  C'est 
avec  une  fierté  mêlée  d'acrimonie  qu'il  défend  les  droits 


(i)  Pages  33-35  :  «  ende  worden  an  myns  faeeren  zijde,  zoo  dat  dese 
eendrachtichede  al  te  nieuten  ghine.  » 

(S)  Page  39  :  «  Te  Ghent,  deide  men  haren  wille  ende  waren  zy 
gliepayt,  ju>  was  'i  aiomme  ghepayt.  » 

(3)  Page  104  :  «  *t  welke  men  wel  bevindt  dat  niet  en  es.  » 
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de  sa  Yille  natale  sur  ce  canal  qu'il  appelle  «  Théritage 
d*Ypres  »  el  qu'il  parle  de  la  protestation  du  magistrat 
contre  la  sentence  du  prince.  Sans  trêve,  il  flétrit  l'arro- 
gance des  Gantois  qui  veulent  imposer  leur  volonté  aux 
autres  Membres  :  «  toujours  les  Gantois  couvaient  de 
mauvais  desseins  et  jamais  ils  n'étaient  satisfaits  (1)  ». 
Aussi  ne  manque-t-il  pas  de  livrer  au  jugement  de  la 
postérité  la  fuite  couarde  des  Gantois  au  siège  de  Calais, 
déshonneur  éternel  pour  la  Flandre  (p.  151).  Olivier 
déplore  même  l'expédition  d'Aardenbourg  sous  la  con- 
duite de  Race  Onredene  et  regrette  que  cette  entreprise 
des  Gantois  et  de  leur  chàtellenie  n'ait  pas  avorté  (2). 

Empressons-nous  d'ajouter  que  le  chroniqueur  est  égale- 
ment hostile  aux  Bnigeois,  quoique  d'une  façon  moins 
déclarée.  Parlant  des  milices  de  Bruges  qui  s'étaient 
ameutées  après  le  retour  de  Calais,  il  dit  que,  malgré 
une  première  réconciliation,  a  elles  continuèrent  à  persé- 
vérer dans  leurs  rudesses  (3)  ».  A  propos  du  soi-disant 
attentat  des  Brugeoîs  contre  Philippe  le  Bon  en  mai 
1437,  il  adopte  entièrement  la  version  ducale  (p.  135); 
on  dirait  même  qu'il  s'est  inspiré  de  la  fameuse  lettre 
que  le  prince  adressa  à  toute  la  chrétienté  et  qui  relate 
en  détail  le  guet-apens  dont  il  prétendait  avoir  été  la 
victime  (4).  Notre  échevin  exagère  quand  il  affirme  que 
les  communiers  révoltés  assassinèrent  dans  leurs  auberges 


(!)  Pages  139,  141  :  «  die  van  Ghendt  waren  altoos  in  quaden  pro- 
pooste  ende  niei  gbepayt.  » 

(9)  Page  158  :  «  dat  derlijc  was.  » 

f3)  Page  153  :  «  bleiven  altoos  persevererende  in  hare  ruuthedc.  » 

(4)  Bansereease,  éd.  G.  von  der  Ropp,  t.  II,  pp.  107  et  suiv.  Lettre 
du  doc  Pldlippe  datée  de  Lille,  le  23  mai  1437. 
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plus  de  cent  archers  «  de  sang-froid  (1  )  »  :  ce  chiffre  est 
absolument  contredit  par  les  faits.  Plus  loin,  il  considère 
comme  une  «  grâce  de  Dieu  »  l'échec  du  siège  de  TEclose 
par  les  Brugeois  en  septembre  i437,  et,  parlant  du  cou- 
rage qu*ils  déployèrent  lors  de  ce  siège,  il  ajoute,  faisant 
une  allusion  ironique  à  leur  conduite  devant  Calais  : 
c(  ah  !  s'ils  l'avaient  déployé  au  service  de  leur  prince  et 
seigneur  (2)  !  » 

C'est  peut-être  pour  n'avoir  envisagé  que  son  anime- 
site  contre  les  autres  villes,  qu'on  est  arrivé  à  croire  notre 
chroniqueur  dévoué  au  parti  bourguignon.  Grave  erreur! 
Si  Olivier  n'aime  ni  Bruges  ni  Gand,  ce  n'est  point  à 
cause  de  leur  hostilité  à  l'égard  du  duc,  mais  unique- 
ment en  tant  que  rivales  de  sa  ville  natale. 

L'échevin  d'Ypres  hait  plus  encore  les  villages  de  la 
châtellenie,  qui,  de  toute  façon  et  surtout  dans  le  domaine 
économique,  s'évertuent  à  se  soustraire  à  la  domination 
de  la  chef-ville.  Ces  communes  se  sentaient  soutenues 
par  les  conseillers  du  prince,  et  nous  avons  vu  que  c'était 
là  un  des  motifs  de  l'animosité  d'Olivier  contre  ceux-ci 
(p.  27).  D'ailleurs,  la  lutte,  commencée  au  siècle  pré- 
cédent (3),  avait  pris  un  caractère  d'àpreté  inouïe,  parce 


(1)  «  Bij  becoelden  moede.  » 

(2)  Page  156  :  «  hadden  zy  't  gbedacn  met  haren  heere  ende 
prinche.  » 

(3)  Pour  les  difficultés  de  Gand  et  de  Termonde,  voir  H.  Hbins, 
Gand  contre  Termonde.  Termonde,  1897. 

Pour  Bruges  contre  le  Franc,  cf.  Gilliodts-van  Sevbren,  Inventaire 
des  archives  de  la  ville  de  Bruges,  t.  I,  p.  337  ;  t.  III,  p.  «734;  t.  IV, 
pp.  159, 416. 

Pour  Ypres  contre  Poperinghe,  le  livre  récent  de  M.  Nap.  de  Pauw. 
Gand,  Siffer,  1899. 
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qae  les  grandes  villes  attribuaient  leur  décadence  écono- 
mique en  grande  partie  à  la  concurrence  des  localités 
rurales.  Au  commencement  du  XV®  siècle,  elles  se  coali- 
sèrent pour  s'opposer  aux  prétentions  des  chàtellenies, 
car  «  partout  les  communes  se  levaient  contre  les  villes, 
et  les  jseigneurs  du  Conseil  tenaient  toujours  pour  les 
villages  contre  les  villes;  sur  quoi  toutes  les  lois  s'accor- 
dèrent pour  leur  résister  (1)  ».  Contre  la  liberté  du 
commerce  que  voulait  s'arroger  le  plat  pays,  les  trois 
Membres  protestèrent  auprès  du  Conseil  de  Flandre,  mais 
celui-ci  refusa  d'écouter  leurs  raisons.  Gand  décida  alors 
Bruges  et  Ypres  à  ne  plus  reconnaître  ce  Conseil  et 
exigea  le  maintien  des  libertés  urbaines,  telles  que  le 
comte  les  avait  jurées,  lesquelles  «  s'opposent  à  ce  que 
les  villages  croissent  par  dessus  les  villes  (2)  ».  Loin  de 
s'en  émouvoir,  les  chàtellenies  résistèrent  encore  davan- 
tage aux  trois  Membres,  ce  qui  provoqua  un  grand 
trouble  dans  le  pays  (p.  30).  A  Ypres  surtout,  le  désac- 
cord était  grave  entre  la  ville  et  sa  circonscription  rurale, 
parce  que  «  la  chàtellenie  cherchait  toujours  à  diminuer 
les  lois  et  les  libertés  de  la  ville  (3)  ».  Olivier  accuse  le 
clerc  de  la  chàtellenie  d'être  le  fauteur  de  tous  les  troubles 
et  l'appelle  «  un  homme  excessivement  malicieux  et 
retors  »  (p.  31);  il  qualifie  de  violences  (aercheiden) 
l'appui  prêté  aux  villages  par  le  bailli,  et,  pour  ne  pas 


(i)  Page  27  :  a  de  dorpen  staken  alomme  jeghen  de  steiden,  up 
welke  de  wetten  al  eens  worden,  omme  dit  te  wederstane.  » 

(S)  Page  27  :  a  by  den  welken  de  dorpen  niet  souden  rysen  boven 
de  steiden.  » 

(3)  a  De  castellerie  die  pinde  haer  altoos  omme  der  steide  te  vcr- 
mindeme  hare  wetten  ende  hare  vryheden.  » 
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augmenler  leur  honte,  il  préfère  taire  les  noms  des  éche- 
vins  complices  de  cette  spoliation  des  droits  urbains 
(p.  52).  Il  raconte  avec  un  plaisir  évident  la  condamnation 
de  la  petite  ville  de  Warneton,  condamnation  qui  nous 
paraîtrait  monstrueuse  et  inique  aujourd'hui  (pp.  87-90). 
Voici  en  quelques  mots  de  quoi  il  s'agit  :  En  1413,  un 
Yprois  blesse  un  habitant  de  Warneton.  Condamné  par 
la  loi  de  ce  village,  il  se  présente  devant  le  magistrat  de 
la  ville  qui  annule  le  jugement  comme  rendu  par  un  tribu- 
nal incompétent,  cite  Taccusateur  devant  lui,  et,  comme 
celui-ci  ne  comparait  pas,  par  crainte  sans  doute,  acquitte 
le  meurtrier.  Un  long  procès  s'ensuivit  devant  le  Conseil 
du  duc;  la  raison  du  plus  fort  étant  la  meilleure,  le 
village  fut  condamné  à  payer  une  composition  excessive 
à  la  chef-ville  et  à  lui  faire  une  amende  honorable  très 

ImmiiianlA 

Pourtant,  Thonnéte  van  Orranide,  qui  a  volontiers 
pitié  des  pauvres  gens  (pp.  140, 161),  respecte  sincèfe- 
ment  la  justice.  Nous  le  voyons  exprimer  véhémentement 
son  indignation  au  sujet  d'une  sentence  rendue  en  sa 
présence,  a  Le  nommé  André  Bitevocke  avait  été  assas- 
siné. Le  meurtrier  Jean  de  Wale  fut  acquitté  par  Tofficia- 
lité  de  Térouanne,  grâce  aux  dépositions  de  quelques 
témoins  que  ses  amis  avaient  fait  comparaître  devant  le 
doyen  de  la  chrétienté  de  Neuve-Église.  Mais,  le  même 
jour,  Jean  de  Tradere  vint  avec  ses  témoins  jurés  et  un 
avocat  et  prétendit  qu'il  n'y  avait  ni  prescription  ni 
ajournement  de  l'accusation  qu'il  avait  portée  contre 
d'autres  complices  du  meurtre,  et  que  d'ailleurs,  pour  un 
crime  aussi  horrible,  il  ne  pouvait  exister  ni  ajournement 
ni  prescription.  Il  pria  de  faire  citer  Paul  de  VVaele 
comme  coupable^  ou  de  le  faire  juger  par  une  ce  vérité  » 
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de  soûante-irois  hommes  ou  trois  fois  vingt  et  un  hommes 
en  trois  séances,  ou  d*après  tel  droit  que  les  écheyins 
indiqueraient.  Les  échevins  se  prononcèrent  pour  la 
«  yérité  »  de  vingt  et  un  hommes  au  premier  mercredi 
de  séance,  le  droit  d'un  chacun  réservé,  à  ce  que  certains 
disaient;  mais  d'aucuns  prétendaient  qu'il  n'y  fut  pas 
parlé  de  droit,  comme  il  est  préférable  de  le  croire,  car 
ce  n'est  pas  Thabitude  de  prononcer  des  sentences  sous 
réserves,  mais  je  ne  veux  pas  en  dire  plus,  car  j'étais  éche- 
vin  nuri-ménu  et  foi  participé  au  jugement,  ce  qui  me  peine 
l)eaacoup.  Que  Dieu  pardonne  le  tout  (i)  !  » 

Cette  même  année  14S4,  Olivier  condamne  la  précipi- 
tation de  ses  confrères  du  magistrat  à  propos  d'une  arres- 
tation opérée  contre  les  droits  du  prince.  Je  tiens  à 
reproduire  ce  passage  des  Merkwaerdige  Gébeurtenissen, 
parce  que  c'est  un  exemple  curieux  des  conflits  incessants 
de  juridiction  entre  les  différents  pouvoirs  qui  se  parta- 
geaient la  Flandre.  «  La  loi  d'Ypres  exigeait  du  srigneur 
de  Voormezeele  la  remise  de  deux  bourgeois  qui  y  avaient 
été  emprisonnés  pour  dettes.  Comme  il  ne  voulait  pas  les 
délivrer  conformément  aux  coutumes  et  privilèges  d'Ypres, 
le  magistrat  dépêcha  dans  ce  village  le  chef  de  la  police 
avec  soixante  archers,  assistés  d'un  avocat,  pour  amener 
les  prisonniers  dans  la  ville.  Mais  comme  le  seigneur  de 
Voormezeele  refusait  de  les  libérer,  la  troupe  enfonça  la 
porte  du  cachot.  Furieux,  le  chevalier  Jean  d'Ogierlande 
(c'était  le  nom  du  seigneur)  se  plaignit  au  duc  de  Bour- 
gogne de  la  violence  commise  et  se  réclama  du  prince 


(t)  Page  i  12  :  «  Maer  ic  ne  willer  niet  vêle  op  zegghen  want  ic  zelve 
scepen  was  ende  halp  't  zelve  viryzen,  't  welke  my  leed  es  dat  ick  er 
was,  God  vergheve  al.  » 
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comme  de  son  seigneur  immédiat.  Conséquemment,  la 
Loi  et  les  vingt-sept  furent  cités  à  comparaître  k  jour  fixe, 
par  main-mise,  en  la  Chambre  du  Conseil  à  Gand.  Le 
magistrat,  très  embarrassé,  fit  des  instances  auprès  do 
prince  à  Lille  et  lui  paya  au  plus  vite  huit  cents  livres  de 
gros  en  dédommagement  de  l'atteinte  portée  à  ses  droits 
souverains.  L*aifaire  en  serait  restée  là,  si  le  seigneur  de 
Voormezeele  n*avait  pas  cherché  continuellement  à  obtenir 
réparation.  En  tout  cela,  on  avait  procédé  trop  à  la  hàle, 
et  il  en  coûta  cher  à  la  ville;  d'ailleurs,  le  duc  remettait 
rinstance  du  sire  de  Voormezeele  de  jour  en  jour.  » 
(P.  118.) 

IH.  —  Examinons  maintenant  Tattitude  politique 
d'Olivier  van  Dixmude  au  sein  même  de  sa  ville  natale. 
Membre  du  patriciat,  notre  chroniqueur  est  nécessaire- 
ment l'adversaire  du  commun,  des  «  quadien  »  comme  il 
les  appelle  (pp.  iv,  1,  G,  7,  9,  12, 14,  etc.),  non  pas  seule- 
ment à  Ypres,  mais  dans  toute  la  Flandre.  Comme  tel,  il 
est  l'ennemi  de  la  commune  révoltée  de  Gand  (p.  18),  et 
il  nomme  la  guerre  qu'elle  soutint  contre  Louis  de  Maele 
((  le  plus  grand  fléau  qui  frappa  le  comté  (1)  ».  Parlant 
de  l'élu  de  Liège,  Thierry  de  Perwez,  obligé  par  la  com- 
mune de  prendre  les  armes,  il  dit  sentencieusement  : 
«  c'est  là  le  sort  de  quiconque  sert  le  commun  (3)  i>.  Et 
quand,  par  un  acte  du  24  septembre  1430,  Philippe  le 
Bon  eut  banni  indirectement  l'élément  démocratique  du 
banc  échevinal,  Olivier  est  loin  de  protester  contre  cette 
ordonnance  arbitraire  (p.  134). 

De  même  qu'il  n'aime  pas  l'intervention  du  peuple 


(1)  Page  21  :  «  de  meeste  plaghe  in  Vlaendre  dat  noyt  land  hadde.  » 

(2)  Page  45  :  a  aldus  varet  die  een  ghemeene  dient.  » 
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dans  les  affaires  de  la  ville,  de  même  il  esl  hostile  aux 
empiétements  du  clergé.  Comme  le  prévAt  de  Saint- 
Mariin  avait  débité  de  la  bière,  contre  le  privilège 
urbain,  et  qu*à  Texhortation  d'autres  ecclésiastiques  il 
s'entêtait  dans  sa  résistance,  Téchevin  d*Ypres  déclare 
assez  irrévérencieusement  «  que  c'était  folie  qu'il  les 
crût  (i)  ». 

Mais  il  est  surtout  une  classe  de  gens  qui,  bien  qu'ap- 
partenant au  patriciat,  est  en  butte  à  son  antipathie  :  ce 
sont  les  partisans  du  pouvoir  princier.  En  général,  d'ail- 
leurs, il  se  refuse  à  transmettre  leurs  noms.  Déjà  sous 
Louis  de  Maele  (p.  90),  on  trouvait  parmi  les  magistrats 
de  ces  adversaires  de  l'autonomie  communale.  Olivier 
flétrit  leurs  machinations  à  Bruges  contre  les  défenseurs 
des  privilèges  «  qui  amendaient  fort  la  ville  et  la  mainte- 
naient bien  en  paix  »,  «  mais  ils  jouaient  leur  jeu  sour- 
noisement, à  ce  qu'on  disait,  et  étaient  d'accord  avec  le 
duc  (2)  ».  C'est  avec  la  même  sévérité  qu'il  juge  ceux  du 
magistrat  de  Gand,  dévoués  au  parti  bourguignon  (p.  33). 

Depuis  la  fin  du  XIII"  siècle,  les  ambitieux  se  dispu- 
taient les  sièges  scabinaux  dans  les  villes  flamandes, 
recourant  tantôt  à  la  pression,  tantôt  prodiguant  l'ar- 
gent. Nous  savons  formellement  que  durant  la  période 
bourguignonne,  les  commissaires  préposés  aux  renouvel- 
lements du  magistrat  achetaient  leur  charge  et  vendaient 
alors  les  fonctions  au  plus  offrant  (cf.  pp.  32,  80,  81);  de 


(il  Page  9S  :  «  hy  was  zot  dat  hy  't  gheloofde  »;  cf.  pp.  97,  98. 

(%)  Page  24  :  «  die  de  stede  zeere  verbeiterden  ende  hilden  de  stede 
zeere  wel  in  payse  »;  <c  maer  sy  speilden  al  stillekinne  haer  spel,  also 
men  zeide,  ende  waren  't  eens  met  myn  heere  »;  cf.  pp.  30, 35, 40, 49. 
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là,  de  vives  rivalités  entre  les  familles  patriciennes  les 
plus  riches  (1). 

On  comprendra  facilement  les  abus  dont  ces  magistrats 
se  rendaient  coupables,  particulièrement  dans  Fexercice  de 
la  justice.  Car,  en  effet,  après  avoir  acheté  leur  charge,  «ils 
devaient  tâcher  d*en  récupérer  le  prix  d'acquisition  ;  de 
sorte  que,  des  places  les  plus  élevées  aux  plus  infimes,  plus 
rien  ne  marchait  bien,  car  de  plus  en  plus  l'oi^eil,  Tenvie 
et  la  pauvreté  régnaient  dans  cette  bonne  ville  (3)  ». 
Pour  se  maintenir  au  pouvoir,  pour  détenir  continuelle- 
ment les  fonctions  scabinales,  ces  mauvais  échevins  se 
mettaient  du  parti  du  prince  et  appuyaient  les  prétentions 
du  régime  centralisateur  (pp.  34,  39),  sans  voir  que,  par 
une  telle  division  dans  le  magistral,  une  ville  ne  peut  se 
maintenir  longtemps.  En  effet,  dans  la  crainte  de  ne  pas 
être  renommés  à  Texpiration  de  leur  mandat,  avoué  et 
échevins  se  gardent  de  contrecarrer  la  volonté  du  duc  : 
(c  dès  lors  on  pouvait  impunément  commettre  des  méfaits 
et  Ton  vendait  les  offices  au  plus  offrant;  personne  ne 
savait  selon  quelle  loi  Ton  jugeait  à  Ypres  (3)  >^.  Inutile 
d'ajouter  que  ce  sont  ces  échevins  peu  scrupuleux  qui 
soutiennent  avec  le  bailli  la  chàtellenie  contre  les  intérêts 
de  la  ville  (p.  39). 

(1)  ce  De  upperste  stoeden  zeere  altoos  orame  't  regeraent  *t  liebbcne. 
omme  't  welke  zy  d*  een  den  andre  pynden  te  deerne  ende  of  te 
steiken.  »  (P.  32.) 

(2)  «  So  moesten,  zy  die  *t  gecost  hadde,  zien  dat  zy  7  tveider 
ghecrighen;  ende  aldus  stoet  van  boven  neder  waert  niet  wel.  want 
soo  lanc  zo  meer  was  de  hoverde  ende  de  nyt  ende  armoede  in  dièse 
goede  steide.  » 

(3)  Page  82  :  «  zo  dat  mer  aile  de  quadoene  ende  vercocLte  d'offîcien 
ende  niement  conste  gheweiten  wat  wet  t*  Ypre  was.  » 
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La  haine  des  partisans  du  self-gavemmeni  urbain 
cooire  leurs  collègues  dévoués  au  gouvernement  central» 
se  manifestait  parfois  d'une  façon  très  violente.  Ainsi, 
«  le  14  octobre  1438,  le  duc  Philippe  écrivit  à  son  bailli 
d*Ypres  qu'il  avait  décidé  d'envoyer  une  commission 
d'enquête  dans  toute  la  Flandre  pour  ouïr  les  plaintes 
contre  tous  les  fonctionnaires  et  autres.  Le  bailli  apporta 
la  lettre  du  prince  au  magistrat,  en  le  priant  de  vouloir 
proclamer  cette  ordonnance  à  la  Halle.  Les  échevins 
répondirent  que  la  missive  n'étant  pas  adressée  à  la  Loi, 
ils  demandaient  quelque  délai  pour  lui  répondre.  Le 
bailli  envoya  alors  son  clerc  chercher  la  réponse,  sur 
quoi  l'avoué  répondit  qu'il  consentait  à  la  publication  ; 
Tordonnance  fut  donc  faite.  Le  21,  les  échevins,  con- 
seillers et  trois  chefs -hommes  furent  cités  à  la  Salle 
devant  les  commissaires  de  l'audience,  à  l'exception  de 
ra?ooé,  de  Georges  Paelding  et  de  Georges  De  Rijcke, 
chefs-hommes  des  petits  métiers.  On  accusait  ces  derniers 
d'être  les  instigateurs  de  cette  innovation,  provenant  de 
certains  conflits  entre  l'avoué  et  trois  des  principaux 
échevins;  ces  trois  patriciens  s'étaient  gravement  plaints 
de  l'avoué  au  comte.  » 

La  majorité  du  magistrat  semble  avoir  voulu  refuser  de 
comparaître  devant  les  délégués  du  prince  ;  mais  le  texte 
n'est  pas  très  clair  à  ce  sujet  :  <c  L'on  demanda  à  l'avoué, 
continua  Olivier  van  Dixmude,  s'il  voulait  faire  cause 
commune  avec  toute  la  Loi  en  cette  aifaire;  il  répondit 
qu'il  n'était  pas  cité  à  l'audience,  et  qu'il  ne  voulait 
contrecarrer  le  prince  en  rien.  Alors  l'on  s'accorda 
poor  envoyer  des  députés  aux  délégués  enquêteurs.  )> 

Ces  auditeurs  étaient  Nicolas  de  la  Clite,  le  père  de 
Philippe  de  Commines,  Simon  de  Fourmelles,  dont  le 
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fils  fut  décapité  le  3  décembre  145i  par  ordre  des  Trois 
Capitaines  de  Gand,  le  receveur  de  Flandre  Gautier 
Poulain,  maître  Georges  Nevelinc  et  enfin  le  fameux 
secrétaire  du  prince,  Georges  de  Bul,  qui  joua  un  triste 
rôle  dans  les  préliminaires  de  la  guerre  des  Gantois 
contre  Philippe  le  Bon. 

c(  Arrivé  devant  ces  auditeurs,  Favocat  ducal  Guillaume 
de  Zadelare,  au  nom  du  procureur  général  Médard  Dael, 
reprocha  rudement  aux  échevins  présents  qu'ils  violaient 
leur  serment  en  défendant  la  publication  de  Tordon- 
nance,  exigeant  leur  destitution  et  leur  condamnation  ^ 
une  amende  de  cinq  cents  ridders.  Les  écbevins  délégués, 
parmi  lesquels  Olivier  van  Dixmude  lui-même,  décla- 
rèrent, par  la  bouche  de  leur  pensionnaire,  que  les  statuts 
et  les  coutumes  d*Ypres  défendaient  d*attraire  les  bour- 
geois devant  un  juge  autre  que  le  magistrat  ;  ils  émirent 
Tespoir  que  le  prince  ne  voudrait  pas  porter  atteinte 
à  leurs  privilèges  et  prièrent  qu*on  les  libérât  de  Tobli- 
gation  de  comparaître,  ce  à  quoi  les  commissaires  de 
Taudience  refusèrent  de  consentir  (1).  » 

Il  semble  que,  dans  ces  plaintes  réitérées  d*OIivier  van 
Dixmude  à  l'égard  de  l'avoué  et  des  partisans  du  régime 
centralisateur,  règne  une  certaine  animosité  personnelle. 
C'est  ce  qui  résulte  particulièrement  d'un  passage  de 
l'année  i414  qui  paraît  dicté  par  le  dépit.  «  A  Ypres, 
écrit  notre  auteur,  le  désaccord  était  vif  entre  les  premiers 
lignages,  parce  que  d'aucuns  siégeaient  éternellement 
dans  la  Loi  et  d'autres  jamais;  et  ces  derniers  étaient 
d'opinion  qu'ils  étaient  tout  aussi  dignes  de  l'honneur  de 


(1)  Pages  163-165  :  ce  wy  baden  vriendelike  omme  gehoort  te  zine .» 
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la  magistrature  que  les  autres  patriciens;  c*est  pourquoi 
ils  s'accordèrent  à  soumettre  le  débat  au  comte  et  de  le 
prendre  comme  arbitre (i).  »  Le  duc  prit  des  mesures  pour 
obvier  k  cette  transmission  héréditaire  des  sièges  scabi- 
naux  de  père  en  fils,  et,  afin  de  remédier  aux  abus  d'un 
népotisme  honteux,  il  édicta  l'acte  du  1*  octobre  i4l4. 
Rien  n'y  fit.  Dix  ans  plus  tard,  nous  trouvons  comme 
bailli  d'Ypres,  Jean  Belle,  et  de  ses  deux  fils,  l'un  est 
échevin,  l'autre  conseiller;  aussi  «  fort  peu  d'amitié 
régnait  dans  le  magistrat,  et  si  un  échevin  devait  laisser 
son  siège  durant  une  année,  les  autres  ne  lui  procuraient 
aucun  office  durant  ce  temps;  les  échevins  ne  se  respec- 
taient pas  les  uns  les  autres  et  négligeaient  le  bien-être 
de  la  ville;  ils  achetaient  l'échevinage  trois  ou  quatre 
mois  à  l'avance  et  ils  concluaient  des  accords  (2)  ».  Je  me 
hâte  d'ajouter  que,  quoique  partisan  d'une  autonomie 
urbaine  absolue,  Olivier  désapprouve  pourtant  ses  col- 
lègues de  faire  systématiquement  opposition  au  bailli  du 
doc  et  d'avoir  occasionné,  en  1424,  pendant  cinq  mois, 
an  «  ces  de  justice  »  fort  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
ville  (5). 


(1)  «  So  was  geschil  t' Ypre  onder  de  upperste  van  der  stede,  by 
dat  eenîghe  van  den  goede  lieden  altoos  in  de  wet  waren  ende  andre 
niet,  de  welke  wel  dochten  dat  sy  *s  also  wel  werd  roochten  zyn,  omme 
*twelke  zy  aceordeerden  al  te  samen,  dat  men  an  mynen  heere  varen 
foude  ende  togben  de  cause  van  desen  ghescille.  »  (P.  499.) 

{%  Page  (29  :  a  zo  was  t*  Ypre  de  minne  zeere  cleene,  ende  ooc  ne 
bezoorclide  d*  een  wetbouder  den  anderen  niet.  als  zy  een  jaer  vagbe 
moesten  gaen  van  sceipen  te  zine,  dos  ne  gloosden  zy  niet  d*  een  omme 
'f  anders  eere  ende  welvaer  van  der  steden,  ende  cochte  de  wetten 
drie  o(  vier  maenden  te  vooren  ende  maecten  alianche.  » 
(3)  Pages  110-111. 
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Il  est  à  remarquer  qa*après  l'an  1424,  date  à  laquelle 
le  chroniqueur  parvient  lui-même  à  récheyinage»  on  ne 
retrouve  plus  chez  lui  ces  doléances  sur  Tachât  des  magis- 
tratures que  Ton  rencontre  si  nombreuses  au  début  des 
Merkwaerdige  G^^eurlenissen. 

Hostile  au  prince  qui  veut  ruiner  l'autonomie  urbaine, 
jaloux  des  deux  premiers  Membres  de  la  Flandre  et  des 
villages  du  Westland  qui  cherchent  à  ruiner  le  commerce 
d'Ypres,  ennemi  décidé  du  commun  dans  tout  le  comté, 
tel  nous  apparaît  Olivier  van  Dixmude.  Il  faut  voir  en 
lui  le  partisan  d'un  régime  suranné  et  caduc  en  butte  aux 
attaques  d'un  pouvoir  nouveau,  que  la  supériorité  de  ses 
tendances  assure  d'un  succès  prochain.  Ses  annotations, 
si  fastidieuses  pourtant  à  cause  de  leurs  redites,  écrites 
dans  un  style  farci  de  gallicismes  et  dont  tout  l'ornement 
consiste  en  quelques  proverbes  souvent  triviaux,  méritent 
à  ce  titre  une  place  particulière  dans  l'historiographie  du 
XV"*  siècle,  favorable,  dans  son  ensemble,  à  la  politique 
bourguignonne. 


COMITÉ   SECRET. 


La  Classe  se  constitue  en  comité  secret  pour  prendre 
connaissance  de  la  liste  des  candidatures  présentées  pour 
les  places  vacantes. 
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CLASSB   DES   BBAVlK-ARTft 


Séance  du  7  mars  4904. 

M.  Éd.  Fétis,  directeur,  président  de  T Académie. 
M.  le  chevalier  Edmond  Màrchâl»  secrétaire  perpétuel. 

Sont  présents  :  MM.  H.  Maquet,  tnce-direcleur ;  F.-A. 
GeTaerty  G.  Guffens,  J.  Demannez,  G.  De  Groot,  Gust. 
Biot,  H.  Hynians,  Th.  Vinçotte,  Jos.  Stallaert,  Max. 
Rooses,  G.  Huberti,  A.  Hennebicq,  Ed.  Van  Even,  Gh. 
Tardieu,  Alfr.  Cluysenaar,  le  comte  J.  de  Lalaing, 
J.  Winders,  Ém.  Janlet,  G.  Meunier  et  Ém.  Mathieu, 
membres;  FI.  van  Duyse,  G.  Bordiau,  Jef  Lambeaux, 
L.  Solvay  et  Louis  Lenain,  correspondants. 

M.  Radoux  écrit  pour  motiver  son  absence. 


CORRESPONDANCE. 


La  Classe  prend  notification  oflBcielle  de  la  mort  de 
Paul  de  Vigne,  membre  de  la  Section  de  sculpture, 
décédé  à  Saint-Josse-ten-Noode,  le  13  février  dernier. 
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M.  le  Directeur  se  fait  l'organe  de  la  Classe  pour  rendre 
à  la  mémoire  du  défunt  le  tribut  des  regrets  académiques. 

La  Classe  décide  qu'une  lettre  de  condoléance  sera 
adressée»  en  son  nom,  à  M"**  veuve  Paul  de  Vigne. 

Le  discours  prononcé  par  M;  le  Secrétaire  perpétuel 
aux  funérailles,  paraîtra  dans  le  Bulletin  de  la  séance. 

M.  Cb.  Tardieu  promet  de  faire,  pour  V Annuaire,  la 
notice  nécrologique  de  Paul  de  Vigne. 

—  M.  le  Ministre  de  TAgriculture  adresse,  avec  prière 
de  bien  vouloir  le  soumettre  à  l'appréciation  de  la  Classe, 
un  rapport  que  M.  Josepb  Jongen,  premier  prix  du  grand 
concours  de  composition  musicale  de  1897,  vient  de 
transmettre  au  Gouvernement,  relativement  à  son  séjour 
k  Paris. 

—  Renvoi,  pour  appréciation,  à  MM.  Radoux,  van 
Duyse  et  Mathieu. 

—  MM.  Hermans,  élu  membre  titulaire,  Frémiet, 
Sydney  Colvin  et  Justi,  élus  associés,  remercient  pour 
leur  diplôme. 

—  M.  Polydore  Meirsschaut,  du  secrétariat  de  l'Aca- 
démie, offre,  à  titre  d'bommage,  un  exemplaire  de  luxe 
de  son  livre  :  Les  Sculptures  de  plein  air  à  Bruxelles.  Guide 
explicatif.  —  Remerciements. 
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Diicoun  prononcé  au  nom  de  la  Ckuse  des  beaux-arts,  lors 
des  funérailles  de  Paul  de  Vigne  (1);  par  le  chevalier 
Edmond  Marchai,  Secrétaire  perpétuel  de  1* Académie 
royale  de  Belgique. 

Messieurs, 

Je  viens»  au  nom  de  la  Classe  des  beaux-aris  de 
TAcadémie  royale  de  Belgique,  adresser  un  suprême 
adieo  à  Tun  des  membres  les  plus  éminents  de  la  Section 
de  sculpture. 

En  Paul  de  Vigne  disparaît  Tune  des  personnalités 
qui  ont  le  plus  honoré  l'art  belge  par  la  pureté  et  Télé- 
gance  du  style,  ainsi  que  par  le  grandiose  de  ses  con- 
ceptions. 

Notre  éminent  confrère  appartenait  à  une  excellente 
lamille  gantoise,  chez  qui  la  culture  des  arts  était  un 
patrimoine  :  Pierre  de  Vigne,  son  père,  &  qui  la  monu- 
mentale statue  de  Jacques  d'Artevelde,  place  du  Vendredi, 
à  Gand,  a  valu  une  juste  renommée,  et  Félix  de  Vigne, 
son  oncle,  peintre  et  écrivain  érudit. 

Cest  dans  Tatelier  de  son  père  que  Paul  de  Vigne 
commença  son  apprentissage;  c'est  aux  Académies  de 
Gand  et  d'Anvers  qu'il  alla  se  perfectionner;  c'est  à 
l'Académie  de  Louvain  où  il  fortifia,  avec  les  conseils 
du  statuaire  Vander  Linden,  qui  devait  devenir  son  beau- 
frère,  ses  sentiments  d'artiste  et  d'où  datent  ses  réels 


(i)  Né  à  Gand  le  96  avril  4843,  décédé  le  i3  février  1901,  à  Schaer- 
beefc,  où  kt  fonérailles  ont  en  lieu  le  t8  février. 
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débuts  sous  la  paternelle  égide  de  Louis  de  Taye,  qui  était 
alors  le  directeur  de  cet  .établissement.  Notre  regretté 
confrère  était  alors  un  fervent  admirateur  de  Rude»  comme 
il  devait  le  devenir  plus  tard»  lorsqu'il  visita  Tltalie,  des 
délia  Robbia»  du  Verrocchio,  de  Donatello  et  des  marbres 
antiques  des  musées  de  Rome. 

Doué  d'une  grande  ténacité  de  caractère  et  de  cette 
énergie  morale  qui  a  distingué  la  race  des  de  Vigne  » 
Paul  aborda  à  deux  reprises,  en  1864  et  en  1869,  les 
grands  concours  dits  Prix  de  Rome.  Il  était  sorti  victo- 
rieux de  répreuve  préparatoire  en  1869,  mais  au  con- 
cours même  il  n'obtint  que  le  second  prix.  Cet  échec 
n'était  pas  de  nature  à  le  décourager  de  chercher  à 
satisfaire  ses  puissantes  aspirations.  Les  insuccès  des 
concours  ne  sont  pas  toujours  sans  appel  en  ceux  qui  se 
sentent  le  réel  amour  de  l'art  pour  vaincre  les  inégalités 
du  sort.  Paul  de  Vigne  prit  alors  la  résolution  d'aller, 
k  ses  frais,  voyager  en  Italie.  Les  œuvres  des  maîtres  qui 
ont  illustré  Florence  l'enthousiasmèrent. 

(c  Avant  mon  arrivée  en  Italie,  dit-il,  dans  une  de  ses 
lettres  publiées  par  Edmond-Louis  de  Taye  fils,  dans  Les 
arlisles  belges  contemporains,  page  213,  je  n'avais  pas  la 
moindre  idée  de  cet  art  si  noble  et  si  beau.  En  eflTet,  il 
est  impossible  de  s'en  rendre  compte,  sans  visiter  le  pays 
où  il  s'est  développé.  Les  quelques  copies  ou  reproduc- 
tions, d'ailleurs  rares,  que  possèdent  nos  musées,  ne 
peuvent  faire  comprendre  l'importance  de  cet  art  parfai- 
tement original,  qui  n'emprunte  ses  éléments  à  aucune 
source  étrangère,  et  qui  est  parvenu  par  une  plastique 
noble  et  grande  à  exprimer  les  idées  et  les  cœurs  du 
temps.  Or,  c'est  là  une  qualité  essentielle  de  l'art  vrai- 
ment digne  et  que  l'on  constate  partout  où  il  a  été  porté 
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k  un  suprême  degré  de  beauté.  Une  chose  in*étonné 
extrêmement.  C'est  que  les  artistes  en  général,  et  surtout 
les  sculpteurs,  négligent  presque  complètement  Tétude 
de  cette  époque.  Quelques-uns  TeflOeurent  superficielle- 
ment et  beaucoup  Tenvisagent  comme  une  réminiscence 
de  l'antiquité.  Combien  rares  sont  ceux  qui  parviennent 
à  classer  d'une  manière  judicieuse  cette  suprême  pha- 
lange des  grands  artistes  qui  précèdent  Michel-Ange? 
C'est  à  peine  si  en  Belgique  nous  soupçonnons  l'existence 
des  délia  Robbia,  du  Verrocchio  et  de  Donatello,  le  plus 
grand  de  tous,  celui  qui  illumine  réellement  son  siècle 
et  toute  la  génération  suivante,  celui  qui,  dans  ses  pro- 
ductions, a  effleuré  parfois  les  plus  belles  œuvres  grecques 
et  qui,  dans  sa  Frise  des  Enfants  qu'on  admire  au  Musée 
des  Uffizzi,  a  trouvé,  comme  Phidias,  le  véritable  secret 
de  modeler  le  bas-relief.  Donatello  nous  dit  qu'il  faut  lé 
traiter  par  grandes  masses  vivement  arrêtées  et  d'une 
grande  variété  de  lignes.  Rien  n'est  plus  intéressant  que 
de  suivre  cet  artiste  depuis  ses  premières  œuvres  à  travers 
les  différentes  phases  de  sou  talent  jusqu'à  son  plus  haut 
degré  de  développement.  On  le  voit  d'abord  sacrifier  à 
la  tradition,  mais  déjà  alors,  cependant,  il  imite  la 
nature.  Peu  à  peu  le  maître  se  débarrasse  de  la  tutelle  de 
l'école  précédente,  prend  des  allures  plus  libres  et  finit 
par  arriver,  dans  ses  dernières  œuvres,  à  une  grandeur 
d'exécution  et  à  une  beauté  plastique  qu'on  ne  retrouve 
que  chez  les  Grecs.  Et  toujours  il  conserve  cette  force 
d'expression  qui  fait  que  ses  conceptions  sont  vivantes, 
animées  et  qu'elles  resteront  éternellement  belles.  » 

Nous  n'avons  pu  résister  à  reproduire  toute  cette  lettre 
parce  qu'elle  rend,  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire, 
l'état  d'&me  de  l'artiste  qui  l'a  écrite,  lorsqu'on  évoque 
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ses  trois  plus  admirables  productions,  lesquelles  sont 
la  plus  haute  expression  de  son  beau  talent  pour  réaliser 
par  le  marbre  et  par  le  bronze  : 

V ImmarUUUé^  l*une  des  perles  du  Musée  de  Bruxelles, 
que  Paul  de  Vigne  exécuta,  en  mémoire  de  son  ami 
Liévin  De  Winne,  et  qu'il  considérait  comme  son  œuvre 
la  plus  parfaite  ; 

Le  Triomphe  de  l'Art,  ce  grandiose  groupe  qui  décore 
la  façade  du  Palais  des  beaux-arts,  rue  de  la  Régence; 

Et  le  Monument  Breydel  et  de  Coninck,  élevé  par  la 
Tille  de  Bruges,  pour  rappeler  aux  Belges  la  mémoire  de 
ces  héroïques  défenseurs  de  leurs  libertés. 

Ces  trois  compositions  géniales,  sans  compter  nombre 
d'œuvres  d*un  haut  mérite,  perpétueront,  dans  l'auréole 
de  la  célébrité,  le  nom  des  de  Vigne,  déjà  si  vaillamment 
porté. 
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of  4895;  by  M.-A.  Montes  de  Oca,  translated  by  Will. 
Bigoe  Armstrong; 

Mf"  La  République  Argentine  et  le  Chili.  Histoire  de  la 
démarcation  de  leurs  frontières,  tomes  I  et  II  ;  par  Louis- 
V.  Varela.  (Ces  trois  derniers  ouvrages  ont  été  adressés 
par  M.  Belisario  I.  Montero»  consul  général  de  la  Répu- 
blique Argentine  en  Belgique.) 

—  Remerciements. 

—  Sur  sa  demande,  M.  V.  Chauvin  sera  remis  en 
possession  de  son  manuscrit  sur  La  vie  et  les  ceuvres  de 
Jean-Noël  Paquot. 


NOTE  BIBLIOGRAPHIQUE. 


En  offrant  à  la  Classe,  de  la  part  de  l'auteur,  le 
tome  IV  et  dernier  de  V Étude  historique  sur  les  corpora- 
tions professionnelles  chez  les  Romains,  par  M.  le  profes- 
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seur  Waltzing,  je  crois  utile  de  rappeler  en  quelques  oiols 
l'économie  de  ce  vaste  ouvrage.  Les  tomes  I  et  H,  qui 
contiennent  le  texte,  ont  été  suivis  Tan  dernier,  à  la 
demande  de  la  Classe  elle-même,  d'un  tome  III  contenant 
le  recueil  des  2433  inscriptions  relatives  aux  corporations; 
j'en  ai   rendu   compte    dans  notre  Bulletin  de  1900, 
pages  545  et  suivantes.  Le  tome  IV,  de  7âS  pages,  est 
consacré  tout  entier  aux  tables,  et  ceux  qui  connaissent 
les  exigences  spéciales  de  la  science  épigraphiqoe  ne 
s'étonneront  pas  de  ces  proportions.  Un  recueil  d'inscrip- 
tions n'est  vraiment  utile  que  s'il  est  suivi  de  tables 
détaillées  permettant  au  lecteur  d'y  retrouver  sans  effort 
tous  les  renseignements  quelconques  disséminés  dans  les 
inscriptions  elles-mêmes.   Voilà   pourquoi  on  trouvera 
groupés  ici,  dans  un  ordre  facile  à  saisir,  tous  ceux  qu'il 
a  été  possible  de  réunir  sur  l'organisation  intérieure*  la 
hiérarchie  et  les  fonctionnaires  des  collèges,  sur  leur 
caractère  religieux  et  leur  culte,  sur  leur  but  funéraire, 
sur  leur  rôle  dans  la  cité  et  dans  l'État,   sur  leurs 
finances.  A  l'occasion,  l'auteur  est  revenu  sur  diverses 
questions  discutées  et  a  donné  un  supplément  d'indica- 
tions bibliographiques.  Son  recueil,  ainsi  complété,  con- 
stitue donc  lui-même  un  travail  entièrement  nouveau, 
venant  s'ajouter  à  son  Étude  pour  l'achever  et   pour 
faire  de  ce  grandiose  ouvrage,  fruit  de  vingt  années  de 
labeur,  un  des  plus  beaux  que  l'érudition  belge  aura 
produits  dans  notre  siècle. 

GODEFROID    KURTB. 
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RÉSULTATS  DES  CONCOURS. 


La  Classe  renvoie  à  l'appréciation  de  MM.  Lameere, 
Descamps  et  De  Sraedt  un  mémoire  portant  la  devise  : 
Honneur!  que  de  crimes  se  eomtmtlent  en  ton  nom!  envoyé 
en  réponse  à  la  question  suivante  du  concours  de  Tannée 
actuelle  et  dont  le  délai  pour  la  remise  des  manuscrits 
avait  été  ajourné  jusqu'au  l"*^  avril  : 

Étudier,  dans  leurs  origines  et  leurs  développements,  les 
coutumes  ainsi  que  la  législation  relatives  au  duel^  principa- 
lement en  Belgique. 

—  La  Classe  prend  notification  des  rapports  suivants  : 

De  MM.  Kurlh,  le  baron  de  Chestret  de  Haneffe  et 
Bormans,  sur  le  mémoire  portant  la  devise  :  Legia 
magnarum^  etc.,  en  réponse  à  la  question  du  concours 
de  1901  sur  les  sources  de  l'histoire  du  pays  de  Liège  pen- 
dant  le  moyen  âge; 

De  MM.  Mercier,  Lamy  et  Tiberghien  sur  le  mémoire 
portant  la  devise  :  Mens  agitât  molem,  en  réponse  à  la 
question  du  même  concours  sur  la  méthode  de  la  psycho- 
logie humaine; 

Du  jury  chargé  de  décerner  le  prix  fondé  à  la  mémoire 
d'Emile  de  Laveleye  :  (Première  période.  —  Rapporteur  : 
M.  Ern.  Mabaim.  —  Lauréat  :  M.  Karl  Bûcher,  professeur 
à  l'Université  de  Leipzig)  ; 

Du  jury  chargé  de  décerner  les  prix  De  Keyn  pour  la 
première  période  du  X^  concours  :  1899-1900,  Enseigne- 
ment primaire  (Rapporteur  :  M.  G.  Monchamp.  —  Lau- 
réats :  MM.  Pol.  Anri,  Pol.  Meirsschaut  et  J.  Poiry). 
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La  Classe  se  prononcera  dans  sa  prochaine  séance  du 
mois  de  mai  sur  les  conclusions  de  ces  rapports  ainsi  que 
sur  les  conclusions  des  rapports  : 

1^  de  MM.  Discailles,  Stecher  et  Wilmotte  sur  le 
mémoire  portant  la  devise  :  Faut-il  désespérer  d'un  peu- 
ple^ etc.^  en  réponse  à  la  question  du  concours  de  1901 
sur  Vhistoire  de  la  littérature  française  en  Belgique  de 
4845  à  18S0; 

^  De  MM.  Giron,  Prins  et  le  chevalier  Descamps  sur  le 
mémoire  portant  la  devise  :  La  liberté  féconde  la  charité, 
en  réponse  à  la  question  du  même  concours  sur  Vhistoire 
de  rassistance  publique  dans  les  campagnes  en  Belgique, 


RAPPORTS. 


Le  traité  itepl  ep[x7|ve{aç  d'Aristote  (traduction  et  com- 
mentaire); par  le  chanoine  J.  Laminne,  directeur  du 
Séminaire  de  Saint-Trond. 

a  M.  le  chanoine  Laminne,  directeur  du  Séminaire  de 
Saint-Trond,  nous  soumet  un  travail  sur  le  Péri  herme- 
neias  d*Aristote. 

Il  s*est  proposé  d'en  donner  une  traduction  claire 
autant  que  possible,  d'élucider  le  texte  par  quelques 
courts  commentaires  intercalés,  de  relever  les  inexacti- 
tudes de  la  traduction  de  Barthélémy  Saint-Hilaire. 

L'entreprise  était  ardue.  Barthélémy  Saint-Hîlaire  dit, 
à  la  fin  du  chapitre  XIII  :  «  Malgré  tous  mes  efforts,  ce 
chapitre  présente  de  nombreuses  obscurités  ;  il  n'a  pas 
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dépendu  de  moi  de  les  éviter  :  elles  tiennent  au  fond 
même  du  sujet;  et  cette  théorie  est  sans  doute  Tune  de 
celles  qui,  par  l'embarras  de  Texposition,  si  ce  n'est  par 
la  profondeur,  ont  donné  à  VHermeneia  ce  renom  de 
difficulté  qu'elle  avait  dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge.  » 

L'auteur  a  réussi  à  éclaircir  ces  broussailles  (on  les 
rencontre  un  peu  partout  dans  ce  traité).  Si  les  commen- 
taires de  Waitz,  de  Thomas  d'Aquin,  de  Cajetan,  de 
Barthélémy  Saint-Hilaire  lui-même  lui  ont  été  utiles,  il 
€$t  cependant  arrivé  à  résoudre  des  difficultés  dont  il  n'a 
pas  trouvé  la  solution  ailleurs.  Il  a  fait  aussi  la  critique 
de  la  théorie  d'Aristote  sur  l'opposition  des  propositions 
absolues  et  réfuté  sa  thèse  sur  les  propositions  énonçant 
uo  futur  contingent.  Quant  aux  inexactitudes  de  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire,  il  en  a  relevé  vingt-huit,  petites  ou 
grosses. 

.  On  pourrait  certainement  donner  à  ce  travail  plus 
d'étendue,  soit  en  discutant  les  variantes  les  plus  notables 
du  texte  grec  (il  n'y  en  a  guère  de  très  importantes),  soit 
en  faisant  la  critique  des  différentes  interprétations  qu'on 
a  données  des  endroits  difficiles,  soit  en  recherchant  les 
origines  des  théories  qui  y  sont  exposées,  ou  en  les 
comparant  avec  les  textes  parallèles  des  autres  écrits 
d'Aristote,  ou  en  étudiant  leurs  développements  aux 
âges  suivants.  J'avoue,  pour  ma  part,  que  j'aurais  aimé 
çà  et  là  un  commentaire  de  plus  pour  m'aider  à  com- 
prendre la  pensée  du  philosophe  grec.  Mais  le  but  de 
l'auteur  était  plus  modeste,  et  il  a  tenu  à  ne  pas  le 
dépasser. 

A  coup  sûr,  il  l'a  atteint,  et,  à  mon  sens,  son  travail 
constitue  un  progrès  réel,  ce  qui  n'est  pas  peu  dire,  si 
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Ton  songe  à  la  multitude  des  commentaires  qui  ont  été 
faits  sur  cette  Logique  d*Aristote,  dont  Kant  est,  à  bon 
droit,  Tenthousiaste  admirateur. 

Inutile  de  prévenir  le  lecteur  qu*il  devra  tendre  tous 
les  nerfs  de  sa  pensée  pour  bien  comprendre  ce  qu'il  va 
lire.  Aristote,  quoiqu'il  ait  été  un  des  premiers  à  traiter 
de  la  logique,  y  a  mis  un  esprit  analytique  d'une  acuité 
incroyable  et  sachant  discerner  les  traits  les  plus  déliés. 

Une  simple  remarque  :  M.  Laminne  donne  au  traité  le 
titre  français  :  Sur  l'expression  de  la  pensée.  Cette  version 
de  IIspl  èpuLT|Veia<;,  qui  est  déjà  un  commentaire  (je  n'en 
fais  pas  un  grief),  est  ainsi  justifiée  par  le  traducteur  : 
<(  Parmi  les  différentes  formes  du  langage,  seule  la  pro- 
position énonciative  manifeste  la  pensée,  le  jugement,  à 
l'exclusion  de  toute  autre  affection  de  l'âme.  Voilà 
pourquoi  ce  petit  traité  porte  le  titre  de  ^epl  èp{jL7}V£{ae<, 
de  inlerprelatione,  sur  l'interprétation,  c'est-à-dire  sur 
l'expression  de  la  pensée.  »  Je  concède  volontiers  que  la 
proposition  énonciative,  de  sa  nature,  n'exprime  que  le 
jugement;  mais  je  crois  que  la  vraie  raison  pour  laquelle 
VHermeneia  n'étudie  que  ces  propositions,  c'est  que  nous 
sommes  dans  VOrganon,  en  logique,  et  non  dans  un 
traité  de  rhétorique  ou  de  poétique.  (Comparer  Aristole, 
chap.  IV,  n"  5.) 

Je  termine  ici  mon  rapport,  en  répétant  que  le  travail 
de  M.  Laminne  me  parait  une  œuvre  solide,  originale  et 
qui  certes  ne  déparera  pas  nos  recueils.  L'étendue  de 
récrit  ne  me  semblant  pas  trop  considérable,  j'ai  l'hon- 
neur d'en  proposer  l'insertion  au  Bulletin.  )> 
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«  Cest  par  erreur  que  le  troisième  commissaire  a  reçu 
avant  moi  communication  du  mémoire  sur  Âristote,  sou- 
mis à  TÂcadémie.  Je  n*ai  pas  à  m'en  plaindre,  vu  que 
ressentie],  c'est-à-dire  l'examen  philologique,  a  été  fait, 
et  bien  fait,  par  un  juge  des  plus  compétents.  Comme  je 
n'ai  eu  le  manuscrit  entre  les  mains  que  durant  quelques 
jours,  j'ai  dû  me  borner  à  lire,  sans  la  confronter  minu- 
tieusement avec  le  texte  grec,  la  traduction  de  M.  le 
chanoine  Laminne,  ainsi  que  le  commentaire  qui  l'accom- 
pagne. Toutefois  j'y  ai  regardé  d'assez  près  pour  pouvoir 
me  rallier,  sans  la  moindre  hésitation,  aux  conclusions 
de  mes  deux  honorables  confrères.  » 


<(  J'ai  comparé  attentivement  la  traduction  du  Tcepl 
àpariV6{a<  d'Aristote  par  M.  le  chanoine  Laminne  avec 
le  texte  grec  et  lui  présente  toutes  mes  félicitations  de  la 
façon  heureuse  dont  il  s'est  acquitté  de  sa  tâche.  En  ce 
qui  concerne  les  mérites  généraux  du  travail,  je  constate 
que  le  rapport  du  premier  commissaire  ne  me  laisse  que 
fort  peu  de  chose  à  dire. 

C'est  surtout  en  comparant  la  traduction  nouvelle  qui 
nous  est  présentée  avec  celle  de  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  qu'on  peut  juger  des  progrès  considérables  réa- 
lisés par  M.  Laminne. 

Chap.  Il,  §  3,  ou  (xV  oûSk  (comp.  Thuc.  I,  82  in.)  cor- 
respond exactement  au  nor  yet  indeed  des  Anglais. 
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Le  texte  grec  ou  ià\y  oûo'&^icep  év  toCç  iticXoiç  dvofiiaviv, 
ouTb)ç  I^Ei  xai  év  Toiç  oujxTceicXeyfxévoiç  est  rendu  fidèle- 
ment par  Barthélémy  Sainl-Hilaire  :  ...  c(  t7  n'en  estpa$ 
de  même  dans  les  noms  composés  comme  dans  les  simples  ». 
Aristote  aurait  dû  dire,  sans  doute,  mais  il  ne  dit  pas  : 
«  cependant  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  mots  simples 
et  dans  les  mots  composés  »  (version  Laminne). 

Les  mots  év  os  toùtoiç  ^oùXeTai  [xév,  dXX'  oûoevoç 
xe^cooKTfjiéyov  (Weise)  sont  défectueux  et  doivent  être 
corrigés  ainsi  :  ...  ^oûXerai  (jl€v<ti>,  oéXX*  oûSèv  xe^co- 

piO'fJLSVOV. 

^o6Xe(76a{  ti,  velle  aliquid  -«  (njfxaiveiv  ti,  significare 
aliquid. 

Traduisez  :  v  dans  les  autres  au  contraire  la  partie  signi- 
fie quelque  chose,  mais  isolément  <  elle  ne  signifie  > 

RIEN  ». 

Chap.  m,  §  6,  après  i^péjjiT^vev*  il  y  a  dans  Aristote  : 
iXX'  ti  eoTiv  T|  [jLT^,  ouTTfa)  oTjfjiaivei.  Je  cherche  en  vain 
ces  mots  dans  la  traduction  de  M.  Laminne. 

aÛTo  {jiev  yàp  (scil.  to  ov)  oûoévéoriv.  Il  serait  peut-être 
plus  clair  de  répéter  en  traduisant  :  «  car  <  l'être  >  lui- 
même  ne  signifie  rien  ». 

Chap.  IV.  Xoyoç  peut  signifier,  selon  le  contexte,  mot 
ou  phrase.  Au  commencement  de  ce  chapitre,  je  ne  pense 
pas  que  nous  pouvons  le  rendre  déjà  par  phrase.  L'exem- 
ple donné  :  avOpcoicoç  n'est  pas  une  phrcue  (assemblage 
de  mots  formant  un  sens  complet),  mais  rien  qu*un 
simple  mot. 

Chap.  VI,  §  5.  Lisez  :  Xéya)  8è  ôvrixeiirOai  xàç  toû 
aÛTou  xatà  Toù  aÙTou  et  non  pas,  avec  Weise  :  tt^v  toû 
aÛToG  xrè. 

Chap.  VII,  §  5.  M.  Laminne  remarque  fort  bien  que, 
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pour  être  exact,  dans  la  phrase  Tàç  Se  dvTix£i[jLévaç  Tauraiç 
/vSe^erat  icoxe  érù  tou  athoû  auvaXT^Qeueiv,  il  faudrait  dire  : 
u  fttont  atu;  éhonda/ions  contradictoires  aiix  deux  pr^ 
cédentes  »,  puisque  c*est  des  con^radtca'on^  uniquement 
qu'il  s'agit  et  que  xàç  âvTixet[jL£vaç  n'a  pas  le  sens  précis 
de  coniradictoires. 

Aristote  a-t-il  peut-être  écrit  :  Tàç  Se  <  ivrtçaTtxwç  > 
svTixeipiévflrç?  Comparez  au  commencement  du  §  5  :  dvri- 

xeûiOai  {Jikv  ouv  xaTa^aoriv âKo^aei  Aévo)  âvTicpaTixb)ç  xrè. 

Cbap.  Xy  §  4.  Je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec 
M.  Lamiane  sur  l'interprétation  à  donner  à  al  arepT.aeiç, 
le$  privationê. 

§  5.  Tà<  xorà  StapieTpov  sont  en  effet  «  {f5  propositions 
opposées  en  diagonale  ».  M.  Laminne  compare  avec  raison 
les  Analytiques  (I,  chap.  46). 

§  5.  8.  f.  M.  Laminne  traduit  ainsi  le  texte  de  l'édition 
de  Weise  (qui  ne  repose  sur  l'autorité  d'aucun  manuscrit)  : 
zutai  pev  ouv  oux  dvrixeivrai  âXXiqXaiç  :  ces  dernières  donc 
{c'est-à^ire  tes  propositions  qui  peuvent  se  vérifier  simulta- 
nément)  ne  se  contredisent  pas  l'une  Cautre.  Cependant  il 
voit  avec  raison  une  difficulté  asse;&  sérieuse  dans  le  fait 
que  les  différentes  traductions,  notamment  les  deux  tra- 
ductions latines  qu'on  trouve  dans  les  éditions  des 
auteurs  scolastiques,  ainsi  que  les  autres  éditions  du  texte 
d' Aristote,  supposent  ou  donnent  la  leçon  :  auTa*.  [xèv  ouv 

oûo  âvTixeivTsti  ciXAi^Xaciç. 

Tous  les  manuscrits,  dit-il,  exaiminés  par  Th.  Wailz, 
ont  également  cette  leçon. 

a  Barthélémy  Saint-Hilaire  traduit  :  ces  énondations 
sont  opposées  deux  a  deux,  ce  qui  convient  très  bien  au 
contexte,  mais  ne  rend  pas  exactement  le  texte  lui-même, 
oûo  ne  signifiant  jamais  deux  à  deux.  » 
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M.  Laminne  n*a  pas  tort,  oûo  ne  saurait  signifier  que 
deuxy  mais  Barthélémy  a  deviné  la  pensée  d*Aristote, 
altérée  par  Tinadvertance  d*un  copiste. 

Il  saute  aux  yeux  qu*il  faut  corriger  : 

auTat  (xev  ouv  <  cOv  >  8uo  (bini)  âvrtxctvTai  iXXiiXûrtç. 

Surtout  dans  récriture  onciale  la  syllabe  GYN  pouvait 
facilement  disparaître  après  OYN. 

§  6.  M.  Laminne  traduit  «  mis  en  avanl  (TcporeOév) 
comme  sujet  ».  Ici,  à  mon  avis,  il  vaut  mieux  suivre  le 
texte  de  Weîse  :  w;  ÛTuoxetjjievov  xi  npotneU^^  (joint,  ajouté). 

Dans  bon  nombre  de  manuscrits,  irpo  et  irpoç  sont 
écrits  de  la  même  façon;  chap.  XI,  §  3,  à  7rpo<r8iopi!^e^0ai 
(définir y  déterminer  en  outre) /je  préférerais  TrpoStopiîJea-Oat 
(déterminer  d'avance). 

J*ai  rhonneur  de  proposer  à  la  Classe  l'insertion  du 
travail  de  M.  le  chanoine  Laminne  (traduction  et  com- 
mentaire) au  Bulletin.  » 

La  Classe,  conformément  aux  conclusions  de  ces  trois 
rapports  décide  Timpression  au  BtUletin  du  travail  de 
M.  Laminne. 


COMMUNICATIONS  ET  LECTURES. 


M.  Monchamp  notifie  à  la  Classe  la  découverte  à  Glons 
(province  de  Liège)  d'une  inscription  mérovingienne 
inédite.  Il  se  propose  d'en  donner  connaissance  d'une 
manière  plus  complète  dans  une  prochaine  séance. 
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U  traité  uepl  ëppiTiveiaç  d'Aristote  (traduction  et  com- 
mentaire); par  le  chanoine  Laminne,  directeur  du 
Séminaire  de  Saint-Trond. 

AVANT-PROPOS. 

Quoique  le  traité  dont  nous  entreprenons  Tétude 
n*o€cupe  pas  la  première  place  dans  VOrganon,  et 
qu'il  y  soit  précédé  par  le  traité  des  Catégories,  cepen- 
dant, les  questions  qui  y  sont  traitées  appartiennent  au 
commencement  de  la  Logique,  d*après  notre  manière 
actuelle  de  diviser  la  philosophie. 

Fort  court,  ce  petit  livre  d'Aristote  est  plein  d'idées 
et  de  remarques  intéressantes.  C'est  à  cela  sans  doute,  et 
non  seulement  à  la  di£Bculté  du  texte,  que  faisait  allusion 
Cassiodore  lorsqu'il  disait  qu'Aristote,  en  l'écrivant,  avait 
trempé  sa  plume  dans  son  esprit. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  difficultés  de  traduc- 
tion et  d'interprétation  y  sont  nombreuses.  Les  com- 
mentateurs, tant  grecs  que  latins,  sont  d'accord  pour 
s'en  plaindre;  quelques-uns  même,  au  témoignage  de 
Th.  Waitz,  jugeaient  qu'il  est  impossible  de  l'interpréter. 

Boëce,  dans  son  introduction  au  second  des  deux 
commentaires  qu'il  a  publiés  sur  le  izepi  èpiJiT^veiaç,  avertit 
le  lecteur  en  ces  termes  : 

«  Quoique,  dit-il,  beaucoup  de  choses  dans  les  ouvrages 
d'Aristote  soient  comme  cachées  par  l'art  très  subtil  de  sa 
philosophie,  néanmoins,  plus  que  tous  les  autres,  ce  livre 
est  impénétrable  à  cause  de  la  finesse  des  pensées  et  de 
la  concision  des  paroles.  Aussi  l'exposition  en  sera-t-elle 
bien  plus  pénible  que  celle  des  dix  Catégories.  » 
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Les  commentateurs  se  sont  appliqués  à  résoudre  ces 
difficultés  du  texte  et  à  apporter  la  lumière  aux  passages 
obscurs. 

Nous  possédons  un  certain  nombre  de  commentaires 
grecs,  notamment  ceux  publiés  par  Brandis  et  par  Waitz; 
puis  les  nombreux  auteurs  scolastiques  qui,  à  la  suite 
de  Boëce,  ont  interprété  la  Logique  d'Aristote,  et  parmi 
lesquels  saint  Thomas  d*Aquin,  dont  Cajetan  a  achevé  le 
commentaire,  mérite  une  mention  spéciale;  enfin  les 
ouvrages  modernes,  notamment  le  très  intéressant  com- 
mentaire de  Th.  Waitz. 

Nous  avons  tâché  avant  tout  de  contribuer  pour  une 
petite  part  à  ce  travail  d*exégèse,  qui  est  justifié  par  le 
caractère  vraiment  transcendant  du  génie  d'Aristote  et 
par  rinfluence  qu'il  a  exercée  sur  le  développement  de 
Tesprit  humain.  Les  explications  que  nous  avons  inter- 
calées dans  le  texte,  aux  endroits  qui  oflraient  quelque 
difficulté,  suffiront,  pensons-nous,  à  en  faire  saisir  le 
sens  aux  personnes  qui  ne  sont  pas  étrangères  à  Tctude 
de  la  Logique. 

Il  importait  aussi  de  relever  les  inexactitudes  qui  se 
sont  glissées  dans  la  seule  traduction  française  faite  sur 
le  texte  grec  qui  ait  été  publiée  jusqu'à  ce  jour  :  celle  de 
Barthélémy  Saint-Hilaire,  si  connu  par  ses  remarquables 
travaux  sur  les  œuvres  du  Stagirite.  Nous  avons  indiqué 
tous  les  passages,  même  les  moins  importants,  où  sa 
traduction  s'écarte  certainement  du  texte  original,  cl 
dès  lors,  ou  bien  exprime  une  idée  qui  n'est  pas  celle 
d'Aristote,  ou  bien  même  ne  comporte  pas  un  sens 
intelligible. 

Tel  est  le  double  but  que  nous  nous  sommes  proposé 
dans  ce  petit  travail. 


(m  ) 


SUR  L'EXPRESSION  DE  LA  PENSÉE. 


Aristote  parle,  dans  ce  traité,  de  la  proposition  énonciative  et  de 
ses  parties  :  le  nom  et  le  verbe.  11  explique  comment  peuvent  être 
opposées  les  unes  aux  autres  les  propositions  énonciatives,  tant 
absolues  que  modales,  et  quels  sont  les  rapports  logiques  qui  existent 
entre  les  propositions  opposées. 

Parmi  les  différentes  formes  du  langage,  seule  la  proposition  énon- 
ciative manifeste  la  pensée,  le  jugement,  b  Texclusion  de  toute  autre 
affection  de  l'âme. 

Voilà  pourquoi  ce  petit  traité  porte  le  titre  de  ittpX  èpjjtT^vEfac,  de 
inlerpretaiione,  sur  Tinterprétation,  c'est-b-dire  sur  l'expression  de  la 
pensée. 

CHAPITRE  PREMIER. 

i.  D'abord  il  faut  établir  ce  qu*est  le  nom  et  ce  qu*est 
le  verbe;  ensuite  ce  qu'est  la  négation  et  TaSirmation, 
renonciation  et  la  phrase. 

2.  Les  sons  de  la  voix  sont  les  signes  des  modifications 
de  Tâme,  et  l'écriture  représente  les  sons. 

3.  Et  de  même  que  tous  les  hommes  n'emploient  pas 
la  même  écriture,  de  même  ils  ne  se  servent  pas  des 
mêmes  paroles.  Mais  les  modifications  de  l'àme,  dont  ces 
choses  sont  en  premier  lieu  les  signes,  se  retrouvent  les 
mêmes  chez  tous;  et  les  objets  que  représentent  ces 
modifications  de  l'âme  sont  aussi  les  mêmes. 

Les  paroles  sont  les  signes  des  pensées  et  des  objets,  mais  elles 
manifestent  en  premier  lieu  les  pensées,  et  par  les  pensées  les 


(  352  ) 

objets  que  les  pensées  elles-mêmes  représentent.  Les  pensées  sont 
donc  aussi  des  signes  des  objets,  mais  des  signes  naturels,  les  mêmes 
pour  tous  les  hommes,  tandis  que  les  paroles  sont  des  signes  conven- 
tionnels, dififérenls  chez  les  différents  peuples. 

De  cela  il  s*est  agi  dans  le  Traité  de  TAme,  car  cette 
matière  appartient  à  une  autre  étude. 

4.  Or,  tout  de  même  que  dans  l'âme,  il  y  a  une  opé- 
ration de  Fesprit  qui  n'est  ni  vraie  ni  fausse,  il  y  en  a 
une  au  contraire  qui  est  nécessairement  l'un  ou  l'autre; 
de  même  dans  le  langage  :  car  le  vrai  et  le  faux  sont  des 
propriétés  de  l'affirmation  et  de  la  négation.  Les  noms 
eux-mêmes  et  les  verbes  sont  semblables  à  la  pensée  qui 
n'est  pas  accompagnée  d'affirmation  ou  de  négation;  par 
exemple,  le  mot  homme  ou  blanc  lorsqu'on  n'y  ajoute  rien; 
cela  n'est  ni  vrai  ni  Taux.  Et  en  voici  la  preuve  :  cerf-bouc 
signifie  quelque  chose,  mais  n'est  ni  vrai  ni  faux  tant 
qu'on  n'ajoute  pas  que  le  cerf-bouc  existe  ou  qu'il  n'existe 
pas,  soit  absolument,  soit  dans  un  temps  déterminé. 


CHAPITRE  H. 

1.  Le  nom  donc  est  une  parole  qui  signifie  par  con- 
vention, sans  indiquer  le  temps  et  dont  aucune  partie  n*a 
de  signification  séparément. 

â.  Ainsi  dans  KàXXiTCTcoç,  Itztzo^  n'a  pas  de  signification 
par  lui-même,  comme  il  l'a  dans  KaXoç  fTUTcoç. 

KàXXiiTTro;  est  un  nom  propre  :  Gallippe.  KdcXo;  signifie  beau  et 
iTtTto;  signifie  cheval.  "Inizo^,  qui  se  trouve  dans  KaXXiTTTroc,  peut  donc 
avoir  une  signification  quand  il  se  trouve  seul;  mais  dans  KaXXnnto; 
il  n*a  aucune  signification. 
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Cependant,  il  n*en  est  pas  de  même  dans  les  mots 
simples  et  dans  les  mots  composés  : 

Barthélémy  Saint-Hilaire  traduit  :  c'est  qu*il  rCen  est  pas  de  même 
dans  les  noms  composés  comme  dans  les  simples.  Cette  inversion  des 
mots  :  composés  et  simples,  a  pour  conséquence  que  la  phrase  sui- 
vante fait  dire  à  Aristote  le  contraire  de  ce  qu'il  dit  dans  le  texte  :  elle 
attribue  aux  mots  composés  ce  qui  doit  être  dit  des  mots  simples  et 
vice  versa. 

Dans  les  premiers,  la  partie  n*a  absolument  aucune 
signification;  dans  les  autres,  au  contraire,  la  partie 
signifie  quelque  chose,  mais  pas  isolément;  ainsi  dans  le 
mot  firaxrpoxëX/^ç,  la  partie  xé\y\^  n*a  pas  de  signification 
envisagée  toute  seule. 

'ËrxxxpoxiXTK  signifie  :  embarcation  de  pirate,  ^icotxxpoVf  petite 
embarcaiion,  xiXi)c,  de  course,  ou,  également  :  petit  bateau  léger. 

Pourquoi  les  parties  d'un  mot  composé  ne  signifient-elles  rien? 
Parce  que  le  mot  composé  exprime  une  idée,  signifie  un  objet.  Les 
mois  simples  dont  il  se  compose  signifient,  en  dehors  de  la  compo- 
sition, les  objets  d'où  dérive  la  signification  du  mot  composé  ;  —  mais 
dans  le  mot  composé  ces  mots  simples  ne  sijçnifient  plus  ces  objets, 
mais  avec  les  autres  parties  du  mot  composé  ils  signifient  l'objet  qu6 
le  mot  composé  désigne.  Donc,  lorsqu'Âristote  dit  que  la  partie  du 
mol  composé  n'a  pas  de  signification  lorsqu'elle  est  envisagée  isolé- 
ment, il  faut  cependant  comprendre  qu'il  s'agit  de  la  partie  comme 
telle,  en  tant  que  se  trouvant  dans  le  mot  composé;  ~  car  il  est 
évident  que  lorsque  la  partie  du  mot  composé  devient  un  mot  isolé, 
changeant  ainsi  de  fonction,  elle  a  sa  signification  propre.  En  outre, 
comme  la  partie  du  mot  composé  a  été  choisie  pour  former  le  mot 
<*omposé  à  cause  de  la  signification  qu'elle  a  lorsqu'elle  forme  un 
mot  séparé,  on  peut  dire  que  dans  le  mot  composé  elle  a  une  signi- 
fication, mais  pas  isolément. 

3.  Noos  disons  :  par  convention,  parce  que  de  leur 
nature  les  mots  ne  sont  rien,  mais  seulement  après  qu'on 
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est  convenu.  Car  les  sons  inarticulés  que  poussent,  par 
exemple»  les  animaux  signifient  quelque  chose  ;  pourtant 
ce  ne  sont  pas  des  noms. 

4.  Non  homme  n'est  pas  un  nom.  Et  il  n*y  a,  à  la  vérité» 
pas  de  terme  pour  désigner  cet  assemblage;  ce  n*est  ni 
une  phrase  ni  même  une  négation;  appelops-le  nom 
indéfini,  parce  qu'il  convient  indifféremment  à  un  objet 
quelconque,  existant  ou  non  existant. 

5.  Quant  aux  formes  ^{Xcdvoç,  ^{Xcovi  et  autres  sem- 
blables, ce  ne  sont  pas  des  noms,  mais  des  flexions  du 
nom.  On  doit  en  dire  tout  ce  qu'on  dit  du  nom  lui-même, 
excepté  que  avec  est,  était,  sera,  il  ne  dit  ni  vrai  ni  faux, 
ce  qui  est  toujours  le  cas  pour  le  nom. 

$ Acovoc,  ^{Xcuvi  sont  le  génitif  et  le  datif  de  4>(Xci>v.  Le  français, 
n'ayant  pas  de  flexions  du  nom,  supplée  par  des  prépositions  :  de 
Philon,  k  Philon. 

Par  exemple  :  <I>{X(i)voç  e<TTlv  ou  dux  eorlv;  cela  n'énonce 
absolument  aucune  chose  vraie  ou  fausse. 

0{X(i)vo<  ïaxh  ou  6mx  ëorlv;  le  génitif  avec  le  verbe  ne  donne 
aucun  sens;  par  conséquent,  il  n'y  a  rien  de  vrai  ni  de  faux. 

CHAPITRE  m. 

1.  Le  verbe  inclut  l'indication  du  temps;  aucune  de 
ses  parties  n'a  de  sens  séparément,  et  il  signifie  toujours 
une  chose  attribuée  à  une  autre. 

2.  Je  dis  qu'il  inclut  l'indication  du  temps;  ainsi  la 
santé' est  un  nom  ;  il  se  porte  bien  est  un  verbe  parce  qu'il 
ajoute  la  signification  de  l'existence  actuelle. 

5.  Et  il  signifie  toujours  une  chose  attribuée  à  une 
autre;  telles  sont  les  choses  qui  appartiennent  au  sujet 
ou  qui  y  sont  contenues. 
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4.  Je  n'appelle  pas  yerbes  les  expressions  :  t7  ne  se  porte 
pas  bien,  il  ne  souffre  pas.  Elles  indiquent,  à  la  vérité,  le 
temps  et  conviennent  toujours  à  quelque  objet;  mais 
aucun  nom  n*est  attribué  k  cette  différence.  Appelons-les 
verbes  indéfinis,  parce  qu'ils  conviennent  indifféremment 
à  un  objet  quelconque,  existant  ou  non  existant. 

Les  verbes  indéfinis,  tout  comme  les  noms  indéfinis,  n'exprimant 
aucune  perfection  positive,  peuvent  s*attribuer  même  à  des  objets 
non  existants,  et  en  général  à  des  objets  quelconques,  puisqu'ils  ne 
disent  rien  de  déterminé.  Ils  ne  peuvent  pas  cependant  s'attribuer 
aux  objets  qui  possèdent  la  perfection  que  ces  expressions  nient, 
comme  si  l'on  disait  :  il  ne  se  porte  pas  bien,  de  celui  qui  se  porte  bien. 

5.  De  même  :  il  s'est  bien  porté,  il  se  portera  bien,  ne 
sont  pas  des  verbes,  mais  des  flexions  du  verbe. 

Barthélémy  Saint-Hilaire  dît  :  des  cas  du  verbe;  icxbxrt^  peut  sans 
doute  signifier  cas  (l'étymologie  du  mot  grec  est  la  même  que  celle  du 
mot  français),  mais  pas  quand  il  s'agit  de  verbes.  Ces  derniers  —  sauf 
les  participes*  qui  ne  sont  pas  de  vrais  verbes  —  n'ont  pas  de  cas;  ils 
ont  des  voix,  des  modes,  des  temps  et  des  personnes.  Nous  avons 
préféré  le  mot  général  :  flexions. 

Ces  expressions  diffèrent  du  verbe,  parce  que  le  verbe 
inclut  l'indication  du  moment  présent,  tandis  qu'elles 
désignent  les  moments  qui  entourent  le  présent. 

C'est-à-dire  qui  le  précèdent  ou  le  suivent  :  le  passé  ou  le  futur. 

6.  Les  verbes  eux-mêmes,  énoncés  seuls,  sont  des 
noms  et  signifient  quelque  cbose,  car  celui  qui  les  pro- 
nonce fixe  son  esprit  sur  un  objet  et  celui  qui  les  entend 
s'y  arrête  ;  mais  ils  n'indiquent  point  si  l'objet  est  ou 
n'est  pas  (1). 

(1)  Les  derniers  mots  de  cette  phrase  étaient  omis  dans  le  manu- 
scrit de  mon  travail,  comme  le  troisième  commissaire,  H.  VolJgraff,  a 
bien  voulu  le  faire  remarquer  dans  son  rapport. 
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Ni  être  ni  ne  pas  être  ne  signifient  la  chose,  ni  si  Ton 
nomme  l*étre  lui-même  isolément,  car  lui-même  ne 
signifie  rien;  il  annonce  une  affirmation  qu'il  est  impos- 
sible de  se  représenter  sans  les  mots  dont  il  est  accom- 
pagné. 

L'être  pris  isolément  ne  signifie  pas  une  chose  déterminée;  il  faat 
qu'il  soit  accompagné  de  mots  qui  disent  ce  qui  est,  pour  qu'on  ait 
une  signification  précise. 

La  traduction  de  Barthélémy  Saint-Hilaire  ne  rend  pas  exactement 
le  sens  de  la  dernière  phrase  :  «  Par  lui-même,  traduit-il,  le  verbe 
n'est  rien,  il  indique  seulement,  outre  son  sens  propre,  une  certaine 
combinaison  qu'on  ne  peut  nullement  comprendre,  indépendamment 
des  choses  qui  la  formenL  » 


CHAPITRE  IV. 

i.  La  phrase  est  la  parole  qui  signifie  par  convention 
cl  dont  une  partie  a  un  sens  isolément,  à  la  manière  d'un 
mot  et  non  d'une  affirmation.  Ainsi  homme  signifie  quel- 
que chose,  mais  n'indique  pas  qu'il  existe  ou  non.  On 
aura  une  affirmation  ou  une  négation  en  ajoutant  quelque 
chose. 

2.  Il  n'en  est  pas  ainsi  d'une  syllabe  du  mot  homme. 
Ainsi  dans  le  mot  {jlÛ(;,  uç  ne  signifie  rien,  mais  n'est 
qu*un  simple  son;  dans  les  mots  composés,  la  partie  a 
une  certaine  signification,  mais  non  pas  isolément, 
comme  il  a  été  dit. 

Mûç  signifie  souris;  Oc  isolé  a  un  sens  en  grec  et  signifie  porc,  mais 
non  pas  en  tant  que  partie  du  mot  {lûc,  et  ce  n'est  pas  parce  que  isolée 
elle  a  cette  signification,  que  cette  syllable  uc  a  été  placée  dans  le  mot 
fxO;.  11  en  est  autrement  dans  les  mots  composés,  comme  nous  l'avons 
expliqué. 
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3.  Toate  phrase  a  une  signification,  non  pas  comme 
un  inslroment  naturel  de  la  pensée,  mais,  ainsi  qu'il  a 
été  dit,  par  convention. 

4.  Toute  phrase  n'est  pas  énonciative,  mais  seulement 
celle  où  Ton  rencontre  la  vérité  ou  la  fausseté.  Or,  la 
vérité  ou  la  fausseté  ne  se  rencontrent  pas  dans  toutes. 
Ainsi,  la  prière  est  une  phrase,  mais  elle  n'est  ni  vraie  ni 
busse. 

5.  Laissons  de  côté  toutes  les  autres,  dont  la  consi- 
dération appartient  plutôt  à  la  rhétorique  ou  à  la 
poétique;  la  phrase  énonciative  appartient  à  l'étude  que 
nous  faisons. 

CHAPITRE  V. 

1.  La  phrase  énonciative  une,  c'est  d'abord  l'affir- 
mation, ensuite  la  négation;  toutes  les  autres  sont  unes 
à  cause  du  lien  qui  les  unit. 

3.  Or,  il  est  nécessaire  que  toute  phrase  énonciative 
comprenne  un  verbe  ou  une  flexion  du  verbe,  car  la 
définition  de  l'homme,  si  l'on  n'y  met  est  ou  était  ou  sera 
ou  quelque  chose  de  semblable,  n'est  en  aucune  façon 
une  phrase  énonciative. 

Nous  traduisons  :  la  définition  de  Vkomme;  telle  est  en  effet  certaine- 
ment la  signification  du  grec  :  6  tou  àvSpcoitou  Xoyoç  :  il  est  d'ailleurs 
question  de  cette  définition  immédiatement  après. 

Barthélémy  Saint-Hilaire  traduit':  «  Par  exemple  cette  phrase  : 
riumme,  n'est  pas  énonciative ...»  Le  texte  n'admet  pas  celte  traduc- 
tion :  —  en  outre,  ce  mot  :  Vkomme,  n'est  pas  une  phrase. 

3.  Et  pourquoi  cette  définition  :  animal  terrestre  à  deux 
pieds,  n'est-elle  qu'un  seul  énoncé  et  non  plusieurs?  Ce 
n'est  évidemment  pas  parce  que  les  mots  sont  prononcés 
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à  la  suite  Tun  de  Tautre.  Mais  expliquer  cela  appartient 
à  une  autre  étude. 

4.  Quant  à  la  phrase  énonciative,  est  une,  celle  qui 
manifeste  une  chose  ou  qui  est  une  par  liaison  ;  multiples 
sont  celles  qui  manifestent  plusieurs  choses  et  non  une 
seule  et  qui  ne  sont  pas  reliées  ensemble. 

5.  Appelons  donc  simple  parole  le  nom  ou  le  verbe  ; 
puisque  celui  qui  manifeste  une  chose  par  la  voix  ne 
peut  pas  parler  ainsi  de  manière  à  faire  une  énonciation, 
qu*il  soit  interrogé  ou  bien  qu'il  ne  le  soit  pas,  mais  se 
décide  de  lui-même  à  parler. 

ne  peut  pas  parler  ainsi,  etc.,  c'est-à-dire  :  en  ne  prononçant  qu*on 
nom  ou  qu'un  verbe,  on  ne  peut  pas  Caire  une  énonciation. 

La  traduction  que  Barthélémy  Saint-Hilaire  donne  de  ce  passage 
s'écarte  du  texte  et  est  en  outre  inintelligible  :  «  Le  nom  et  le  verbe, 
dit-il,  ne  sont  donc  qu'une  simple  voix,  puisqu'il  n'est  pas  possible  de 
dire  si  celui  qui,  en  articulant  ainsi  quelques  sons,  fait  une  énon- 
ciation, répond  ou  non  à  une  question  antérieure,  ou  s'il  ne  fait  que 
parler  de  son  propre  mouvement.  » 

Or,  parmi  les  phrases,  les  unes  sont  une  énonciation 
simple,  comme  une  affirmation  ou  une  négation;  les 
autres  sont  une  énonciation  composée  de  ces  choses, 
comme  la  phrase  complexe. 

6.  L'énonciation  simple  manifeste  Tétre  ou  le  non 
être  dans  la  différence  des  temps. 

CHAPITRE  VI. 

i.  L'affirmation  est  renonciation  d*une  chose  qu*on 
attribue  à  une  autre. 

2.  La  négation  est  renonciation  d'une  chose  qu'on 
refuse  à  une  autre. 
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3.  Puisqu'il  est  possible  d'énoncer  comme  étant  ce 
qui  n'est  pas  ou  comme  n'étant  pas  ce  qui  est  ;  comme 
étant  ce  qui  est  ou  comme  n'étant  pas  ce  qui  n'est  pas  ; 
et  de  même  pour  les  temps  qui  ne  sont  pas  le  temps 
présent;  puisqu'il  serait  possible  de  nier  tout  ce  que 
quelqu'un  affirme  ou  d'affirmer  tout  ce  que  quelqu'un  a 
nié,  il  est  donc  évident  qu'à  toute  affirmation  il  y  a  une 
négation  opposée  et  à  toute  négation  une  affirmation. 

4.  Appelons  cela  une  contradiction,  je  veux  dire  : 
l'affirmation  et  la  négation  opposées. 

5.  J'appelle  opposées  l'affirmation  et  la  négation  de 
la  même  cbose,  au  même  point  de  vue,  et  non  pas  qui 
reposent  sur  des  équivoques  ou  toutes  autres  choses 
semblables  que  nous  expliquons  en  détail  contre  les 
difficultés  soulevées  par  les  sophistes. 

Aristote  a  certainement  en  vue  ici  son  traité  qui  a  pour  titre  : 
icepl  otKptoTixcôv  éXf^cov  {des  démonstrations  sophistiques).  Dans  la 
première  partie  de  ce  traité,  il  expose  les  différentes  sources  de 
syllogismes  sophistiques,  et  notamment  l'équivoque  :  é^iwvupL^a.  Mais 
il  n*y  a  pas  ici  de  citation  proprement  dite  de  cet  ouvrage,  et  il  ne 
Êmt  pas  traduire,  avec  Barthélémy  Saint-Hilaire  :  a  ni  par  telle  autre 
équivoque  du  même  genre  que  nous  signalons  dans  les  Ruses  des 
Sophistes  ». 

CHAPITRE  VIL 

1.  Puisqu'il  y  a  des  choses  universelles  et  d'autres 
singulières  (j'appelle  universel  ce  qui,  de  sa  nature,  peut 
être  attribué  à  plusieurs;  singulier  ce  qu'on  ne  peut  pas 
attribuer  à  plusieurs;  ainsi  homme  est  universel,  KatUas 
est  singulier),  on  doit  nécessairement  énoncer  qu'une 
diose  convient  ou  ne  convient  pas,  tantôt  à  un  sujet  uni- 
versel» tantôt  à  un  sujet  singulier. 
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â.  Si  quelqu'un  donc  énonce  universellement  au  sujet 
d'une  chose  universelle  qu'elle  est  ou  qu'elle  n'est  pas, 
les  énoncialions  seront  contraires.  J'appelle  énoncer  uni- 
versellement au  sujet  d'une  chose  universelle,  dire  par 
exemple  :  tout  homme  est  blanc;  aucun  homme  n'est  hlane, 

3.  Lorsque  les  énonciations  se  font  au  sujet  d'une 
chose  universelle,  mais  pas  universellement,  elles-méiQes 
ne  sont  pas  contraires,  mais  les  choses  signi6ées  peuvent 
parfois  l'être. 

J'appelle  énoncer  non  universellement  au  sujet  d'une 
chose  universelle,  dire  par  exemple  :  l'homme  est  blanc; 
l'homme  n'est  pas  blanc.  Car  l'homme,  ici,  étant  universel, 
n'est  pas  pris  universellement  dans  renonciation.  En 
effet,  le  mot  tout  n'exprime  pas  la  chose  universelle,  mais 
indique  qu'elle  est  prise  universellement. 

4.  Au  moyen  d'un  attribut  universel,  qualifier  un  sujet 
universel  n'est  jamais  vrai,  car  aucune  affirmation  n'est 
vraie  dans  laquelle  l'attribut  étant  universel,  le  sujet  l'est 
également,  comme  tout  homme  est  tout  animcU. 

5.  Je  dis  donc  que  l'affirmation  est  opposée  contra- 
dictoirement  à  la  négation  lorsque  l'une  énonce  la  chose 
universelle,  l'autre  la  chose  non  universelle,  par  exemple: 
tout  homme  est  blanc;  tous  les  hommes  ne  sont  pas  blancs; 
aucun  homme  n'est  btanc;  il  y  a  quelque  homme  blanc. 

En  conservant  Tordre  des  mots  de  la  phrase  grecque,  au  lieu  de  : 
tous  les  hommes  ne  sont  pas  blancs,  on  aurait  :  pas  tous  les  hommes 
sont  blancs,  ce  qui  revient  à  dire  :  Quelque  homme  n'est  pas  blanc, 
proposition  non  universelle,  mais  particulière.  Cette  remarque 
s'applique  à  toutes  les  propositions  de  même  forme  que  nous  ren- 
contrerons dans  la  suite. 

Sont  opposées  comme  contraires  l'affirmation  univer- 
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selle  et  la  négation  universelle,  par  exemple  :  tout  homme 
est  juste;  aucun  homme  n'est  juste.  Il  est  donc  impossible 
qoe  ces  propositions  soient  vraies  simultanément.  Quant 
aax  énonciations  opposées  aux  deux  précédentes,  il  arrive 
parfois  qu'elles  sont  vraies  simultanément  d'une  même 
chose,  comme  :  tous  les  hommes  ne  sont  pas  blancs;  il  y  a 
(juelque  homme  blanc. 

Il  faudrait,  pour  être  exact,  dire  dans  cette  dernière  phrase  : 
«  Quant  aux  énonciations  contradictoires  aux  deux  précédentes  ». 
C'est  des  contradictoires  uniquement  qu*il  s'agit.  Le  mot  grec  : 
slivctxeifjivflii  n'a  pas  le  sens  précis  de  «  contradictoires  ». 

6.  Dans  toutes  les  contradictions  où  il  s'agit  de  choses 
universelles  prises  universellement,  il  faut  nécessairement 
que  l'une  des  deux  soit  vraie  ou  fausse. 

Aristote  veut  dire  :  dans  toutes  les  contradictions  telles  que  l'une 
des  contradictoires  énonce  la  chose  universelle  prise  universellement, 
car,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  l'autre  contradictoire  est  particu- 
lière. Cette  remarque  s'applique  également  plus  bas  (chap.  IX,  n.  1), 
où  ron  rencontre  la  même  expression  qu'ici.:  6aai  {jiev  ouv  ivr^piaeic 
tûv  xo^oXou  tlal  xoddXou. 

Que  Vune  des  deux  soit  vraie  ou  fausse  signifie  :  qt^  lune  des  deux 
toit  vraie  et  Vautre  fausse,  Aristote  emploie,  pour  désigner  cette  pro- 
priété des  contradictoires,  quelques  lignes  plus  bas,  l'expression  plus 
exacte  :  isl^  piv  àXi)3^<  ^  ^^  ^^eu^^c,  toujours  l'une  est  vraie  et  l'autre 
fausse.  11  emploie  encore  l'expression  :  o6  irâaa  àXT^d^ç  avr£«pa(ric  ^ 
4«^4<  (chap.  VII,  n.  10),  toute  contradiction  n'est  pas  vraie  ou 
fiasse,  —  ou  bien  encore  :  àvi^xv)  x^v  (uv  xaTi^xaiv  ^  t^v  àird^avlv 
iXi^i)  n  ^^^  civat  (chap.  IX,  n.  1),  il  faut  que  l'affirmation  ou 
la  négation  soit  vraie  ou  fausse.  Le  sens  de  toutes  ces  expressions 
est  le  même.  Nous  venons  de  l'indiquer. 

7.  Et  de  même  celles  qui  parlent  d'objets  singuliers, 
comme  :  Socrate  est  blanc;  Socrate  n'est  pas  blanc. 
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8.  Pour  celles,  au  contraire,  qui  parlent  de  choses 
universelles,  mais  non  d'une  manière  universelle,  il  n*est 
pas  toujours  exact  de  dire  que  Tune  est  vraie  et  Fautre 
fausse,  car  il  est  vrai  en  même  temps  de  dire  :  Vhomme 
est  blanc;  l'homme  n'est  pas  blanc;  et  :  l'homme  est  beau; 
l'homme  n'est  pas  beau.  Ainsi,  s*il  est  laid,  il  n*est  pas 
beau,  et  s'il  devient  quelque  chose,  il  ne  Test  pas  encore. 

Il  y  a  des  hommes  beaux,  et  il  y  a  des  hommes  laids,  qui  ne  sont 
donc  pas  beaux;  il  y  a  des  hommes  qui  deviennent  beaux  et  qui  ne 
le  sont  donc  pas  encore. 

A  première  vue,  cela  peut  paraître  inadmissible,  parce 
que  la  phrase  :  l'homme  n'est  pas  blanc,  semble  signiGer  la 
même  chose  que  celle-ci  :  aucun  homme  n'est  blanc.  Mais 
cette  dernière  ne  signifie  pas  la  même  chose  que  celle-là 
et  ne  se  vérifie  pas  nécessairement  en  même  temps. 

La  dernière  de  ces  deux  phrases  nie  la  blancheur  de  tout  homme, 
ce  que  ne  fait  pas  la  première,  dont  le  sujet  n'est  pas  pris  univers 
sellement,  mais  est  indéterminé. 

9.  Il  est  évident  qu*à  une  affirmation  correspond  une 
seule  négation,  car  la  négation  doit  nier  précisément  ce 
qu'affirme  l'affirmation,  et  au  sujet  de  la  même  chose, 
que  celle-ci  soit  singulière  ou  universelle,  prise  univer- 
sellement ou  non  universellement.  Tel,  par  exemple  : 
Socrate  est  blanc;  Socrate  n'est  pas  blanc. 

Si  la  négation  nie  autre  chose  par  rapport  au  même 
sujet  ou  la  même  chose  par  rapport  à  un  autre  sujet,  elle 
ne  sera  pas  opposée  à  l'affirmation,  mais  simplement 
diflérente  d'elle.  A  renonciation  :  tout  homme  est  blanc, 
est  opposée  celle-ci  :  tous  les  hommes  ne  sont  pas  blancs; 
à  celle-ci  :  quelque  homme  est  blanc,  est  opposée  cette 
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autre  :  aucun  homme  n'est  blanc;  à  :  l'homme  est  blanc, 
s'oppose  :  l'homme  n'est  pas  blanc. 

10.  n  a  donc  été  dit  qu*à  une  négation  une  seule 
affirmation  est  opposée  contradictoirement,  et  Ton  a 
expliqué  quelles  sont  les  contradictoires;  ensuite  que 
d'autres  énonciations  sont  contraires  et  quelles  elles 
sont;  enfin,  que  toute  contradiction  n'est  pas  vraie  ou 
fausse,  pourquoi  il  en  est  ainsi  et  quand  elle  est  vraie  ou 
fausse* 

Dans  ie  chapitre  précédent,  Aristote  distingue  exactement  les  diffé- 
rentes oppositions  que  peuvent  avoir  entre  elles  les  propositions 
absolues  simples  :  l'opposition  contradictoire,  Topposition  contraire 
et  l'opposition  des  propositions  contradictoires  des  contraires,  c'est- 
à  dire  des  sous-contraires  (voyez  n.  5).  Il  mentionne  aussi  l'opposition 
contradictoire  des  propositions  singulières  (n.  7)  et  l'opposition  des 
propositions  dont  le  sujet  est  indéterminé  (n.  8). 

Ces  dernières,  lorsqu'on  précise  la  signification  du  sujet,  se 
réduisent  aux  propositions  particulières  et  sont  donc  opposées 
comme  sous-contraires.  A  cet  égard,  la  théorie  des  propositions 
opposées  est  ici  convenablement  exposée. 

Néanmoins,  il  est  juste  de  faire  remarquer,  d'abord,  que  la  termi- 
nologie de  ces  propositions  n'a  pas  chez  Aristote  la  précision  qu'elle 
aura  plus  tard.  Il  n'y  a  guère  que  les  propositions  contraires  qui 
aient  une  dénomination  propre  :  aV  èvavxiai.  Aucun  nom  déterminé 
n'est  attribué  aux  propositions  sous-contraires;  —  et  quant  aux 
contradictoires,  Aristote  écrit,  il  est  vrai  (n.  5)  :  «  Je  dis  donc  que 
l'affirmation  est  opposée  contradictoirement  à  la  négation  (àvxlxeTa^ai 
ayct;poeTtxû»c;  lorsque  l'une  énonce  la  chose  universelle,  l'autre  la 
chose  non  universelle.  »  Mais  immédiatement  après,  il  applique  le 
mot  hnXfCKnç  aux  propositions  indéterminées,  qui,  comme  Aristote 
le  dit  lui-même,  peuvent  être  vraies  en  même  temps;  et  à  la  fin  du 
chapitre,  lorsqu'il  dit  que  toute  contradiction  n'a  pas  nécessairement 
un  membre  vrai  et  l'autre  faux,  c'est  certainement  aux  propositions 
indéterminées  qu'il  fait  allusion. 
La  négation  et  l'affirmation  dont  chacune  nie  ou  affirme  précisé- 


(  364  ) 

menlce  que  Tautre  affirme  ou  nie,  sont  bien  les  vraies  contradictoires, 
et  cependant  (n.  9j  Aristote  énumère  comme  pouvant  réaliser  celte 
condition,  les  propositions  où  le  terme  universel  n*est  pas  pris  nni- 
versellement,  c'est-à-dire  les  propositions  indéterminées.  Or,  celiescî, 
comme  nous  Pavons  fait  remarquer,  loin  d*étre  équivalentes  aax 
contradictoires,  sont,  en  réalité,  des  sous- contraires. 

D'autre  part,  de  vraies  contradictoires  sont  (n.  5)  désignées  par  le 
terme  ai  ivrixeifLivat,  les  opposées. 

Enfin,  il  semble  qu'on  puisse  signaler  quelque  inexactitude  dans 
la  théorie  elle-même.  En  effet,  l'opposition  des  propositions  qui  est 
exposée  au  chapitre  VI  et  qui  est  telle  que  l'une  nie  ce  que  Tautre 
affirme  (n.  3.  chap.  VI),  est  l'opposition  contradictoire  proprement 
dite,  si  l'on  prend  ces  expressions  dans  leur  sens  rigoureux. 

Or,  non  seulement  cette  définition  de  la  contradiction  n'est  pas 
mise  en  rapport  avec  celle  qui  est  donnée  au  chapitre  VII  (n.  5),  mais 
encore  le  commencement  du  chapitre  VII  expose  le  lecteur  à  consi- 
dérer toutes  les  oppositions  comme  des  cas  particuliers  de  celle  qui 
a  été  décrite  au  chapitre  précédent. 

On  regrettera  aussi  qu'Aristote  (n.  6)  caractérise  les  propositions 
contradictoires  par  les  termes  mêmes  dont  il  s'est  servi  pour  définir 
les  contraires  (n.  3). 


CHAPITRE  Vin. 

i .  L^aflirmation  et  la  négation  sont  simples  lorsqu'elles 
attribuent  une  seule  chose  à  un  seul  objet,  qu'il  soit 
universel,  pris  universellement  ou  autrement,  comme  : 
tout  homme  est  blanc;  tous  les  hommes  ne  sont  peu  blancs; 
l'homme  est  blanc;  l'homme  n'est  pas  blanc;  aucun  homme 
n'est  blanc;  quelque  homme  est  blanc;  pourvu  que  Mane 
signifie  une  seule  chose. 

Si.  Si  deux  choses  ont  un  seul  nom  et  cependant  ne 
forment  pas  un  seul  objet,  il  n*y  a  pas  d'atBrmation  ni  de 
négation  simple;  comme  si  quelqu'un  attribuait  le  nom 
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de  manteau  au  cheval  et  à  Thomme;  renonciation  :  le 
manteau  est  blane,  ne  comporterait  ni  une  affirmation 
simple  ni  une  négation  simple.  Car  cela  n'est  pas  autre 
chose  que  de  dire  que  l'homme  et  le  cheval  sont  blancs, 
et  cette  dernière  phrase  équivaut  à  celles-ci  :  l'homme  est 
blanc  et  le  cheval  est  blanc.  Si  donc  ces  dernières  signifient 
plusieurs  choses  et  sont  multiples,  il  est  évident  que  la 
première  aussi,  ou  bien  signifie  plusieurs  choses,  ou  ne 
signifie  rien,  car  il  n'y  a  pas  d'homme  qui  soit  un  cheval. 

C'est-à-dire  cpii  puisse  élre  désigné  par  le  même  mot  par  lequel  on 
désigne  le  cheval,  ce  mot  ayant  une  signification  unique. 

De  sorte  que,  dans  des  énonciations  semblables,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'une  contradictoire  soit  vraie  et 
Tautre  fausse. 

Car,  conmie  en  réalité  chaque  proposition  comprend  plusieurs 
^rties.  Tune  pourra  être  fausse  par  un  de  ses  membres,  Tautre  par 
un  autre. 


CHAPITRE  IX. 

La  suite  des  idées  dans  ce  chapitre  est  un  peu  difficile  à  saisir. 
Aristote  se  propose  de  démontrer  que  de  deux  contradictoires  énon- 
çant des  choses  futures  et  contingentes,  aucune  n'est  déterminément 
vraie  ni  aucune  fausse. 

i.  Au  sujet  des  choses  actuelles  ou  passées,  il  faut 
nécessairement  que  l'affirmation  ou  la  négation  soit  vraie 
ou  fausse;  et  s'il  s'agit  de  choses  universelles  prises 
universellement,  il  faut  que  toujours  l'une  soit  vraie  et 
l'autre  fausse;  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  choses  singu* 
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lières,  comme  il  a  été  dit.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  choses 
universelles  qui  ne  sont  pas  prises  universellement,  cela 
n*est  pas  nécessaire.  De  cela  aussi  il  a  été  question. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  choses  singulières  et 
futures. 

2.  Car  si  toute  affirmation  ou  négation  est  vraie  ou 
fausse,  il  est  nécessaire  aussi  que  tout  soit  ou  ne  soit 
pas.  Car  si  l'un  dit  que  quelque  chose  sera  et  l'autre  nie 
la  même  chose,  il  est  évident  que  nécessairement  l'un 
des  deux  dira  la  vérité,  si  toute  affirmation  ou  négation 
est  vraie  ou  fausse. 

Oe  qui  précède  est  tout  le  fondement  de  la  démonstration. 

A  la  phrase  :  «  car  si  toute  affirmation  ou  négation  est  vraie  ou 
fausse  »,  qui  commence  le  n**  9,  Barthélémy  Saint-Hilaire  ajoute  en 
note  :  «  Première  hypothèse  :  L'affirmation  et  la  négation  sont  toutes 
deux  vraies.  »  C'est  le  contraire  de  ce  que  dit  le  texte. 

Ce  n'est  que  dans  ce  qui  suit  qu'Aristote  fait  la  réflexion  :  évidem- 
ment on  ne  pourrait  pas  prétendre  que  les  deux  propositions  se 
vérifient  en  même  temps,  pas  plus  qu'il  n'est  possible  que  deux 
choses  contradictoires  se  réalisent  simultanément* 

Car,  dans  des  cas  semblables,  les  deux  choses  ne  se 
vériûeront  pas  à  la  fois  :  s'il  est  vrai  de  dire  que  Tobjet 
est  blanc  ou  qu'il  n'est  pas  blanc,  il  faut  nécessairement 
qu'il  soit  blanc  ou  qu'il  ne  le  soit  pas. 

et  il  ne  peut  pas  à  la  fois  être  blanc  et  ne  pas  être  blanc. 

Et  s'il  est  blanc  ou  pas  blanc,  on  disait  donc  vrai  en 
l'affirmant  ou  en  le  niant;  si  la  chose  n'est  pas,  on  se 
trompe,  et  si  on  se  trompe,  la  chose  n'est  pas.  De  sorte 
qu'il  est  nécessaire  que  l'affirmation  ou  la  négation  soit 
vraie  ou  fausse. 
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Ce  qui  précède  est  une  parenthèse  après  laquelle  Aristote  poursuit 
le  raisonnement  : 

3.  Rien  donc  n*arriyera  ni  par  hasard,  ni  indifférem- 
ment, ni  ne  sera  ou  ne  sera  pas  arbitrairement,  mais  tout 
est  ou  sera  nécessairement  et  non  indifféremment.  Car 
celai  qui  aflSnne  dit  la  vérité  ou  celui  qui  nie.  En  effet, 
cela  arriverait  aussi  bien  que  cela  n'arriverait  pas  :  ce  qui 
est  indifférent  n*est  ou  ne  sera  pas  plutôt  d'une  façon 
que  d'une  autre. 

La  suite  des  idées  dans  la  dernière  phrase  est  :  «  celui  qui  affirme 
dit  la  vérité  ou  celui  qui  nie  »;  îl  n'est  pas  possible  de  préciser 
davantage  :  «  en  effet  cela  arriverait  aussi  bien  que  cela  n'arriverait 
pas...  »  Barthélémy  Saint-Hilaire  traduit  :  «  autrement  la  chose  arri- 
verait aussi  bien  qu'elle  n'arriverait  pas  »;  yip  ne  peut  pas  signifier 
autrement,  et  d'ailleurs  le  passage  ainsi  traduit  n*est  plus  intelligible  : 
Aristote  donnerait  comme  un  inconvénient  ce  qui  est  précisément  sa 
thèse,  c'est-à-dire  que  les  choses  futures  arrivent  aussi  bien  qu'elles 
n'arrivent  pas* 

Aristote  étend  ensuite  l'argumentation  qu'il  a  faite  pour  les  choses 
futures  :  «  elles  seront  toutes  nécessaires  »,  aux  choses  présentes.  Au- 
paravant, dit-il,  elles  étaient  futures,  elles  seront  donc  nécessaires 
maintenant  :  dans  le  présent  donc  aussi  il  n'y  aura  rien  de  contingent, 
rien  qui  arrive  par  hasard. 

4.  Ensuite»  si  l'objet  est  blanc  maintenant,  il  était 
donc  vrai  de  dire  auparavant  qu'il  était  blanc;  ainsi,  il 
était  toujours  vrai,  pour  n'importe  quel  événement,  de 
dire  qu*il  serait  ou  qu'il  ne  serait  pas. 

Or,  s'il  était  toujours  vrai  [de  dire  que  la  chose  est  ou 
qu'elle  serait,  il  ne  lui  était  donc  pas  possible  de  ne  pas 
être  et  de  ne  pas  devoir  être;  or,  s'il  n'est  pas  possible 
qu'une  cbose  ne  soit  pas,  il  est  impossible  qu'elle  ne  soit 
pas;  et  s'il  est  impossible  qu'elle  ne  soit  pas,  il  faut 
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nécessairement  qu'elle  soit;   toutes  les  choses  futures 
doivent  donc  arriver  nécessairement. 

Il  n'y  aura  donc  rien  d'indifférent  ni  de  fortuit,  car  ce 
qui  est  fortuit  n'est  pas  nécessaire. 

Âristote  écarte  ensuite  Thypothèse  que  les  deux  propositions 
contradictoires,  qui  annoncent  un  futur  continrent,  soient  fausses; 

5.  D'autre  part,  il  n'est  pas  possible  de  dire  qu'aucune 
des  deux  propositions  n'est  vraie;  de  dire,  par  exemple, 
qu'il  est  faux  que  la  chose  sera  et  qu'il  est  faux  qu'elle 
ne  sera  pas. 

Car  d'abord  l'affirmation  étant  fausse,  la  négation  ne 
sera  pas  vraie,  et  celle-ci  étant  fausse,  il  se  fait  en  même 
temps  que  l'affirmation  ne  soit  pas  vraie. 

C'est  une  première  impossibilité  qui  résulte  de  celte  hypothèse  : 
ces  deux  propositions  étant  contradictoires,  si  Tune  est  fausse  l'autre 
devrait  être  vraie  ;  or  cela  ne  sera  pas  dans  l'hypothèse  qu'on  propose. 

6.  En  outre,  s'il  était  vrai  de  dire  que  l'objet  est  blanc 
en  même  temps  que  grand,  il  faut  que  l'un  et  l'autre  se 
vérifie;  et  si  cela  doit  arriver  demain,  il  faut  que  cela 
arrive  demain;  et  s'il  est  faux  que  la  chose  sera  et  aussi 
qu'elle  ne  sera  pas  demain,  il  n'y  aura  rien  d'indifférent; 
par  exemple,  un  combat  naval,  car  il  faudrait  qu'il  fût 
faux  et  que  le  combat  aura  lieu  et  qu'il  n'aura  pas  lieu. 

C'est  une  deuxième  impossibilité  de  l'hypothèse,  que  les  deux  pro- 
positions soient  fausses.  Cette  supposition  n'empêche  pas  qu'il  ne 
faille  conclure  à  la  non-existence  des  choses  indifférentes;  tout  sera 
nécessaire,  comme  dans  l'hypothèse  précédente.  Tout  comme  les 
propositions  affirmatives,  les  négatives,  simultanément  vraies,  doivent 
se  vérifier  simultanément  :  la  chose  devra  donc  nécessairement  être 
et  ne  pas  être  ;  il  n'y  aura  donc  rien  d'indifférent. 

7.  Voilà  les  absurdités  et  d'autres  semblables  qui 
arrivent,  s'il  est  vrai  que  de  toute  affirmation  et  négation 
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opposées»  énoncées  au  sujet  d*une  chose  prise  universel- 
lement ou  au  sujet  d'une  chose  singulière,  nécessairement 
Tune  est  vraie  et  Tautre  fausse  :  il  n'y  aura  dans  les  évé- 
nements rien  d'indifférent,  mais  tout  est  et  arrive  par 
nécessité. 

Ces  derniers  mots  expriment  Finconvénient  principal  qui,  d'après 
Aristote,  est  la  conséquence  de  Thypothèse  dont  il  veut  montrer 
impossibilité.  Il  faut  donc  traduire  comme  nous  avons  fait,  et  non 
pas  avec  Barthélémy  Saint-Hilaire  :  s'U  est  vrai  qu'il  rCy  ait  rien 
darbitraire,  etc. 

De  sorte  qu'il  ne  faudrait  ni  délibérer  ni  se  mettre  en 
peine;  comme  dire,  par  exemple  :  si  nous  faisons  ceci, 
cela  arrivera,  et  si  nous  ne  faisons  pas  telle  chose,  telle 
autre  n'aura  pas  lieu. 

Ici  encore  la  traduction  de  Barthélémy  Saint-Hilaire  ne  rend  pas 
exactement  le  sens.  Aristote  donne  un  exemple  de  délibération,  qui 
suppose  que  les  choses  futures  sont  contingentes.  Il  ne  faut  donc  pas 
traduire  comme  Barthélémy  Saint-Hilaire  :  «  il  n*y  aurait  plus  pour 
rbomme  à  délibérer  ni  à  agir,  comme  il  fait,  quand  il  est  persuadé 
que  s'il  fait  telle  chose,  telle  autre  arrivera,  etc.  »  Cette  traduction 
s*écarte  d'ailleurs  beaucoup  du  texte. 

Aristote  fait  remarquer  ensuite  que  dans  l'hypothèse  qu'il  combat 
tout  l'avenir  sera  fixé  à  l'avance  : 

8.  Car  rien  n'empêche  que,  même  pour  la  dix-millième 
année,  l'un  dise  qu'une  chose  sera,  l'autre  qu'elle  ne  sera 
pas;  de  sorte  qu'alors  arrivera  nécessairement  ce  qu'il 
était  vrai  de  dire  autrefois. 

Aristol€  répond  ensuite  ^  une  objection  tacite  :  les  propositions 
pourraient  être  vraies  en  elles-mêmes,  mais  n'être  exprimées  par 
personne; 

9.  D'ailleurs,  il  n'importe  en  rien  que  les  hommes 
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aient  énoncé  la  contradiction  ou  non,  car  il  est  évident 
que  les  choses  seront  les  mêmes  si  l'un  n*a  pas  affirmé 
et  si  l'autre  n'a  pas  nié.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  à  cause 
de  l'affirmation  ou  de  la  négation  que  les  choses  seront 
ou  ne  seront  pas,  pas  plus  la  dix-millième  année  qu*en 
n'importe  quel  autre  temps. 

De  sorte  que  si  dans  toute  la  durée  des  temps  les 
choses  étaient  de  telle  façon  que  l'une  ou  l'autre  fût 
vraie,  il  était  donc  nécessaire  que  cela  arrivât,  et  toute 
chose  a  toujours  été  telle  qu'elle  dut  arriver  nécessaire- 
ment. Car  lorsque  quelqu'un  a  dit  avec  vérité  qu'une 
chose  sera,  il  n'est  pas  possible  qu'elle  n'arrive  pas,  et 
de  celle  qui  est  arrivée,  il  était  toujours  possible  de  dire 
qu'elle  serait. 

Si,  bien  entendu,  on  peut  affirmer  avec  vérité  une  chose  future 
contingente»  hypothèse  dont  on  montre  l'absurdité. 

Aristote  développe  maintenant  sa  thèse  :  de  mémo  que  les  fators 
contingents  ne  sont  pas  déterminés  à  être  ou  à  ne  pas  être,  de  même 
les  propositions  qui  les  annoncent  ne  sont  ni  vraies  ni  fausses. 

iO.  Si  tout  cela  est  impossible  (car  nous  voyons  que 
les  choses  futures  ont  leur  origine  dans  nos  délibérations 
et  dans  nos  actes  ;  que  dans  les  choses  qui  ne  sont  pas 
toujours  en  acte  la  possibilité  d'être  et  de  ne  pas  être  se 
trouve  également;  que  dans  ces  choses  on  rencontre  l'un 
et  l'autre  :  être  et  ne  pas  être,  devenir  ou  ne  pas  devenir. 
Beaucoup  de  choses  sont  telles  évidemment;  ainsi  ce 
manteau  peut  être  coupé,  et  cependant  il  ne  sera  pas 
coupé,  mais  auparavant  il  sera  usé.  Ainsi  il  est  possible 
également  qu'il  ne  soit  pas  coupé,  car  il  ne  serait  pas 
arrivé  auparavant  qu'il  fut  usé,  s'il  n'eût  pas  été  possible 
qu'il  ne  fût  pas  coupé.  Il  en  est  de  même  des  autres 
événements  auxquels  on  attribue  la  même  possibilité), 
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il  est  donc  évident  que  toutes  les  choses  ne  sont  et 
n^arriTent  pas  nécessairement;  mais  les  unes  arrivent 
indifféremment,  et  ni  l'affirmation  ni  la  négation  ne  sont 
ni  vraies  ni  fausses;  les  autres  arrivent  plutôt  et  ordinai- 
rement d'une  certaine  manière,  mais  cependant  il  arrive 
aassi  que  Tautre  manière  se  réalise,  et  pas  la  première. 

11.  Il  est  sans  doute  nécessaire  que  la  chose  qui  est 
soit  lorsqu'elle  est,  et  que  celle  qui  n'est  pas  ne  soit  pas 
lorsque,  de  fait,  elle  n'est  pas.  Mais  tout  ce  qui  est  n'est 
pas  nécessairement,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  tout  ce 
qui  n'est  pas  ne  soit  pas.  Car  ce  n'est  pas  la  même  chose 
de  dire  que  tout  ce  qui  est,  est  nécessairement  lorsqu'il 
est,  ou  de  dire  simplement  qu'une  chose  est  nécessaire- 
ment. Et  il  en  est  de  même  de  ce  qui  n'est  pas. 

12.  On  parlera  de  la  même  manière  au  sujet  de  la 
contradiction.  Il  faut  nécessairement  que  tout  soit  ou  ne 
soit  pas  dans  le  présent,  et  de  même  que  tout  soit  ou  ne 
soit  pas  dans  le  futur;  et  cependant  il  n'est  pas  possible 
de  dire,  en  choisissant,  que  l'un  des  deux  est  nécessaire. 

Il  ne  faut  pas  traduire  avec  Barthélémy  Saint-Hilaire  :  leqtœl  des 
deux  est  nécessaire,  car  Aristote  veut  montrer  ici  qu'aucun  des  deux 
n>st  nécessaire. 

Je  dis  par  exemple  :  Il  est  nécessaire  que  demain  il  y 
ait  combat  naval  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas;  cependant  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  demain  un  combat  naval; 
il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  qu'il  n'y  en  ait  pas;  mais 
il  est  nécessaire  que  ce  combat  ait  lieu  ou  n'ait  pas  lieu. 

13.  De  sorte  que,  comme  les  discours  sont  vrais  de  la 
inéme  manière  que  les  choses,  il  est  évident  que  —  pour 
tontes  les  choses  dont  la  nature  est  telle  que,  quoi  qu'il 
arrive,  le  contraire  peut  également  se  présenter  —  il  en 
sera  nécessairement  de  même  pour  la  contradiction. 
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C*est  ce  qui  arrive  pour  les  choses  qui  ne  sont  pas 
toujours  et  dont  la  non-existence  non  plus  n*est  pas 
étemelle.  Dans  celles-là,  il  faut  sans  doute  qu'un  membre 
de  la  contradiction  soit  vrai  ou  faux,  non  pas  cependant 
celui-ci  ou  celui-là  précisément,  mais  indifféremment;  et 
Tune  des  deux  propositions  pourra  être  plutôt  vraie,  mais 
pas  encore  cependant  vraie  ou  fausse.  Ainsi  il  est  évident 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  d'une  aflirmatfon  et  d'une 
négation  contradictoires,  l'une  soit  vraie  et  l'autre  fausse. 
Car  il  n'en  est  pas  de  même  des  choses  qui  sont  et  de 
celles  qui  ne  sont  pas,  mais  qui  peuvent  être  ou  ne  pas 
être.  11  en  est  comme  nous  avons  dit. 

Nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  plus  haut  :  le  fondement <le  toute 
l'argumentation  d'Aristote  dans  ce  chapitre  est  ce  qui  suit  :  si  la 
proposition  annonçant  un  futur  contingent  est  vraie,  il  est  impossible 
que  ce  futur  ne  se  réalise  pas.  Il  n'est  donc  plus  contingent,  mais 
nécessaire. 

On  se  convaincra  aisément  que  ce  raisonnement  est  défectueux.  D 
faut  en  effet  distinguer  deux  espèces  de  nécessités  :  l'une  conséquente 
à  la  supposition  que  la  chose  soit,  dans  le  passé,  dans  le  présent  ou 
dans  le  futur.  En  vertu  de  cette  nécessité,  les  choses  ne  peuvent  pas 
ne  pas  être  dans  le  présent,  étant  donné  qu'elles  existent,  -  ne 
peuvent  pas  ne  pas  se  réaliser  dans  le  futur,  étant  donné  qu'elles 
sont  futures.  —  Cette  nécessité,  qui  est  commune  à  toutes  les  choses, 
et  qui  n'est  que  la  conséquence  immédiate  du  principe  de  contra- 
diction :  «  une  chose  ne  peut  pas  à  la  fois  être  et  ne  pas  être  »,  n'em- 
pêche en  rien  la  contingence,  comme  il  est  évident. 

L'autre  nécessité  est  antécédente  à  l'hypothèse  de  l'existence  de  la 
chose  soit  dans  le  passé,  soit  dans  le  présent,  soit  dans  l'avenir.  Cette 
nécessité  exclut  la  contingence.  Ainsi  avant  toute  hypothèse  il  est 
nécessaire  que  les  angles  d'un  triangle  soient  égaux  à  deux  angles 
droits  :  cela  est  nécessaire  et  non  contingent. 

Or  de  ces  deux  nécessités,  laquelle  résulte  du  fait  qu'une  propo- 
sition énonçant  une  chose  future  soit  vraie?  Si  cette  proposition  est 
vraie,  pourquoi  l'est-elle?  C'est  évidemment  parce  que  la  chose  se 
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réalisera.  Elle  est  donc  vraie,  étant  donné  que  la  chose  est  future,  et 
pas  autrement.  La  nécessité  qui  en  résulte  n'est  pas  autre  chose  que 
celle  en  vertu  de  laquelle  une  chose  future  ne  peut  pas  ne  pas  être 
future,  c'est-à-dire  une  nécessité  conséquente  à  la  réalité  future  de  la 
chose,  qui  n*empéche  en  rien  sa  contingence. 

Aristote  lui-même  fait  remarquer  que  la  nécessité  conséquente 
dont  nous  parlons  n'empêche  en  rien  la  contingence  des  choses 
actuelles.  «  Il  est  sans  doute  nécessaire,  dit-il  plus  haut,  que  la  chose 
qui  est,  soit  lorsqu'elle  est  ;  et  que  celle  qui  n'est  pas,  ne  soit  pas 
lorsque,  de  fait,  elle  n'est  pas.  Mais  tout  ce  qui  est  n'est  pas  néces- 
sairement, et  il  n'est  pas  nécessaire  que  tout  ce  qui  n'est  pas  ne  soit 
pas.  Car  ce  n'est  pas  la  même  chose  de  dire  que  tout  ce  qui  est,  est 
nécessairement  lorsqu'il  est,  ou  de  dire  simplement  qu'une  chose  est 
nécessairement.  Et  il  en  est  de  même  de  ce  qui  n'est  pas.  »  Il  eût  fallu 
raisonner  de  cette  manière  au  sujet  des  choses  futures. 

L'argumentation  d'Âristote  dans  ce  chapitre  pèche  donc  par  la 
base. 

Il  ne  faut  point  ici  confondre  deux  questions  :  l'une,  de  savoir  si 
nous  pouvons,  deux  contradictoires  énonçant  des  futurs  contingents 
étant  données,  connaître  laquelle  des  deux  est  vraie;  ~  l'autre  de 
savoir  si  l'une  ou  l'autre  de  ces  propositions  est  vraie  logiquement.  La 
réponse  négative  qu'il  faut  donner  à  la  première  question  n'entraîne 
pas  une  réponse  négative  à  la  seconde. 

Des  deux  événements  qu'énoncent  les  deux  contradictoires,  un 
seul,  mais  un  certainement,  se  réalisera;  il  y  a  donc  une  proposition, 
et  une  seule,  qui  exprime  ce  qui  arrivera.  Pourquoi  dirons-nous 
qu'elle  n'est  pas  vraie?  Est-ce  parce  que  nous  ne  pouvons  pas  la 
déterminer?  Ou  parce  que  la  chose  qu'elle  exprime  n'a  pas  de 
réalité?  Il  y  a  bien  des  faits  qui  sont  passés,  que  nous  ignorons,  et 
qui  n'ont  laisse  aucune  trace  :  dirons-nous  aussi  que  les  propositions 
contradictoires  qui  les  concernent  n'ont  ni  vérité  ni  fausseté  déter- 
minée, parce  que  leur  objet  n'a  pas  de  réalité  actuelle,  ou  parce  qu'il 
nous  est  impossible  de  dire  laquelle  des  deux  contradictoires  est 
vraie? 

Toute  proposition  est  vraie  lorsqu'elle  exprime  la  chose  qui  se 
réalise  dans  la  différence  de  temps  que  la  proposition  elle-même 
indique,  et  la  contradictoire  est  fausse;  —  et  cela,  que  le  verbe  de 
ces  propositions  soit  au  passé,  au  présent  ou  au  futur. 
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CHAPITRE  X. 

f ,  Comme  l'affirmation  attribue  une  chose  à  une  autre, 
[a  chose  sera  un  nom  ou  ce  qui  n'est  pas  un  nom.  Dans 
j'affirmatioD,  la  chose  doit  être  une  et  affirmée  d'uD  sujet 
unique.  {On  a  dit  auparavant  ce  qu'est  le  nom  et  ce  qui 
n'est  pas  un  nom  ;  car  je  n'appelle  pas  nom  l'expression 
non  homme,  mais  je  l'appelle  nom  indéfini,  et  le  Dom 
indéfini  signifie  encore  en  quelque  sorte  une  chose 
unique.  De  même  il  ne  se  porte  pas  bien  n'est  pas  an 
verbe,  mais  un  verbe  indéfini.)  Or  toute  affirmation  ou 
négation  se  compose  d'un  nom  et  d'un  verbe  ou  d'un  nom 
indéfini  et  d'un  verbe. 

2.  Sans  verbe  il  n'y  a  ni  affirmation  ni  négation.  En, 
était,  devient  et  les  autres  mots  semblables  sont  des  verbes 
d'après  ce  qui  a  été  dit,  car  ils  incluent  l'indication  du 
temps. 

5.  La  première  affirmation  et  la  première  négation 
seront  donc  :  L'homme  est;  i'komme  n'est  pas.  Ensuite  : 
Le  non  homme  est;  le  non  homme  n'est  pas.  Encore  :  Tout 
homme  est  ;  tout  homme  n'est  pas.  Tout  non  hommt  est; 
tout  non  homme  n'est  pas. 

La  même  chose  est  il  dire  pour  les  temps  en  dehors  du 
présent. 

4.  Lorsque  le  verbe  est  est  attribué  comme  troisième, 
les  propositions  s'énoncent  de  deux  manières.  Dans  la 
proposition,  par  exemple  :  L'homme  est  juste,  je  dis  que 
tst  se  trouve  troisième  nom  ou  verbe  dans  l'affirmation; 
Je  sorte  que,  à  cause  de  cela,  les  propositions  seront 
:]uatre,  dont  deux  se  rapportent  respectivement  à  la 
légation  et  à  l'affirmation,  comme  les  privations,  les 
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deux  autres  pas.  Je  veux  dire  que  est  peut  s'adjoindre  à 
juste  et  à  non  juste,  de  même  la  négation.  Il  y  aura  donc 
quatre  propositions.  Nous  comprenons  ce  qui  vient  d'être 
dit  par  le  tableau  suivant  : 

L'homme  est  juste;  dont  la  négation  est  : 
L'homme  n'est  pas  juste. 

L'homme  est  non  juste;  dont  la  négation  est  : 
L'homme  n'est  pas  non  juste. 

Dans  ces  propositions,  est  et  n'est  pas  sont  joints  ajuste 
et  à  non  juste.  Voilà  donc  comment  ces  énonciations  sont 
ordonnées,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  les  Analytiques. 

La  phrase  d*Aristote  qui  dit  :  «  deux  (de  ces  propositions)  se  rap- 
portent respectivement  à  la  négation  et  à  raffirmation  comme  les 
privations,  les  deux  autres  pas  »,  a  beaucoup  embarrassé  les  commen- 
tateurs. 

On  |)eut  voir  dans  le  commentaire  de  saint  Thomas  d*Aquin,  diffé- 
rentes explications  très  subtiles  de  ce  passage.  Saint  Thomas  adopte 
«elle  de  Boêce  qui  ne  diffère  pas,  pour  le  fond,  de  celle  que  nous 
allons  exposer  nous-mémc  d'après  Th.  Waitz.  Cet  auteur  rapproche 
avec  raison  noire  passage  du  chapitre  XL VI  livre  I*'  des  Analytiques, 
ouvrage  auquel  Aristote  renvoie  lui-même  quelques  lignes  plus  loin, 
comme  on  vient  de  le  lire. 

Dans  les  Analytiques,  Aristote  explique  quelles  sont  les  relations 
des  quatre  propositions  : 

Llioimiie  est  juste.  L'homme  n'est  pas  juste. 

L'homme  est  nou  juste.  L'homme  n'est  pas  non  juste. 

U  fait  remarquer  que  la  quatrième  :  «  L'homme  n*est  pas  non 
juste  »,  est  la  conséquence  de  la  première  :  «  L'homme  est  juste  », 
et  que  la  seconde  :  «  L'homme  n'est  pas  juste  »,  est  la  conséquence 
de  la  troisième  :  «  L'homme  est  non  juste  ». 
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11  ajoute  qu*à  la  place  des  propositions  dont  Tattribut  est  indéter- 
miné ;  non  juste,  on  peut  mettre  les  propositions  dont  l'attribut 
exprime  la  privation  :  injtute,  et  il  donne  ce  nom  de  privations, 
orepi^vst;,  à  ces  propositions  elles-mêmes. 

Et,  en  effet,  nous  aurons  :  «  L'homme  est  juste  »,  donc  «  L*homme 
n'est  pas  injuste  »,  —  ce  L'homme  est  injuste  »,  donc  n  L*homnie  n*esl 
pas  juste  ». 

Ces  conséquences  entre  les  propositions  ne  sont  pas  réciproques  : 
la  première  n'est  pas  la  conséquence  de  la  quatrième,  ni  la  troisième 
la  conséquence  de  la  seconde;  car  ce  qui  n'est  pas  non  juste,  ou 
injuste,  n'est  pas  pour  cela  juste  ;  et  ce  qui  n'est  pas  juste  n'est  pas 
pour  cela  injuste  ou  non  juste,  de  sorte  que  cette  propriété  appartient 
à  deux  des  quatre  propositions,  et  non  pas  aux  deux  autres.  —  Tel 
est  le  sens  de  cette  phrase  qui  serait  inintelligible  si  elle  n'était  pas 
expliquée  par  le  passage  des  Analytiques,  comme  nous  venons  de  le 
faire. 

Barthélémy  Saint-Hilaire  traduit  :  «  de  sorte  que,  par  cela  même,  il 
y  a.  ici  quatre  énonciations,  dont  deux  se  rapporteront  par  ordre  à  la 
négation  et  à  l'affirmation,  comme  privations  de  Tune  et  de  l'autre,  et 
les  deux  dernières  ne  s'y  rapportent  pas  ainsi  ». 

Les  mots  de  t*une  et  de  Vautre  ne  sont  pas  dans  le  texte;  Aristote 
dit  simplement  :  al  orepi^jei;,  les  privations. 

Il  faudrait  d'ailleurs  expliquer  le  sens  de  ces  expressions  :  «  les 
privations  de  l'affirmation  et  de  la  négation  ».  Si  l'on  doit  comprendre 
par  là  les  négations  des  attributs  positif  et  négatif  :  juste  et  non  juste, 
le  passage  aura  un  sens  acceptable,  mais  qui  ne  nous  parait  pas  être 
celui  qu'Aristote  a  en  vue  à  cause,  surtout,  du  renvoi  au  livre  des 
Analytiqttes,  où  les  relations  de  ces  propositions  sont  exposées  plus 
longuement. 

5.  Il  en  sera  ainsi,  même  si  TaSirmation  se  rapporte  au 
nom  universel,  comme  :  Tout  homme  est  juste^  dont  la 
négation  est  -  Tout  homme  n'est  pets  juste  —  Tout  homme 
est  non  juste,  dont  la  négation  est  :  Tout  homme  n'est 
pas  non  juste  —  sauf  que  dans  ce  cas  les  propositions 
opposées  en  diagonale  ne  sont  plus  vraies  en  même  temps 
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de  la  même  manière  que  plus  haut;  elles  peuvent  Tétre 
cependant  parfois.  Ces  dernières  donc  ne  se  contredisent 
pas  Tune  l'autre. 

Nouvelle  difficulté.  Uue  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  k  les  pro- 
positions opposées  en  diagonale  xàc  xaxà  $ii|X£Tpov  »?  Bien  des 
interprétations  différentes  ont  été  proposées.  Le  chapitre  XLVl  du 
I*'  livre  des  Analytiques  nous  fournira  encore  une  fois  la  solution  du 
problème.  Aristote  y  dispose  les  quatre  formes  de  propositions  que 
nous  avons  ici,  en  carré,  de]^cette  façon  : 

Être  bon.  Ne  pas  être  bon. 

Ne  pis  £tre  non  bon.  Être  non  bon. 

D*après  cela>  nos  propositions  devront  se  placer  ainsi  : 

Tout  homme  est  juste.  Tout  homme  n'est  pas  juste. 

3  4 

Tout  homme  n'est  pas  non  juste.  Tout  homme  est  non  juste. 

Les  propositions  indéfinies  dont  il  a  été  question  plus  liaut  se 
placeront  comme  suit  : 

L'homme  est  juste.  L'homme  n'est  pas  ji  ste. 

L'homme  n'est  pas  non  juste.  L'homme  est  non  juste. 

Dans  ce  dernier  tableau,  les  propositions  qui  occupent  les  extré- 
mités des  diagonales  du  carré  peuvent  chaque  fois  se  vérifier  simul- 
tanémenL  II  n*en  est  pas  de  même  dans  le  tableau  des  propositions 
qui  ont  le  sujet  universel.  Les  propositions  1  et  4  ne  peuvent  pas  se 
vérifier  simultanément;  les  propositions  2  et  3  le  pourront.  Tel  est  le 
sens  du  passage  d' Aristote. 
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Nous  avons  préféré  traduire  :  «  opposées  en  diagonale  »  que 
«  opposées  diamétralement  »,  comme  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Q 
s'agit  ici  d*un  carré,  et  d'ailleurs  4  Siap-expoc  signifie  en  premier 
lieu  :  diagonale. 

En  note,  Barthélémy  Saint- Hilaire  donne  comme  diamétralement 
opposées  les  propositions  :  «  Tout  homme  est  juste  »,  a  Tout  homme 
n'est  pas  non  juste  »;  et,  par  conséquent,  les  deux  qui  restent  : 
ce  Tout  homme  n'est  pas  juste  »,  «  Tout  homme  est  non  juste  ». 
L'erreur  est  évidente  par  ce  qui  a  été  dit  plus  haut. 

cr  Ces  dernières  donc  (c'est-à-dire  les  propositions  qui  peuvent  se 
vérifier  simultanément)  ne  se  contredisent  pas  l'une  l'autre.  »  Nous 
traduisons  ainsi  le  texte  de  l'édition  de  Weise  :  Âuxai  (xèv  ouv  oux 
àvTixEivtai  àXX^Xai;.  On  peut  reprocher  à  notre  traduction  que 
divx{xsi(r^ai  n'a  pas  la  signification  précise  de  contredire,  c'est-à-dire, 
être  opposé  contradictoirement,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer 
nous-méme  plus  haut  (chap.  VII,  n.  5).  Mais  il  résulte  de  ce  passage 
même  qu'Âristote  emploie  parfois  ce  mot  pour  désigner  l'opposition 
contradictoire  proprement  dite. 

Une  difficulté  plus  sérieuse  est  que  les  différentes  traductions  que 
nous  avons  eues  sous  les  yeux,  notamment  les  deux  traductions 
latines  qu'on  trouve  dans  les  éditions  des  auteurs  scolastiques,  ainsi 
que  les  autres  éditions  du  texte  d'Arisloie  que  nous  avons  pu  voir, 
supposent  ou  donnent  la  leçon  :  autat  ixèv  ouv  StSo  ivrcxEiviai 
àXX^Xaic;  tous  les  manuscrits  examinés  par  Th.  Waitz  ont  également 
cette  leçon.  Cependant,  il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  ce 
passage  de  deux  propositions  opposées,  mais  bien  de  quatre,  et 
qu'Aristote  lui-même,  au  sujet  d'un  tableau  analogue,  dit  plus  haut: 
T^apa  ouv  9rrai,  les  propositions  seront  au  nombre  de  quatre. 

Barthélémy  Saint-Hilaire  traduit  :  «  Ces  énonciations  sont  opposées 
deux  à  deux  »,  ce  qui  convient  très  bien  au  contexte,  mais  ne  rend 
pas  exactement  le  texte  lui-même;  $uo  ne  signifiant  pas  «  deux  à 
deux  ».  Nous  préférons  donc  la  leçon  de  Weise  avec  la  traduction 
que  nous  en  avons  donnée. 

6.  Il  y  a  encore  deux  autres  oppositions,  relatives  à 
non  homme  mis  en  avant  comme  sujet. 

Le  texte  grec  porte  :   aXXai  Se  Suo  (nous  sous-entendons  cm 
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&vcc5e9ei<)  icp6<  x6  oùx  àv5pci»7ro<,  etc.  Notre  interprétation  est  con- 
firmée par  la  phrase  qui,  plus  bas,  suit  l'exemple  :  icXe{ou<  $è  xouxcov 
oûx  Eifftv  àvxi5^9Eic;  il  n'y  a  pas  d'autres  oppositions  que  celles-là. 

Barthélémy  Saint-Hilaire,  après  àXXai  $è  8uo,  sous-entend  :  àiro'- 
oocvoetc  iviixtvrcai  àXXi^Xaic,  mettant  ainsi  cette  phrase  en  rapport 
avec  la  précédente  ;  il  traduit  :  «  Les  autres  le  sont  (sont  opposées) 
aussi  deux  à  deux.  »  Nous  avons  déjà  dit  que,  à  notre  avis,  cette 
traduction  de  SiSo  ne  peut  pas  être  admise. 

Le  non  homme  est  juste. 

Le  non  homme  n'est  pas  juste. 

Le  non  homme  est  non  juste. 

Le  non  homme  n'est  pus  non  juste. 

Il  n*y  a  pas  d*autres  oppositions  que  celles-là,  et  elles 
existeront  par  elles-mêmes  indépendamment  des  précé- 
dentes, en  tant  qu*elles  se  servent  de  non  homme  comme 
d*un  nom. 

7.  Qaant  aux  expressions  auxquelles  est  ne  s*adapte 
pas,  comme  :  se  porte  bien,  ou  marche,  le  même  sujet  mis 
avec  ces  expressions  donne  des  énoncés  du  même  genre 
que  si  est  lui  était  joint. 

Barthélémy  Saint-Hilaire  traduit  :  ce  le  nouveau  verbe  placé  de 
toème  remplit  la  fonction  que  remplirait  le  verbe  est,  s'il  était  com- 
biné dans  la  phrase  ».  Le  sens  général  est  le  même,  mais  la  traduc- 
tion ne  rend  pas  exactement  le  texte. 


Ainsi  : 


Tout  homme  se  porte  bien. 

Tout  homme  ne  se  porte  pas  bien. 

Tout  non  homme  se  porte  bien . 

Tout  non  homme  ne  se  porte  pas  bien. 
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8.  Car  il  ne  faut  pas  dire  :  Mon  tout  homme,  mais  il  faut 
joindre  la  négation  non  à  homme.  En  effet,  le  mot  toiU 
ne  signifie  pas  Tobjet  universel,  mais  bien  que  Tobjet  est 
pris  universellement. 

Voici  ce  qui  le  prouve  : 

L'homme  se  porte  bien. 
L'homme  ne  se  porte  pas  bien. 

Le  non  homme  se  porte  bien. 

Le  non  homme  ne  se  porte  pas  bien. 

Ces  propositions  ne  diffèrent  des  précédentes  que  parce 
qu*elles  ne  sont  pas  prises  universellement.  De  sorte  que 
les  mots  tout  ou  aucun  n'ajoutent  rien  au  sens,  si  ce  n'est 
que  TaOirmation  ou  la  négation  s'applique  au  nom  pris 
universellement. 

Barthélémy  Saint-Hilaire  traduit  moins  exactement  ce  dernier 
membre  de  phrase  :  <c  si  ce  n*est  que  l'affirmation  ou  la  négation  du 
nom  est  prise  universellement  ». 

Pour  le  reste  donc,  il  faut  compléter  ces  propositions 
comme  les  précédentes. 

9.  Comme  à  l'affirmation  :  Tout  vivant  est  juste  est 
contraire  la  négation  qui  dit  que  :  Aucun  vivant  n'est 
juste;  il  est  évident  que  ces  propositions  ne  peuvent  pas 
être  vraies  simultanément,  ni  s'appliquer  au  même  objet; 
les  opposées  aux  précédentes  le  pourront  parfois,  comme  : 
Tout  vivant  n'est  pas  juste;  Quelque  vivant  est  juste. 

Voici  des  propositions  qui  se  suivent  :  Tout  homme 
est  non  juste^  d'où  l'on  déduit  :  Aucun  homme  n* est  juste. 
De  même  :  Qudque  homme  est  juste,  d'où  suit  la  contra- 
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dictoire  de  la  première  :  Tout  homme  n'est  peu  nonjuste^ 
car  il  faut  qu'il  y  en  ait  un. 

NoQs  traduisons  dans  la  phrase  précédente  :  c<  la  contradictoire  de 
la  première  ».  quoique  le  texte  grec  ait  simplement  ^  &vTixei{jivY), 
i'opposée  ou  la  contradictoire.  La  proposition  :  c<  Tout  homme  n'est 
pas  non  juste  »  n'est  pas  l'opposée  de  celle  qui  dit  :  «  Quelque  homme 
est  juste  »,  mais  eUe  en  est  la  conséquence  ;  le  sens  est  donc  bien 
celtii  que  nous  avons  exprimé. 

•(  Il  faut  qu'il  y  en  ait  un.  »  Si  quelque  homme  est  juste,  il  faut 
nécessairement  qu'il  y  ait  quelque  homme  qui  ne  soit  pas  non  juste, 
donc  :  «  Tout  homme  n'est  pas  non  juste.  »  La  conséquence  se  trouve 
ainsi  justifiée.  L'édition  Weise  renverse  l'ordre  des  deux  dernières 
propositions,  s'écartant  en  cela  des  manuscrits  et  des  anciennes  tra- 
ductions latines,  et  faisant  dire  à  Aristote  une  chose  qui  est  en 
contradiction  avec  ce  que  nous  avons  expliqué  plus  haut,  n.  4. 

Barthélémy  Saint-Hilaire  traduit  :  Voici  comment  ces  propositions 
se  suivent  aussi,  d'une  part  à  :  «  Tout  homme  est  non  juste  »  se  rap- 
porle  la  proposition  :  «  Aucun  homme  n'est  juste  »  ;  et  de  l'autre,  à 
cette  proposition  :  «  Quelque  homme  est  non  juste  »  se  rapporte  la 
proposition  opposée  :  «  Certain  homme  est  juste.  » 

Nous  n'avons  trouvé  dans  aucun  texte  la  proposition  qui  figure  ici 
en  troisième  lieu  :  «  Quelque  homme  est  non  juste  »  ni  l'équivalente. 
La  proposition  :  «  Tout  homme  n'est  pas  non  juste  »  :  ou  irà<  àv^ptoTro; 
etrctv  oâ  otxaioç,  signifie  :  a  Quelque  homme  n'est  pas  non  juste  »,  et 
non  pas  :  a  Quelque  homme  est  non  juste.  »  D'ailleurs,  Aristote 
indique  ici  un  lien  logique  (ixoXoui&ouji,  elles  se  suivent)  qui  doit  se 
vérifier  dans  les  deux  cas.  Or,  tandis  que  la  seconde  proposition  est 
la  conséquence  de  la  première,  la  quatrième  n'est  pas  du  tout  — 
dans  la  traduction  que  nous  critiquons  —  la  conséquence  de  la  troi- 
sième. Elle  n'en  est  pas  non  plus,  à  la  rigueur,  l'opposée,  puisque  le 
prédicat  est  différent. 

10.  Il  est  clair  que  celui  qui  est  interrogé  au  sujet  des 
choses  singulières,  peut  répondre  la  vérité  en  niant, 
qa*il  peut  répondre  aussi  la  vérité  en  affirmant.  Ainsi  : 
Socrate  est-il  sage?  Non.  Socrate  est  donc  non  sage. 
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Mais  dans  les  propositions  universelles,  celle  qui  est 
exprimée  de  cette  dernière  façon  n*est  pas  vraie;  mais  la 
négation  est  vraie.  Tout  homme  est-il  sage?  Non.  Tout 
homme  est  donc  non  sage  :  cela  est  faux.  Mais  la  propo- 
sition :  Tout  homme  n'est  pas  sage,  est  vraie.  Celle-ci 
est  la  contradictoire  de  la  première,  l'autre  est  la  con- 
traire. 

11.  Les  propositions  opposées  au  sujet  des  noms  et 
des  verbes  indéfinis,  comme  au  sujet  de  non  homme  et  de 
nan  juste,  pourraient  paraître  semblables  à  des  négations 
sans  nom  ni  verbe.  Il  n*en  est  rien  cependant,  car  il  est 
toujours  nécessaire  que  la  négation  soit  vraie  ou  fausse. 

Celui  qui  dit  :  non  homme,  ne  dit  pas  plus  la  vérité  ou 
Terreur  que  celui  qui  dît  :  homme,  —  s'il  n'ajoute  rien,  — 
moins  encore. 

12.  Mais  la  proposition  :  Tout  non  homme  est  juste,  ne 
signifie  la  même  chose  qu'aucune  des  précédentes,  ni  de 
même  celle  qui  lui  est  opposée  :  Tout  non  homme  n'est 
pas  juste.  La  proposition  :  Tout  non  homme  est  non  juste, 
signifie  la  même  chose  que  :  Aucun  non  homme  n'est 
juste. 

13.  La  transposition  des  noms  et  des  verbes  ne  change 
pas  le  sens.  Ainsi  :  blanc  est  l'homme;  l'homme  est  blanc. 

Car  si  la  signification  n'est  pas  la  même,  il  y  aura 
plusieurs  négations  de  la  même  chose.  Or  on  a  démontré 
qu'il  n'y  en  a  qu'une. 

De  la  proposition  :  Blanc  est  l'homme,  la  négation 
est  :  Pas  blanc  est  l'homme. 

Si  la  proposition  :  L'homme  est  blanc,  n'est  pas  la 
même  que  :  Blanc  est  l'homme,  elle  aura  pour  négation, 
ou  bien  :  Le  non  homme  n  est  pas  blanc,  ou  bien  :  V homme 
n'est  pas  blanc.  Or  la  première  est  la  négation  de  :  Le  non 
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homme  est  blanc;  la  seconde  est  la  négation  de  :  Blanc  est 
rhomme;  de  sorte  qu'il  y  aura  deux  négations  de  la  même 
chose. 

Les  iiiTersions  que  nous  avons  faites  dans  ces  phrases  conformé- 
ment au  texte  grec,  ne  sont  pas  inusitées  en  français,  surtout  dans  le 
stvle  soutenu. 

La  démonstration  précédente  est  d'ailleurs  inutile  :  tant  que 
l^ homme  reste  sujet  et  blanc  attribut,  il  est  évident  que  le  sens 
demeure  le  même  quelle  que  soit  la  place  que  ces  mots  occupent 
dans  la  phrase.  En  outre,  la  démonstration  d'Aristote  est  incomplète  ; 
car,  comme  Th.  Waitz  le  fait  remarquer  avec  raison,  Aristote  affirme 
sans  démonstration  Topposition  contradictoire  entre  :  «  L'homme 
n'est  pas  blanc  »  et  <c  Blanc  est  l'homme  ». 

Cajetan  prévient  cette  objection,  en  disant  qu'on  peut  déduire 
Topposition  contradictoire  de  ces  deux  propositions,  de  ce  qu'elles 
ne  peuvent  être  simultanément  vraies  ni  simultanément  fausses.  Il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  que  cette  raison  n'est  pas  donnée  par 
Aristote,  et  que  cette  opposition  contradictoire  n'est  pas  plus  évi- 
dente que  la  thèse  qu'elle  sert  à  démontrer. 

Donc  il  est  évident  que  le  nom  et  le  verbe  changeant 
de  place,  Taffirmation  et  la  négation  restent  les  mêmes. 


CHAPITRE  XI. 

1.  Lorsqu'on  affirme  ou  qu'on  nie  une  chose  de  plu- 
sieurs, ou  plusieurs  choses  d'une  seule,  —  si  la  chose 
signifiée  n*est  pas  une,  constituée  par  plusieurs,  — 
l'affirmation  ou  la  négation  ne  sera  pas  simple. 

Je  dis  :  une  chose;  el  non  pas  qu'on  ait  donné  un 
nom,  sans  qu'une  chose  unique  résulte  de  ces  choses 
différentes. 

Barthélémy  Saint-Hilaire  traduit  ainsi  la  phrase  précédente  : 
«  Quand  je  dis  :  un,  je  ne  veux  pas  dire  qu'il  y  ait  un  nom  imposé  à 
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ces  diverses  choses,  mais  qu*il  en  résulte  un  tout  formé  de  ees 
choses.  »  Cette  traduction  s'écarte  du  texte  et  ne  rend  pas  exacte- 
ment le  sens.  Aristote  ne  rejette  pas  le  mot  unique,  mais  il  veut  que 
le  mot  unique  n'ait  pas  été  donné  à  des  choses  qui  sont  distinctes  et 
quaucun  lien  réel  n'unit. 

Ainsi  :  l'hoinme  est  à  la  fois  animai,  bipède  et  doux, 
et  ces  choses  multiples  en  constituent  une  seule;  — 
tandis  que  de  :  blanc,  homme,  marcher,  ne  se  constitue 
pas  une  chose  unique. 

De  sorte  que  si  quelqu'un  affirmait  quelque  chose  de 
ces  dernières,  ce  ne  serait  pas  une  affirmation  simple;  ce 
serait  une  parole  mais  plusieurs  affirmations;  —  de  même 
si  Ton  affirme  ces  différentes  choses  d*une  seule,  il  v  aura 
plusieurs  affirmations. 

2.  Si  donc  Tinierrogation  dialectique  est  une  demande 
de  réponse,  ou  bien  à  la  proposition,  ou  bien  à  Tun  des 
deux  membres  de  la  contradiction,  et  si  la  proposition 
est  une  partie  d'une  contradiction  simple,  il  n*y  aura  pas 
de  réponse  simple  sur  ces  choses  —  car  il  n*y  aura  pas 
une  interrogation  simple  —  même  si  la  réponse  est  vraie. 

En  supposant  même  que  la  réponse  soit  vraie,  elle  ne  sera  en  tous 
cas  pas  simple,  puisque  l'interrogation,  ayant  été  faite  sur  des  objets 
multiples,  sera  multiple  elle-même. 

Il  ne  faut  pas  traduire  avec  Barthélémy  Saint-Hilaire  :  «  car  la 
question  n'a  pas  été  simple  non  plus,  en  supposant  même  qu'elle 
soit  vraie  ».  Une  question  n'est  ni  vraie  ni  fausse.  Ces  derniers  mots 
doivent  se  rapporter  à  la  réponse,  comme  nous  l'avons  fait. 

Il  a  été  traité  de  cela  dans  les  Topiques. 

3.  Il  est  clair  aussi  que  la  question  :  Qu'est-ce?  n*est 
pas  une  interrogation  dialectique;  car  il  faut  que  l'inter- 
rogation donne  l'occasion  de  choisir  la  partie  de  la 
contradiction  qu'on  veut  énoncer.  Il  est  nécessaire  que 
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celui  qui  interroge,  demande  d'une  façon  déterminée,  si 
Thomme  est  ceci,  ou  s'il  n'est  pas  cela. 

Pour  avoir  une  interrogation  dialectique,  il  ne  suffit  pas  de 
demander  :  Uu'est-ce  que  cette  chose?  mais  il  faut  déterminer  davan- 
tage icpoffStoptVaaSai  la  question  et  demander,  par  exemple,  si 
rhomme  est  ceci  ou  s'il  n'est  pas  cela. 

La  traduction  de  Barthélémy  Saint-Hilaire  est  inexacte  :  «  Celui 
qui  Élit  la  question  doit  déterminer  en  outre  ce  qu'est  l'homme,  par 
exemple,  ou  ce  qu'il  n'est  pas.  »  Ce  n'est  pas  à  celui  qui  interroge, 
mais  à  celui  qui  répond  de  déterminer  ce  qu'est  l'homme. 

4.  Comme  certaines  choses  sont  attribuées  ensemble 
de  telle  sorte  que  les  choses  attribuées  d'abord  séparé- 
ment forment  un  attribut  total  unique,  d'autres  pas,  quelle 
sera  celte  différence? 

Au  sujet  de  l'homme,  il  est  vrai  de  dire  séparément 
qu'il  est  animal  et  qu'il  a  deux  pieds;  et  on  peut  faire 
un  attribut  de  ces  deux;  on  peut  dire  de  lui  qu'il  est 
homme  et  qu'il  est  blanc,  et  joindre  ces  deux  attributs. 

Mais  non  pas,  s'il  est  tanneur  et  bon,  il  est  pour  cela 
bon  tanneur. 

5.  Car  si  de  ce  que  les  deux  attributions  séparément 
sont  vraies,  il  s'ensuivait  qu'elles  le  sont  aussi  lorsqu'elles 
sont  jointes,  on  aurait  bien  des  absurdités. 

Au  sujet  de  l'homme  il  est  vrai  de  dire  qu'il  est  homme 
et  qu'il  est  blanc,  on  pourra  donc  aussi  affirmer  l'attribut 
total.  En  outre,  si  on  peut  affirmer  blanc,  on  pourra 
affirmer  le  tout,  de  sorte  qu'on  aurait  :  homme  blanc 
blanc,  et  ainsi  à  l'infini. 

On  aura  :  «  homme  blanc  blanc  »,  c'est-à-dire  que  :  «  homme  blanc 
blanc  »  sera  attribut  dans  la  proposition  :  «  L'homme  est  homme 
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blanc  blanc  ».  Les  propositions  de  ce  genre  sont  absurdes,  parce 
qu'elles  contiennent  des  tautologies. 

De  même  les  attributs  :  musicien,  blanc,  marchant; 
et  on  pourrait  les  combiner  entre  eux  un  grand  nombre 
de  fois  à  rinfini. 

Encore  :  Si  Socrate  est  Socrate  et  est  homme,  Socrate 
sera  Socrate  homme,  et  s*il  est  homme  et  bipède,  il  sera 
Socrate  homme  bipède. 

Il  est  donc  évident  que  si  Ton  dit  simplement  qu*on 
peut  faire  ces  combinaisons,  on  en  arrive  à  dire  beaucoup 
d*absurdités. 

Des  choses  qu*on  attribue  à  d'autres,  et  des  choses  qui 
sont  le  terme  d'une  attribution,  celles  qui  sont  ailirmées 
par  accident  soit  d'un  même  sujet,  soit  Tune  de  l'autre, 
ne  constituent  pas  un  attribut  unique.  Par  exemple  : 
l'homme  est  blanc  et  musicien.  Blanc  et  musicien  ne 
constituent  pas  un  attribut  unique  :  tous  deux  sont  acci- 
dents d'un  même  sujet. 

Même  s'il  était  vrai  de  dire  que  le  blanc  est  musicien, 
musicien  blanc  n'en  serait  pas  davantage  un  attribut;  car 
c'est  par  accident  que  le  blanc  est  musicien,  de  sorte  que 
musicien  blanc  n'est  pas  un  attribut  unique.  A  cause  de 
cela  même,  bon  tanneur  n'est  pas  un  attribut,  absolu- 
ment. Mais  bien  :  animal  bipède;  car  ces  dernières 
choses  ne  s'attribuent  pas  l'une  à  l'autre  par  accident. 

«  Bon  tanneur  »  ne  constitue  pas  un  attribut  unique,  parce  que  dans 
Texemple  donné  plus  haut,  bon  est  pris  dans  le  sens  moral  que  Ton 
a  en  vue  quand  on  dit  :  «  L'homme  est  bon  ».  11  en  serait  autrement 
si  bon  qualitiait  tanneur  :  il  n'y  aurait  plus  alors  qu'un  seul  attribut, 
qui  ne  serait  pas  véritablement  composé  de  deux  attributs  distineus 
car  bon  ne  peut  pas  être  séparé  de  tanneur  sans  changer  de  sens. 

(c  Animal  bipède  »  est  un  exemple  de  deux  attributs  séparables  ({ui 
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peuvent  en  constituer  iin  seul,  parce  que  le  bipède  n*est  pas  animal 
par  accident,  mais  par  sa  nature  ;  et  l'animal  est  bipède  en  tant  qu'ani- 
mal, en  ce  sens  que  sa  forme  propre,  qui  consiste  à  avoir  deux  pieds, 
est  une  détermination  de  sa  nature  d'animal. 

Au  contraire,  blanc  n'est  pas  une  détermination  de  musicien  ni 
viee-versa  ;  ces  deux  choses  ne  sont  une  que  parce  qu'elles  se  réalisent 
dans  le  même  sujet,  qui  est  l'homme  :  elles  sont  une  par  accident. 

7.  Ensuite  on  ne  peut  unir  les  attributs  dont  Tun  est 
contenu  dans  l*autre  :  à  cause  de  cela  on  ne  peut  répéter 
blanc  plusieurs  fois;  ni  dire  :  Thomme  est  l'homme  animal 
oa  bipède,  car  animal  et  bipède  sont  contenus  dans 
homme. 

8.  On  peut,  avec  vérité,  d'une  chose  déterminée, 
affirmer  cette  même  chose  d'une  façon  absolue  :  ainsi 
dire  que  tel  homme  est  un  homme,  ou  que  tel  homme 
blanc  est  un  homme  blanc.  Mais  cela  ne  se  peut  pas 
toujours. 

9.  Lorsque  dans  ce  qu'on  ajoute  au  sujet,  il  y  a  une 
chose  opposée  et  qui  entraine  contradiction,  la  propo- 
sition n'est  plus  vraie,  mais  fausse.  Comme  si  l'on  dit 
qu'an  homme  mort  est  un  homme.  Mais  si  l'attribut  ne 
contient  rien  d'opposé,  la  proposition  sera  vraie. 

10.  Ou  plutôt,  lorsqu'il  y  a  quelque  chose  d'opposé  la 
proposition  ne  sera  jamais  vraie;  mais  lorsqu'il  n'y  a  rien, 
elle  ne  sera  pas  toujours  vraie. 

Ainsi  :  Homère  est  quelque  chose,  par  exemple,  poète. 
Ëst-il  donc,  ou  n'est-il  pas?  Est  est  affirmé  d'Homère  par 
accident.  Car  on  dit  qu'il  est  poète,  mais  non  pas  qu'il 
est,  d'une  manière  absolue. 

li.  Dans  les  affirmations  donc  où  il  n'y  a  pas  de  con- 
tradiction si  l'on  met  les  définitions  à  la  place  des  noms, 
et  lorsque  les  attributions  sont  faites  au  sujet  comme  tel, 
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et  non  pas  par  accident  :  dans  ces  cas,  il  sera  vrai  <t<- 
lui  attribuer  la  chose  elle-même  d'une  façon  absolue. 

Quant  au  non-élre,  il  n'est  jias  vrai  de  dire  qu'il  est 
quelque  chose  parce  qu'il  est  concevable;  en  efTet,  ce 
qu'on  conçoit,  ce  n'est  pas  qu'il  est,  mais  bien  (|u'il  n'est 


Bantiéleinv  Saint-Hilaire  s'est  mé[jris  sur  la  portée  de  la  demiiTi,' 
partie  du  chapitre  que  nous  venons  de  traduire,  il  partir  du  numéro  <t 
Il  dit  en  noie  â  cet  endroit  :  «  Théorie  i|Ui  rompis  te  lu  pi-emitrc  : 
apriïs  avoir  dit  dans  quels  cas  on  doit  réunir  les  allribuls,  il  indiii^ic 
comment  on  peut  les  séparer  de  leurs  sujets,  les  sujel^  re^iiinl 
également  vrais  sans  leurs  attributs.  » 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  taiie  remarquer  ce  que  la  lin  de 
lieilc  note  a  de  peu  clair.  Au  point  de  vue  de  l'intelli^ience  du  leiU'. 
il  est  plus  important  d'observer  qu'il  n'y  est  pas  question  de  séparer 
les  Ultributs  de  leurs  sujets,  mais  bien,  comme  le  dll  fort  cliiireinrui 
Aristoie,  de  voir  dans  quels  cas  on  peut  attribuer  ù  un  sujet  pris  ati-i- 
une  certaine  détermination,  le  sujet  lui-même  pris  d'une  faifoii 
absolue  ;  comme  dire  de  tel  bomme  qu'il  est  homme,  ou  d'un  lioiiiitii.- 
mort  qu'U  e^t  un  liomme,  ou  de  celui  qui  est  |iOËle  [tlom^rr,  par 
<>xemple)  qu'il  est. 

C'est  donc  à  tort  que  Barthélémy  Saiiit-lltlaire  introduit  cette  noiiini 
lie  division  dans  sa  traduction  ;  elle  est  étrangère  uu  texte  et  au  sens. 
1]  ne  faut,  dès  lors,  pas  traduire  au  nujnéro  8  :  «  On  )ieut  uvcc  vci  iic. 
>.'t  d'une  manière  absolue  désunir  les  auributs  pour  un  sujet  |iiu-ti- 
culier.  »  1*  (-rec  dit  :  «iXi)=è-  ôi  im:w  eittsIv  zaTÎ  to-j  t'ivoç  xai  oètt'.ûiî. 

De  même  au  numéro  <J  :  u  La  division  n'est  plus  vraie,  elle  est 
•^^—  fausse,  u  Aristote  dit  siuqjleuieiit  :  a-jx.  i'f.i,iïi  àXXà  i}ieûooï. 

Et  au  numéro  10  ;  <>  On  peut  se  demander,  lorsqu'il  y  a  coiilra- 

diclion  :  la  division  est-elle  toujours  fausse?  El  lorsqu'il  n'y  a  pas 

contradiction,  n'est-ellc  pas  toujours  vi-aic?  n  —  Il  n'est  pas  question 

de  division  dans  le  tente,  et  en  outre  le  traducteur  trum^foiinc  ici  en 

—  une  double  intetrogaiion  ce  qui  chez  Arislolc  est  une  règle  positive, 

ime  on  a  pu  le  voir. 
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CHAPITRE  XIK 

1.  Ces  choses  étant  déterminées,  il  faut  voir  mainte- 
nant quel  rapport  ont  ensemble  les  affirmations  et  les 
négations  qui  ont  pour  objet  :  il  est  possible  que  ce  soit  — 
//  n'est  pas  possible  que  ce  soit  —  il  est  contingent  que  ce 
Hoit  —  il  n'est  pas  contingent  que  ce  soit;  celles  aussi  qui 
expriment  :  il  est  impossible  que  ce  soit  —  t7  est  nécessaire 
que  ce  soif.  Cette  matière  présente  quelques  difficultés. 

Aux  jiroposilions  :  il  est  possible  que  ce  soit,  il  n'est  pas  possible 
que  ce  soit,  correspond  dans  le  grec  simplement  8uvat6v  etvai  xal  fXT] 
ojvrcov  :  possible  d'ôtre  ou  que  ce  soit,  et  pas  possible  d'être  ou  que 
ce  soit.  Nous  avons  suppléé':  il  est,  pour  donner  à  l'expression  une 
tournure  intelligible  en  français.  Le  sens  est  le  même  et  les  raisonne- 
ments s'appliquent  parfaitement.  Cette  remarque  s'étend  à  tout  ce 
chapitre  et  au  suivant. 

2.  Si  parmi  les  propositions  que  nous  avons  formées, 
les  contradictions  opposées  entre  elles  sont  celles  qui 

se  construisent  avec  être  et  tie  pas  être.  (Ainsi  :  L'homme 
est,  a  pour  négation  :  L'homme  n'est  pc^;  et  non  pas  : 
U  non  homme  est;  —  et  :  L'homme  est  blanc,  a  pour 
négation  :  L'homme  nest  pas  blanc;  et  non  pas  :  L'homme 
est  non  blanc;  car,  comme  de  toute  chose  se  vérifie  ou 
raHirination  ou  la  négation,  il  serait  vrai  de  dire  :  Le  bois 
est  un  homme  non  blanc.) 

Sous-entendez  :  si  l'on  admettait  que,  pour  changer  l'affirmation  en 
négation,  il  suffit  d'introduire  une  négation  dans  l'attribut.  En  effet, 
la  proposition  :  le  bois  est  un  homnie  blanc,  est  fausse,  donc  la  néga- 
tion sera  vraie; 

Si  cela  est  ainsi,  il  en  sera  de  même,  dans  les  propo- 
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sitions  qui  ne  contiennent  pas  être,  pour  le  verbe  qui 
remplace  élre.  (Ainsi  :  L'homme  marche^  n*a  pas  pour 
négation  :  Le  non  homms  marche;  mais  bien  :  L'homm 
ne  marche  pas.  Car  c'est  la  même  chose  de  dire  :  L'homm 
marche,  ou  bien  :  L'homme  est  marchant.)  De  sorte  que, 
s'il  en  est  ainsi  dans  tous  les  cas,  //  est  possible  que  ce 
soiij  aura  pour  négation  :  /{ est  possible  que  ce  ne  soit  pas, 
et  non  pas  :  //  n'est  pas  possible  que  ce  soit. 

Puisque,  dit  Âristote,  on  obtient  la  négation  en  remplaçant  le  verbe 
être  par  ne  pas  être,  il  semble  que  la  négation  de  Suva-cèv  etvai,  possible 
d'être  (il  est  possible  que  ce  soit),  soit  :  SuvaxÀv  (jlt)  eivai,  possible  de  ne 
pas  être  (il  est  possible  que  ce  ne  soit  pas),  et  non  pas  :  où  Suvxuàv 
eVvxi  pas  possible  d'être  (il  n'est  pas  possible  que  ce  soit).  Aristote  va 
montrer  que  cette  conclusion  est  fausse. 

ô.  Or  il  semble  qu'une  même  chose  puisse  être  et  ne 
pas  être;  car  tout  ce  qui  peut  être  coupé,  ou  pent 
marcher,  peut  aussi  ne  pas  être  coupé  et  ne  pas  marcher. 
La  raison  en  est,  que  tout  ce  qui  est  ainsi  possible,  n'est 
pas  toujours  en  acte,  de  sorte  que  la  négation  pourra  loi 
convenir  également. 

Car  ce  qui  peut  marcher,  peut  aussi  ne  pas  marcher, 
et  une  chose  visible  peut  ne  pas  être  vue.  D'autre  part, 
il  est  impossible  que  des  énonciations  opposées  se  véri- 
fient du  même  objet;  donc  la  négation  de  :  Il  est  possible 
que  ce  soit,  n'est  pas  :  //  est  possible  que  ce  ne  soit  pas. 

i.  Car  il  suit  de  ce  qu'on  a  dit,  ou  bien  qu'on  peat 
affirmer  et  nier  une  même  chose  d'un  même  sujet;  ou 
bien  que  les  énonciations  proposées  ne  sont  pas  affir- 
mations ou  négations  suivant  qu'elles  portent  sur  :  que  ce 
soit  ou  sur  :  gue  ce  ne  soit  pas. 

Si  la  première  hypothèse  est  impossible,  if  faut  choisir 
la  seconde. 
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Donc  la  négation  de  :  /{  est  possible  que  ce  soit,  est  : 
//  n*est  pas  possible  que  ce  soit. 

Ce  qui  précède  se  comprend  sans  explications.  La  traduction  que 
Barthélémy  Saint-Hilaire  donne  de  ce  passage  n*est  pas  intelligible  : 
«  Car  de  là  il  résulte,  ou  que  Ton  affirme  et  que  Ton  nie  une  même 
chose  en  même  temps  d*un  même  objet,  ou  bien  que  les  énonciations 
ajoutées  dtêtre  et  de  ne  pas  être  ne  forment  ni  affirmation  ni  négation. 
Hais  si  cela  (?)  ne  peut  être,  il  faut  choisir  Fautre  (?)  parti  et  dire,  etc. ..  » 

Le  même  raisonnement  s'applique  ^i  II  est  contingent 
4pu  ce  soit.  La  négation  de  cette  dernière  proposition 
sera  :  //  n'est  pas  contingent  que  ce  soit;  et  il  en  sera  de 
même  des  autres,  comme  :  //  est  nécessaire  que  ce  soit; 
et  :  Il  est  impossible  que  ce  soit. 

5.  Il  en  est  de  ces  dernières  propositions  comme  des 
premières  : 

C*cst-à-dire  :  il  en  est  des  propositions  modules  comme  des  propo- 
sitions catégoriques,  qui  ont  été  étudiées  plus  haut* 

Dans  celle-ci  :  Être  et  ne  pas  être  formaient  Fajoute, 
et  la  matière  de  la  proposition  était  et  le  terme  blanc, 
et  le  terme  homme;  de  même  dans  celles-là,  que  ce  soit 
eiquece  ne  sait  pas  deviennent  la  matière,  quant  à  être 
possible,  être  contingent,  ils  deviennent  des  ajoutes  qui 
déterminent,  —  comme  le  faisaient  dans  les  premières 
les  mots  être  et  ne  pas  être  —  la  vérité  et  la  fausseté 
dans  les  propositions  qui  ont  pour  objet  être  possible  et 
n'être  pas  possible. 

6.  /{ est  possible  que  ce  ne  soit  pas,  n'a  pas  pour  néga- 
tion :  //  n'est  pas  possible  que  ce  soit,  mais  bien  :  H  n'est 
pas  possible  que  ce  ne  soit  pas,  et  :  71  est  possible  que  ce  soit, 
a  pour  négation,  non  pas  :  Il  est  possible  que  ce  ne  soit 
pas,  mais  bien  :  Il  n'est  pas  possible  que  ce  soit. 
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Par  la  même  raison,  les  propositions  :  //  est  possMt 
que  ce  soil,  et  :  Il  est  possible  que  ce  ne  soit  pas, 
semblent  se  suivre  Tune  l'autre;  car  une  même  chose 
peut  être  et  peut  ne  pas  être  :  en  efiet,  pouvoir  être  et 
pouvoir  ne  pas  être  ne  sont  pas  contradictoires  Tun  de 
Tautre. 

Semblent  se  suivre  l'une  Tautre  :  ixoXou^elv  aS  ôd(ai£v  iXXi^Xatç. 
L'une  n'est  cependant  pas  la  conséquence  nécessaire  de  l'autre,  à 
moins  qu'on  ne  les  prenne  dans  un  sens  restrictif,  ce  que  rien  n'indique 
ici  ;  il  faut  donc  simplement  comprendre  qu'elles  peuvent  se  concilier, 
ce  que  le  contexte  d'ailleurs  indique.  Cette  signification  plus  large  du 
mot  dixoXou&elv,  suivre,  est  également  celle  qu'il  faut  comprendre  au 
chapitre  suivant,  où  Ton  explique  les  successions,  àxoXoudi^Tetc,  des 
propositions  modales. 

Au  contraire  :  //  est  possible  que  ce  soit,  et  :  //  n'est  pas 
possible  que  ce  soit,  ne  se  vérifient  jamais  ensemble  de  la 
même  chose.  Car  ces  propositions  sont  opposées.  De 
même  :  //  est  possible  que  ce  ne  soit  pas,  et  :  /{  n'est  pas 
possible  que  ce  ne  soit  pas,  ne  se  vérifient  jamais  à  la  fois 
d'une  même  chose. 

7.  De  même  encore  :  Il  est  nécessaire  que  ce  soit^  a 
pour  négation,  non  pas  :  //  est  nécessaire  que  ce  ne  soit 
pas,  mais  bien  :  //  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit.  Et  :  /{ 
est  nécessaire  que  ce  ne  soit  pas,  a  pour  négation  :  //  n'est 
pas  nécessaire  que  ce  ne  soit  pas. 

8.  Et  :  //  est  impossible  que  ce  soit,  n*a  pas  pour  néga- 
tion :  //  est  impossible  que  ce  ne  soit  pas,  mais  bien  :  // 
n'est  pas  impossible  que  ce  soit, 

9.  Et  en  général,  comme  il  a  été  dit,  il  faut  prendre 
que  ce  soit,  ou  que  ce  ne  soit  pas,  comme  sujet,  et  adapter 
les  expressions  qui  font  Taffirmation  et  la  négation  à  que 
ce  soit  et  à  que  ce  ne  soit  pas. 
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Voici  les  expressions  qu*il  faut  considérer  comme 
opposées  :  //  est  possible  —  t7  n'est  pas  possible;  H  est 
contingent  —  il  n'est  pas  contingent;  Il  est  impossible  — 
U  n'est  pas  impossible;  Il  est  nécessaire  —  tï  h* est  pas 
nécessaire;  Il  est  vrai  —  i7  n'est  pas  vrai. 

CHAPITRE  XIII. 

i.  Les  successions  de  ces  propositions  s'arrangent 
logiquement,  lorsqu'on  les  dispose  de  la  manière  sui- 
vante :  Après  la  proposition  :  //  est  possible  que  ce  soit, 
vient  celle-ci  :  Il  est  contingent  que  ce  soit,  et  la  seconde 
est  corrélative  de  la  première. 

u  Possible  »  dit  :  qui  peut  être,  et  a  contingent  »  dit  :  qui  peut 
aussi  ne  pas  être.  Ces  deux  notions  se  complètent,  et  dans  ce  sens 
elles  sont  corrélatives. 

Viennent  ensuite  :  //  n'est  pas  impossible  que  ce  soit, 
et  :  /(  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit. 

De  même,  après  les  propositions  :  Il  est  possible  que 
ce  ne  soit  pas,  et  :  /(  est  contingent  que  ce  ne  soit  paSy 
viennent  :  //  n'est  pas  nécessaire  que  ce  ne  soit  pas,  et  : 
/(  n'est  pas  impossible  que  ce  ne  soit  pas. 

Après  les  propositions  :  //  n'est  pas  possible  que  ce 
sotl,  et  :  /(  n^est  pas  contingent  que  ce  soit^  viennent  :  Il 
est  néceisaire  que  ce  ne  soit  pas,  et  :  Il  est  impossible  que 
ce  soit. 

Après  les  propositions  :  /{  n'est  pas  possible  que  ce  ne 
soit  paSf  et  :  Il  n'est  pas  contingent  que  ce  ne  soit  pas^ 
viennent  :  Il  est  nécessaire  que  ce  soit,  et  :  /{  est  impossible 
que  ce  ne  soit  pets. 

il  s*agit  donc,  dans  ce  chapitre,  de  disposer  les  propositions 
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modales  par  ordre.  On  considère  ici  les  quatre  modes  :  possible, 
contingent,  impossible,  nécessaire.  Chacun  de  ces  modes  peut  s'appli- 
quer à  UD  énoncé  affirmatif  ou  négatif:  qtte  ce  soit,  ou  :  que  ce  ne  soit 
pas.  En  outre,  on  peut  affirmer  ou  nier  la  possibilité,  la  contingence, 
rimpossibililé  ou  la  nécessité.  A  chaque  mode  correspondent  donc 
quatre  propositions,  et  on  en  aura  en  tout  seize  différentes. 

Les  propositions  d'un  même  mode  sont  opposées  entre  elles  comme 
contradictoires,  contraires  ou  sous-contraires;  et  en  considérant  des 
propositions  de  modes  différents,  on  peut  remarquer  qu'il  est  souvent 
possible  de  passer  logiquement  de  l'une  à  l'autre,  soit  qu'elles  se 
déduisent  rigoureusement,  comme  impossible  se  déduit  de  pas  pos- 
sible, soit  qu'elles  se  complètent  mutuellement,  ou  au  moins  qu'elles 
puissent  simultanément  se  vérifier. 

On  arrive  ainsi  à  les  diviser  en  quatre  groupes,  dans  chacun 
desquels  chaque  mode  est  représenté;  et  en  outre  on  peut  passer 
logiquement  d'une  proposition  à  l'autre  comme  nous  venons  de  le 
dire.  —  On  pourra  remarquer  enfin  que  les  propositions  du  groupe  2 
se  déduisent  de  celles  du  groupe  1,  et  de  même  celles  du  groupe  4 
se  déduisent  du  groupe  3  (cf.  le  tableau  ci-dessous). 

Qu'on  comprenne  ce  que  nous  venons  de  dire  par  le 
tableau  suivant  : 

/{  est  possible  que  ce  soit. 
Il  est  contingent  que  ce  soit. 
Il  n'est  pets  impossible  que  ce  soit. 
Il  n*est  pas  nécessaire  que  ce  soit. 


Il  est  possible  que  ce  ne  soit  pas. 
Il  est  contitigent  que  ce  ne  soit  pas. 
Il  n'est  pets  impossible  que  ce  ne  soit  pas. 
Il  n'est  pets  nécessaire  que  ce  ne  soit  pets. 
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//  nesi  pas  possible  que  ce  soit. 
Il  n'est  pas  contingent  qtœ  ce  soit. 
Il  est  impoisiblv  que  ce  soit. 
Il  est  nécessaire  que  ce  ne  soit  pas. 


4 


Il  n'est  pets  possible  que  ce  ne  soit  pas. 
Il  n'est  pas  contingent  que  ce  ne  soit  pas. 
Il  est  impossible  que  ce  ne  soit  pas. 
Il  est  nécessaire  que  ce  soit. 

3.  Les  propositions  qui  disent  impossible  et  pas  impos- 
sible suivent  contradictoirement,  mais  inversement,  celles 
qui  disent  contingent  et  possible,  et  celles  qui  disent  pas 
contingent  et  pas  possible;  car  la  négation  de  impossible 
suit  Taffirmation  de  possible,  et  ralTirmation  de  impossible 
suit  la  négation  de  possible.  En  effet,  de:  /{ n'est  pets  possible 
que  ce  soit,  suit  :  Il  est  impossible  que  ce  soit.  Or,  être 
impossible  est  une  affirmation,  et  ne  pas  être  impossible  est 
une  négation. 

Arisioïc,  dans  ce  qui  précède,  justifie  la  disposition  des  propositions 
dans  les  groupes  quant  aux  trois  premiers  modes.  Il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  le  tableau  pour  comprendre  ce  qu*il  dit  :  Impossible  et 
pas  impassible  suivent  contradictoi rement  (c'est-à-dire  en  se  contre- 
disant» d'une  part  possible  et  contingent^  d'autre  part  pas  possible  et 
pas  contingent,  mais  inversement,  c'est-à-dire  que,  après  l'affirmation 
de  possible  et  de  contingent,  vient  la  négation  de  impossible  et  après  la 
négation  de  possible  et  de  contingent  vient  l'affirmation  de  impossible. 
Cela  est  logique. 

3.  Voyons  maintenant  ce  qui  en  est  des  propositions 
qui  disent  nécessaire. 
Il  est  évident  qu'il  n*en  est  pas  de  même  que  des  précé- 
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dénies.  Les  contraires  suivent  à  leur  rang,  tandis  que  la 
contradictoire  de  chacune  n'est  pas  à  sa  place. 
Voici  le  sens  du  texle  :  D.in^  le  Inbleaj,  comme  on  pcul   s'en 

convaincre  en  le  regardant,  les  contradictoires  se  correspondent 
une  à  une  dans  les  groupes  1  et  3  et  dans  les  groupes  2  et  4, 
tau f  pour  les  proposition:!  qui  disent  «  nécessaire  »  ou  «  pas  nfca- 


Drrespondent  une  à  une  dans  les  groupes  I 

et  2  ;  les  contraires  se  correspondent  une  à  une  dans  les  groupes  3 
ei  4.  Sous  ce  rapport.  Us  propositions  <iu  mode  nécessaire  sont  placées 

Car  la  négation  de  :  Il  est  nécessaire  que  ce  ne  soit  pas, 
it'est  pas  :  //  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit.  En  etTel,  il 
arrive  que  l'un  et  l'autre  se  vérilient  de  la  même  chose  : 
ce  qui  nécessairemenl  n'est  pas,  n'est  pas  nécessairement, 

4.  La  cause  pour  Ia4|iielle  les  propositions  qui  disenl 
nécessaire  ne  se  suivent  pas  de  la  même  manière  que  les 
autres,  c'est  qtie  impossible  se  met  à  la  place  de  nécessaire 
avec  la  même  signilicalion,  mais  en  sens  contraire.  Ainsi 
ce  qui  est  impossible  doit,  par  là  même,  non  pas  être, 
mais  ne  pas  être.  Et  ce  qui  ne  peut  pas  ne  pas  élre,  cela 
même  est  nécessairement. 

De  sorte  que  si  les  propositions  du  mode  impossible 
suivent  semblablemenl  celles  qui  disent  possiMe  et  pas 
possible,  celtes  du  mode  nécessaire,  au  contraire.  Et  cela 
parce  que  nécessaire  et  impossible  n'ont  pas  en  réalité  le 
même  sens,  mais,  comme  il  vient  d'être  dit,  des  signifî- 
Plions  opposées. 

Dans  le  tableau,  les  propositions  du  mode  nécessaire  suivent  celles 
lu  mode  impossible  par  le  simple  remplacement  de  impottibte  par 
técessaire;  or  ces  deux  modes  ont  des  significations  opposées;  voilà 
lourquoi  la  succession  des  propositions  du  mode  nécessaire  n'est  pas 
a  même  que  la  succession  des  autres,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  plus 
laiil. 
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5.  Et  certes,  il  est  inadmissible  que  les  oppositions 
des  propositions  du  mode  nécessaire  s'arrangent  de  cette 
façon,  car  ce  qui  est  nécessaire  est  possible.  (Sinon,  la 
négation  suivra  :  il  faut  en  effet  affirmer  ou  nier,  de  sorte 
que  si  la  chose  n'est  pas  possible,  elle  est  impossible,  et 
ainsi  ce  qui  est  nécessaire  sera  impossible,  ce  qui  est 
absurde.)  Mais  :  /{  n'est  pas  impossibk  que  ce  soit,  suit  : 
//  est  possible  que  ce  soit;  et  :  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce 
soit,  suit  :  Il  n'est  pas  impossible  que  ce  soit;  et  ainsi  il  se 
vérifie  que  le  nécessaire  n'est  pas  nécessaire,  ce  qui  est 
absurde. 

6.  En  outre,  ni  :  //  est  nécessaire  que  ce  soit,  ni  :  //  est 
ntcessaire  que  ce  ne  soit  pas,  ne  succède  à  :  Il  est  possible 
que  ce  soit.  Car  de  ce  qui  est  possible,  l'une  et  l'autre 
contradi(*.toire  peut  se  vérifler.  Or,  que  l'une  ou  l'autre 
des  deux  propositions  susdites  soit  vraie,  et  les  deux 
contradictoires  ne  pourront  plus  se  vérifler.  Il  faut  qu'il 
8oii  à  la  fois  possible  que  la  chose  soit  et  qu'elle  ne  soit 
pas;  or  s'il  est  nécessaire  qu'elle  soit  ou  qu'elle  ne  soit 
pas,  les  deux  ne  sont  plus  possibles. 

Arislole  vient  de  démontrer  que  des  quatre  propositions  du  mode 
nécessaire,  trois  ne  peuvent  en  aucune  façon  succéder  à  :  «  Il  es 
possible  que  ce  soit  »,  surtout  suivi  de  :  «  H  est  contingent  que  ce 
soit  ».  Il  a  exclu  d'abord  la  proposition  :  «  11  n*est  pas  nécessaire  que 
<'e  soit  »,  puis  les  deux  :  ce  11  est  nécessaire  que  ce  soit  »,  et  :  u  11  est 
nécessaire  que  ce  ne  soit  pas  ».  Il  ne  reste  donc  plus  que  la  quatrième  : 
«  11  n'est  pas  nécessaire  que  ce  ne  soit  pas  »,  à  mettre  à  la  suite  de  : 
«  11  est  possible  que  ce  soit  »  : 

Il  reste  donc  que  :  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  ne  soit 
pas,  suive  :  Il  est  possible  que  ce  soit.  Car  la  première 
de  ces  propositions  se  vérifle  encore  dans  le  cas  de  : 
//  est  nécessaire  que  ce  soit,  et  elle  deviendra  la  contradic- 
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toire  de  celle  qui  suit  la  proposition  :  Il  n'est  pas  possible 
que  ce  soit;  car  après  cette  dernière  vient  :  Il  est  impossible 
que  ce  soit^  puis  :  Il  est  nécessaire  que  ce  ne  soit  pas^  dont 
la  négation  est  :  H  n'est  pas  nécessaire  que  ce  ne  soit  pas. 
Ainsi  les  contradictions  elles-aussi  se  suivent  de  la 
manière  qui  a  été  dite,  et  aucune  impossibilité  ne  surgit, 
lorsqu'on  les  place  de  cette  façon. 

Voici  le  tableau  amendé  : 


1 

Il  est  possible  que  ce  soit. 

11  esi  contingent  que  ce  soit. 

Il  n'est  pas  impossible  que  ce  soit. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  ce  ne  soit  pas.     Il  est  nécessaire  que  ce  ne  soit  pas. 


11  n  est  pas  possible  que  ce  soit. 
Il  n'est  pas  contingent  que  ce  soit. 
Il  est  impossible  que  ce  soit. 


2  4 

Il  est  possible  que  ce  ne  soit  pas.  Il  n'est  pas  (>ossible  que  ce  ne  soit  pas 

11  est  contingent  que  ce  ne  soit  pas.  Il  n'est  pas  coniinjrent  quccenesoit  pas. 

il  n'est  pas  impossible  que  ce  ne  soit  pas.  II  est  impossible  que  ce  ne  soit  pas. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit.  Il  est  nécessaire  que  ce  soit. 


On  n'a  fait,  comme  on  voit,  que  changer  de  place  les  propositions 
du  mode  nécessaire  dans  les  groupes  1  et  2. 

La  manière  dont  Aristote  critique  et  corrige  le  tableau  qu*il  avait 
d*abord  donné,  rend  plausible  l'affirmation  des  scolastiques,  que  le 
premier  tableau  avait  clé  dressé  par  des  auteurs  plus  anciens. 

Aristote  répond  maintenant  à  une  difficulté  qu'on  pourrait  opposer 
à  son  raisonnement  du  numéro  5,  lequel  se  basait  sur  la  conséquence 
admise  plus  haut  que  :  «  Il  est  possible  que  ce  soit  »,  suit  :  «  Il  est 
nécessaire  que  ce  soit  ».  On  pourrait  objecter  que  ce  qui  peut  être 
peut  aussi  ne  pas  être,  et  cette  dernière  affirmation  contredit 
néi'essaire. 

Aristote  explique  donc  que  certaines  choses  possibles  sont  déter- 
minées et  non  pas  indifférentes,  et  que  par  conséquent  possible  ne 
contredit  pas  nécessaire.  Rien  n'empêche  donc  d'admettre  possible 
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comme  conséquence  de  nécessaire;  on  ne  pourrait  pas  en  conclure 
que  nécessaire  est  la  conséquence  de  possible^  ce  qui  serait  contraire 
au  raisonnement  du  numéro  6,  et  d'ailleurs  illégitime. 

7.  On  pourrait  se  demander  si  vraiment  :  //  est  possible 
que  ce  soity  suit  :  /{  est  nécessaire  que  ce  soit.  Si  cela  ne 
suit  pas,  ce  sera  la  contradictoire  qui  suivra  :  Il  n'est  pas 
possible  que  ce  soit.  Et  si  on  disait  que  telle  n'est  pas  la 
contradictoire,  il  faudrait  qu'on  dise  que  c'est  :  /{  est 
possible  que  ce  ne  soit  pas.  Or,  l'une  et  l'autre  proposition 
sont  fausses  appliquées  à  ce  qui  est  nécessairement. 

D'autre  part,  il  semble  que  la  même  chose  puisse  être 
coupée  et  non  coupée,  être  et  ne  pas  être;  de  sorte  que 
la  chose  qui  est  nécessairement  pourra  aussi  ne  pas  être, 
ce  qui  est  faux. 

8.  Il  est  évident  que  toute  chose  qui  peut  être  et 
marcher,  ne  peut  pas  pour  cela  les  contraires,  mais  il  y 
a  des  choses  pour  lesquelles  cette  possibilité  ne  se  vérifie 
pas.  D'abord  pour  les  choses  dont  la  puissance  n'est  pas 
gouvernée  par  la  raison  :  ainsi,  le  feu  échauffe,  et  sa 
puissance  est  privée  de  raison. 

Les  puissances  donc,  qui  sont  accompagnées  de  raison, 
s'étendent  à  des  objets  nombreux  et  même  contraires.  Il 
n'en  est  pas  de  même  de  toutes  celles  qui  sont  privées  de 
raison.  Mais,  comme  on  vient  de  le  dire,  le  feu  ne  peut 
pas  chauffer  et  ne  pas  chaufi'er;  de  même  les  choses  qui 
sont  toujours  en  acte. 

Quelques-unes  cependant,  même  parmi  les  puissances 
privées  de  raison,  peuvent  recevoir  des  déterminations 
opposées. 

Mais  on  a  fait  cette  remarque  seulement  pour  faire 
observer  que  toute  puissance  n'est  pas  susceptible  de 
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déterminations  contraires,  pas  même  toutes  celles  qui 
sont  appelées  ainsi  dans  le  sens  propre. 

xoExà  t6  a\tx6  eISo<,  qui  sont  à  proprement  parler  des  puissances,  et 
ne  sont  pas  appelées  ainsi  parce  qu'elles  sont  en  acte. 

Ensuite  le  mot  puissance  s'emploie  pour  désigner  des  choses  de 
même  nom  mais  de  nature  différente  (6fjLc()vup.oi)  :  des  choses  qui 
sont  en  acte,  et  d'autres  qui  ne  sont  pas  en  acte. 

On  saisit  assez  aisément  la  suite  des  idées.  Âristote  montre  d'abord 
qu'on  ne  peut  pas  dire  de  toute  puissance  qu'elle  est  indifférente  (d'où 
il  suit  que  la  possibilité  se  concilie  avec  la  nécessité).  Il  remarque 
ensuite  que  le  mot  puissance  désigne  aussi  les  choses  qui  sont  en  acte, 
et  que  dès  lors,  dans  le  même  sens,  les  choses  nécessaires  pourront 
être  dites  possibles. 

9.  Il  y  a  des  puissances  de  nature  différente;  c2iT possible 
ne  se  dit  pas  dans  un  sens  unique.  Mais  Tune  chose  est 
dite  possible  qui  est  réalisée,  étant  en  acte  ;  comme  peut 
marcher  celui  qui  marche;  et  en  général,  on  dit  qu'une 
chose  est  possible,  parce  que  ce  qui  est  dit  possible  est 
déjà  en  acte.  Ensuite,  on  appelle  possible  ce  qui  pourrait 
être  en  acte;  comme  pouvoir  marcher  se  dit  de  qui 
pourrait  marcher.  Cette  dernière  puissance  n'existe  que 
dans  les  choses  muables,  la  première  existe  aussi  dans 
les  choses  immuables. 

Or  des  deux  choses  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'est  pas 
impossible  qu'elles  marchent  :  de  celle  qui  marche  déjà 
et  est  en  acte,  et  de  celle  qui  est  capable  de  marcher. 
Cette  dernière  possibilité  donc  ne  se  vérifle  pas  des 
choses  nécessaires,  mais  bien  l'autre. 

10.  De  sorte  que,  comme  le  général  suit  le  particulier, 
ainsi  :  pouvoir  être  suivra  élre  nécessairement,  mais  cepen- 
dant pas  toujours. 

D'après  les  explications  données,  les  choses  qui  peuvent  être  sont 
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OU  bien  nécessaires,  ou  bien  simplement  possibles  et  pas  nécessaires, 
de  sorte  que  pouvoir  être  est  plus  général  qa'itre  nécessairement. 
Ainsi,  comme  le  général  suit  le  particulier,  possible  suit  nécessaire; 
mais  cela  ne  s'applique  pas  à  tout  possible,  car  tout  possible  n*est  pas 
nécessaire. 

11.  Et  peut-être  que  les  propositions  qui  disent  néces- 
saire et  pas  nécesêaire,  sont  le  commencement  de  toutes 
ces  propositions  au  sujet  de  :  ^ue  ce  5017,  et  de  :  q^u  ce  ne 
soit  pas;  et  quMl  faut  ordonner  les  autres  à  la  suite  de 
celles-là. 

Aristote  insinue  une  nouvelle  manière  d'ordonner  les  propositions 
modales,  en  mettant  d'abord  celles  du  mode  nécessaire.  Si  on  l'adop- 
tait. Tordre  des  propositions  serait  l'image  de  la  succession  des  êtres  : 

13.  Il  est  évident  par  ce  qui  a  été  dit,  que  ce  qui  est 
nécessairement  est  en  acte.  De  sorte  que  si  les  choses 
éternelles  sont  les  premières,  il  faut  que  l'acte  précède  la 
puissance. 

Il  y  a  certaines  choses  qui  sont  des  actes  sans  puis- 
sance, comme  les  premières  substances. 

D'autres  sont  accompagnées  de  puissance;  elles  sont 
antérieures  en  perfection  à  leur  possibilité,  mais  posté- 
rieures selon  le  temps. 

n  y  en  a  ensuite  qui  ne  sont  jamais  des  actes,  mais 
seulement  des  puissances. 

CHAPITRE  XIV. 

1.  L'aflBrmation  est-elle  contraire  à  la  négation,  ou 
plutôt  l'affirmation  à  l'affirmation?  Et  la  proposition,  par 
exemple,  qui  dit  :  Tout  homme  est  juste^  est-elle  contraire 
il  celle  qui  dit  :  Aucun  homme  n'est  juste  f  Ou  bien  celle 
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qui  dit  :  Tout  homme  est  juste,  est-elle  contraire  à  celle 
qui  dit  :  Tout  homme  est  injuste?  Gomme  encore  :  CaUias 
est  juste,  CaUias  n'est  pas  juste,  CaUias  est  injuste. 

2.  Quelles  sont  parmi  celles-là  les  propositions  con- 
traires? 

Si  les  paroles  suivent  les  pensées,  et  que,  dans  l'esprit, 
le  jugement  contraire  est  celui  qui  exprime  la  chose 
contraire,  et  qu'ainsi  :  Tout  homme  est  juste,  est  contraire 
à  :  Tout  homme  est  injuste,  il  faut  qu'il  en  soit  de  même 
des  affirmations  qui  s'expriment  en  paroles. 

Mais  si  dans  l'esprit  le  jugement  qui  exprime  la  chose 
contraire  n'est  pas  contraire,  ce  ne  sera  pas  l'aOirmation 
qui  sera  contraire  à  l'affirmation,  mais  ce  sera  la  négation 
susdite. 

3.  De  sorte  qu'il  faut  examiner  quel  jugement  taux 
est  contraire  au  jugement  vrai  ;  si  c*est  le  jugement  expri- 
mant la  négation,  ou  plutôt  celui  qui  affirme  la  chose 
opposée. 

i.  Voici  :  il  y  a  un  jugement  vrai  sur  une  chose 
bonne,  c'est  qu'elle  est  bonne;  —  un  autre  faux,  c'est 
qu'elle  n'est  pas  bonne;  —  il  y  a  encore  un  autre  juge- 
ment, c'est  qu'elle  est  mauvaise. 

Quel  est  celui  de  ces  derniers  jugements  qui  est  con- 
traire au  jugement  vrai?  Et  s'il  n'y  en  a  qu'un,  sous  quel 
rapport  est-il  contraire? 

S*il  n'y  a  qu'un  jugement  opposé,  est-il  contraire  en  tant  qu'il  nie 
ce  que  l'autre  affirme,  ou  en  tant  qu'il  affirme  l'opposé? 

Barthélémy  Saint-Uilaire  traduit  :  ce  Quelle  est  des  deux  pensées 
celle  qui  est  contraire  à  la  pensée  vraie?  Et  s'il  n'y  en  a  qu'une  de 
contraire,  dans  laquelle  des  deux  est  la  contraire?  »  Il  faudrait  dire 
évidemment  :  «  laquelle  des  deux  est  la  contraire?  »  comme  le  tra- 
ducteur rectifie  en  note.  Mais  alors  Aristote  pose  deux  fois  identique- 
ment la  même  question  dans  les  deux  phrases  qui  se  suivent. 
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5.  Il  est  faux  de  $*imaginer  qu'on  définit  les  jugements 
contraires  en  disant  qu^ils  ont  pour  objet  des  choses 
contraires;  car  le  jugement  qui  dit  de  la  chose  bonne 
qu'elle  est  bonne,  et  de  la  chose  mauvaise  qu'elle  est 
mauvaise,  est,  pour  ainsi  dire,  le  même  jugement,  et  il 
est  vrai,  qu'il  soit  un  ou  multiple.  Pourtant  les  choses 
dont  ces  jugements  parlent  sont  contraires. 

Ces  jugements  parlent,  Tun  d*une  chose  bonne,  Tautre  d'une  chose 
mauvaise  :  ils  parlent  de  choses  contraires,  il  ne  faut  donc  pas  tra- 
duire avec  Barthélémy  Saint-Hilaire  :  «  Ce  sont  là,  sans  doute,  'Jes 
expressions  contraires.  » 

Mais  les  jugements  ne  sont  pas  contraires  parce  qu'ils 
ont  pour  objet  des  choses  contraires,  mais  parce  qu'ils 
s'opposent  l'un  à  l'autre. 

El  non  pas,  comme  Barthélémy  Saint-Hilaire  :  «  parce  qu'elles  (les 
propositions)  sont  exprimées  contrairement.  » 

6.  S'il  y  a  un  jugement  sur  la  chose  bonne  disant 
qu'elle  est  bonne,  un  autre  disant  qu'elle  n'est  pas 
bonne;  —  si  l'on  exprime  encore  une  autre  chose  qui  ne 
convient  pas  au  sujet,  et  ne  peut  lui  convenir,  —  il  ne  faut 
proposer  comme  contraire  aucun  de  ces  derniers  juge- 
ments, ni  ceux  qui  disent  convenir  au  sujet  ce  qui  ne  lui 
convient  pas,  ni  ceux  qui  disent  ne  pas  lui  convenir  ce 
qui  lui  convient;  car  ces  deux  espèces  de  jugements  sont 
en  nombre  infini,  et  ceux  qui  disent  convenir  au  sujet 
ce  qui  ne  lui  convient  pas,  et  ceux  qui  disent  ne  pas  lui 
convenir  ce  qui  lui  convient. 

Or,  l'opposition  contraire  est  entre  deux  choses  seulement,  entre 
deux  jugements,  et  non  pas  entre  un  jugement  et  une  infinité  d'autres. 
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7.  Mais  il  faut  prendre  les  propositions  dans  lesquelles 
existent  les  erreurs,  c*est- à-dire  celles  qui  sont  la  cause 
des  générations.  Or  les  générations  ont  pour  cause  des 
opposés.  Cest  là  aussi  que  seront  les  erreurs. 

Ce  passa|i[e  est  obscur.  Il  y  a  évidemment  dans  la  pensée  d'Aristote 
un  rapprochement  entre  Tordre  logique  :  les  eireurs,  et  l'ordre  réel  : 
les  générations.  On  ne  peut  donc  pas  admettre  l'interprétation  de 
Barthélémy  Saint-Hilaire  :  «  les  propositions  contraires  d*où  viennent 
les  générations  des  choses,  c'est-ù-dire,  où  les  choses  deviennent 
autres  que  ce  qu'elles  étaient  d'abord  ». 

Gajetan  donne  une  explication  plus  satisfaisante  ;  la  voici  en  sub- 
stance :  La  connaissance  vraie  et  Terreur  sont  dans  Tintelligence  ce 
que  la  génération  et  la  corruption  sont  dans  les  choses.  Or  la  généra- 
tion et  la  corruption  ont  lieu  entre  termes  contraires  :  la  privation 
d'une  forme  accidentelle  ou  substantielle,  et  son  existence  dans  le 
siget,  ou  vice  versa. 

Il  en  sera  de  même  de  la  connaissance  vraie  et  de  Terreur,  qui 
auront  lieu  par  le  choix  ajuste  ou  erroné)  entre  deux  propositions 
contraires.  Aristote  part  donc  du  principe  que  les  propositions  con- 
traires sont  la  matière  de  Terreur  et  de  la  vérité. 

8.  Si  donc  la  chose  bonne  est  à  la  fois  bonne  et  pas 
mauvaise,  Tun  par  elle-même,  l'autre  par  accident  (car 
c*est  par  accident  qu'elle  n'est  pas  mauvaise),  c'est  surtout 
le  jugement  qui  se  rapporte  à  ce  qu'elle  est  par  elle- 
même  qui  sera  vrai  —  ou  faux  —  si  d'ailleurs  il  est  vrai. 

Complétez  :  ou  faux. 

Barthélémy  Saint-Hilaire  traduit  :  «  la  proposition ...  est  dans  tous 
les  cas  plus  vraie,  et  plus  fausse  aussi,  de  même  qu'elle  est  vraie.  » 
Cette  traduction  :  «  de  même  que  »  suppose  (ovitep  xal  au  lieu  de 
eiirep  xotl  ;  nous  n'avons  pas  rencontré  cette  leçon. 

Le  jugement  donc  qui  dit  que  la  chose  bonne  n'est  pas 
bonne,  est  faux  relativement  à  ce  que  la  chose  est  par 
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elle-même;  celui  qui  dit  qu^elle  est  mauvaise,  est  faux 
relativement  à  ce  qu'elle  est  par  accident. 

De  sorte  que  le  jugement  qui  nie  semble  être  plus  faux 
que  le  jugement  qui  attribue  la  qualité  contraire. 

Or  sur  un  objet  quelconque,  celui-là  se  trompe  le  plus 
qui  porte  sur  elle  le  jugement  contraire.  Car  les  contraires 
t&ont  ce  qu*il  y  a  de  plus  opposé  relativement  au  même 
objet.  Si  donc  l*un  des  jugements  susdits  est  contraire  à 
la  vérité,  mais  que  la  négation  soit  plus  contraire,  il  est 
évident  que  celle-ci  doit  être  le  jugement  contraire. 

Quant  à  Tautre  jugement  qui  dit  que  la  chose  bonne  est 
mauvaise,  il  est  complexe.  Car  il  faut  naturellement  sous- 
en tendre  que  la  même  chose  n*est  pas  bonne. 

9.  Et  s'il  doit  en  être  de  même  des  autres  objets,  on 
trouvera  que  nous  avons  parlé  en  cette  matière  exacte- 
ment. 

Ce  qui  concerne  la  négation  se  vérifie  toujours  ou 
jamais.  Or,  dans  les  choses  qui  n'ont  pas  de  contraire, 
le  jugement  faux  sera  celui  qui  est  opposé  au  vrai  : 
ainsi,  celui  qui  croit  qu'un  homme  n'est  pas  un  homme, 
se  trompe.  Si  ces  jugements  sont  contraires,  les  autres 
qui  expriment  la  négation  le  seront  de  même. 

10.  Ensuite,  il  en  est  de  même  du  jugement  qui  dit 
que  la  chose  bonne  est  bonne,  et  de  celui  qui  dit  que  la 
chose  non  bonne  n'est  pas  bonne,  —  de  celui  qui  dit 
que  la  chose  bonne  n'est  pas  bonne,  et  de  celui  qui  dit 
que  la  chose  non  bonne  est  bonne. 

Au  jugement  donc,  qui  est  vrai,  que  la  chose  non 
bonne  n'est  pas  bonne,  quel  sera  le  jugement  contraire? 
Ce  ne  sera  pas  celui  qui  dit  qu'elle  est  mauvaise;  car  il 
sera  peut-être  vrai  en  même  temps  que  l'autre,  et  jamais 
lé  vrai  n'est  contraire  au  vrai.  Et  il  arrive  qu'une  chose 
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non  bonne  soit  mauvaise,  de  sorte  que  vraiment  ces  deux 
jugements  peuvent  être  vrais  simultanément. 

Ce  n*est  pas  non  plus  le  jugement  qui  dit  qu'une 
chose  non  bonne  n*est  pas  mauvaise.  Ce  dernier  jugement 
peut  être  vrai  aussi,  car  ces  deux  choses  peuvent  se 
vériGer  simultanément. 

Une  chose  non  bonne,  par  exemple  :  une  chose  chimérique,  peut 
n'être  pas  mauvaise. 

é 

Il  reste  donc  que.  le  jugement  disant  de  la  chose  non 
bonne  qu'elle  n'est  pas  bonne,  a  pour  contraire  celui  qui 
dit  de  la  chose  non  bonne  qu'elle  est  bonne. 

De  même  le  jugement  qui  dit  de  la  chose  bonne  qu'elle 
n'est  pas  bonne,  a  pour  contraire  celui  qui  de  la  chose 
bonne,  dit  qu'elle  est  bonne. 

il.  Il  est  clair  que  rien  ne  sera  changé,  si  nous  ren- 
dons l'atfirmation  universelle.  La  négation  universelle 
sera  alors  la  contraire;  ainsi,  le  jugement  qui  exprime 
que  tout  ce  qui  est  bon  est  bon,  a  pour  contraire  celui  qui 
dit  qu'aucune  des  choses  bonnes  n'est  bonne. 

Car  le  jugement  qui  dit  de  la  chose  bonne  qu'elle  est 
bonne  —  si  bon  est  pris  universellement  —  est  le  même 
que  celui  qui  dit  que  ce  qui  est  bon  est  bon;  et  ce  der- 
nier ne  diffère  en  rien  de  celui  qui  exprime  que  tout  ce 
qui  est  bon  est  bon.  Il  en  est  de  même  des  jugenaents 
concernant  les  choses  non  bonnes. 

iS.  Puisqu'il  en  est  ainsi  du  jugement,  et  que  les 
affirmations  et  négations  contenues  dans  les  paroles  sont 
les  images  de  ce  qui  est  dans  l'àme,  il  est  donc  clair  qu'à 
raffirmation  est  contraire  la  négation  au  sujet  de  la  même 
chose  universelle.  Ainsi,  à  la  proposition  :  tout  est  ban^ 
ou  :  tout  homme  est  bon^  est  contraire  cette  autre  :  rien 
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n*esi  ban,  ou  :  aucun  homme  n'est  bon,  La  contradictoire 
serait  que  tout  n'est  pas  bon,  ou  que  tout  homme  n'est 
pas  bon. 

13.  II  est  éyident  aussi  que  jamais  un  jugement  ou  sa 

contradictoire  vrais  ne  sont  contraires  à  un  jugement  ou 

k  sa  contradictoire  également  vrais. 

«Un  jugement  ou  sa  contradictoire»,  c'est-à-dire  une  affirmation  ou 
une  négation  :  certains  manuscrits  ont  d'ailleurs  àicdtpaaiv,  négation, 
du  lieu  de  àvti^aaiv,  contradiction. 

Car  les  propositions  contraires  expriment  des  choses 
opposées.  Or  il  est  possible  que  le  même  homme  dise  la 
mérité  sur  des  choses  opposées,  mais  il  n'arrive  pas  que 
les  contraires  se  vériGent  d'une  seule  et  même  chose. 

I^  sens  est  clair  :  Aristote  oppose  l'intelligence  dans  laquelle 
peuvent  se  trouver  simultanément  des  connaissances  de  choses  con- 
traires, aux  objets  eux-mêmes  dans  lesquels  les  choses  contraires  ne 
peuvent  pas  exister  simultanément. 

Barthélémy  Saint-Uilaire  traduit  le  premier  membre  de  la  dernière 
phrase  :  Tcepl  xaûxa  Se  (nepl  z%  àvTixEtfj.^a)  IvS^^^sxai  dÉXvj^eiSeiv  xciv 
ot^ov,  ainsi  :  ce  Les  propositions  particulières  peuvent  être  vraies  à  la 
fois.  »  Ce  n'est  pas  le  sens,  évidemment,  et  cette  phrase  ne  se  rattache 
ni  à  ce  qui  précède,  ni  à  ce  qui  suit. 

Nous  devons  avouer  que  les  progrès  qu'a  réalisés  la  logique  depuis 
qu' Aristote  en  a  posé  dans  ses  ouvrages  les  immuables  fondements, 
nous  ont  habitués  à  plus  de  précision  dans  les  termes  et  à  plus  de 
rigueur  et  de  clarté  dans  le  raisonnement  qu'il  ne  s'en  rencontre 
dans  certains  passages  de  ce  chapitre,  et  plus  généralement  de  Août 
ce  traité.  Il  eût  été  fastidieux  de  les  relever  tous  :  le  lecteur  les  aura 
remarqués  sans  trop  de  difficulté;  et  il  serait  d'ailleurs  injuste  d'atta- 
cher à  ces  points  de  détail  une  importance  exagérée.  Admirons  plutôt 
la  subtilité  d'analyse  et  la  richesse  d'idées  qui  font  de  ces  quelques 
pages  une  œuvre  capitale  et  immortelle. 
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Séance  du  4  avrU  4904. 

M.  H.  Màquet,  vice-directeur,  occupe  le  fauteuil. 

M.  le  chevalier  Edmond  Marghal,  secrétaire  perpétuel* 

Sont  présents  :  MM.  F.-A.  Gevaert,  Godfried  Guffens^ 
Th.  Radoux,  J.  Demannez,  G.  De  Groot,  Gust.  Biot, 
H.  Hynians,  Jos.  Stallaert,  Max.  Rooses,  J.  Robie» 
G.  Huberti,  A.  Hennebicq,  Ed.  Van  Even,  Ch.  Tardieu^ 
Alfr.  Cluysenaar,  J.  Winders,  G.  MeunieretÉm.  Mathiea, 
membres;  FI.  van  Duyse,  G.  Bordiau,  E.  Soiits,  L.  Sol- 
vay  et  Louis  Lenain,  correspondants. 

M.  Fétis  fait  savoir  qu'une  indisposition  l'empêche  de 
venir  présider  la  séance. 

M.  Maquet  adresse  les  félicitations  de  la  Classe  à 
M.  Constantin  Meunier,  au  sujet  de  sa  promotion  au 
grade  d*officier  dans  TOrdre  de  la  Légion  d'honneur. 
{Applaïulissements.) 


CORRESPONDANCE. 


La  Classe  prend  notification  officielle  de  la  mort  de 
Peter  Benoit,  membre  titulaire  de  la  Section  de  musique, 
né  à  Harlebeke  le  17  août  i834^  décédé  à  Anvers  le 
8  mars  1901. 
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Elle    décidé   riinpression   au   fiuUetin    du    discours 

prononcé  aux  funérailles  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel. 

Une  lettre  de  condoléance  sera  adressée  à  la  famille. 

<€    Peter  Benoit,  rappelle  M.  Radoux,  a  laissé  une 

trace  lumineuse  dont  les  rayons  ne  s*effaceront  pas.  Si 

Tariiste  est  mort,  son  œuvre  est  vivante  et  perpétuera  sa 

gloire. 

»  Cest  au  nom  des  membres  de  la  Section  de 
musique,  continue-t-il,  que  je  rends  cet  hommage  à  la 
mémoire  de  Tillustre  confrère  dont  nous  pleurons  la 
perte.  La  Wallonie,  qui  l'a  souvent  acclamé  et  que  je 
représente  dans  la  Classe,  salue  avec  moi  Tombre  bien- 
aimée  du  regretté  Flamand.  » 

La  Classe  s'associe  à  l'hommage  de  la  Section  de 
musique,  à  la  mémoire  de  Peter  Benoit. 

La  Classe  prend  également  notification  officielle  de  la 
mort  de  Jules-Jacques  Van  Ysendyck,  membre  titulaire 
de  la  Section  d'architecture,  né  à  Paris  le  17  octobre 
1836,  décédé  à  Uccle  lez-Bru%elles  le  17  mars  1901. 

Elle  décide  l'impression  au  Bulletin  du  discours  pro- 
noncé aux  funérailles  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel. 

Une  lettre  de  condoléance  sera  adressée  à  la  famille. 

—  M"*  Aline  de  Vigne  remercie  la  Classe  pour  les 
sientiments  de  condoléance  qui  lui  ont  été  exprimés  lors 
delà  mort  de  son  mari,  Paul  de  Vigne. 

—  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction 
publique  envoie,  pour  la  bibliothèque  de  l'Académie,  un 
exemplaire  de  la  36*  livraison  des  œuvres  de  Grétry, 
publiées  par  la  Commission   pour  la  publication  des 
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œuvres  des  anciens  musiciens  du  pays*  Cette  livraison 
porte  pour  titre  : 

Le  Comte  d'Albert,  drame  en  deux  actes,  et  la  suite,  en 
un  acte. 

* —  Remerciements. 

—  M.  Paul  Bergmans  fait  hommage  de  ses  Variétés 
musicologiques^  2^  série. 

—  Remerciements. 

—  M.  Mathieu  présente,  au  nom  de  M.  C.  Bergmans, 
un  exemplaire  de  son  livre  :  Le  Conservatoire  royal  de 
musique  de  Gand.  Étude  sur  son  histoire  et  son  orga^^ 
nisation. 

—  Remerciements. 

—  M.  Victor  Vreuls,  de  Verviers,  se  déclare  Tauteur  de 
la  partition  portant  la  devise  :  Art  Umg,  vie  courte^  qui  a 
obtenu  une  première  mention  honorable  ex  cequo  au 
concours  d'art  appliqué  de  la  Classe  pour  1900;  sujet 
proposé  :  On  demande,  au  choix  du  concurrent,  un  con- 
certo pour  violon  et  orchestre  ou  un  concerto  pour  piano  et 
orchestre. 

II  se  déclare  également  Tauteur  du  manuscrit  sur 
Vhistoire  de  la  musique  dans  les  provinces  belgiques,  pendant 
les  XVIP  et  XVIIP  siècles.  Ce  mémoire,  portant  pour 
devise  :  Aleajacta  est,  a  obtenu  une  mention  honorable. 

—  M.  Emile  Vloors,  premier  prix  du  grand  concours 
de  peinture  de  1898,  adresse  le  premier  rapport  sur  son 
voyage  en  Espagne. 

Renvoi  pour  appréciation  à  MM.  Hennebicq,  Stallaert 
et  Smits. 
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Discours  prononcé  aux  funérailles  de  Peter  Benoit,  membre 
de  la  Classe  des  beauoHzrts  (1)  ;  par  le  chevalier  Edmond 
Marchai,  secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie. 

Messieurs, 

La  mort  de  Pierre  Benoit  ne  saurait  susciter  qu'un 
profond  et  douloureux  écho  dans  la  Classe  des  beaux-arts 
de  TAcadémie  royale  de  Belgique,  qui  s'honorait  de 
compter  parmi  ses  membres  titulaires  l'illustre  directeur 
du  Conservatoire  royal  d'Anvers. 

En  présence  des  discours  qui  viennent  d'être  prononcés 
et  qui  ont  si  brillamment  et  si  éloquemment  retracé  la 
vie  et  les  travaux  du  maître,  je  serai  sobre  de  paroles, 
estimant  que  le  plus  bel  éloge  d'une  personnalité  telle  que 
Benoit,  ce  sont  ses  œuvres,  ses  productions,  dont  il  a 
enrichi  le  domaine  musical  de  sa  patrie. 

Pierre  Benoit,  ou  plutôt  Peter  Benoit,  car  il  n'est 
connu  que  sous  ce  nom  qu'il  avait  adopté,  appartient  à 
l'une  de  ces  familles  de  la  West-Flandre  en  qui  le  souci 
d'élever  ses  enfants  dans  l'amour  du  beau,  du  bien  et  du 
vrai,  constitue  à  la  fois  la  plus  noble  et  la  plus  douce 
mission. 

Rosalie  Monice,  sa  mère,  l'une  des  artistes  qui,  durant 
de  longues  années,  a  été  une  des  glorieuses  étoiles  de  la 
Société  de  rhétorique  d'Harlebeke,  l'initia,  dès  son  ber- 


(1)  lié  à  Uarlebeke  le  17  août  4834,  mort  le  8  mars  1901  à  Anvers, 
où  les  funérailles  ont  eu  lieu  le  11  mars. 
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ceau,  aux  beautés  des  œuvres  dramatiques  de  laNéerlande 
et  de  l^Âllemagne,  dont  elle  connaissait  toutes  les  géniales 
productions.  Bernard  Monice,  son  grand-père  materncU 
lui  racontait  les  sombres  et  tragiques  épisodes  de 
l'histoire  des  Flandres,  en  même  temps  que  Pierre-Jacob 
Benoit,  son  père,  lui  donnait  les  premières  notions  de 
musique  et  le  confiait  à  son  vieil  ami  Pierre  Carlier» 
organiste  de  Desselghem,  pour  lui  apprendre  le  piano^ 
Torguc  et  le  chant  grégorien. 

On  comprend  que  dans  un  milieu  pareil  et  surtout 
sous  les  chaudes  caresses  d'une  mère  qu'il  a  chérie  jusqu'à 
l'adoration,  Pierre  Benoit  ait  hérité  de  cet  ardent  tempé- 
rament pour  l'art  qui  lui  fit  aimer,  dès  sa  plus  tendre 
enfance,  la  musique  comme  un  culte. 

A  IG  ans,  dit-on,  il  dirigeait  déjà,  avec  cette  maestria 
qui  l'a  toujours  distingué,  des  chœurs  qu'il  avait  com- 
posés, n'étant  que  simple  élève,  pour  la  distribution  des 
prix  de  son  modeste  pensionnat  d'Harlebeke. 

A  17  ans,  il  prenait  le  chemin  de  Bruxelles,  portant 
ses  premières  productions  dans  sa  petite  malle  d'écolier. 

Il  se  présenta  à  François  Fétis  pour  être  admis  dans 
son  conservatoire. 

L'illustre  académicien  discerna  immédiatement  en 
Benoit  une  nature  des  plus  heureusement  douées  pour 
la  musique;  il  l'initia  aux  secrets  de  la  composition  et 
de  la  fugue,  ce  pendant  que  Ch.  Bosselet  lui  apprenait 
les  réelles  lois  de  l'harmonie.  Il  en  fit  un  de  ses  élèves 
préférés. 

A  l'âge  de  21  ans  à  peine,  le  jury  du  grand  concours 
de  composition  musicale  de  1855  lui  accordait  une  men- 
tion honorable. 

Deux  années  après,  il  remportait  à  l'unanimité,  aux 
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a|iplaiidîsseinents  du  jury,  le  grand  prix.  Sa  cantate  : 
l^a  mort  d'Abd,  ce  premier  meurtre  de  Thumanité 
biblique,  était  déjà  empreinte  de  ce  caractère  grandiose 
et  original  qui  a  toujours  distingué  le  talent  de  Benoit  et 
qui  en  a  fait  un  maître  incomparable,  autant  comme 
mélodiste  que  sous  le  rapport  de  la  composition  orches- 
irale. 

II  commença  le  perfectionnement  de  ses  études  par 
ritalie;  mais  c*est  surtout  la  poétique  et  légendaire 
Allemagne  qui  l'attira  et  où  il  puisa  ses  plus  belles 
inspirations.  C'était  une  affinité  de  race  qui  instinctive- 
ment Vy  attirait.  Les  festivals  des  grandes  villes  de  la 
vieille  Germanie  lui  suscitèrent,  lorsqu'il  rentra  en 
Belgique  vers  1867,  après  un  assez  long  séjour  à  Paris, 
4>ù  il  avait  rempli  les  fonctions  de  chef  d'orchestre  du 
théâtre  des  Bouffes-Parisiens,  ses  pages  les  plus  gran- 
dioses, qui,  chaque  fois  qu'on  les  exécutait,  soulevaient 
l'enthousiasme  :  Lucifer,  V Escaut^  la  GuerrCy  le  /tAtn,  pour 
lesquels  il  a  toujours  trouvé  des  poètes  flamands  à  la 
hauteur  de  ses  inspirations  :  Hiel,  Van  Beers  et  de  Geyter. 
Son  œuvre  entière,  au  surplus,  a  été  conçue  sur  des 
poèmes  écrits  en  cette  langue,  dans  laquelle  il  a  égale- 
ment chanté,  avec  le  charme  mélodique  que  comporte  le 
flamand,  les  joies  du  foyer  comme  l'amour  de  la  patrie. 
Ses  grands  oratorios  étaient  la  réelle  manifestation  de  sa 
puissante  nature  d'artiste.  Il  se  passionnait  à  diriger  les 
grandes  masses,  chorales  et  orchestrales;  il  savait  les 
imprégner  de  tout  ce  que  comportait  sa  chaude  et  brillante 
imagination. 

Ses  chants  de  fête  (feestzangen)  se  distinguent  par  le 
plus  exquis  sentiment  de  poésie  mélodique,  ses  compo- 
sitions de  musique  dramatique,  ses  chœurs  sans  accom- 
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7.  Mais  il  faut  prendre  les  propositions  dans  lesquelles 
existent  les  erreurs,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  la  cause 
des  générations.  Or  les  générations  ont  pour  cause  des 
opposés.  C'est  là  aussi  que  seront  les  erreurs. 

Ce  passage  est  obscur.  H  y  a  évidemment  dans  la  pensée  d'Aristote 
un  rapprochement  entre  l'ordre  logique  :  les  erreurs,  et  Tordre  réel  : 
les  générations.  On  ne  peut  donc  pas  admettre  l'interprétation  de 
Barthélémy  Saint-Hilaire  :  «  les  propositions  contraires  d'où  viennent 
les  générations  des  choses,  c'est-2i-dire,  où  les  choses  deviennent 
autres  que  ce  qu'eUes  étaient  d'abord  ». 

Gajetan  donne  une  explication  plus  satisfaisante  ;  la  voici  en  sub- 
stance :  La  connaissance  vraie  et  Terreur  sont  dans  Tintelligence  ce 
que  la  génération  et  la  corruption  sont  dans  les  choses.  Or  la  généra- 
tion et  la  corruption  ont  lieu  entre  termes  contraires  :  la  privation 
d'une  forme  accidentelle  ou  substantielle,  et  son  existence  dans  le 
sujet,  ou  vice  versa. 

Il  en  sera  de  même  de  la  connaissance  vraie  et  de  Terreur,  qui 
auront  lieu  par  le  choix  ajuste  ou  erroné)  entre  deux  propositions 
contraires.  Aristote  part  donc  du  principe  que  les  propositions  con- 
traires sont  la  matière  de  Terreur  et  de  la  vérité. 

8.  Si  donc  la  chose  bonne  est  à  la  fois  bonne  et  pas 
mauvaise,  Tun  par  elle-même,  l'autre  par  accident  (car 
c'est  par  accident  qu'elle  n'est  pas  mauvaise),  c'est  surtout 
le  jugement  qui  se  rapporte  à  ce  qu'elle  est  par  elle- 
même  qui  sera  vrai  —  ou  faux  —  si  d'ailleurs  il  est  vrai. 

Complétez  :  ou  faux. 

Barthélémy  Saint-Hilaire  traduit  :  «  la  proposition ...  est  dans  tous 
les  cas  plus  vraie,  et  plus  fausse  aussi,  de  même  qu'elle  est  vraie.  » 
Cette  traduction  :  «  de  même  que  »  suppose  {aoniep  xal  au  lieu  de 
encep  xal  ;  nous  n'avons  pas  rencontré  cette  leçon. 

Le  jugement  donc  qui  dit  que  la  chose  bonne  n'est  pas 
bonne,  est  faux  relativement  à  ce  que  la  chose  est  par 
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eUe-méme;  celui  qui  dit  qu'elle  est  mauvaise,  est  faux 
relativement  à  ce  qu'elle  est  par  accident. 

De  sorte  que  le  jugement  qui  nie  semble  être  plus  faux 
que  le  jugement  qui  attribue  la  qualité  contraire. 

Or  sur  un  objet  quelconque,  celui-là  se  trompe  le  plus 
qui  porte  sur  elle  le  jugement  contraire.  Car  les  contraires 
sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  opposé  relativement  au  même 
objet.  Si  donc  Tun  des  jugements  susdits  est  contraire  à 
la  vérité,  mais  que  la  négation  soit  plus  contraire,  il  est 
évident  que  celle-ci  doit  être  le  jugement  contraire. 

Quant  à  l'autre  jugement  qui  dit  que  la  chose  bonne  est 
mauvaise,  il  est  complexe.  Car  il  faut  naturellement  sous- 
entendre  que  la  même  chose  n'est  pas  bonne. 

9.  Et  s'il  doit  en  être  de  même  des  autres  objets,  on 
trouvera  que  nous  avons  parlé  en  cette  matière  exacte- 
ment. 

Ce  qui  concerne  la  négation  se  vérifie  toujours  ou 
jamais.  Or,  dans  les  choses  qui  n'ont  pas  de  contraire, 
le  jugement  faux  sera  celui  qui  est  opposé  au  vrai  : 
ainsi,  celui  qui  croit  qu'un  homme  n'est  pas  un  homme, 
se  trompe.  Si  ces  jugements  sont  contraires,  les  autres 
qui  expriment  la  négation  le  seront  de  même. 

10.  Ensuite,  il  en  est  de  même  du  jugement  qui  dit 
que  la  chose  bonne  est  bonne,  et  de  celui  qui  dit  que  la 
chose  non  bonne  n'est  pas  bonne,  —  de  celui  qui  dit 
que  la  chose  bonne  n'est  pas  bonne,  et  de  celui  qui  dit 
que  la  chose  non  bonne  est  bonne. 

Au  jugement  donc,  qui  est  vrai,  que  la  chose  non 
bonne  n'est  pas  bonne,  quel  sera  le  jugement  contraire? 
Ce  ne  sera  pas  celui  qui  dit  qu'elle  est  mauvaise;  car  il 
sera  peut-être  vrai  en  même  temps  que  l'autre,  et  jamais 
le  vrai  n'est  contraire  au  vrai.  Et  il  arrive  qu'une  chose 
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7.  Mais  il  faut  prendre  les  propositions  dans  lesquelles 
existent  les  erreurs,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  la  cause 
des  générations.  Or  les  générations  ont  pour  cause  des 
opposés.  Cest  là  aussi  que  seront  les  erreurs. 

Ce  passage  est  obscur.  H  y  a  évidemment  dans  la  pensée  d'Aristote 
un  rapprochement  entre  l*ordre  logique  :  les  erreurs,  et  Tordre  réel  : 
les  générations.  On  ne  peut  donc  pas  admettre  l'interprétation  de 
Barthélémy  Saint-Hilaire  :  «  les  propositions  contraires  d*où  viennent 
les  générations  des  choses,  c*est-Mire,  où  les  choses  deviennent 
autres  que  ce  qu'elles  étaient  d'abord  ». 

Gajetan  donne  une  explication  plus  satisfaisante  ;  la  voici  en  sub- 
stance :  La  connaissance  vraie  et  Terreur  sont  dans  Tintelligence  ce 
que  la  génération  et  la  corruption  sont  dans  les  choses.  Or  la  généra- 
tion et  la  corruption  ont  lieu  entre  termes  contraires  :  la  privation 
d'une  forme  accidentelle  ou  substantielle,  et  son  existence  dans  le 
sujet,  ou  vice  versa. 

Il  en  sera  de  même  de  la  connaissance  vraie  et  de  Terreur,  qui 
auront  lieu  par  le  choix  guste  ou  erroné)  entre  deux  propositions 
contraires.  Aristote  part  donc  du  principe  que  les  propositions  con- 
traires sont  la  matière  de  Terreur  et  de  la  vérité. 

8.  Si  donc  la  chose  bonne  est  à  la  fois  bonne  et  pas 
mauvaise,  Tun  par  elle-même,  l'autre  par  accident  (car 
c'est  par  accident  qu'elle  n'est  pas  mauvaise),  c'est  surtout 
le  jugement  qui  se  rapporte  à  ce  qu'elle  est  par  elle- 
même  qui  sera  vrai  —  ou  faux  —  si  d'ailleurs  il  est  vrai. 

Complétez  :  ou  faux. 

Barthélémy  Saint-Hilaire  traduit  :  «  la  proposition ...  est  dans  tous 
les  cas  plus  vraie,  et  plus  fausse  aussi,  de  même  qu'elle  est  vraie,  m 
Cette  traduction  :  «  de  même  que  »  suppose  iàTKtp  xal  au  lieu  de 
eiTcep  xal  ;  nous  n'avons  pas  rencontré  cette  leçon. 

Le  jugement  donc  qui  dit  que  la  chose  bonne  n'est  pas 
bonne,  est  faux  relativement  à  ce  que  la  chose  est  par 
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elle-même;  celui  qui  dit  qu*elle  est  mauvaise,  est  faux 
relativement  à  ce  qu'elle  est  par  accident. 

De  sorte  que  le  jugement  qui  nie  semble  être  plus  faux 
que  le  jugement  qui  attribue  la  qualité  contraire. 

Or  sur  un  objet  quelconque,  celui-là  se  trompe  le  plus 
qui  porte  sur  elle  le  jugement  contraire.  Car  les  contraires 
sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  opposé  relativement  au  même 
objet.  Si  donc  Tun  des  jugements  susdits  est  contraire  à 
la  vérité,  mais  que  la  négation  soit  plus  contraire,  il  est 
évident  que  celle-ci  doit  être  le  jugement  contraire. 

Quant  à  l'autre  jugement  qui  dit  que  la  chose  bonne  est 
mauvaise,  il  est  complexe.  Car  il  faut  naturellement  sous- 
entendre  que  la  même  chose  n'est  pas  bonne. 

9.  Et  s'il  doit  en  être  de  même  des  autres  objets,  on 
trouvera  que  nous  avons  parlé  en  cette  matière  exacte- 
ment. 

Ce  qui  concerne  la  négation  se  vériHe  toujours  ou 
jamais.  Or,  dans  les  choses  qui  n'ont  pas  de  contraire, 
le  jugement  faux  sera  celui  qui  est  opposé  au  vrai  : 
ainsi,  celui  qui  croit  qu'un  homme  n'est  pas  un  homme, 
se  trompe.  Si  ces  jugements  sont  contraires,  les  autres 
qui  expriment  la  négation  le  seront  de  même. 

10.  Ensuite,  il  en  est  de  même  du  jugement  qui  dit 
que  la  chose  bonne  est  bonne,  et  de  celui  qui  dit  que  la 
chose  non  bonne  n'est  pas  bonne,  —  de  celui  qui  dit 
que  la  chose  bonne  n'est  pas  bonne,  et  de  celui  qui  dit 
que  la  chose  non  bonne  est  bonne. 

Au  jugement  donc,  qui  est  vrai,  que  la  chose  non 
bonne  n'est  pas  bonne,  quel  sera  le  jugement  contraire? 
Ce  ne  sera  pas  celui  qui  dit  qu'elle  est  mauvaise;  car  il 
sera  peut-être  vrai  en  même  temps  que  l'autre,  et  jamais 
lé  vrai  n'est  contraire  au  vrai.  Et  il  arrive  qu'une  chose 
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Parc  Léopold,  à  Bruxelles,  comme  annexes  de  TUniver- 
silé.  Pour  ceux-ci,  il  eut  l'heureuse  collaboration  de 
ringénieur  Léon  Gérard.  Tous  ces  édifices  se  distinguent 
par  un  caractère  propre  au  talent  de  Van  Ysendyck  ;  tous 
ont  ce  cachet  tout  particulier  qui  égayé  Tœil  et  où  la 
lumière  se  joue  en  multiples  facettes  colorées.  Cest  avec 
raison  que  notre  confrère  a  été  qualifié  d'architecte  coU>- 
liste.  Il  savait  marier  les  tons  divers  du  marbre  et  de  la 
pierre  avec  les  tons  de  la  brique  rouge  ou  de  la  brique 
jaune.  Il  est  arrivé  de  cette  manière  à  produire  les  effets 
les  plus  pittoresques  et  les  plus  imprévus,  où  Téternelle 
ligne  droite  disparait  dans  une  symphonie  de  couleurs. 
U  a  fait  vivre  ainsi  les  matériaux  par  cette  intensité  de 
tons  chauds  que  connaissaient  si  bien  les  grands  archi- 
tectes flamands  du  XVI''  et  du  XYII''  siècle,  et  qui  n'ont 
existé  que  dans  les  édifices  de  cette  époque. 

La  fécondité  de  Van  Ysendyck  fut  inépuisable.  On  lui 
doit,  entre  autres,  les  églises  de  Loo,  de  Jemappes  et 
d*Anthée,  ainsi  que  nombre  de  presbytères,  d*écoles, 
d'hôtels,  de  villas  et  de  châteaux. 

Où  il  excella  surtout,  c'est  dans  les  nombreuses  res- 
taurations d'édifices  qui  lui  furent  confiées  et  qui  justifient 
l'appréciation  que  j'ai  rappelée  ci-dessus  au  sujet  de  ses 
tendances  personneUes. 

D'autre  part,  parmi  ses  restaurations  et  reconstruc- 
tions, on  cite  les  églises  de  Saint-Quentin,  à  Tournai  ;  de 
Saint-bertin,  de  Saint-Jean  et  de  Notre-Dame,  à  Pope- 
ringhe;  de  Saint-Martin,  à  Ypres;  de  Notre-Dame,  à 
Dinant;  de  Saint-Sulpice,  à  Diest;  de  Saint-Pierre,  à 
Ypres;  de  Notre-Dame,  à  Alsembergh;  de  Saint-Joseph, 
à  Louvain;  surtout  l'église  Saint-Pierre  d'Anderlecht, 
qu'il  a  dotée  d'une  si  originale  tour,  et  enfin  Notre- 
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Dame-des-Vicloires  au  Sablon,  à  Bruxelles,  dont  on 
pourra,  lors  de  son  acbèvement,  se  faire  la  réelle  idée  de 
son  beau  caractère  architectonique. 

En  Fait  d^édifices  civils,  indépendamment  de  la  con- 
struction de  la  gare  du  Sud,  à  Anvers,  Van  Ysendyck  se 
vil  confier  la  restauration  des  Halles  d'Ypres,  la  salle  des 
mariages  de  THôtel  de  ville  de  Louvain,  ainsi  que  les 
travaux  d*appropriation  intérieurs  des  bâtiments  de 
THôtel  du  Conseil  provincial  à  Gand  et  ceux  de  la  partie 
sud  de  l'Hôtel  de  ville  de  Bruxelles. 

Ses  derniers  travaux  sont  les  nouvelles  casernes  de 
Laeken  et  la  caserne  des  Grenadiers,  rue  des  Petits- 
Carmes. 

Comme  on  le  voit,  l'œuvre  entier  de  Van  Ysendyck 
est  des  plus  considérables.  Il  constitue  toute  une  existence 
de  labeur  consacrée  au  service  des  arts. 

Notre  estimé  et  regretté  confrère  avait  tous  les  mérites 
lorsque  la  Classe  des  beaux-arts  le  nomma  correspondant 
en  1896.  Une  année  après,  la  mort  de  Félix  Laureys 
créait  une  place  de  membre  titulaire,  et  c'est  d'un  accord 
unanime  que  toutes  les  voix  se  portèrent  à  cet  effet  sur 
Van  Ysendyck. 

Déjà,  depuis  1892,  le  Gouvernement  l'avait  appelé  à 
faire  partie,  comme  membre  titulaire,  de  la  Commission 
royale  des  monuments  dont  il  avait  été  élève  architecte 
pendant  huit  années  et  où  son  érudition  et  ses  services 
furent  hautement  appréciés,  ainsi  qu'ils  le  furent  égale- 
ment dans  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  où  il  a  rendu 
de  précieux  services. 

Sa  réputation  s'était  déjà  étendue  à  l'étranger,  ainsi 
que  le  justifie  sa  nomination  de  membre  correspondant 
du  célèbre  Institut  des  architectesbritanniques,  à  Londres. 


Enfla  le  Roi,  voulant  reconnaître  à  son  tour  le  talent 
et  les  grands  services  rendus  par  notre  confrère,  l'avait 
élevé  au  grade  d'officier  de  l'Ordre  de  Léopold,  dislino- 
tion  honoriCque  à  laquelle  s'ajoutaient  déjà  la  rosette 
d'olficter  de  la  Couronne  de  Gbéne  et  le  ruban  de  cheva- 
lier des  Ordres  de  Saint-Charles  de  Monaco  et  du  Med- 
jidié  de  Turquie. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  noire  bien-aîmé  confrère  n'est 
plus.  La  mort  vient  de  l'enlever  après  une  longue  et 
cruelle  maladie  supporice  avec  celle  résignation  et  cette 
bonté  de  caractère  que  possédail  Van  Ysendyck. 

Adieu,  cher  et  estimé  confrère,  au  nom  de  la  Classe 
des  beaui-arts,  toi  dont  toute  l'existence  a  été  si  digne- 
ment et  si  noblement  remplie  par  le  travail  et  l'amour  de 
la  famille. 

Ton  souvenir  restera  parmi  nous  comme  la  marque  la 
plus  précieuse  des  qualités  du  cœur  que  tu  possédais  il 
un  si  haut  degré,  ainsi  que  de  l'estime  et  de  l'amitié  que 
tu  as  su  acquérir  parmi  nous.  i 


Il  est  donné  teclure  par  MM.  Huberli,  Mathieu  et  van 
Diiyse  de  leurs  appréciations  du  deuxième  rapport  de 
M.  Rasse,  premier  pris  du  grand  concours  de  composition 

licale  de  1899  (voyage  en  Allemagne).  —  Renvoi  à 

le  Ministre  de  l'Agriculture. 
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COMMUNICATION  ET  LECTURE. 


Le  portrait  de  Nicolas  Rockox  par  Van  Dyck; 
par  Max.  Rooses,  membre  de  l'Académie. 

Dans  sa  partie  la  plus  intéressante,  Thistoire  de 
Van  Dyck  présente  une  lacune  que  ses  biographes  ont 
vainement,  jusqu*ici,  cherché  à  combler.  Dans  la  seconde 
moitié  de  Tannée  1020,  le  peinlre  se  rend  à  la  cour  de 
Jacques  I^;  il  travaille  pour  le  roi  jusqu'en  février  iCâl. 
Le  28  de  ce  mois,  le  roi  lui  accorde  un  congé  de  huit 
mois  ((  pour  voyager  ».  Van  Dyck,  croit-on,  ne  revint  à 
Londres  que  onze  ans  plus  tard.  En  iGâS,  nous  le  retrou- 
vons en  Italie.  Entre  le  28  février  1621  et  le  moment  où  il 
réapparaît  au  delà  des  Alpes,  nous  ne  savons  ou  il  a  résidé. 
Le  seul  document  qui  le  mentionne  dans  Tintervalle  est 
une  annotation  dans  un  registre  des  Dominicaines 
d'Anvers,  dont  copie  nous  a  été  conservée  et  dans 
laquelle  la  supérieure  de  ces  religieuses  constate  que 
le  tableau  de  l'autel  de  leur  couvent,  le  Christ  en  croix 
avec  saint  Dominique  et  sainte  Catherine  de  Sienne,  leur 
a  été  offert  par  Van  Dyck  «  à  cause  de  l'amitié  et  du 
dévouement  que,  pendant  son  absence,  elles  avaient  mon- 
trés à  son  père  sieur  François  Van  Dyck,  qui,  à  son  lit 
de  mort,  en  avait  exprimé  le  désir  à  son  (ils  »  (1).  Le  père 

(1)  En  was  ons  vereert  van  den  vermaerden  constigen  schielder 
n^en  iieer  Antonius  Van  Dyck,  cm  seker  vrinschappen  en  getrou- 
wichedcn,  die  \vy  gedaen  hadden  in  syne  apscnsie  aen  synen  vadcr 
S^Francisci  Van  Dyck.  ende  in  syne  doodt  bedde  dat  voor  ons  aen 
synen  soon  begeert  hadden. 
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de  Van  Dyck  mourut  le  1^  décembre  163S.  Le  jeune 
artiste  fut  absent  pendant  une  partie  du  temps  qui  pré- 
céda la  mort  de  son  père.  Fut-il  présent  à  ses  derniers 
moments  ?  L'annotation  citée  le  ferait  croire,  mais  ne  le 
prouve  pas  :  François  Van  Dyck  peut  avoir  exprimé  son 
désir  à  un  autre  qu'à  son  fils  Antoine  ou  peut  avoir 
fait  connaître  par  écrit  sa  dernière  volonté.  C'est  dans 
Tincertitude  où  nous  laissent  les  documents  existants  que 
Ton  se  demande  où  Van  Dyck  a  passé  les  deux  années  qui 
s'écoulent  entre  son  départ  de  Londres  et  sa  réapparition 
à  Gènes. 

La  question  a  son  importance,  non  seulement  au  point 
de  vue  purement  biographique,  mais  encore  pour  l'his- 
toire du  développement  artistique  du  jeune  peintre  et 
pour  la  chronologie  de  son  œuvre.  En  effet,  si  Van  Dyck 
est  parti  pour  l'Italie  en  1631,  il  y  a  passé  cinq  années  ; 
s'il  n'est  parti  qu'après  la  mort  de  son  père,  il  n'y  a 
passé  que  trois  années,  et  le  nombre  probable  des 
œuvres  qu'il  y  exécuta  diminue  en  proportion.  Si,  après 
son  départ  d'Angleterre,  il  est  rentré  à  Anvers,  il  a  eu  le 
temps  de  produire  un  nombre  bien  plus  considérable 
d'œuvres  avant  de  subir  l'influence  italienne. 

Un  document  publié  il  y  a  nombre  d'années  déjà, 
mais  dont  le  rapport  avec  la  question  qui  nous  occupe 
n'a  pas  été  signalé,  fournit,  non  pas  directement,  mais 
par  voie  d'induction,  un  précieux  renseignement  sur  le 
lieu  où  Van  Dyck  s'est  trouvé  en  1621-1622;  c*est  à  ce 
titre  que  je  me  permets  d'y  appeler  votre  attention. 
Il  s'agit  d'un  passage  de  la  lettre  écrite  par  Nicolas  Fabri 
de  Peiresc  à  Pierre  Dupuy  et  datée  d'Aix-en-Provence, 
le  samedi  18  septembre  1627.  En  voici  le  texte  : 
«  J'acheptay  icy  de  ce  Barbe  d'Apostre  ce  portraict  do 


f 
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»    Comte  d*01ivares  de  M'  Rubens,  que  je  trouve  grande- 

»   ment  magnifique  et  celuy  du  feu  Comte  de  Buquoy 

»   avec  quelques  autres»  mesmes  un  du  S' Roccox,  kourge- 

»    mestre    d*Auvers   grandement    curieux  d*antiquitez, 

»   tant   pour  estre  de  bonne   main  à  mon  gré  et  de 

»    manière  assez  extraordinaire  que  pour  y  avoir  une 

»   figure  de  marbre  du  vray  portraict  de  Demostene,  mais 

3»   le  mal  est  qu'elle  ne  ressemble  pas  trop   bien  à 

y>  Temprcinte  que  j'ay  dudict  marbre,  tant  y  a  que  cela 

y>  m'en  rendit  curieux.  Il  n'en  avoit  que  deux  exemplaires 

»  dont  j'en  envoyay  un  en  Italie  et  l'autre  me  demeura, 

»  et  l'édition   n'estoit   pas  achevée    pour  l'inscription 

»  mesmes  du  nom  dudict  Roccox,  ce  n'estoit  que  des 

»  épreuves.  J'en  veux  demander  audict  Roccox  mesmes 

»  ou  à  M"  Rubens  et  à  les  exhorter  de  faire  rabilier  la 

»  semblance  de  ladicte  statue  de  Demostene  (1).  » 

Le  passage  est  intéressant  à  plus  d'un  égard.  Il  prouve- 
d'abord  que  les  gravures  exécutées  par  nos  burinislcs 
anversois  d'après  les  œuvres  de  Rubens  et  de  Van  Dyck 
se  vendaient  jusqu'en  Provence.  Rubens  atteste,  il  est 
vrai,  en  réponse  à  ceux  qui  prétendaient  qu'avec  ses 
estampes  il  tirait  des  sommes  énormes  de  la  France, 
qu'il  n'y  a  jamais  envoyé  directement  ou  par  l'entremise 
d'un  tiers  d'autres  exemplaires  de  ses  estampes  que  ceux 
de  la  bibliothèque  du  roi,  ceux  dont  il  a  fait  présent  à  ses 
atnis  et  le  petit  nombre  de  ceux  qu'il  a  expédiés  à  la 
demande  de  Peiresc  à  M.  Tavernier,  qui  ne  lui  a  jamais 
plus  fait  d'instance  pour  en  avoir  davantage  (2).  Taver- 


(1)  Phujppb  Tamizey  de  Larroqub,  Lettres  de  Peiresc,  I,  364. 
(S)  Rubens  à  Peiresc.  Lettre  du  16  août  1635. 
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nier  était  un  marchand  d^estampes  et  d'objets  d*art  établi 
à  Paris,  avec  lequel  Rubens  était  fréquemment  en  rela- 
tion. Les  estampes  dont  parle  Peiresc  faisaient-elles  partie 
de  Tunique  envoi  fait  à  ce  marchand  parisien?  C*est  ce 
qu'il  est  difficile  d'admettre,  car  si  Tavernier  avait  fait 
venir  ces  dernières  à  la  demande  de  Peiresc,  il  les  lui 
aurait  expédiées  directement,  et  le  savant  provençal 
n'aurait  pas  dû  les  acheter  à  un  colporteur  quelconque 
connu  sous  le  sobriquet  pittoresque  de  Barbe  d'Apôtre. 
Nous  savons,  par  une  lettre  écrite  le  8  août  1626  par 
Olivarez,  qu'à  cette  date  Rubens  venait  de  faire  impri- 
mer le  portrait  du  tout-puissant  ministre  espagnol  ;  ce 
travail,  exécuté  par  Paul  Pontius,  reproduisait  l'effigie 
du  comte-duc  entourée  d'un  riche  encadrement;  Rubens 
en  avait  fourni  le  modèle  dans  une  grisaille  qui,  en  der- 
nier lieu,  passa  dans  la  vente  du  Musée  Kums.  La  gra- 
vure du  portrait  du  comte  de  Buquoy,  Charles  de  Lon- 
gueval,  qui,  par  la  manière  dont  elle  est  traitée,  en  forme 
une  sorte  de  pendant,  fut  faite  par  Luc  Vorsterman  en 
1621.  Le  19  août  de  cette  année,  Schilders  écrit  à 
Peiresc  que  Rubens  était  chargé  de  faire  «  un  dessein 
d'emblème  qui  doibt  estre  imprimé  en  taille-douice  avec 
le  pourtraict  et  éloge  du  défunct  ».  a  Si  tost  qu'il  sera 
achevé,  ajoute-t-il,  je  vous  envoyerai  les  premiers  exem- 
plaires. )>  Il  y  a  eu  doute  sur  la  date  à  laquelle  Vorsterman 
exécuta  cette  gravure.  Comme  le  2  septembre  1627 
Rubens,  dans  une  lettre  à  Pierre  Dupuy,  exprime  l'espoir 
de  pouvoir  lui  envoyer  bientôt  un  portrait  du  comte  de 
Buquoy,  l'éminent  historien  de  la  gravure  dans  l'école  de 
Rubens,  notre  confrère,  M.  Henri  Hymans,  avait  cru  pou- 
voir en  conclure  que  ce  fut  en  1627  que  Vorsterman 
exécuta  cette  œuvre. 
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Le  texte  de  la  lettre  de  Schilders  prouve  que  Vorster^ 
man  exécuta  le  portrait  de  Charles  de  Longueval,  comte 
de  Buquoy,  en  1621,  lorsque  Vorsterman  demeurait  à 
Anvers  et  travaillait  habituellement  pour  Rubens.  L* envoi 
du  portrait  en  question  annoncé  par  Rubens  à  Pierre 
Dupuy  parait  être  celui  dans  lequel  se  trouvait  l'exem- 
plaire acheté  par  Peiresc. 

Mais  le  passage  réellement  intéressant  du  texte  que 
nous  avons  cité  se  rapporte  au  portrait  de  Nicolas  Rockox. 

En  1627,  Peiresc  achète  un  portrait  de  Rockox  où  le 
célèbre  bourgmestre  d*Ânvers  ce  grandement  curieux 
d*antiquitez  »  est  représenté  avec  une  statue  de  Démos- 
thène  ;  la  gravure  était  un  exemplaire  d'épreuve  sans  le 
i)om  du  modèle  et  la  statue  de  Démosthène  ne  ressemble 
pas  trop  bien  à  l'empreinte  que  Peiresc  en  avait  reçue 
dans  le  temps. 

Nous  connaissons  la  gravure  dans  Tétat  que  Peiresc 
acheta  et  dans  ses  états  postérieurs.  M.  Henri  Hymans, 
dans  son  catalogue  de  l'œuvre  de  Vorsterman,  décrit  les 
cinq  états  suivants  : 

I.  Le  personnage,  assis  dans  son  cabinet  de  travail, 
est  tourné  vers  la  gauche.  Sa  main  droite  repose  sur  une 
table  où  l'on  remarque  un  buste  de  marbre  de  Platon 
(lisez  Démosthène),  un  petit  buste  de  bronze  de  Sénèque 
et  deux  volumes.  La  planche  ne  porte  aucune  inscrip- 
tion. 

IL  Même  gravure,  mais  dans  l'angle  supérieur  à  droite 
on  lit  l'inscription  :  Ant.  Van  Dyck  pinxit,  L.  Vorster-- 
man  sculp.  et  excud.  cum  privilegijs. 

IIL  Sans  inscription  dans  la  marge.  Mais  sur  la  tranche 
des  volumes  on  lit  les  mots  :  Plato  et  Senbga.  La  cheve- 
lure du  buste  de  Platon  (lisez  Démosthène)  est  rasée  à 


(  428  ) 

moitié.  Le  socle  porte  en  lettres  grecques  le  nom  de 
Démosthène  :  AHM0£6ENH£,  suivi  de  deux  autres  lignes. 

Cur  ^p.i$upT)To<  Semitonsus 
Vide  Plutarcli.  ejus  Vita. 

IV.  La  marge  du  bas  a  été  élargie  aux  dépens  de 
Testampe.  Le  personnage  n'est  plus  vu  que  jusqu'au 
genou.  Il  y  a  sur  la  table  six  médailles  d'empereurs 
romains.  L'armoirie  de  Rockox  a  remplacé  les  noms  du 
peintre  et  du  graveur,  k  Tangle  supérieur  droit.  Dans  la 
marge,  le  litre  :ViRiLLvsTRis,  D.  NICOLAVS  ROCCOXIVS 
EQVES,  vRBis  ÀNTVERPiiC:  CONSVL  NONVM.  Plus  bas,  qua- 
torze vers  de  Gevartius.  Enfin,  h  gauche  :  Ant.  van  Dyck 
pinxil;  à  droite  :  Luc  JErnilius  Vorstermanus  sculptor, 
Lub.  Mer.  Dedicabat. 

V.  Le  nom  de  Van  Dyck,  effacé  à  gauche,  a  été 
reporté  à  droite,  sous  celui  du  graveur  :  Anton,  van  Dyck 
pinxil  Anno  1625. 

Cette  dernière  date  est  évidemment  Tausse;  en  i6â5. 
Van  Dyck  se  trouvait  incontestablement  en  Italie.  Comme 
Vorsterman  quitta  la  Belgique  en  1624  et  n'y  rentra 
qu'en  1630,  il  est  hors  de  doute  que  Van  Dyck  peignit 
le  portrait  de  Rockox  avant  son  départ  pour  l'Italie, 
e'est-à-dire  avant  1623,  et  que  Vorsterman  le  grava  avant 
son  départ  pour  Londres. 

Reste  la  question  de  savoir  à  quelle  époque  exactement 
le  portrait  fut  peint.  Encore  une  fois  la  correspondance 
de  Peiresc  nous  éclaire  à  ce  sujet. 

Le  22  avril  1622,  il  écrit  à  Rubens  :  «  Il  me  reste  à 
vous  remercier  des  bons  offices  que  vous  avez  faits  et  que 
vous  m'offrez  de  faire  encore  auprès  de  M.  Gevartius, 
dont  je  n'ai  reçu  aucune  lettre,  auprès  de  MM.  Mirœus 
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et  Rockox»  en  tous  priant  de  féliciter  celui-ci  de  ma  part, 
de  Tacquisition  qu'il  a  faite  du  Démosthène;  j'aurais 
bien  voulu  qu'il  eût  fait  estamper  cette  figure,  ou  qu'il 
m'eût  concédé  une  esquisse  du  profil  et  de  l'inscrip- 
tion. »  Le  8  juillet  de  la  même  année,  il  remercie  Rubens 
de  l'empreinte  en  cire  du  Démosthène  (1).  En  i621  ou  au 
commencement  de  1623,  Rockox  vient  d'acquérir  le 
buste  de  Démosthène  ou  un  marbre  antique  portant  le 
nom  du  grand  orateur.  Peiresc  l'en  félicite;  l'heureux 
propriétaire  s'empresse  de  faire  peindre  son  portrait 
avec  la  glorieuse  acquisition  qu'il  vient  de  faire.  De  toute 
nécessité,  Van  Dyck  exécuta  son  tableau  entre  la  date  de 
l'acquisition  du  Démosthène  et  le  moment  de  son  départ 
pour  l'Italie,  et,  comme  Rockox  vers  cette  époque  n'a  pas 
quitté  Anvers,  Van  Dyck  l'y  a  peint  et  y  a  séjourné  dans 
le  courant  de  l'année  1621  ou  1623. 

De  là  naît  la  grande  probabilité,  la  quasi-certitude 
qu'il  se  trouvait  au  lit  de  mort  de  son  père  le  l*'  décem- 
bre 1622  et  qu'il  n'entreprit  son  grand  voyage  d'Italie 
qu'en  1623.  Il  aurait  donc  eu  24  ans  environ  quand  il 
alla  étudier  sur  place  les  maîtres  transalpins,  et,  eu 
égard  à  sa  rare  précocité  artistique,  on  peut  dire  que  son 
talent  avait  mûri  et  qu'il  était  à  même  de  créer  les  nom- 
breuses œuvres  admirables  que  l'on  place  dans  les  années 
précédant  son  départ. 

Reste  la  question  de  savoir  si,  entre  le  mois  de 
février  1621  et  le  1^  décembre  1622,  il  rentra  à  Londres, 
comme  il  l'avait  promis  au  roi,  ou  fit  un  voyage  ailleurs. 


(0  Max  Rooses  et  Charles  Ruelens,  Correspondance  de  Rubens, 
U,  393  et  458. 
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et  si  Pabsence,  dont  parlent  les  sœurs  Dominicaines  et 
pendant  laquelle  elles  assistèrent  son  père,  tomba  en 
16â0  ou  en  162â,  c*est-à-dire  avant  le  premier  départ  de 
Tarliste  pour  TÂngleterre  ou  après  son  retour.  Il  nous 
est  impossible  de  fournir  une  réponse  documentée  à 
cette  question;  mais  il  nous  parait  probable  que  Van 
Dyck,  en  quittant  Londres,  s*est  rendu  à  Anvers,  quMI  y 
a  fait  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé,  qu'il  s*est 
absenté  pendant  la  maladie  de  son  père  et  qu'il  revint  à 
Anvers  dans  les  derniers  mois  de  Tannée  1623.  Cest 
pendant  Tun  de  ces  deux  séjours  qu'il  flt  dans  sa  ville 
natale  qu'il  a  peint  le  portrait  de  Rockox. 

Un  mot  encore  sur  la  gravure  de  Vorsterman.  Peiresc 
trouve  que  dans  les  premiers  états  le  buste  de  Démos- 
thène  qui  y  ligure  ne  ressemble  pas  à  l'empreinte  qu'il 
en  possédait.  Particularité  curieuse  :  au  moment  où 
Peiresc  reçut  l'empreinte  du  buste,  il  ne  s'explique  pas 
la  calvitie  partielle  qu'il  y  observe.  <(  Je  voudrais  bien 
savoir,  écrit-il  à  Rubens,  si  c'est  une  véritable  calvitie 
qui  se  remarque  au  milieu  de  la  tète,  dans  un  endroit  un 
peu  extraordinaire,  ou  si  c'est  une  simple  usure  de  la 
pierre  (t).  »  Dans  sa  lettre  suivante,  il  revient  sur  ce 
détail  :  «  La  demi -calvitie  de  cette  tète,  écrit-il  à 
Rubens,  m*a  donné  du  mal  depuis  le  commencement  et 
je  vous  avoue  que  je  ne  la  comprends  pas  bien  encore. 
Quoique  l'on  dise  qu'Aristote  ait  observé  en  divers 
temps  différents  usages,  je  ne  vois  pas  bien  comment  on 
aurait  pu  supporter  celte  calvitie  d'une  moitié  de  la  tète 
quand,  dans  un  même  temps,  on  n'aurait  pas  supporté  que 


(1)  Lettre  du  15  juillet  im%  Correspondance  de  Rubens,  II,  463. 
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la  barbe  fAt  rasée  d*un  côté  et  non  pas  de  l'autre.  Vous 
me  feriez  une  gr&ce  singulière  en  me  donnant  votre  avis 
sur  ce  point.  »  Mous  nous  figurons  que  le  grand  archéo- 
logue provençal^  dont  Tautorité  était  reconnue  par  tous 
les  érudits  contemporains,  a  du  être  quelque  peu  mortifié 
quand  Rubens  lui  conseilla  de  relire  son  Plutarque  et  d*y 
chercher  le  passage  où  l'historien  grec  raconte  comment 
Démosthène  se  rasa  la  moitié  de  la  tête  pour  s'astreindre 
à  ne  pas  sortir  de  chez  lui  et  à  ne  pas  se  laisser  distraire 
de  ses  études  par  le  commerce  de  ses  amis,  a  Vous  m'avez 
fait  le  plus  grand  plaisir,  écrit-il  à  son  ami  anvcrsois,  en 
me  rappelant  le  passage  de  Plutarque  relatif  à  la  tête 
rasée  de  Démosthène  ;  je  vous  avoue  franchement  que  je 
ne  m'en  souvenais  pas  plus  que  si  je  ne  l'avais  jamais  lu. 
Je  n'y  avais  sans  doute  point  fait  attention,  ne  supposant 
pas  que  le  sujet  dût  se  trouver  un  jour  sculpté  dans  le 
marbre.  Je  regarde  ce  passage  comme  une  preuve  très 
forte  de  l'authenticité  de  la  pièce,  et  j'ai  celle-ci  en  très 
haute  estime  (1).  » 

Le  buste  de  Démosthène  appartenant  k  Rockox  et  se 
trouvant  à  côté  de  lui  sur  son  portrait  gravé  est  repré- 
senté de  deux  manières  fort  différentes  dans  les  états  suc- 
cessifs de  la  gravure.  Dans  les  premiers,  la  tête  est  entou- 
rée sur  les  tempes  d'une  couronne  de  chevelure  bouclée; 
le  crâne  est  dénudé  sur  le  haut  de  la  tête.  La  reproduc- 
tion est  évidemment  imparfaite,  et  cette  faute  se  remarque 
mieux  encore  quand  on  la  compare  avec  la  gravure  que 
Witdoeck  exécuta  en  1638>  en  format  plus  grand,  pour  la 
série  des  <c  douze  bustes  de  philosophes,  de  généraux  et 


(1)  Lettre  du  29  juillet  16âS,  Correspondance  de  Rubens,  111,  8. 
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(l*empereurs  grecs  el  romains  »  de  Robens.  Là,  une  cou- 
ronne (le  boucles  entoure  les  tempes  du  buste,  mais  la 
chevelure,  bien  visible  sur  le  côté  gauche  de  la  tête, 
manque  sur  le  côté  droit.  Peiresc  se  plaint  avec  raison 
que  la  gravure  de  Vorsterman  ne  fait  pas  ressortir  cette 
particularité,  qui  Tavait  frappé  dans  son  empreinte  de 
marbre. 

Dans  les  états  postérieurs  de  la  gravure,  on  a  apporté 
un  remède  au  mal,  pire  que  le  mal  lui-même.  En  effet,  à 
partir  du  quatrième  état,  une  transformation  complète  se 
remarque  dans  la  coiffure  du  Démosthène.  Le  côté 
gauche  de  la  tête  est  couvert  d*une  épaisse  chevelure,  le 
côté  droit  est  complètement  chauve;  une  ligne  nette  et 
dure  sépare,  au  milieu  du  crâne,  la  partie  chevelue  de  la 
partie  rasée,  et,  pour  qu*aucun  archéologue  ne  soit  plus 
exposé  à  la  mésaventure  de  Peiresc,  le  retoucheur  de  la 
gravure  y  a  taillé  une  inscription  tout  à  fait  extraordi- 
naire. Sur  le  socle  du  buste,  sous  le  nom  de  Démosthène, 
il  a  placé  la  question  et  la  réponse  suivante  :  «  Pourquoi 
est-il  à  demi  rasé  ?  Voyez  sa  vie  dans  Plutarque.  » 

Le  portrait  de  Rockox  peint  par  Van  Dyck  se  trouve 
dans  la  collection  Stroganoff,  à  Saint-Pétersbourg.  Comme 
sur  la  gravure,  le  modèle,  né  le  13  décembre  1560,  ne 
parait  pas  avoir  atteint  la  soixantaine  :  ses  cheveux  sont 
noirs  et  ramenés  sur  le  front;  le  buste  de  Démosthène,  à 
côté  de  lui,  a  la  barbe  très  fournie  et  les  épaisses  boucles 
sur  les  deux  tempes  que  Ton  remarque  dans  les  premiers 
états  de  la  gravure  de  Vorsterman  ;  le  teint  du  visage  est 
celui  d*un  homme  bien  portant  et  vigoureux;  les  mains 
sont  pâles;  le  fond  est  en  partie  masqué  par  un  rideau 
rouge;  dans  le  lointain  on  découvre  des  bâtiments  et  un 
clocher.  L*influence  de  Rubens  est  visible  dans  cette 
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œuvre  d'un  mérite  sérieux,  où  nulle  trace  de  l'influence 
italienne  ne  se  fait  remarquer. 

Vers  188S,  un  autre  exemplaire  du  même  portrait  fut 
offert  en  vente  aux  Musées  de  Bruxelles  et  d'Anvers  ;  il 
portait  l'inscription  :  Aetatis  50.  Anno  46i4.  Obiit 
4i  X*  1640  (1).  Nous  ignorons  ce  que  ce  tableau  est 
devenu. 

L'inscription  de  la  première  des  dates  qu'il  porte 
prouve  qu'anciennement  il  existait  un  document  ou  une 
tradition  assignant  à  l'œuvre  une  date  antérieure  au 
départ  de  Van  Dyck  pour  l'Italie,  et  nous  estimons  que 
celui  qui  y  a  peint  ce  millésime  a  eu  de  bonnes  raisons 
pour  le  faire. 


OUVRAGES    PRÉSENTÉS. 
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Séance  du  6  mai  4901. 

M.  Paul  Prbdericq»  directeur. 

M.  le  chevalier  Edm.  Marchal,  secrétaire  perpétuel. 

Sont  présents  :  MM.  G.  Kurth,  vice-directeur;  S.  Bor- 
mans,  J.  Stecher,  T.-J.  Lamy,  G.  Tiberghien,  L.  Van- 

1901.  —  LETTRES,  ETC.  30 
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derkindere»  le  comte  Goblet  d'Âlviella»  Perd,  vander 
Haeghen,  Ad.  Prins,  J.  Vuyisteke,  A.  Giron,  le  baron 
J.  de  Gbestret  de  Haneffe,  Gb.  Mesdacb  de  ter  Kiele, 
H.  Denis,  le  chevalier  Éd.  Descamps,  G.  Monchamp, 
Ernest  Discailles,  Gb.  Duvivier,  V.  Brants,  Polydore  de 
Paepe,  Aug.  Beemaert,  Gb.  De  Smedt,  Alpb.  Willems^ 
menées;  J.-G.  VoUgraff,  associé;  Jules  Ledercq,  Em. 
Gossart,  E.  Nys,  D.  Mercier  et  J.  Lameere,  correspondants. 


GORRESPONDANGE. 


M.  le  comte  P.  de  Borchgrave  d*Altena,  chef  du  cabinet 
du  Roi,  exprime  les  regrets  qu'éprouvent  LL.  MM.  le  Roi 
et  la  Reine  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  publique 
de  la  Glasse,  fixée  au  8  de  ce  mois. 

—  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  fait  savoir  que,  par 
suite  des  travaux  de  la  Ghambre,  il  ne  lui  sera  pas 
possible  de  se  rendre  à  la  séance  précitée. 

—  Le  Bureau  de  l'Académie  royale  de  médecine 
remercie  pour  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée. 

— M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  savoir  que  l'Université 
royale  de  Turin  lui  avait  annoncé  qu'elle  célébrerait  les 
28  et  29  avril  le  premier  centenaire  de  Vincenzo  Gioberti, 
lequel  a  appartenu  à  la  Glasse  comme  associé  étranger. 
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Elle  invitait  TAcadémie  de  Belgique  à  s'associer  h  cette 
fête  de  la  science  et  de  la  pensée. 
Une  Adresse  a  été  envoyée  à  cette  Université. 

—  La  Société  française  d'archéologie  adresse  le  pro- 
gramme du  Congrès  archéologique  qui  sera  tenu  à  Agen 
et  à  Auch,  du  11  au  18  juin. 

— L'Académie  roumaine,  à  Bucarest,  adresse  toutes  ses 
publications  encore  disponibles  comme  suite  à  l'échange 
établi  avec  cette  Institution. 

—  L'Académie  Stanislas,  de  Nancy,  envoie  le  pror 
gramme  de  ses  concours  pour  les  prix  Stanislas  de  Guaita, 
Dupeux  et  Herpin. 

—  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction 
publique  envoie,  pour  la  bibliothèque  de  l'Académie,  un 
exemplaire  des  ouvrages  survahts  : 

Bulletin  de  la  Société  d'art  et  d'archéologie  du  diocèse  de 
Liège,  tome  XII. 

Histoire  parlementaire  de  la  Belgique,  3**  série,  tome  II, 
5®-7*  fascicules,  par  Paul  Hymans  et  Alfr.  Delcroix. 

fnventaris  der  handvesten  van  Onser  Liever  Vrouwen 
Gasthuys...  van  Geeraardsbergen ;  par  Gustave  De  Vos. 

—  M.  le  Ministre  de  la  Justice  envoie  les  Acles  du 
Congrès  pénitentiaire  international  de  Bruxelles,  août  1900. 

—  Remerciements. 

—  Hommages  d'ouvrages  : 

Un  Anglais  reçu  à  Sainte-Hélène  par  Napoléon;  par 
Jules  Leclercq  ; 
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War.  LeUers  reproduced  from  Ihe  «  Bdgian  Times  and 
News  )>  of  Brmsels  (Appel  pour  la  Paix);  par  Edw. 
Belleroche; 

Les  médailles  et  les  jetons  d* inauguration  frappés  par 
ordre  du  gouvernement  général  aiuc  Pays-Bas  autrichiens 
(1717-1794);  par  Alph.  De  Witle; 

Tournai  el  l'occupation  anglaise,  contribution  à  Vétude 
du  XVI'  siècle;  par  Ad.  Hocquet; 

La  donna  senese  del  quattrocento  nella  vita  privata  ;  par 
E.  Casanova  (présenté  par  le  comte  Gobletd'Alviella); 

Pour  la  Paix  et  pour  l'Humanité;  par  Archer  de  Lima, 
à  Lisbonne; 

Les  Despars.  —  Les  de  la  Hamaide.  —  Origine  de  la 
famille  de  Mortagne-Landas;  par  le  comte  P.-A.  du  Chastel 
de  la  Howarderie. 

—  Remerciements. 


JUGEMENT  DES  CONCOURS 


Concours  annuel  de  1901. 


«BCTIOIV    d'bIIITOIBB   BT    DB   ■«■¥¥<■  AVVBB. 

PREMIÈRE   QUESTION. 

On  demande  une  étude  critique  sur  les  sources  de  l'histoire 
du  pays  de  Liège  pendant  le  moyen  âge. 

Un  mémoire  portant  pour  devise  :  Legia  magnarum 
artium  nutricula^  a  été  reçu  en  réponse  à  cette  question. 
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Ce  mémoire  est  une  revision  de  celui  envoyé  au  con- 
cours de  1900  et  examiné  par  MM.  Kurlh,  Bormans  et  le 
baron  de  Chestret  de  Hanefle, 

Les  mêmes  commissaires  déclarent  aujourd'hui  que 
Tauteur,  dans  son  nouveau  travail,  les  a  pleinement 
satisfaits.  Ils  proposent  de  lui  décerner  le  prix  proposé. 

La  Classe,  adoptant  les  propositions  de  ses  commis- 
saires, décerne  sa  médaille  d'or,  d'une  valeur  de  huit 
cmU  francs,  à  l'auteur  du  mémoire,  M.  Sylvain  Balau, 
curé  de  Pepinster. 


QUATRIÈME   QUESTION. 

Faire  l'histoire  de  la  littérature  française  en  Belgique 

de  1815  à  4830. 


ce  L'auteur  du  mémoire  dont  la  Classe  est  saisie  pour 
la  troisième  fois  (1)  a  montré  une  bonne  volonté  dont  il 
convient  tout  d'abord  que  nous  lui  Tassions  un  mérite. 

Se  rendant  bien  compte  de  la  pauvreté  et  des  graves 
imperfections  de  son  style  (cause  principale  du  jugement 
rendu  en  1900),  il  a  compris  qu'il  ne  lui  suffirait  pas 
d'effacer  ici  quelques  expressions  malencontreuses,  de 
corriger  là  des  phrases  d'un  goût  douteux  pour  rendre 
son  mémoire  digne  des  suffrages  de  la  Classe  des  lettres. 


(1)  Concours  de  1899  cl  concours  de  1900.  {Bulletins  de  mai  1899 
et  mai  1900.) 


(  4i2  ) 

Une  révision  soignée  de  son  travail  pouvait  seule 
satisfaire  à  nos  désirs  sur  ce  point. 

Il  importait  également  qu'une  distribution  meilleure 
des  documents,  qu*il  avait  (nous  l'avons  dit  dans  notre 
rapport  de  1900)  recueillis  avec  le  zèle  le  plus  conscien- 
cieux, en  fit  plus  nettement  ressortir  l'importance  et 
permit  de  mieux  apprécier  la  valeur  de  certains  cha- 
pitres, très  réussis,  de  son  mémoire. 

H  convenait  enfin  qu'il  modifiât  les  procédés  de  com- 
pilation sur  lesquels  nous  avons  cru  devoir  appeler  son 
attention  (cf.  pp.  19-21  et  25-28  du  rapport  de  1900). 

L'auteur  s'est  mis  courageusement  à  l'œuvre,  et  il  a 
consacré  maintes  semaines  à  cette  revision,  qui  était 
indispensable. 

Retranscrivant  de  sa  propre  main  une  partie  considé- 
rable de  son  volumineux  manuscrit,  il  a  enlevé  tout 
d'abord  les  balourdises  du  copiste  ignorant  de  1899-1900, 
en  même  temps  que  les  incorrections  de  style  et  les 
fautes  de  langage  qui  n'étaient  imputables  qu'à  lui-même. 
C'est  ce  que  nous  avons  pu  constater  par  un  examen 
minutieux  du  manuscrit  nouveau  comparé  avec  le 
manuscrit  primitif  (1). 

Les  bizarreries,  les  obscurités,  les  répétitions,  les 
incohérences  qui  avaient  mécontenté  les  rapporteurs  de 
1899  et  de  1900  étaient  dues  pour  la  plupart  à  une  mise 
en  œuvre,  trop  hâtive  peut-être  et  à  coup  sûr  assez 
maladroite,  de  renseignements  et  de  détails  dont  l'abon- 


(1)  Le  remaniement  est  moins  marqué  dans  les  dernières  pages. 
Le  temps  a-t-il  manqué  au  concurrent,  ou  sa  patience  a-t-elle  H  ni  par 
se  lasser? 
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dancc  élait  presque  énervante  et  dont  le  décousu  n*avait 
absolument  rien  d'artistique. 

L*âuteur  a  eu  égard  à  nos  critiques  en  disposant  mieux 
ses  documents,  en  élaguant  de  son  récit  un  grand  nombre 
de  détails  souvent  superflus,  qu*il  a  ou  bien  supprimés 
radicalement  ou  rejetés  dans  des  notes. 

Le  travail  de  condensation  est  visible.  La  synthèse 
se  substitue  plus  souvent  à  Tanalyse,  qui  était  parfois 
fastidieuse.  Les  répétitions  sont  peu  fréquentes,  les 
transitions  plus  habilement  ménagées.  Moins  pfolixe  et 
mieux  ordonné,  le  mémoire  en  devient  plus  clair  et  plus 
intéressant. 

Nous  parlions  tout  à  Theure  de  la  bonne  volonté  de 
Fauteur.  Voici  qui  prouve  en  eflet  son  vif  désir  de  faire 
taire  les  derniers  scrupules,  de  vaincre  les  dernières 
hésitations  de  ses  juges. 

Avant  d*envoyer  à  TAcadémie  son  manuscrit  de 
1898-1899  remanié  et  en  partie  retranscrit,  il  eut  Tidéé 
—  dont  nous  le  félicitons  —  de  le  faire  examiner  par  uA 
homme  d*un  goût  plus  sûr  que  le  sien  et  d*tine  science 
plus  vaste. 

Celui-ci  a  indiqué  au  crayon  (1)  des  fautes  de  style  non 
encore  corrigées,  ou  des  erreurs  non  encore  rectifiées. 


(1)  Les  traces  du  crayon  —  mal  effacé  —  de  cet  ami  qui  ne  pardonna 
point  les  endroits  négligés  et  qui  réprime  des  mots  V ambitieuse 
emphase  s'aperçoivent  presque  k  chaque  page  de  la  première  partie 
du  mémoire  retranscrit.  (  La  Classe  se  rappellera  peut-être  que  mon 
rapport  de  1899  visait,  entre  autres  défauts  du  travail,  les  négligences 
et  Temphase.)  Nous  pensons  à  ce  passage  d'Horace  : 

QuinctilU)  si  quid  reeitares  :  corrige,  wdeê. 
Hoc,  atebat,  ei  hoc.  Metiui  te  pone  negaret. 
Bis  ter  qae  expertum  fruUra  :  detere  jubebau 


(  ^**^  ) 

Et  ]*auteur  a  tenu  soigneusement  compte  des  indica- 
tions de  ce  censeur,  qui  fait  songer  au  «sage  ami,  toujours 
rigoureux,  inflexible  »,  que  Boileau  souhaitait  à  ceux 

Qui  veulent  du  public  mériter  les  amours. 


Est-ce  à  dire  que,  tout  en  proposant  de  donner  cette 
année  le  prix  au  concurrent,  nous  ne  trouvions  plus  rien 
dans  son  mémoire  qui  soit  de  nature  à  provoquer  des 
critiques  ou  à  motiver  des  réserves? 

Non  pas! 

Si  nous  ne  contestons  pas  à  Tauleur  le  droit  d*avoir 
des  préférences  pour  telle  école  plutôt  que  pour  telle 
autre,  si  nous  n^entendons  pas  discuter  avec  lui  ses 
sympathies  ou  ses  antipathies  littéraires,  —  ce  sont  les 
seules  qui  pourraient  nous  occuper  ici,  —  il  nous  sera 
permis  assurément  d'exprimer  le  regret  qu'il  ne  justifie 
pas  avec  plus  de  force  et  avec  une  argumentation  plus 
serrée  et  plus  fine  ses  antipathies  et  ses  préférences. 

Si,  en  outre,  nous  lui  savons  gré  d'avoir,  sur  les 
observations  des  juges  de  1899  et  de  1900,  fait  le  sacri- 
fice d'anecdotes  vieillies  et  de  détails  oiseux,  nous  le 
voyons  avec  peine  en  maintenir  d'autres  auxquels  il 
aurait  pu,  avec  grand  profit,  faire  subir  le  même  sort  (1). 

Enfin  il  se  peut  encore  relever,  dans  le  travail  que 


(1)  Que  nous  fait,  par  exemple,  l'analyse  d*un  Hommage  à  Talma 
joué  à  Gand  en  1819? 
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nous  vous  proposons  de  couronner,  plusieurs  expressions 
entachées  de  vulgarité  ou  de  correction  suspecte.  Nous 
voudrions  un  peu  plus  d*élégance  et  de  variété,  surtout 
dans  les  formules  que  Tauteur  emploie  pour  juger  les 
œuvres  qu'il  passe  successivement  en  revue  (1). 

D'ailleurs,  ces  dernières  taches  s'effacent  devant  les 
qualités  et  les  mérites  auxquels  nous  avons  précédem- 
ment rendu  justice.  » 


(c  Je  ne  puis  que  souscrire  aux  conclusions  du  premier 
commissaire,  après  une  vérification  aussi  délicate  que 
minutieuse.  Je  regrette  toutefois  que  Fauteur  du  mémoire 
n'ait  pas  tenu  assez  compte  de  ma  critique  au  sujet  de 
certaines  appréciations  mélodramatiques  du  régime  de 
TLnion  néerlandaise.  Il  y  aurait  bon  goût  à  éviter  la 
violence  de  Tépithète  à  propos  d'un  roi  qui  inaugura  parmi 
nous  la  liberté  de  conscience  et  créa  à  son  aide  un  puis- 
sant enseignement  laïque  à  tous  les  degrés.  Ce  prince 
non  vulgaire  fut  pour  quelque  chose  dans  l'essor  inattendu 
de  notre  industrie  et  de  notre  commerce  extérieur.  On  ne 
saurait  non  plus  oublier  qu'il  fut  le  zélé  restaurateur  de 
l'Académie  fondée  par  Marie-Thérèse. 

Ce  régime  de  transition,  dont  l'histoire  commence  à 
préciser  le  départ  entre  les  causes  occasionnelles  et  les 


(1)  Cf.  «  s'atteler  à  la  tragédie  »,  etc.  Les  il  y  a  là,  il  n'y  a  pas  là 
reviennent  par  trop  fréquemment. 


(  **^  ) 

causes  efficientes,  a  été  magistralement  jugé  par  De  (ter-^ 
lâche,  dont  il  n*est  ni  oiseux  ni  banal  de  rappeler  les 
paroles  :  «  Nous  devons  aussi  beaucoup  à  noire  réunion 
à  la  Hollande;  pourquoi  ne  pas  en  convenir?  C'est  elle 
qui  nous  a  rendu  l'administration  de  nos  intérêts  locaui; 
c'est  elle  qui  nous  a  initiés  au  mécanisme  de  la  vie 
constitutionnelle,  qui  nous  était  demeurée  à  peu  près 
inconnue  sous  le  régime  français.  Notre  industrie  a  fait 
de  nouveaux  progrès  sous  ce  Gouvernement,  dont  Taction 
centrale  était  moins  despotique,  moins  arbitraire  et  plus 
rapprochée  de  nous  que  celle  du  grand  empire.  » 

M.  Wilmotte,  troisième  commissaire,  déclare  se  rallier 
aux  conclusions  de  ses  deux  confrères. 

La  Classe,  adoptant  les  propositions  de  ses  commis- 
saires, décerne  sa  médaille  d'or,  d'une  valeur  de  huit  cents 
francs,  à  l'auteur  du  mémoire,  M.  Fritz Masoin,  professeur 
à  l'Athénée  royal  de  Verviers. 


UriBNCBS    ■OBALBS    BT   POLIVIOtlB». 

TROISIÈME   QUESTION. 

Faire  l'histoire  de  Cassistance  publique  dans  les  campagnes 
en  Belgique,  depuis  la  Révolution  française  jusqu'à  nos 
jours, 

a  La  Classe  des  lettres,  Section  des  sciences  morales  et 
politiques,  a  remis  au  concours,  pmt  l'année  1901,  la 
question  suivante  :  Faire  l'histoire  de  l'assistance  publique 
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dans  les  campagnes  en  Belgique^  depuis  la  Révolution  fran- 
çaise jusqu'à  nos  jours. 

Un  seul  mémoire  nous  est  parvenu.  Sa  devise  est  :  La 
liberté  féconde  la  charité. 

L*auteur  de  ce  mémoire  fait  remarquer  combien  il  est 
difficile,  en  présence  des  lois  politiques  qui  ont  unifié 
l'administration  des  villes  et  celle  des  communes  rurales, 
d*étudier  isolément  le  système  de  la  bienfaisance  publique 
dans  les  campagnes,  ce  système  n*étant  pas  différent  de 
celui  qui  est  en  vigueur  dans  les  villes. 

Cette  observation  est  fort  juste.  C'est  dans  les  villes 
principalement  que  se  réfugient  les  pauvres  et  les  mal- 
heureux de  toutes  catégories,  et  qu'on  a  multiplié  les  asiles 
et  les  institutions  destinés  à  combattre  le  paupérisme. 

Il  n'est  donc  pas  possible  de  traiter  de  l'assistance 
publique  dans  les  campagnes  sans  parler  en  même  temps 
de  l'assistance  publique  dans  les  centres  urbains.  Or, 
cette  double  matière  prête  à  de  tels  développements  qu'il 
faudrait  des  volumes  pour  l'épuiser. 

Le  mémoire  qui  vous  est  soumis  n'a  accompli  cette 
tâche  que  dans  une  mesure  très  restreinte. 

Il  s'occupe,  dans  un  premier  chapitre,  de  l'assistance 
publique  sous  l'ancien  régime.  C'est  un  hors-d'œuvre  qui 
ne  rentre  pas  précisément  dans  le  cadre  de  la  question 
formulée  par  la  Classe  des  lettres;  mais  cette  préface 
n'est  pas  inutile  pour  saisir  la  portée  des  réformes  intro- 
duites dans  le  service  de  la  bienfaisance  par  la  législation 
moderne,  et  pour  se  rendre  compte  des  tendances  de 
l'auteur  du  mémoire.  Il  est  partisan  décidé  de  la  liberté 
des  fondations,  liberté  qui,  dit-il,  féconde  la  charité. 
Cest  pour  ce  motif  qu'il  fait  l'éloge  des  anciennes  institu- 
tions charitables  et  qu'il  se  montre  laudator  temporis  acti. 


Après  ce  long  préambule,  Tauleur  s^occupe,  dans,  un 
chapitre  II,  de  Tassislance  publique  dans  les  campagnes 
au  XIX®  siècle. 

Il  se  montre  peu  sympathique  pour  la  Révolution  fran- 
çaise et  glisse  assez  légèrement  sur  les  lois  révolution- 
naires qui  ont  organisé  l'assistance  publique;  je  dirai 
même  trop  légèrement.  Le  système  de  centralisation  et 
de  sécularisation  de  la  charité  publique,  tel  qu*il  a  été 
établi  eu  1791  et  en  Tan  V,  a  été  longuement  et  savam- 
ment développé  par  M.  Tielemans,  dans  le  dernier  volume 
du  Répertoire  de  l'administration,  pages  293  à  362. 

I/auteur  du  mémoire  aurait  pu  puiser  dans  cette  étude 
des  renseignements  nombreux  et  précieux,  qu'il  semble 
n'avoir  pas  connus.  Il  ne  cite  même  pas  cette  œuvre 
capitale. 

Cette  réserve  étant  faite,  j'ajouterai  que  le  chapitre  II 
du  mémoire  contient  une  analyse  exacte  des  lois  qui 
régissent  actuellement  la  charité  publique  en  Belgique  et 
des  transformations  que  ces  lois  ont  subies  depuis  la 
chute  de  l'Empire  français. 

Cette  analyse  succincte  ne  présente  guère  d'idées  ou 
d'appréciations  originales. 

Le  troisième  et  dernier  chapitre  traite  de  la  réorgani- 
sation future  de  Tassistance  publique.  L'auteur  nous  dit 
qu'après  avoir  examiné  comment  ce  service  a  fonctionné 
dans  le  passé  et  dans  le  cours  du  siècle  qui  vient  de  finir, 
il  lui  a  paru  opportun  de  rechercher  les  mesures  propres 
à  mettre  ce  fonctionnement  en  rapport  avec  les  besoins 
de  notre  époque,  surtout  dans  les  communes  agricoles. 

Il  préconise  à  cet  effet  le  régime  de  la  liberté  des  fon- 
dations, tel  qu'il  a  été  proposé  en  1855  par  le  ministère 
catholique.  Pour  que  la  bienfaisance  soit  féconde,  il  faut, 
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dit-il,  lui  laisser  une  grande  latitude.  Le  grand  défaut 
des  lois  de  Tan  Y  a  été  d'anéantir  toute  initiative  géné- 
reuse en  organisant  les  bureaux  de  bienfaisance  sur  une 
base  uniforme.  La  Révolution  française  a  substitué  à 
r esprit  d'association,  qui  avait  prévalu  sous  l'ancien 
régime,  Tesprit  d'individualisme,  qui  ne  tend  qu'à  inspirer 
Tamour  égoïste  de  soi-même. 

Il  faut  donc,  ajoute-t-il,  reviser  une  législation  qui  met 
des  entraves  aux  intentions  charitables  des  donateurs.  La 
liberté  féconde  la  charité  :  telle  est  l'idée  qui  doit  inspi- 
rer la  réforme  de  nos  lois  sur  l'assistance  publique.  Le 
respect  de  la  volonté  des  testateurs  ou  donateurs  devrait 
être  le  principe  fondamental  de  la  législation  future. 

En  s'appuyant  sur  cette  donnée,  l'auteur  propose  de 
changer  radicalement  la  législation  existante.  Il  préco- 
nise l'institution,  dans  chaque  commune,  d'une  commis- 
sion unique  de  bienfaisance,  dont  les  attributions 
seraient  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  concerne  l'assistance 
publique  et,  notamment,  d'exécuter  les  volontés  des 
fondateurs  et  les  clauses  spéciales  de  leurs  actes  de  libé- 
ralité ;  d'aider  les  parents  dans  l'œuvre  de  l'éducation 
morale  et  matérielle  de  leurs  enfants;  de  les  admonester 
lorsqu'ils  ne  remplissent  pas  leurs  devoirs  et,  au  besoin, 
de  leur  enlever  la  garde  des  enfants  qu'ils  laisseraient 
vagabonder  ou  qui  seraient  privés  des  soins  nécessaires; 
de  placer  chez  des  villageois  honnêtes  les  enfants  aban- 
donnés et  les  orphelins;  d'instituer  des  écoles  ménagères 
pour  les  jeunes  filles;  d'organiser  pendant  la  période  des 
travaux  de  la  campagne  des  crèches  où  les  enfants  trop 
jeunes  seraient  gardés  pendant  les  heures  de  labeur  ;  de 
procurer  aux  vieillards  et  aux  infirmes  les  soins  dont  ils 
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ont  besoin;  de  construire  pour  eux  des  habitations 
modestes  à  la  campagne;  d*exercer  sur  les  ouvriers 
adultes  une  influence  morale  par  des  conseils  prudents, 
pratiques  et  éclairés;  de  les  prémunir  contre  le  danger 
de  Talcoolisme  ;  de  leur  inculquer  des  idées  de  prévoyance 
et  de  les  éclairer  sur  la  manière  de  placer  judicieusement 
leurs  économies  ;  de  procurer  du  travail  à  ceux  qui  en 
manquent;  de  leur  faire  des  avances  pour  acheter  des 
outils  et  pour  donner  de  Téducation  à  leurs  enfants;  de 
fournir  des  secours  aux  veuves  indigentes;  de  procurer 
des  soins  médicaux  et  des  médicaments  aux  malheu- 
reux, etc.,  etc. 

Ces  projets  d'innovations  sont  inspirés  sans  doute  par 
un  bon  naturel.  Mais  sont-ils  réalisables?  Trouvera-t-on 
partout  des  hommes  dévoués  qui  auront  le  loisir  et  le 
courage  de  vaquer  aux  fonctions  multiples  et  gratuites 
dont  Tauteur  prétend  les  charger?  Il  est  permis  d'en 
douter. 

L'auteur  du  mémoire  a  longuement  développé  ce  plan 
de  réforme  quelque  peu  chimérique.  Il  a,  au  contraire, 
écourlé  la  partie  de  son  travail  qui  aurait  dû  être  son  prin- 
cipal objectif,  savoir  l'histoire  de  l'assistance  publique 
depuis  la  Révolution  française  jusqu'à  nos  jours. 

L'auteur  manie  assez  bien  la  langue  française;  mais  il 
ne  se  donne  pas  toujours  la  peine  d'écrire  correctement. 
Son  style  est  souvent  lâché  et  négligé,  et  l'orthographe 
n'est  pas  toujours  respectée. 

J'estime,  en  résumé,  que  le  travail  qui  nous  est  sou- 
mis ne  mérite  pas  l'honneur  de  l'impression,  mais  qu'il  y 
a  lieu  d'allouer  à  l'auteur  le  prix  de  six  cents  francs  pro- 
posé par  l'Académie.  » 


(  ^84  ) 


«Je  me  ralJie  à  Tavisd^ipreiDiercoiiimissaireyM- Giron. 
Le  mémoire  qui  nous  est  soumis  n*a  pas  Tampleur  et 
roriginalité  que  l'Académie  a  le  droit  d'exiger  des  travaux 
qu'elle  fait  imprimer. 

Le  premier  chapitre»  qui  est,  je  pense,  la  reproduction 
d'un  manuscrit  antérieurement  présenté  k  la  Classe,  ne 
répond  pas  à  la  question  posée.  Le  second  chapitre  est 
une  sorte  de  résumé  administratif,  qui  ne  révèle  pas  chez 
l'auteur  des  qualités  d'historien,  de  penseur  ou  de  socio- 
logue. 11  en  est  de  même  du  troisième  chapitre,  dans 
lequel  l'auteur  propose  un  plan  de  réorganisation  de 
l'assistance  publique. 

La  réforme  de  la  bienfaisance  soulève  des  problèmes 
tellement  vastes  et  complexes  que  la  Classe  ne  peut  pas 
se  contenter  d'un  essai  où  les  questions  fondamentales 
sont  passées  sous  silence.  Nous  sommes  à  un  moment  où, 
en  présence  de  l'accroissement  du  paupérisme,  tout  a  été, 
dans  ce  domaine,  remis  en  discussion.  Qui  doit  secourir? 
Où  commence  le  droit  au  secours?  Quels  sont  ceux  qu'il 
faut  secourir?  Quel  est  le  rôle  de  l'assistance  privée  et 
celui  de  l'assistance  publique  ?  Quel  est  dans  l'assistance 
privée  le  rôle  de  l'individu  et  le  rôle  de  l'association  ? 
Comment  organiser  sans  danger  le  rôle  de  l'association  ? 
Quelle  est  la  part  de  la  prévention  et  notamment  des 
assurances  sociales?  Il  y  a  là  une  série  de  données  essen- 
tielles dont  il  faut  d'autant  plus  tenir  compte  que  la  Corn-* 
mission  spéciale  de  la  bienfaisance,  instituée  le  3  avril 
189S  pour  étudier  les  réformes  à  apporter  dans  ce  domaine, 
a  terminé  et  publié  ses  travaux,  et  a  fourni  les  éléments 
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d'une  étude  plus  complète  que  celle  que  nous  avons  sous 
les  yeux. 

Je  reconnais  que  le  travail  que  nous  avons  réclamé  en 
posant  la  question  est  difficile  et  exige  beaucoup  de  temps 
et  de  recherches,  mais  celui  qui  Tentreprend  doit  en 
mesurer  d'avance  l'importance  et  l'étendue. 

Je  n'aurais  pas  proposé  à  la  Classe  d'allouer  les  six 
cents  francs.  M.  Giron  estime  sans  doute  qu'il  y  a  lieu 
de  récompenser  le  labeur  auquel  s'est  livré  l'auteur  du 
mémoire.  Je  ne  m'y  opposerai  pas,  si  le  troisième  com- 
missaire est  du  même  avis.  » 

M.  le  chevalier  Descamps,  troisième  commissaire, 
déclare  se  rallier  aux  conclusions  des  rapports  de  ses 
honorés  confrères  MM.  Giron  et  Prins. 

La  Classe  n'a  pas  décerné  le  prix  proposé.  De  plus, 
reconnaissant  que  les  précédents  s'y  opposent,  elle  n'a 
pascru  pouvoir  allouer  d'indemnité  à  l'auteur  du  mémoire. 


CINQUIEME   QUESTION. 

Établir  la  méthode  de  la  psychologie  humaine  eu  égard 
à  l'état  actuel  de  cette  science. 

(c  Le  mémoire  qui  porte  la  devise  :  Mens  agitai  molem^ 
doit  répondre  à  la  question  suivante  proposée  par  l'Aca- 
démie :  Établir  la  méthode  de  la  psychologie  humaine  eu 
égard  à  l'état  actuel  de  cette  science. 

Il  comprend  en  tout  160  pages. 
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]l  débuts  par  on  avanUpropos,  suivi  d'une  inlrodue- 
tion. 

Après  cela  vient  un  chapitre  d*ordre  générai  intitulé  : 
Possibilité  de  la  science  et  méthode  générak.  Ces  préannbules 
deeupenC  âK  pages. 

Les  âK  pages  suivantes  sont  consacrées  à  Tobjet  de  la 
psychologie. 

A  la  page  56,  Tautenr  ouvre  un  chapitre  qui  porte  en 
tête  :  La  méthode  de  la  psychologie  mais  en  réalité 
rétude  psychologique  ne  commence  qu'à  la  page  M.  Les 
pages  57-G4  sont  en  effet  consacrées  à  Texposé  et  k  la 
discussion  des  théories  de  Reid,  de  Waddinglon,  de  Lâche* 
lier,  de  Rubier,  de  Paul  Janet  sur  le  fondement  de 
rinduciion  ;  à  i*exposé,  d*après  une  analyse  de  la  UevtAe 
philosophique,  d'une  controverse  engagée  dans  le  Mind 
eotre  Lewes  et  Bain  au  sujet  de  riodut'tion  ;  enlin,  aux 
idées  personnelles  de  Tauteur  sur  la  nature  du  procédé 
induclif. 

A  partir  de  la  page  64,  Tauteur  est  véritablement  dans 
son  sujet. 

Certes,  dans  le  chapitre  intitulé  :  Objet  de  la  psycholo- 
giCy  il  y  a  plus  d'une  page  qui  concerne  déjà  la  méthode, 
mais  elles  l'ont  double  emploi  avec  les  chapitres  suivants 
et  occasionnent  des  redites. 

De  cet  enchevêtrement  et  de  ces  redites,  il  résulte  que 
le  mémoire,  écrit  cependant  en  un  style  clair,  sobre, 
irréprochable,  est  d'une  lecture  ardue.  La  trame  est 
difficile  à  retrouver. 

Les  pages  65-107  contiennent  la  partie  la  plus  impor- 
tante du  mémoire.  Cette  partie  est  positive. 

Les  pages  107-160  sont  affectées  à  Texamen  critique 
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de  la  psychologie  expérimentale;  elles  ont  une  signifi- 
cation plutôt  négative. 

La  partie  positive  du  mémoire  (pp.  66-107)  contient 
ces  deux  propositions  essentielles  : 

Première  proposition  :  L*objet  de  la  psychologie  est 
l'être  libre  (p.  GCi;  cfr.  p.  2). 

«  Je  ne  m'essaie  pas  à  fournir  la  preuve  de  la  lilierté, 
écrit  rauleur.  Je  suis  d*avis,  avec  Renouvier,  que  la  thèse 
du  libre  arbitre  n'est  démontrable  d'aucune  façon,  non  plus 
que  la  thèse  contraire.  La  première  notion  de  l'esprit 
humain  est  celle  de  la  liberté;  cette  notion  précède 
logiquement  et  chronologiquement  celle  du  déterminé 
(pp.  07-68).  » 

Elle  n'est  pas  acquise;  elle  n'est  pas  la  conséquence 
d'un  raisonnement  quelconque;  elle  est  purement  et 
simplement  l'appréhension  d'un  fait,  du  premier,  du 
plus  évident  des  faits  (p.  68). 

Seconde  proposition  :  Sur  les  rapports  entre  le  corps 
et  l'àme,  par  exemple  sur  les  rapports  entre  les  fonc- 
tions cérébrales  et  la  mémoire,  la  pensée  de  l'auteur  se 
résume  en  cette  proposition  :  Le  cerveau  est  condition, 
il  n'est  pas  cause. 

L'autour  admet  cependant  en  psychologie  ce  que  l'on 
appelle  aujourd'hui  la  psychologie  «  comparée  »  et  la 
(c  psychologie  morbide  »  dans  la  mesure  où  elles  nous 
renseignent  sur  les  causes  qui  influencent  l'activité 
libre. 

La  méthode  de  la  psychologie  est  exclusivement  la 
conscience  ou  le  sens  intime.  L'auteur  identiiie  celui-ci 
à  celle-là.  Il  s'attache  donc  à  décrire  l'œuvre  de  la 
conscience  par  l'observation,  l'attenlion,  la  réflexion,  la 
mémoire;  la  conscience  peut  s'aider  de  l'observation 
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externe  en  tant  que  celle-ci  a  pour  objet  les  actes  spiri- 
tuels de  nos  semblables;  mais,  d*après  Fauteur,  Tobser- 
vation  de  Tanimal  est  interdite  au  psychologue  (p.  85). 
Même,  comme  toute  science  vise  à  fixer  des  lois,  la 
psychologie  use  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  en 
politique,  par  exemple,  ou  en  matière  d*éducation,  de 
rexpérimentation  (p.  89).  De  même,  Texpérimentation 
physiologique  a  sa  raison  d*être  «  pour  préciser  les 
conditions  physiologiques  de  Tactivité  mentale  ». 

Après  cela  vient  la  classification  des  laits  de  conscience. 

L'auteur  conclut  contre  le  phénoménisme. 

Dans  le  dernier  chapitre  (pp.  107-1G()),  Tauteur  place 
sous  une  rubrique  commune  :  La  psychologie  expéri- 
mentale, des  questions  qui  relèvent  les  unes  de  la  simple 
observation,  les  autres  de  Texpérimentation  proprement 
dite. 

Il  s*étend  sur  deux  questions  :  la  première  est  celle  de 
la  rédudiliilité  à  un  phénomène  unique  de  la  vie  con- 
sciente de  rhomme;  la  seconde  est  la  possibilité  de 
Texpérimentation  en  psychologie. 

Pour  Texamen  de  la  première  question,  Fauteur  prend 
à  partie  la  thèse  soutenue  par  le  D'  Heger  dans  son  dis- 
cours rectoral,  prononcé  en  novembre  4898,  à  l'ouver- 
ture des  cours  de  l'Université  de  Bruxelles.  L'auteur 
résume  la  thèse  de  M.  Ileger  en  ces  trois  propositions  : 

l''  Tout,  dans  l'activité  humaine,  se  réduit  à  des  sen- 
sations; 

2^  Les  sensations  se  réduisent  à  une  sensation  unique; 

S""  La  sensation  élémentaire  se  réduit  au  mouvement 
physique. 

Il  risette  l'une  après  l'autre  ces  trois  propositions. 

La  seconde  question,  relative  à  rexpérimentation  en 
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|):$yi!iiologie,  est  traitée  aux  pages  147-160.  L'auteur  y 
fait  le  procès  de  la  psycho-physique.  Il  connaît  trois  pro- 
blèmes de  psycho-physique  :  la  mesure  de  la  durée  de9 
sensations;  la  mesure  de  leur  intensité;  le  «  classe- 
ment »  des  phénomènes  psychiques. 

Or,  dit-|I,  la  prétention  de  mesurer  les  sensations 
iuclut  un  postulat,  elle  suppose  que  Ton  possède  un 
(c  mètre  psychologique  »,  une  «  unité  de  sensation  ». 

Mesurer  la  durée  d'une  sensation,  ce  n*e&t  pas  mesurer 
une  sensation  (p.  152). 

Affirmer  que  Tintensité  d*une  sensation  relève  d^  la 
quantité,  c*est  supposer  gratuitement  ce  qu'il  faudrait 
prouver  (p.  151). 

Les  psycho-physiciens,  n'ayant  pas  réussi  à  mesurer  la 
.«sensation,  se  sont  rabattus  sur  une  autre  méthode  :  <c  le 
classement  ».  On  fait  faire  aux  écoliers  des  dictées,  on 
leur  pose  des  que.^tions  ex  abruplOy  on  recherche  le 
temps  moyen  employé  à  la  lecture  d'un  mot.  Tout  cela 
est  puéril  et  enfantin  (p.  158).  Binet,  après  avoir,  par  ce 
procédé,  empilé  des  statistiques  jusqu'à  en  remplir  un 
volume,  aboutit  à  cette  conclusion  oiseuse  que  le  travail 
intellectuel  fatigue,  et  fatigue  d'autant  plus  qu'il  est 
intense  (p.  158).  La  psychométrie  du  deuxième  mode 
est  donc  vaincue  comme  la  première,  et  il  reste  que  U 
méthode  psychologique  doit  être  l'observation  intérieure 
(p.  159). 

Tel  est,  en  raccourci,  l'exposé  du  mémoire  soumis  à 
notre  examen.  Quelle  en  est  la  valeur? 

Le  style  est  clair,  sobre;  plusieurs  aperçus  pris  isolé- 
ment offrent  de  l'intérêt.  En  particulier,  le  rôle  de 
l'observation  interne  est  défen4u  avec  talent  contre  les 
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tendances  exclusives  de  certaine  psychologie  empirique 
(pp.  119-116).  A  noter  aussi  quelques  bonnes  remarquée 
à  Tadresse  de  Siciliani  (pp.  117-124). 

Mais  Tensemble  du  travail  est  de  médiocre  valeur. 

Des  parties  importantes  sont  ou  des  hoi^-d*œuvre  ou 
des  généralités  qui  ne  se  rattachent  qu'indirectement  ad 
sujet  proposé  par  TAcadémie.  La  discussion  sur  le  (bnde^ 
ment  logique  de  Tinduction,  par  exemple  (pp.  57-04); 
est  un  hors-d*œuvre.  Les  cinquante-six  premières  pages, 
consacrées  à  un  avant-propos,  puis  à  une  introduction, 
puis  à  un  chapitre  d'ordre  général,  intitulé  :  Possibilité  dé 
la  science  et  méthode  générale,  enfin  à  VObjet  de  la  psycho- 
logie, sont  pour  les  trois  quarts  inutiles  ou  étrangères  au 
sujet  principal  :  La  méthode  de  la  psychologie,  -^ 

Quant  au  fond,  la  thèse  de  l'auteur  comprend  deux 
parties.  Tune  positive  (pp.  06-107),  l'autre  négative. 
Nous  avons  pu  résumer  la  partie  positive  en  ces  deuit 
propositions  :  ^ 

Première  proposition  :  L'objet  de  la  psychologie  est 
l'être  libre  (p.  66,  cfr.  p.  2).  ^ 

Seconde  proposition  :  Le  cerveau  est  condition,  il  n'est 
pas  cause  des  actes  psychiques.  ' 

Qu'y  a-t-il  lieu  de  penser  de  ces  deux  propositions?    ' 

Critique  de  la  première  proposition  : 

1*»  Si  l'être  /i6re  est  l'objet  de  la  psychologie,  pour 
traiter  de  la  psychologie  et  de  ses  méthodes,  il  est 
donc  essentiel  de  commencer  par  définir  le  sens  des 
expressions  être  libre,  liberté.  Nous  n'avons  rencontré  ces 
définitions  nulle  part  chez  notre  auteur. 

2^  On  sait  l'importance  qu'a  prise,  dans  ces  dernières 
années,  dans  tous  les  milieux  philosophiques,  la  question' 
de  l'existence  et  de  la  preuve  du  libre  arbitre.  Aussi  ne 
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peut-on  se  défendre  d*admirer  la  sérénité  de  notre  auteur: 
ce  Je  ne  m*essaie  pas  à  fournir  la  preuve  de  la  liberté.  >> 

3^  [/auteur  ailirnne,  avec  assurance,  que  la  première 
notion  de  Tesprit  humain  est  celle  du  libre  ;  la  notion  du 
déterminé  serait  consécutive  à  celle  du  libre.  Il  s'agirait 
évidemment  de  mettre  hors  de  doute  une  affirmation  aussi 
paradoxale  et,  au  point  de  vue  où  s*est  placé  Fauteur, 
aussi  fondamentale.  Or,  toute  la  preuve  tient  en  ces  affir- 
mations :  «  Le  phénomène  fondamental  est  le  mouve- 
ment. Or,  le  premier  mouvement  qu*appréhende  Tétre  et 
sous  lequel  il  s'appréhende  soi-même,  est  le  mouvement 
libre  (p.  ()7).  »  Et  six  lignes  plus  loin  :  «  Voyez  la  mère. 
Gomme  elle  sait  prêter  la  volonté  et  Tintention  à  la  pierre 
que  heurte  son  nourrisson  ou  au  jouet  qui  Tannise.  » 

Enfin,  s*inspirant  de  la  loi  des  trois  états  d'Auguste 
Comte,  l'auteur  écrit  :  a  Les  forces  naturelles,  concrète- 
ment divinisées  d'abord,  se  transforment  par  après  en 
entités  plus  ou  moins  mystérieuses  ou  mystiques,  pour 
céder  enfin  le  pas  5  la  loi  fatale,  abstraite,  universelle 

(p.  68).  » 

De  ces  affirmations  sans  preuve,  l'auteur  se  croit  auto- 
risé à  conclure  :  «  La  notion  de  la  liberté,  à  l'encontrede 
celle  du  déterminé,  n'est  donc  pas  acquise,  mais  est 
purement  et  simplement  l'appréhension  d'un  fait,  du 
premier,  du  plus  évident  des  faits  (p.  68).  » 

4**  Si  l'auteur  se  dispense  de  démontrer  directement 
la  liberté,  il  s'essaie  néanmoins  à  la  démontrer  indireo 
temenl.  Il  reproduit  à  cet  effet  et  fait  sienne  la  thèse  de 
Gh.  Secrétan  et  de  Renouvier,  d'après  laquelle  a  sans  la 
liberté  il  n'y  aurait  pas  de  certitude  possible;  plus  de 
moyen  de  discerner  le  vrai  du  faux  ». 

Si  cette  théorie  paradoxale  était  fondée,  le  détermi- 
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nismc  aurait  donc  le  scepticisme  pour  aboutissement 
logique. 

La  seconde  proposition  de  Fauteur  :  «  Le  cerveau  est 
condition  et  non  pas  cause  de  l'activité  du  moi,  en  par- 
ticulier de  la  mémoire  »,  aurait  besoin  d*étre  justifiée 
autrement  que  par  des  considérations  générales  ou 
extrinsèques.  Nous  la  tenons  pour  inexacte.  L^organe 
nerveux  est  condition  de  la  mémoire  inlellectuelle,  mais 
il  est  en  partie  sujet  et  cause  de  la  mémoire  sensible. 

J*ajoute  que  cette  partie  positive  du  travail  ne  répond 
qu'imparfaitement  à  la  question  proposée  parTAcadémie. 
En  effet,  TAcadémie  demande  que  l'on  traite  de  la 
méthode  de  la  psychologie  humaine. 

Or,  Fauteur  s'attache  plutôt  aux  tendances  générales 
des  psychologues  modernes  qu*à  leurs  méthodes.  Son 
objectif  principal  est  la  réfutation  du  phénoménisme  et 
du  déterminisme.  Au  phénoménisme,  if  oppose,  au  nom 
de  la  conscience,  la  substantialité  de  Fàme  humaine;  au 
déterminisme,  il  oppose  ce  qu'il  appelle  c(  la  liberté  de 
Fesprit  ». 

L'Académie  demande  que  l'on  établisse  la  méthode  de 
la  psychologie  eu  égard  à  l'état  actuel  de  cette  science. 
Or,  les  ouvrages  sur  le  positivisme  et  le  déterminisme 
que  vise  principalement  l'auteur,  sont  les  deux  introduc- 
tions k  la  Psychologie  anglaise  et  à  la  Psychologie  alle- 
mande de  M.  Ribot,  parues  vers  1875;  les  ouvrages  de 
Claude  Bernard,  plus  anciens  encore. 

Quant  aux  travaux  contemporains  de  Pierre  Janet,  de 
Férc,  de  Pérez,  de  Paulhan,  en  France;  de  Bain,  James 
Sully,  Galton,  en  Angleterre;  William  James,  en  Amé- 
rique, et  vingt  autres  qui  enrichissent  journellement  la 
littérature  de  la  psychologie.  Fauteur  semble  les  ignorer. 
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Il  néglige  également  de  mettre  à  profit  les  innombrables 
recherches  et  moyens  de  recherches  des  psychologues 
expérimentateurs;  mais  je  n'insiste  pas  ici  sur  cette 
omission  capitale,  parce  que  Tauteur  pourrait  justement 
répondre  qu  elle  est  voulue,  attendu  que,  selon  lui,  la 
psychologie  expérimentale  repose  sur  un  malentendu 

Mais,  morne  au  point  de  vue  exclusif  de  la  psycholo- 
gie introspective,  il  y  avait  de  nombreux  travaux  a  con- 
sulter. L'auteur  paraît  les  ignorer. 

Dans  la  partie  négative  du  travail,  nous  avons  distin- 
gué la  discussion  de  la  thèse  du  D"  Heger  et  l'appréciation 
de  la  p^yi*ho-physique. 

La  discussion  de  la  thèse  du  D*^  Heger  est  bien  con- 
duite, mais  le  mérite  n'en  revient  pas  à  l'auteur  du 
mémoire.  Kn  eiTel,  les  matériaux  dont  M.  He^'cr  a  tiré 
parti  sont  empruntés  à  Herbert  Spencer  et  à  Taine. 
M.  Ëlie  Rabier,  dans  ses  Leçons  de  psychologie,  résume  la 
pensée  de  ces  grands  psychologues  à  peu  près  dans  les 
termes  par  lesquels  l'auteur  du  mémoire  résume  celle  de 
M.  Heger. 

La  réponse  à  M.  Heger  est  la  réponse  de  M.  Rabier  à 
Spencer  et  à  Taine,  ni  plus  ni  moins.  L'auteur  a  repro- 
duit non  seulement  la  pensée,  mais  généralement  aussi 
l'expression  du  psychologue  français;  il  le  cite  souvent; 
il  le  copie  plus  souvent  encore  qu'il  ne  le  cite. 

Quanta  la  partie  finale  du  travail,  celle  consacrée  aux 
recherches  de  la  ps\chologie  expérimentale,  elle  est 
d'une  faiblesse  extrême.  L'auteur  ignore  Tétat  des  ques- 
tions, qu  il  tranche  avec  une  naïve  assurance. 

Sous  le  nom  de  psycho-physique,  l'auteur  entend,  non 
pas  l'étude  spéciale  qui  a  pour  objet  les  rapports  entre 
l'intensité  des  sensations  et  leurs  excitants,  mais,  en 
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générai,  «  Tétude  expérimentale  de  la  vie  psychique  »,  61 
cette  étude  expérimentale  est  pour  lui  à  peu  pré»  syno- 
nyme de  ce  psychologie  contemporaine  ». 

Or,  il  est  inexact  que  la  psychologie,  telle  que  la  con- 
çoivent les  partisans  de  Texpérimentalion,  se  confonde 
avec  la  psychologie  physiologique;  il  s'en  faut,  au  surplus, 
que  celle-ci  se  confonde  avec  Tétude  de  l'intensité  ou  celle 
de  la  durée  des  sensations. 

Wundt,  l'initiateur  de  la  psychologie  expérimentale, 
oe  ramène  pas  toute  psychologie  à  la  psychologie  physio- 
logique. Il  sait  très  bien  que  les  faits  élémentaires,  que 
les  facultés  intérieures  se  prêtent  seuls  aux  recherches 
expérimentales.  Non  seulement  plusieurs  ouvrages  de 
Wundt  en  témoignent,  mais  même  la  section  finale  de  sa 
psychologie  physiologique  en  fait  foi. 

Quant  îk  ce  dernier  ouvrage,  il  comprend  trois  études 
fondamentales  :  l*'  les  impressions;  ^  les  représenta- 
tions; S*'  les  associations.  Chacune  d'elles  se  subdivise 
en  trois  p;irlies,  selon  qu'on  les  considère  au  point  de 
vue  cogiiitil,  esthétique  ou  volitif. 

Or,  la  question  de  l'intensité  des  sensations  n'occupe 
qu'une  part  de  ces  neuf  subdivisions.  Elle  a  sa  place,  en 
eflet,  dans  l'étude  cognitive  de  nos  impressions;  celle-ci 
a  un  double  objet  :  l'étude  qualitative  des  sensations  et 
l'étude  quantitative  des  sensations  et  des  excitants.  On 
voit  combien  sont  étroites  les  vues  de  l'auteur  qui  iden^ 
tUie  cette  dernière  étude  avec  la  psychologie  expérimen- 
tale et  même  avec  la  psychologie  contemporaine. 

L'auteur  du  mémoire  conteste  que  l'intensité  d'une 
sensation  relève  de  la  quantité  :  dans  quelle  catégorie 
ferait-il  rentrer  la  notion  de  l'intensité?  11  dit  encore  que 
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mesurer  la  durée  de  la  sensation,  ce  n*est  pas  mesurer  la 
sensation.  Qui  le  nie? 

Il  dit  enfin  que  la  prétention  de  mesurer  les  sensations 
implique  un  postulat,  un  «  mètre  psychologique  »,  une 
«  unité  de  sensation  ».  Cette  ol)j<'Clion  banale  repose  sur 
une  interprétation  erronée  de  Tobjet  de  la  psycho-phy- 
sique. 

L'auteur  raille  les  recherches  de  Binet  sur  la  fatigue 
cérébrale  des  enfants  dans  les  écoles.  (Un  volume  de 
statistique,  dit-il,  pour  aboutir  à  cette  conclusion  que  le 
travail  intellectuel  fatigue  et  fatigue  d'autant  plus  qu'il 
est  intense.) 

iMais  n'est-ce  pas  le  sort  de  la  plupart  des  observa- 
tions scientifiques  de  préciser  ce  que  le  vulgaire  pressent 
vaguement?  L'observation  la  plus  ordinaire  nous  fait 
distinguer  entre  le  chaud  et  le  froid,  nous  permet  de 
dire  qu'il  fait  plus  chaud  ou  plus  froid;  est-ce  à  dire 
que  le  thermomètre,  qui  détermine  avec  rigueur  les 
degrés  de  chaleur,  n'est  pas  un  instrument  scientiUque  de 
premier  ordre? 

En  résumé  : 

1.  Une  partie  assez  considérable  du  mémoire,  un  tiers 
environ,  ne  répond  pas  directement  à  la  question  pro- 
posée par  l'Académie. 

2.  La  partie  du  mémoire  (pp.  64-160)  qui  traite  direc- 
tement de  la  méthode  en  psychologie  ne  répond  qu'im- 
parfaitement à  la  question;  l'auteur  parle  des  tendances 
générales  des  psychologues  modernes  plutôt  que  de  leurs 
méthodes.  Il  est  très  insuilisamment  informé  sur  la  litté- 
rature de  la  question  à  l'heure  actuelle. 

3.  La  réponse  de  l'auteur  à  la  question  de  l'Académie 
comprend  deux  parties,  Tune  positive,  l'autre  négative. 
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La  partie  positive  contient  des  aperçus  qui  ont  de  la 
valeur;  mais  Tauteur  y  affirme  beaucoup  plus  qu*il  ne 
prouve,  et  ses  meilleures  pages  sont  empruntées  à 
M.  Rabier. 

La  partie  négative,  qui  vise  la  psycho-physique,  est 
très  faible  et  repose  sur  des  équivoques. 

A  notre  avis,  ce  mémoire  ne  mérite  pas  d*étre  cou^ 
ronné.  » 


M.  T.-J.  Lamy  déclare  qu*il  n*a  rien  à  ajouter  à  l'ana- 
lyse très  exacte  du  mémoire  donnée  par  son  savant 
Conirère.  Ce  travail  lui  paraît  tout  ii  fait  insuffisant,  et  il 
estime  qu^il  n\v  a  pas  lieu  de  le  couronner. 


«  Mon  appréciation  est  la  même  que  celle  des  deux 
premiers  cominissaires:  le  mémoire  me  parait  insuffisant. 
Ce  ne  sont  pas  précisément  les  connaissances  philoso- 
phiques qui  minquent  à  fauteur,  mais  ces  connaissances 
ne  sont  pas  arrivées  à  un  degré  assez  avancé  de  maturité 
pour  être  érigées  en  règles  de  mithoJe,  comme  le 
demandait  TAcadémie.  Après  quelques  digressions,  Fau- 
teur traite  de  Tobjet  de  la  psychologie  et  fait  la  critiqua 
de  la  psychologie  expérimentale.  Ces  deux  derniers 
chapitres  contiennent,  à  mon  avis,  d'excellentes  remar* 
ques  :  Tauteur  reconnaît  parfaitement,  d'une  part,  la 
valeur  de  l'observation  interne  contre  certains  partisans 
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de  la  psychologie  eipérimentale,  tels  qne  Rihot,  et, 
d'autre  part,  la  valeur  de  robservatîon  externe  dans  cer- 
taines limites  contre  les  partisans  de  la  psychologie  clas- 
sique, tels  que  Descartes. 

L'auteur  possédait  donc  les  éléments  de  la  question. 
S'il  n'a  pas  mieux  réussi,  c'est  à  cause  de  l'incohérence 
de  son  travail.  » 

Le  prix  n'est  pas  décerné. 


Prix  de  Lavelye  et  Prix  De  Keyn. 

Voir  ci-après,  Séance  publique^  pour  le  jugement  de  ces 
concours. 


RAPPORTS. 


Compte  rendu  par  M.  Paul  Fredericq  de  sa  mission  comme 
directeur  de  la  Classe  des  lettres  et  des  sciences  morales 
et  poliliques,  à  la  première  Assemblée  générale  de  l'Asso- 
ciation internationale  des  Académies,  tenue  à  Paris,  au 
Palais  de  Clnstitut,  du  16  au  20  avril  4904. 

Messieurs  et  cheks  Confrères, 

J'ai  hâte  de  vous  présenter  un  court  rapport  sur  lift 
i|iis$ion  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  canfiéf 
QQmme  délégué  de  la  Classe. des  lettres  et  des  sciences* 
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.morales  et  politiques,  à  TAsseinhlée  générale  de  TAsso- 
ciation  internalioiiale  des  Académies,  tenue  récemment 
à  Paris. 

Notre  Académie  royale  de  Belgique  n'y  était  repré- 
sentée que  par  deux  délégués  :  M.  le  général  De  Tilly 
et  moi;  tandis  que  relies  d'Amsterdam,  de  Goettingue, 
de  Leipzig,  de  Munich  et  de  Rome  en  avaient  trois, 
celle  de  Saint-Pétersbourg  quatre,  celles  de  Berlin  et 
de  Vienne  six,  celle  de  Londres  neuf,  et  les  trois  classes 
affiliées  de  Tlnslitut  de  France  trente.  Nous  avons  donc 
été  trop  modestes  dans  la  désignation  de  nos  délégués, 
d'autant  plus  que  la  lettre  de  rappel  qui  nous  a  été 
adressée,  le  lU  février  1901,  par  le  président  du  Comité 
organisateur,  M.  Gaston  Darboux,  portait  eu  propres 
termes  cette  déclaration  si  hospitalière  : 

Nous  esp(^rons  bien  que  l'Académie  de  Bel^^qiie  n'a  pas  oublié 
ceUe  date  et  nous  lui  demandons  de  vouloir  bien  se  faire  représen- 
ter de  la  ninniôre  la  plus  large,  en  se  rappelant  que  le  nombre  des 
délégués  à  ^As^emulée  générale  n'est  pas  limité. 

Ces  premières  assises  de  la  Fédération  des  Acadé- 
mies ont  été  si  brillantes  et  si  intéressantes  que  je 
ne  puis  assez  regretter  d'avoir  été  seul  de  la  Classe  à 
jouir  de  ce  véritable  régal  de  gourmet  littéraire  et  scien- 
tifique. 

Le  mardi  16  avril  1901  a  été  tenue  la  première 
assemblée  générale  dans  la  salle  des  séances  de  l'Institut 
de  France.  Après  avoir  écouté  un  discours  d'ouverture 
d'une  rare  élévation  prononcé  par  M.  Gaston  Darboux, 
élu  président  à  l'unanimité,  et  réglé  quelques  questions 
administratives,  on  s'est  divisé  en  deux  sections:  Sciences 
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et  Lettres.  Je  n*ai  à  vous  parler  que  de  la  seconde  de  ces 
sections. 

Il  s*agissait  d*abord  de  trouver  un  terrain  d*entente 
et  d*organiser  une  sorte  de  collaboration  internationale 
pour  réaliser  certaines  entreprises  scientifiques  dépassant 
les  forces  d*un  homme  ou  d*un  pays. 

Ainsi  TAcadémie  de  Munich  proposait  d'éditer  un 
corpus  des  inscriptions  grecques ''du  moyen  âge  et  de 
Tépoque  moderne.  Les  Académies  de  Leipzig,  de  Vienne 
et  de  Munich  avaient  formulé  un  projet  d*encyclapé(lie 
de  rislam.  L'Académie  de  Vienne  souhaitait  l'édition 
du  Mahàbhilirata.  L'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  de  Paris  voudrait  voir  composer  un  corpua  des 
mosaïques  païennes  et  chrétiennes  jusqu'au  Xh  siècle 
inclusivement,  et,  en  même  temps,  elle  voudrait  voir 
créer  un  organe  spécial,  pour  y  publier,  au  fur  et  à 
mesure  des  découvertes,  les  inscriptions  des  langues  peu 
connues,  telles  que  l'étrusque,  l'ibère,  le  phrygien,  le 
lycien,  le  lydien,  etc.  tlnfin  l'Académie  de  Berlin  deman- 
dait qu*on  lixàt  les  règles  à  observer  pour  la  publication 
des  catalogues  de  niimismatique  antique. 

Tous  ces  vastes  desiderata  de  l'érudition  et  de  la 
science  ont  été  mAremenl  pesés  et  discutés  par  des 
savants  d'une  compétence  reconnue,  et  l'on  est  arrivé  le 
plus  souvent  à  des  conclusions  pratiques  qui  n'auraient 
vraisemblablement  jamais  été  atteintes  en  dehors  de  la 
Fédération  des  Académies. 

Il  en  est  de  même  pour  le  projet  présenté  par  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  de  Paris  relatif 
à  la  condition  civile  des  étrangers  dans  les  divers  pays. 

La  même  Académie  avait  proposé  également  de  pré- 
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parer  et  de  publier  une  édition  complète  des  œuvres  de 
Leibniz,  qui  le  premier  a  rêvé  de  voir  conclure  une 
alliance  féconde  entre  toutes  les  Académies.  Cette  édition 
monumentale^  accueillie  avec  une  faveur  unanime,  ne 
tardera  pas  à  aboutir,  malgré  la  grandeur  et  les  difficultés 
de  Tentreprise. 

Je  ne  puis  m'élendre  plus  longuement  sur  tous  ces 
travaux.  Je  ne  m*:irréterai  qu'un  instant  à  rexcctiente 
besogne  faite  par  une  sous-commission  qui  s*est  réunie 
sous  la  présidence  de  Tillustre  Théodore  Mommsen  et 
qui  a  eu  à  examiner  le  projet  relatif  au  prêt  mutuel  des 
manuscrits  et  imprimés,  proposé  par  TAcadémie  de 
Berlin,  projet  auquel  notre  Académie  de  Belgique  s*est 
si  vivement  intéressée  à  Tavance. 

Cette  sons-commission  comptait  dans  son  sein  plu* 
sieurs  bibliothécaires  des  grands  dépôts  scientifiques  de 
TEurope,  parmi  lesquels  leur  doyen  et  leur  prince, 
M.  Léopold  Delisle,  de  la  Bibliothèque  nationale  de 
Paris. 

Après  de  sérieuses  délibérations,  le  projet  de  résolu* 
tion  formulé  par  TAcadémie  de  Berlin  a  été  accepté  à 
l'unanimité,  sauf  de  légères  modilications  apportées  à  la 
rédaction  primitive.  Voici  le  texte  adopté  : 

Prêt  mutuel  des  manuscrits,  etc. 

Les  Académies  associées,  par  des  démarches  à  faire  auprès  de  leurs 
gouvernements,  lâciioroiil  d'obtenir  que,  dans  chacun  de  ces  pays, 
les  bibliothèques  et  dépôts  publics,  dont  la  liste  sera  drossée  préala- 
blement par  les  j;ouvernenic::ts  respectifs,  reçoivent  dirociement  tout 
imprimé,  manusfritou  documont  dont  ces  établissements  feront  la 
demande,  à  moins  qnc  des  raisons  sérieuses  (valeur  inestimable, 
dimensions,  poids,  état  de  conservation,  contenu  du  manuscrit, 
défense  réglementaire)  ne  s*opposent  au  prêt. 


(468) 

On  propose  provisoirement  les  ebiiditions  suivantes  : 

1.  L'emprunteur,  e»  chaque  eas,  s'obligera  par  écrit  ^  conserver 
l'objet  demandé,  de  manière  à  ce  qu'il  se  troyuve  à  l'abri  du  £éu  ou  de 
tout  autre  risque; 

2.  II  s'obligera  de  même  à  réparer  tout  dommage  qui  pourrait  être 
causé  à  l'objet  prêté  et  à  indemniser  de  sa  perte  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  à  déterminer  par  le  dépôt  prêteur  au  moment  de  Texpé- 
(tition,  somme  qui  ne  sera  pas  nécessairement  identique  à  celle  pour 
laquelle  l'objet  sera  assuré; 

3.  11  aura  soin  que  la  restitution  de  l'objet  prêté  se  fasse  avec  toute 
la  diligence  voulue,  avec  un  emballage  conforme  à  celui  que  l'établis- 
sement prêteur  aura  jugé  convenable  pour  l'envoi,  et  dans  le  terme 
tixé  par  oolui-ci;  et  il  assurera  l'envoi,  soit  à  la  poste  soit  à  une  com- 
pagnie d'assurances,  pour  la  somme  qu'aura  déterminée  le  proprié- 
taire. Les  frais  d'envoi  et  d'assurance  sont  à  la  charge  des  emprun- 
teurs. 

Si  Ton  pouvait  obtenir  des  autorités  des  diiférents  pays  que  la 
visite  de  la  douane  fût  supprimée  pour  les  colis  provenant  de  biblio- 
thèques publiques  et  adressés  à  des  établissements  congénères 
(comme  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  l'a  déjà  accordé),  un  pareil 
privilège  ne  pourrait  que  rendre  plus  aisés  les  envois  à  effectuer  et 
leur  donner  une  précieuse  sécurité.  On  s'emploiera  donc  à  amener 
les  gouvernements  à  accorder  cette  faveur. 

Des  mesures  exceptionnelles  pourraient  être  prises  à  l'égard  de 
certains  éuiblisscmcnls  pour  lesquels  l'application  des  principes  pré- 
cédents préscnterajcnt  des  diflicultcs. 

Paris,  16  avril  190  t. 

Les  impatients  trouveront  peut-être  cette  déclaration 
bien  timide,  bien  pleine  d'atermoiements  et  de  conces- 
sions faites  à  la  vieille  routine.  Mais  ce  n'est  qu*un 
premier  pas  dans  une  voie  nouvelle. 

A  ce  propos,  je  suis  fier  de  constater  ici  que  le  rapport 
de  notice  excellent  confrère  M.  Ferdinand  vander  Haeghen, 
où  il  invoque  l'exemple  de  la  Bibliothèque  de  rUiiivei*sité 
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de  Gand,  qui,  grâce  à  son  iniliative,  échange  libéraler 
ment  ses  manuscrits  et  ses  livres  depuis  plus  d*un  quart 
de  siècle  avec  une  soixantaine  de  bibliothèques  belges  et 
étrangères,  —  que  ce  rapport,  dis-je,  qui  prouve  le 
mouvement  en  montrant  comment  on  marche  depuis 
longtemps  déjà  en  Belgique,  a  eu  une  influence  utile  sur 
la  solution  de  cette  question  si  grosse  en  résultats 
féconds  pour  l'avenir  des  relations  scientifiques  de 
l'Europe  entière. 

En  somme,  TAssocialion  internationale  des  Académies 
a  tenu  à  Paris  une  première  session,  où  Ton  a  travaillé 
sérieusement  et  où  des  résultats  pratiques  ont  été  atteints 
ou  préparés  dans  les  domaines  scientifiques  les  plus 
divers.  Elle  a  prouvé  ainsi  que  le  rêve  de  Leibniz  n'est 
pas  une  chimère  et  que  sa  réalisation  est  appelée  à  rendre 
des  services  signalés  à  la  science  et  au  rapprochement 
international  sur  le  terrain  des  choses  de  l'esprit. 

Que  vous  dirai-je  maintenant  des  fêtes  qui  ont  été  si 
gracieusement  offertes  aux  délégués  des  Académies? 

Visite  aux  richesses  incomparables  en  livres,  manu- 
scrits et  objets  d'art  du  château  de  Chantilly,  légué  à 
l'Institut  de  France  par  notre  ancien  confrère  le  duc 
d'Aumale,  et  dont  les  honneurs  nous  étaient  faits  par  des 
membres  de  l'Institut;  visite  à  la  Bibliothèque  nationale 
de  Paris  sous  la  direction  du  cicérone  unique  qu'est 
M.  Léopold  Delisle,  assisté  de  son  état-major  de  conser- 
vateurs; réception  de  M.  Emile  Faguet  à  l'Académie 
française,  où  le  nouvel  académicien  a  fait  l'éloge  de 
Victor  Cherbuliez  et  où  le  président,  M.  Emile  Ollivier, 
a  prononcé  un  merveilleux  discours  d'une  heure,  sans 
consulter  ses  notes  (il  faut  ajouter  qu'il  avait  pris  pour 
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souffleur  aussi  discret  qu*habile  le  directeur  de  la  Comédie 
française  en  personne,  M.  Claretie);  représentation  gala 
offerte  aux  délégués  par  la  Comédie  française,  où  des 
artistes  incomparables  (1)  jouaient  Bérénice  de  Racine, 
la  Nuit  d'octobre  de  Musset  et  une  comédie  de  Meilhac 
et  Halévy  (VÉté  de  la  Saint-Martin)  ;  soirées  musicales 
charmantes  organisées  en  notre  honneur  par  M.  le  comte 
de  Franqueville,  président  de  l'Institut  pour  1901,  dans 
son  château  historique  de  la  Muette,  à  Passy  (S),  et  par 
M.  et  M"'*'  Senart  (3)  dans  leur  hôtel  de  la  rue  François  1''; 
banquet  offert  par  l'Institut  de  France  dans  les  salons 
neufs  de  l'Hôtel  du  Palais  d'Orsay;  banquet  offert  par  la 
Municipalité  de  Paris  à  l'Hôtel  de  ville,  suivi  d'une 
réception  avec  concert  et  ballet  dans  les  salles  splendides, 
où  s'entassaient  plusieurs  milliers  d'invités  réunis  en 
notre  honneur;  enfin,  M.  le  Président  de  la  République 
française,  rentrant  exprès  à  Paris  malgré  les  fatigues  de 
son  voyage  officiel  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  et 
nous  recevant  à  déjeuner  au  Palais  de  l'Elysée;  telle  est 
rénumération  rapide  de  ce  que  l'hospitalité  française 
a  accumulé  d'attentions  et  d'honneurs  pendant  cette 


(1)  Les  principaux  rôles  étaient  tenus  par  M°>«*  Bartet,  Baretta  et 
Lebreton,  et  par  MM.  Mounet-Sully,  Paul  Mounet,  Lambert  et  de 
Féraudv. 

(2)  H.  de  Franqueville  avait  eu  la  délicate  attention  de  porter  au 
programme  de  son  excellent  orchestre  un  morceau  de  musique  de 
chaque  pays  représenté.  La  Belgique  y  figurait  avec  les  Tableaux 
sympfioniques  d*Edgard  Tinel. 

(3)  Chez  MoB«  Senart,  nous  avons  entendu  les  chanteurs  de  Saint- 
Gervais  et  l'orchestre  de  la  Scala  qui  ont  exécuté  à  la  perfection  de 
la  musique  des  XVI«,  XVII»  et  XYIII»  siècles. 
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semaine  inoubliable,  pour  accueillir  avec  éclat  ses  hôtes 
des  Académies  étrangères,  parmi  lesquels  Mommsen  a 
été  le  héros  du  jour  en  sa  qualité  de  patriarche  illustre 
de  la  science  européenne. 

Créée  en  principe  à  Berlin  il  y  a  deux  ans,  organisée 
définitivement  à  Paris  en  juillet  1900  et  réunie  pour  la 
première  fois  dans  la  même  ville  en  avril  dernier,  ou 
elle  s*est  vue  entourée  de  respects  et  de  sympathies  aussi 
illustres,  l'Association  des  Académies  est  née  viable.  Sa 
prochaine  session  aura  lieu  à  Londres  dans  trois  ans.  La 
science  peut  placer  en  elle  de  vastes  espérances. 

La  bénédictiou/de  tous  les  hommes  de  paix,  de  progrès 
et  de  bonne  volonté  scientifique  l'accompagne  dans  la 
carrière  si  bien  commencée.  Grâces  en  soient  rendues  à 
la  France  pour  nous  avoir  si  généreusement  prodigué 
son  hospitalité  et  établi  ainsi  un  noble  précédent  auquel, 
sans  aucun  doute,  les  autres  gouvernements  d'Europe 
tiendront  à  honneur  de  se  conformer  tour  à  tour. 

La  Classe  vote  des  remerciements  à  M.  Paul  Fredericq 
pour  la  manière  dont  il  a  rempli  sa  mission  à  la  première 
Assemblée  générale  de  la  Fédération  des  Académies. 


Sur  les  conclusions  d'un  rapport  de  MM.  Kurth, 
Yanderkindere  et  Prins,  les  remerciements  de  l'Acadé- 
mie seront  exprimés  à  M""'  Y^  Thonissen  pour  la  commu- 
nication d'un  manuscrit  de  feu  son  mari  sur  L'organisation 
judiciaire  à  l'époque  mérovingienne  et  carolingienne. 
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COMMUNICATION  ET  LECTURE. 


CharleS'Quinl  à  Hagumau  m  1S5i;  par  Ern.  Gossart, 

correspondant  de  rAcadémîe. 

Dans  mes  Notes  pour  servir  à  Vhistoire  du  règne  de 
Charles-Quint  (1),  j'ai  mentionné,  page  94,  un  codicille 
de  l'empereur,  dont  un  extrait  se  trouve  aux  archives  de 
Simancas,  sous  ce  titre  :  Copia  de  la  minuta  del  codiciUo 
que  el  emperador  Carlos  V  otorgo  en  Auguene  à  7  (lire  90 
ou  Si)  desetiembre  de  455ij  et  qui  débute  ainsi  :  a  En  el 
lugar  de  Auguene,  cerca  de  la  cibdad  de  Argentina...,  en 
presencia  de  roi,  Francisco  d'Erasso  »,  etc.  (A  Auguene, 
près  de  Strasbourg,  en  présence  de  moi,  Francisco 
d'Erasso).  Je  faisais  remarquer  que  Auguene  parait  être 
Haguenau,  quoique  cette  ville,  au  lieu  d'être  proche 
[cerca)  de  Strasbourg,  en  soit  éloignée  de  vingt-quatre 
kilomètres;  j'ajoutais  :  «  et  quoique  l'empereur  n'y  entra 
pas  quand  îl  se  dirigeait  vers  Metz  au  mois  de  septembre 
1552  ».  Une  phrase  de  YHistoire  de  De  Thou  et  une 
autre  de  Laguille,  mal  interprétées,  je  dois  le  recon- 
naître, me  semblaient  indiquer  qu'il  s'était  arrêté,  non 
pas  dans  cette  ville,  mais  dans  un  village  voisin.  De 


(1)  Bruxelles,  1897.  Extrait  du  tome  LV  des  Mémoires  couronnés  et 
autres  mémoires  publiés  par  V Académie  royale  de  Belgique,  in-8v 


(473) 

Thou  écrit  :  Inde  (c*est-à-dire  de  Strasbourg)  sub  vespe- 
ram  per  Uaganoœ  viam  in  proximum  vicum  divertit  (1). 
Laguilie  dit  que  l'empereur,  s'étaiit  contenté  de  voir  la 
cathédrale  de  Strasbourg,  prit  la  route  de  Haguenau  «  et 
vint  coucher  dans  un  village  voisin  (2).  »  Il  faut  entendre  : 
voisin  de  Strasbourg. 

En  réalité,  Gharles-Quiut  s'est  arrêté  à  Haguenau  et  y 
a  passé  une  nuit,  comme  le  constatent  des  documents 
conservés  dans  les  archives  communales  de  cette  ville. 
Ainsi,  dans  un  cahier  qui  renferme  les  perceptions  de  la 
dime  pour  les  années  i545-1564,  le  receveur  de  l'Œuvre 
Saint-George  —  la  fabrique  de  l'église  de  ce  nom  — 
a  inscrit  à  l'intérieur  de  la  couverture  la  mention  sui- 
vante :  c<  L'an  1552,  le  mardi  (20),  veille  de  la  Saint- 
Mathieu  (21  septembre).  Sa  Majesté  Impériale  entra  vers 
sept  heures  du  soir  à  Haguenau.  Le  lendemain,  on  lui 
prêta  serment.  Elle  repartit  au  sortir  de  l'hôtel  de  ville  (S).  » 

Cette  visite  est  mentionnée  encore  dans  une  avance, 
faite  par  la  même  Œuvre,  de  quatre  cents  florins  d'or, 
dont  on  fit  cadeau  à  l'empereur  (4).  La  fabrique,  n'ayant 


(1)  Historiarum  Tomiis  primus,  Londres,  1733,  p.  388. 
(3)  Histoire  de  la  province  <£ Alsace.  Strasbourg,  1727,  S«  partie, 
p.  39. 

(3)  Anno  Domini  155^2,  u£f  Zinstag,  vigilia  Matheî,  reite  Kay.  il. 
ungeverlicbeon  umb  7  urenn  nach  mittag  zu  Hagenaw  ine.  Am  andem 
tage  swure  man  Ime.  Er  reit  gleichs  vom  Rothuse  widerurab  bien- 
weg. 

(4)  Item  300  Ib.  geben  inné  400  gl.  goldgulden  se  der  K.  Ms^. 
verehrt  anno  LU,  als  ir  Maj.  aibie  gewesen  unnd  fûrtber  fQr  Metz 
gezogen  unnd  wider  erkhoberen  woUen. 
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pas  en  pièces  d*or  cette  somme  entière,  dut,  de  son  côté, 
en  emprunter  une  partie  (1). 

Au  XVI*  siècle,  il  arriva  fréquemment  que  la  ville  de 
Haguenau  demandait  ainsi  à  TOEuvre  Saint-George  des 
avances  en  argent,  dont  Ténumération  figure  dans  les 
arrêtés  de  compte  semestriels  de  la  fabrique. 

Je  dois  ces  renseignements  à  Térudit  bibliothécaire  de 
la  ville  de  Haguenau,  M.  Tabbé  A.  flanauer. 


ÉLECTIONS. 

Il  est  procédé  aux  élections  pour  les  places  vacantes 
dans  la  Section  d'histoire  et  des  lettres  et  dans  la  Section 
des  sciences  morales  et  politiques. 

Ces  résultats  figureront  dans  la  proclamation  de  la 
séance  publique. 

—  M.  Mesdach  de  ter  Kiele  est  réélu,  pour  Tannée 
1901-1902,  délégué  de  la  Classe  auprès  de  la  commission 
administrative. 


(1)  Le  prêt  est  ainsi  indicpié  dans  les  comptes  de  TOEuvre  de 

Tannée  1553  :  150  guidin hab  ich  Mathis  Dietrichenn  dem  ratz- 

frilnde  (sénateur)  inn  myner  schriebstuben  gebenn .  • .  namlich  als 
genanter  Mathis  150  fl.  ane  golde  dem  werek  dargelûhenn  zu  denn 
400  goldt  guidin,  so  raan  rômischer  kayserlicher  Majestat  vereret,  als 
sie  umb  Michaelis  anno  LII  iibernacht  zu  Hagenauw  gelegen. 
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PRÉPARATIFS  DE   LA   SÉANCE   PUBLIQUE   ANNUELLE. 

La  Classe  arrête  de  la  manière  suivante  le  programme 
de  la  solennité  : 

1^  L'expansion  exotique  des  immatures  européennes  au 
XIX'  siècle;  discours  par  M.  Paul  Fredericq,  directeur  de 
la  Classe; 

2**  Un  négociant  d'Anvers  à  la  fin  du  XVIIP  siècle; 
lecture  par  M.  Ernest  Discailles,  membre  de  la  Classe; 

S""  Rapport  du  jury  chargé  de  décerner  le  prix  de 
Laveleye  pour  la  période  1895-1900.  M.  Mahaim, 
professeur  à  l'Université  de  Liège,  rapporteur; 

i"*  Rapport  du  jury  chargé  de  décerner  les  prix 
De  Keyn,  1899-1900  (Enseignement  primaire).  M.  Mon- 
champ,  rapporteur; 

5""  Proclamation  des  résultats  des  concours  et  des 
élections. 
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Séance  publique  du  8  mai  4904. 

M.  Paul  Fredericq,  directeur. 

M.  le  chevalier  Edmond  Marchal,  secrétaire  perpétuel. 

Prennent  également  place  au  bureau  : 

MM.  Éd.  Fétis,  président  de  l'Académie;  Jos.  De  Tilly, 
directeur  de  la  Classe  des  sciences,  et  G.  Kurth,  vice- 
directeur  de  la  Classe  des  lettres;  G.  Monchamp,  rap- 
porteur du  jury  pour  les  prix  De  Keyn,  et  M.  Mahaim, 
professeur  à  l'Université  de  Liège,  rapporteur  pour  le 
prix  de  Laveleye. 

Sont  présents:  MM.  S.  Bormans,  T.-J.  Lamy,  G.  Tiber- 
ghien,  L.  Vanderkindere,  le  comte  Goblet  d'Alviella, 

F.  vander  Haeghen,  Ad.  Prins,  J.  Yuyisteke,  A.  Giron, 
le  baron  J.  de  Chestret  de  Haneffe,  Mesdach  de  ter  Kiele, 
H.  Denis,  le  chevalier  Éd.  Descamps,  P.  Thomas,  Ern. 
Discailles,  V.  Brants,  A.  Beernaert,  Ch.  De  Smedt, 
A.  Willems,  membres;  J.-C.  Vollgraff,  associé;  Jules 
Leclercq,  H.  Pirenne,  Ern.  Gossart,  E.  Nys,  J.  Lameere, 
A.  Rolin  et  M.  Vautier,  correspondants. 

Assistent  à  la  séance  : 

Classe  des  sciences.  —  MM.  Éd.  Van  Beneden,  t^tce- 
directeur;  G.  Dewalque,  A.  Brialmont,  Éd.  Dupont, 
C.  Malaise,   F.  Folie,  Fr.  Crépin,  Ch.  Van  Bambeke, 

G.  Van  der  Mensbrugghe,  Louis  Henry,  M.  Mourlon, 
P.  De  Heen,  C.  Le  Paige,  F.  Terby,  Alb.  Lancaster, 
L.  Errera,  membres;  Ch.  de  la  Vallée  Poussin,  associé; 
Pol.  Francotte  et  Emile  Laurent,  correspondants. 
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Classe  des  beaux-arts.  —  MM.  H.  Maquet,  tnce-dfrec- 
leur;  F.-A.  Gevaert,  God.  Guffens,  Th.  Radoux,  J. 
Demannez,  G.  De  Groot,  Gustave  Biot,  H.  Hymans,  Jos. 
Sullaert,  Max.  Rooses,  G.  Huberti,  Éd.  Van  Even,  Ch. 
Tardieu,  Alfr.  Cluysenaar,  J.  Winders,  Ém.  Janlet, 
Ern.  Mathieu,  membres;  G.  Bordiau,  L.  Solvay  et  Louis 
Lenain,  correspondants. 


L'expansion  exotique  des  littératures  européennes  au 
XIX""  siècle;  par  Paul  Predericq,  directeur  de  la  Classe 
des  lettres  et  des  sciences  morales  et  politiques. 

Mesdames,  Messieurs, 

Les  littératures  européennes  sont  nées,  au  seuil  du 
moyen  âge,  du  mélange  des  littératures  orales  des  Bar- 
bares avec  la  culture  et  Testhétique  chrétiennes  de  la 
Grèce  et  de  Rome,  mélange  (Failleurs  inégal  où  le  chris- 
tianisme refoule  et  détruit  plus  qu'il  n'assimile. 

A  Test  de  TEurope,  ce  sont  les  missionnaires  grecs  de 
Constantinople  qui  évangélisent  les  Serbes,  les  Bulgares 
et  les  Russes  et  leur  donnent,  du  coup,  une  riche  litté- 
rature écrite;  car  TÉglise  grecque  adoptait  toujours  pour 
la  liturgie  la  langue  nationale  du  peuple  converti,  et 
elle  traduisait  aussitôt  dans  cette  langue  la  Bible,  les 
Pères  de  TÉglise,  toute  la  littérature  sacrée.  En  Occident, 
l'Eglise  de  Rome  prescrivait,  au  contraire,  la  liturgie 
latine  et  plaçait  partout,  au-dessus  de  la  langue  mater- 
nelle des  nouveaux  convertis,  le  latin,  l'élevant  au  rang 
sublime  de  langue  de  la  foi,  de  la  science,  de  la  politique, 
de  l'enseignement  et  de  la  littérature  internationale.  Mais, 
comme  Rome  emploie  néanmoins  la  langue  nationale  des 
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peuples  évangélisés  pour  la  vulgarisation  de  la  croyance 
nouvelle  dans  les  masses,  elle  cirée  ainsi,  en  même  lemps 
et  partout,  une  littérature  écrite  de  propagande  populaire, 
inférieure  à  la  littérature  latine,  mais  s*exprimant  dans 
l'idiome  national.  Cest  ainsi  qu'avec  des  modes  divers, 
les  Églises  chrétiennes  d'Orient  et  d'Occident  ont  été  les 
mères  des  littératures  médiévales  de  l'Europe. 

D'abord,  on  resta  confiné  longtemps,  en  Occident, 
dans  ces  influences  chrétiennes  latines,  en  Orient,  dans 
ces  influences  chrétiennes  grecques.  Tout  au  plus  peut- 
on  dire  que  les  Croisades  avaient  amené  quelques 
échanges  entre  les  littératures  d'Occident  et  celle  de 
Byzance,  et  que  le  monde  musulman  avait  pris  contact 
avec  le  monde  latin  et  grec. 

Mais,  à  la  Renaissance,  les  trésors  littéraires  de  l'époque 
payenne  de  Rome  et  de  la  Grèce  furent  découverts  et 
entrèrent  de  nouveau  dans  la  circulation  intellectuelle. 

Les  Grecs  et  les  Romains  redevinrent  ainsi,  pour  la 
seconde  fois,  sous  une  forme  nouvelle,  nos  pères  litté- 
raires. Ils  abusèrent  bien  un  peu  de  cette  double  pater- 
nité, au  point  qu'on  en  vint  à  s'écrier  avec  Berchoux  : 
Qui  nous  délivrera  des  Grecs  et  des  Romains  ! 

Mais  c'est  en  somme  à  eux,  tant  chrétiens  que  payens, 
que,  pour  la  plus  grande  part,  nous  sommes  redevables 
de  nos  littératures  européennes  ;  car  l'élément  purement 
barbare  (celtique,  germanique  ou  slave  d'avant  l'évangé- 
lisation)  est  bien  mince  dans  le  développement  littéraire 
de  l'Europe  depuis  le  haut  moyen  âge. 

Les  seuls  débris  qui  nous  soient  parvenus  des 
littératures  payennes  des  peuples  européens  avant  leur 
conversion  au  christianisme  sont  :  en  Angleterre,  vers  le 
milieu  du  Vil''  siècle,  le  Beowulf;  en  Islande,  les  chants 
de  la  vieille  Edda;  en   Russie,   le   Chant  d^Igar;   en 
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Bohême,  Le  jugement  de  Libousa;  en  Finlande,  le  Kale- 
wala;  elen  Courlande,  le  Kalewipoëg. 

Encore,  les  deux  dernières  épopées  des  Finnois  et  des 
Esthes  n'ont-elles  été  recueillies  qu'il  y  a  peu  d'années 
de  la  bouche  du  peuple,  qui  les  a  transmises  pendant  des 
siècles,  de  génération  en  génération,  par  voie  de  tradition 
purement  orale,  ce  qui  a  dû  nécessairement  en  altérer  le 
fond  payen  et  la  forme  primitive  dans  ces  milieux  con- 
vertis au  christianisme  depuis  cinq  à  six  cents  ans. 

Quant  au  Chant  d'Igor  et  à  l'épopée  tcbètfue,  je 
m'empresse  d'ajouter  que  leur  authenticité  est  victorieu- 
sement contestée  par  les  savants,  qui  n'y  voient  que 
l'œuvre  apocryphe  d'habiles  faussaires  linguistiques;  et 
quant  au  Beoumlf,  d'aucuns  le  considèrent  comme  im- 
prégné déjà  d'éléments  chrétiens.  En  somme,  si  l'on  en 
excepte  les  chants  de  VEdda  payenne,  (|ui  revivent  en 
partie  sous  une  forme  rajeunie  dans  l'épopée  christianisée 
des  Nibelungen,  l'influence  de  toutes  ces  œuvres  étranges 
a  été  à  peu  près  nulle  au  moyen  âge. 

Les  littératures  chrétiennes  d'Orient  et  d'Occident  et, 
plus  tard,  la  Renaissance  de  l'antiquité  payenne  du 
monde  gréco-romain,  telles  sont  donc  les  deux  sources 
d'où  découle  surtout  notre  esthétique  littéraire. 

L'horizon  du  moyen  âge  était,  d'ailleurs,  borné  à 
l'Europe,  qui  n'avait  pour  ainsi  dire  aucun  contact  de 
quelque  conséquence  avec  les  autres  parties  du  monde. 
Notre  petit  coin  d'Occident  lui-même  formait  en  Europe 
une  sorte  de  microcosme  de  quelques  milliers  de  kilo- 
mètres carrés,  se  suffisant  à  lui-même,  convaincu  de  pos- 
séder la  vraie  foi  et  de  représenter  seul  la  vraie  civilisation. 

Tout  à  coup,  la  découverte  du  Nouveau  Monde  et  de  la 
route  maritime  des  Indes  vinrent  reculer  ti*ès  loin  les 
bornes  de  cet  horizon  européen  si  exigu.   Aussitôt  les 
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phénomènes  littéraires  en  furent  affectés.  Tandis  que, 
jusqu'à  ce  moment,  tous  les  chefs-d'œuvre  avaient  été 
écrits  dans  les  pays  haignés  par  la  Méditerranée  ou  dans 
ceux  qui  les  continuent  immédiatement  vers  le  nord,  on 
vit  éclore  des  livres  puissants  sous  des  cieux  nouveaux, 
dans  la  zone  tropicale,  au  milieu  d'une  nature  inconnue 
jusqu'alors. 

Si  c'étaient  encore  des  Européens  qui  les  produisaient, 
ils  n'écrivaient  plus  dans  un  milieu  européen,  sous  des 
influences  exclusivement  européennes,  mais  au  contraire 
entourés  d'une  flore  et  d'une  faune  radicalement  diffé- 
rentes, sous  des  climats  qui  n'avaient  rien  de  commun 
avec  celui  de  la  mère  patrie,  parmi  des  races  d'hommes 
distinctes  de  la  race  blanche. 

Les  Espagnols  et  les  Portugais,  qui  les  premiers 
s'étaient  élancés  sur  les  océans  inconnus,  furent  aussi  les 
premiers  à  frayer  de  nouvelles  voies  en  littérature. 

L'une  des  œuvres  les  plus  puissantes  et  les  plus  étranges 
des  lettres  espagnoles,  si  riches  au  XVI'  siècle,  est  V Arau- 
caria^ dont  la  première  partie  fut  écrite  vers  1560  dans 
la  pointe  australe  de  l'Amérique  du  Sud.  D'abord  page 
de  Philippe  II,  puis  soldat  de  fortune  guerroyant  au 
Chili  contre  des  sauvages  héroïques,  le  poète  Ercilla  (1) 
chantait,  les  soirs  de  marche  et  de  bataille,  ses  vibrantes 
impressions  qu'il  notait  sur  des  écorces  d'arbre  et  des 
peaux  de  bête.  Aux  premiers  chants,  éclos  ainsi  sous  un 
ciel  nouveau,  il  en  ajouta  plus  lard  d'autres,  où  il  mêlait 
Bellone  et  Didon  au  récit  des  batailles  de  Saint-Quentin 
et  de  Lépante;  mais  son  poème  incohérent,  fruste  et 

(i)  Don  Âlonzo  de  Ercilla  y  Zuâiga  (1533-1595).  La  première  partie 
de  YAraucana  a  été  publiée  à  Madrid  en  1569,  la  seconde  est  de  1578, 
la  troisième  de  1590.  Une  édition  complète  parut  en  1597. 
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grandiose,  le  seul  d'ailleurs  qui  célèbre  dignement  en 
espagnol  l'effort  gigantesque  des  conquistadores  (1),  n'en 
reste  pas  moins  la  première  grande  œuvre  enfantée  sous 
des  influences  et  dans  un  milieu  étrangers  à  la  vieille 
Europe  (2). 

Presque  en  même  temps,  Camoëns  (3)  écrivait  dans  des 
conditions  analogues  le  chef-d'œuvre  de  la  littérature 
portugaise.  Étudiant,  puis  courtisan,  une  disgrâce  d'amour 
l'exile  et  le  jette,  comme  Ercilla,  dans  les  aventures  mili- 
taires. Après  des  campagnes  au  Maroc  et  dans  le  golfe 
Persique,  il  passa  quinze  ans  dans  l'Inde  et  à  l'Ile  de 
Macao,  en  face  de  la  côte  chinoise.  La  légende  raconte 
que,  dans  cette  dernière  terre  d'exil,  il  écrivit  en  grande 
partie  ses  Lusiades  au  fond  d'une  grotte. 

A  son  retour,  il  se  sauva  du  naufrage,  nageant  d'une 
main  et  tenant  de  l'autre,  au-dessus  des  flots  courroucés, 
son  glorieux  manuscrit,  qui  lui  valut  une  pension  royale 
d'environ  100  francs  ! 

Le  poète  mourut  du  reste  à  l'hôpital  après  avoir  vécu 
les  dernières  années  de  sa  vie  en  mendiant. 


(1)  Ce  genre  déconcertant  d'épopée  devait  infailliblement  être 
méconnu  par  Voltaire.  (Voir  son  Essai  sur  la  poésie  épique,  ch.  VIII.) 

(%  Deux  autres  poèmes  épiques  espagnols  de  valeur  ont  été  écrits 
en  Amérique  au  XVI«  siècle  :  Bernardo,  par  Tévéque  Balbuena,  et 
Cristiada,  Quelques  épopées  écrites  en  Europe  traitent  également  des 
sujets  américains  :  Mexicana,  de  Gabriel  Laso  de  la  Vega;  Argentina, 
de  Martin  del  Barco  de  Centenero;  sans  parler  des  épopées  en  l'hon- 
neur de  Charles-Quint.  D'autre  part,  quelques  auteurs  espagnols  de 
marque  sont  nés  dans  les  colonies  d'Amérique  :  tel  Juan  Ruiz  de 
Alarcon  {-f  1639),  le  grand  dramaturge,  auquel  Corneille  a  emprunté 
son  Menteur,  et  qui  naquit  dans  la  province  mexicaine  de  Tasco. 

(3)  Os  Lusiadas,  de  Luis  de  Camoêns  (1524  1580).  La  première 
édition  complète  parut  après  sa  mort,  à  Lisbonne,  en  1597. 


(  ^«  ) 

Les  Lusiades  furent  imprimées  pour  la  première  fois  à 
Lisbonne  en  1572,  pendant  que  nos  Gueux  de  mer 
surprenaient  La  Brielle. 

Le  spectacle  tragique  des  mers  indiennes  s'était 
emparé  de  son  âme  et,  en  chantant  le  voyage  de  Vasco  de 
Gama  et  la  gloire  de  la  patrie  portugaise,  Gamoëns  fut  le 
premier  grand  peintre  de  la  nature  des  tropiques; 
Alexandre  de  Humboldt  Taffirme  (1),  avec  sa  haute  com- 
pétence. Inimitables  sont,  d'après  lui,  chez  Gamoëns,  les 
tableaux  des  actions  réciproques  de  l'air  et  de  la  mer, 
des  nuages  et  de  la  surface  des  océans  dans  les  régions 
torrides.  Gamoëns  est,  dans  toute  In  force  de  l'expression, 
un  admirable  peintre  de  marines  dans  ses  descriptions 
du  feu  Sainte-Ëlme,  objet  d'effroi  pour  les  matelots,  et 
des  trombes  si  redoutables  dans  l'Océan  Indien.  Il  excelle 
à  faire  revivre  les  grands  spectacles  de  la  nature  africaine 
et  asiatique.  Ses  vers  sont  comme  imprégnés  du  par- 
fum de  la  zone  tropicale. 

Quand  l'Espagne  et  le  Portugal  se  furent  affaissés 
sous  le  poids  de  leurs  richesses  et  de  leur  gloire  colo- 
niales, la  Hollande  et  l'Angleterre  leur  succédèrent  sur 
les  mers  éloignées  et  dans  les  terres  nouvelles;  mais  ce 
n'est  pas  dans  l'épopée  que  leur  évolution  coloniale 
trouva  son  expression  littéraire.  Les  Hollandais  et  les 
Anglais,  d'un  tempérament  plus  grave,  plus  positif,  plus 
pratique,  s'épanchèrent  dans  des  écrits  d'un  tout  autre 
genre.  Les  colonies  donnèrent  chez  eux  naissance  à  une 
riche  littérature  de  récits  de  voyages  et  de  journaux  de 
bord,  tenus  souvent  d'une  plume  naïvement  éloquente  et 


(1)  Kosmos,  t.  II,  p.  58.  (Ëdit.  de  Stuttgart,  1847.) 
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pittoresque  (1),  plus  émouvants  parfois  dans  leur  réalité 
que  les  œuvres  de  fiction  littéraire  et  d'imagination. 
Aussi  un  critique  contemporain,  Conrad  Busken  Huet,  le 
Sainte-Beuve  hollandais  (3),  a-t-il  placé  à  juste  titre  le 
simple  et  touchant  Dagboek  (i598),  de  Gerrit  de  Yeer, 
bien  au-dessus  du  poème  trop  admiré  des  Hollandais  : 
De  Overwintering  op  Nova.Zembla  (1819),  où  Tolleus 
chante  le  même  sujet  avec  plus  de  style,  mais  avec  moins 
d'émotion.  En  tout  cas,  c'est  de  ces  récits  que  sortit  plus 
lard  le  roman  d'aventures  d'outre-mer,  dont  le  Robinson 
Crusoë  (1719)  de  Daniel  De  Foë  est  le  type  le  plus 
célèbre. 

Enfin  quand,  à  son  tour,  la  France  fut  devenue  une 
puissance  coloniale,  elle  trouva  dans  Bernardin  de  Saint- 
Pierre  le  chantre  ému  de  la  nature  exotique. 

Adolescent,  il  avait  visité  l'Amérique;  plus  tard,  il 
parcourut  l'Europe  jusqu'en  Russie  et  en  Pologne,  alors 
situées  presque  en  dehors  de  notre  monde.  Tous  ces 
voyages  l'avaient  préparé  à  sa  tâche,  mais  c'est  son 
séjour  à  l'Ile  de  France  qui  en  fit  le  premier  écrivain 
exotique  de  sa  langue.  Son  gracieux  roman  Paul  et 
Virginie  (1787)  eut  autant  de  succès  que  le  Robinson 
Crusoë,  qui  avait  d'ailleurs  fait  les  délices  de  l'auteur 
dans  son  enfance.  Disciple  de  Rousseau,  il  se  propose 
avant  tout  de  prouver  la  théorie  du  maître  :  «  L'homme 


(1)  P.-A.  TiELE,  Journaux  des  navigateurs  néerlandais,  1867.  — 
Payne,  Voyages  of  tlie  Elisabethan  Seamen,  1880.  —  G.  Busken  Huet, 
Het  Land  van  Remlnrand,  t.  II,  première  partie,  pp.  208  et  suiv. 
(Edition  de  1884.) 

(2)  Busken  Huet,  Tollens  (1892),  dans  les  Litterarische  Fanlasien  en 
Kritieken,  l.  V. 
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nait  bon  :  c'est  la  société  qui  le  déprave.  »  De  même, 
Daniel  De  Foë  a  pour  objectif  premier  de  prêcher  sa 
morale  calviniste  ii  l'aide  des  aventures  de  Robinson  et 
de  Vendredi.  Mais  Bernardin  de  Saint-Pierre  sait  bien  ce 
qu'il  veut  en  dehors  de  son  philosophisme  :  «  peindre 
un  sol  et  des  végétaux  différents  de  ceux  d'Europe  »  et 
mettre  en  relief  ce  la  beauté  de  la  nature  entre  les 
tropiques  »,  comme  il  prend  âoin  d'en  avertir  les  lecteurs 
de  Paul  et  Virginie.  C'est  là  le  côté  immortel  de  son 
œuvre,  car  son  paysage  reste  admirable. 

Chateaubriand  continue  et  élargit  l'œuvre  de  Bernar- 
din de  Saint-Pierre.  Son  voyage  aux  États-Unis  (1791- 
179S)  l'avait  placé  face  à  face  avec  la  nature  du  Nouveau 
Monde.  Émigré  à  Londres,  il  y  écrit  Les  Natchez,  qui  ne 
furent  imprimés  que  sous  la  Restauration.  Mais  aupar- 
avant, rentré  à  Paris,  il  y  publie,  coup  sur  coup,  Aîala 
et  René  (1801  et  1802),  dont  la  prose  poétique  obtint  un 
succès  d'émotion  universel. 

Chateaubriand  révélait  à  l'Europe  le  Mississipi  et  les 
sauvages  de  l'Amérique  du  Nord,  et  il  frayait  la  voie  aux 
romans  de  Fenimore  Cooper. 

Cependant  tous  ces  auteurs  européens,  que  les  aven- 
tures ou  le  hasard  avaient  transplantés  pour  quelques 
années  ou  même  seulement  pour  quelques  mois  (1)  dans 
ces  lointains  climats,  rentraient  dans  notre  vieux  conti- 
nent pour  y  présenter  aux  lecteurs  d'Europe  leurs  impres- 
sions étranges  et  neuves  ;  et  ils  le  faisaient  sans  esprit  de 


(1)  I/auteur  de  Hobinson  Crusoë  n'a  même  jamais  quitté  l'Europe  ; 
mais  il  s'était  admirablement  renseigné  à  l'aide  de  récits  de  voyages. 
De  même  Schiller,  peintre  inimitable  de  la  nature  alpestre  dans  son 
Wilhelm  Tell,  n'a  jamais  vu  la  Suisse. 
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retour,  si  l^on  peut  dire.  Ce  sont  des  explorateurs  littër 
raires  qui  reviennent  offrir  à  la  mère  patrie  le  fruit  de 
leurs  voyages  de  découvertes  et  reprennent  aussitôt  leur 
place  au  foyer  national. 

Au  fond,  rien  n*est  changé  dans  le  monde  des  lettres  : 
il  n'y  a  pas  encore  de  littérature  proprement  dite  en 
dehors  des  pays  voisins  de  la  mer  Méditerranée  ou  de  la 
mer  du  Nord.  Si  Texotisme  commence  à  s'infiltrer  en 
Europe,  il  n'existe  pas  encore  de  littérature  purement 
exotique.  Il  faut  attendre  le  XIX®  siècle  pour  assister  à  la 
naissance  et  à  la  croissance  de  ces  littératures  du 
Nouveau  Monde  et  des  antipodes. 

Les  Anglo-Saxons  de  l'Amérique  septentrionale  en 
donnèrent  l'exemple  avec  un  entrain  et  une  vigueur  qui 
tiennent  du  prodige.  Dans  l'espace  d'un  siècle,  ils  ont 
enfanté  aux  Etats-Unis  une  littérature  anglaise  nouvelle, 
qui  fleurit  de  l'Atlantique  au  Pacifique,  rivalise  hardi- 
ment avec  celle  de  la  mère  patrie  et  s'est  imposée  à 
l'attention  des  autres  nations  européennes  (1). 

Dois-je  vous  rappeler  que  cette  littérature  a  produit 
des  essayistes  comme  Franklin,  Washington  Irving, 
Thomas  de  Quincey  et  Emerson,  des  poètes  comme 
Longfellow,  Edgar  Allan  Poë,  Bryant  et  Walt  Whitman, 
des  romanciers  comme  Fenimore  Cooper,  Harriet  Beecher 


(1)  La  lUtéralure  anglaise  des  États-Unis  est  traitée  à  part  dans  les 
ouvrages  suivants  :  M.  Coït  Tyler,  llistory  of  American  Littérature 
(The  Colonul  Period,  1607-1765.  New-York,  1879).  —  H.  A.  Beers, 
A  Cenlury  of  American  Littérature,  1776-1876  (New-York,  1879).  — 
John  Nichol,  Atnerican  Littérature  (Am  historicàl  Sketch,  1620^ 
1880.  Edimbourg.  1880).  —  A.  Knortz,  Gesckichte  der  Nord-Anieri- 
kanischen  Lilteratur  (Berlin,  1890). 

1901.  —  LETTRES,  RTC.  53 
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Stowe,  Louîsa  Alcott  et  Bret  Harte,  des  historiens  Gorame 
Prescott,  Bancroft  et  Motley,  des  humoristes  comme 
Lowell  et  Mark  Twain? 

Et  elle  est  bien  foncièrement  américaine,  cette  littéra- 
ture anglaise  des  États-Unis.  Dès  1821,  Fenimore  Cooper 
commence  la  série  de  ses  romans  de  mœurs  des  prairies 
indiennes  qui  lui  ont  valu  le  titre  de  Walter  Scott  des 
Peaux-Rouges  (1). 

Après  lui,  M""®  Beecher  Stowe  nous  dévoile  les  hontes 
et  les  horreurs  de  Tesclavage  dans  les  États  du  Sud,  par 
son  livre  libérateur  Uncle  Tom's  Cabin  -(1852),  le  plus 
pathétique  des  romans  du  siècle. 

Longfellow  lui-même,  quoiqu'il  soit  peut-être  le  plus 
européen  des  poètes  d'Amérique,  nous  offre  dans  Evan- 
geline  (1847)  un  ravissant  tableau  des  souffrances  de  la 
Nouvel  le- Ecosse  au  XYIII*  siècle  (2),  tandis  que  dans  son 
épopée,  The  Song  of  Hiawalha  (1855),  il  fait  revivre» 
avec  une  étonnante  intensité,  Pâme  étrange  de  cette  race 
indienne  qui  se  meurt.  De  même,  le  romancier  Bret 
Harte  nous  révèle  le  Far  West  et  la  Californie. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'à  l'historien  Bancroft,  dont  la  méthode 
de  travail  ne  soit  essentiellement  américaine.  En  effet, 
si  ce  riche  libraire  de  San-Francisco  a  pu  mener  à  bonne 


(1)  Ses  romans  de  Peaux-Rouges  les  plus  célèbres  sont  :  The 
Spy  (1821),  The  Pioneers  (1823),  The  Las t  ofthe  Mohicans  (1826),  The 
Prairie  (1827),  ThePathfinderiiUi),  The  Deerslayer (iSAi).  Fenimore 
Cooper  mourut  en  1851,  au  moment  où  allait  paraître  le  livre  célèbre 
de  M*"'  Harriet  Beecher  Stowe. 

(2)  Notre  confrère  de  la  Classe  des  lettres,  H.  Godefroid  Kurth, 
a  publié  d'Êvangéline  (Liège.  1883;  une  élégante  traduction  française 
en  prose. 
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fin  son  entreprise  qui  semblait  dépasser  les  forces  et  la 
vie  d*un  homme  et  qui  consistait  in  exposer,  d'après  toutes 
les  sources  imprimées  et  manuscrites,  officielles  et  pri- 
vées, Tbistoire,  presque  inconnue  avant  lui,  de  toutes  les 
régions  de  l'immense  république  des  États-Unis;  s'il  s'est 
acquitté  en  peu  d'années  de  cette  tàcbe  presque  surhu- 
maine, c'est  grâce  à  la  division  du  travail  et  à  la  puissance 
du  dollar,  c'est-à-dire  en  groupant  autour  de  lui  des 
équipes  successives  de  travailleurs  intellectuels  laidement 
rétribués,  entré  lesquels  il  avait  réparti  la  besogne  et  qui 
lui  apportaient  les  matériaux  historiques  préparés  à  pied 
d'œuvre  (1). 


(1)  On  lit  dans  La  Flandre  libérale,  de  Gand  (mercredi  9  mai  1894), 
Tarticie  suivant  : 

UsiN£S  INTBLLEGTUBLLBS.  Bancroft  est  un  simple  libraire  de  San- 
Francisco  qui  a  donné  à  son  pays  ce  qu'aucun  historien,  depuis 
Gommines  jusqu'à  Michelet,  n'a  su  donner  au  nôtre  :  une  histoire 
complète  et  définitive  qui  ne  peut  plus  être  refaite  après  lui,  parce 
qu'il  en  a  capté,  inventorié,  absorbé  toutes  les  sources. 

Comment  un  seul  homme  a-t-il  pu  acliever  en  quelques  années 
une  histoire  générale  que  partout  ailleurs  on  recommence  régulière- 
ment tous  les  vingt  ans? 

Bancroft  commença  d'abord  à  bouquiner  pour  son  plaisir.  A  coups 
de  chèques  et  de  banknotes,  il  amassa  tout  ce  qui  avait  été  imprimé 
sur  l'histoire  des  Ëtats  du  Pacifique.  Après  les  livres,  il  acheta  les 
manuscrits  ou  les  fit  transcrire  à  ses  frais.  Après  les  manuscrits,  il 
fit  fouiller  les  archives  de  famille  ou  recueillir  les  témoignages  oraux 
par  toute  une  légion  de  reporters  admirablement  dressés  à  ce  genre 
de  sport. 

Bientôt,  dans  sa  librairie,  grande  comme  plusieurs  bibliothèques 
publiques,  sur  des  kilomètres  de  rayons,  on  vit  entasser  tout  ce  que 
le  nouveau  monde  et  l'ancien  pouvaient  renfermer  de  documents 
intéressant  le  sujet  qu'il  avait  choisi.  Par  la  persévérance  de  ses 
agents  et  la  vertu  du  dieu  dollar,  Bancroft  avait  séquestré  à  son 
profit  tout  un  coin  de  l'histoire  du  globe.  Qu*allait-il  en  faire? 
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(Certes,  son  exemple  serait  bon  à  imiter  dans  la  vieille 
Europe  pour  les  grandes  synthèses  historiques  ;  mais  les 
historiens  n*y  sont  pas  millionnaires,  en  général,  et  les 
mécènes  y  sont  plus  rares  qu'aux  États-Unis. 


H  se  mit  d*abord  à  lire  quelques  ouvrages  et  à  en  résumer  conscien- 
cieusement la  substance.  Mais  on  a  calculé  qu'un  homme,  entre 
vingt  et  quatre-vingts  ans,  pouvait  lire  à  fond  entre  cinq  et  huit  mille 
volumes.  Bancroft  s*aperçut  bientôt  que.  rien  que  pour  dépouiller 
toutes  ses  richesses,  il  lui  faudrait  travailler  d*arrachc-pied  quatre 
cents  ans  à  raison  de  huit  à  dix  heures  par  jour. 

Et  alors  cet  Américain  doublé  d*un  Californien  recourut  au  procédé 
qui  lui  avait  si  bien  réussi  pour  confisquer  les  documents  à  son 
profit.  A  prix  d*or,  il  enrégimenta  toute  une  armée  de  «  manœuvres  » 
qui,  disciplinés  et  entraînés  avec  le  plus  grand  soin,  se  mirent  à  lire 
et  à  prendre  des  notes  ii  sa  place.  Pour  la  bagatelle  de  quatre-vingt 
mille  dollars,  Bancroft  vit  bientôt  ses  cinquante  mille  volumes  se 
réduire  et  se  condenser  en  trois  cents  «  tablettes  »  de  notes  qui 
furent,  comme  on  Ta  dit,  à  sa  bibliothèque  ce  qu'un  pot  de  Liebig  est 
à  un  bœuf. 

Ce  n'est  pas  tout  :  ces  trois  cents  volumes  de  notes,  il  fallait  les 
classer,  les  critiquer,  en  tirer,  en  vue  de  la  rédaction  finale,  la  sub- 
stance sous  une  forme  digestive  et  assimilable.  Ce  fut  l'œuvre  d'une 
nouvelle  équipe  de  «  travailleurs  »  triés  sur  le  volet,  qui  se  char- 
gèrent de  fournir  cette  quintessence  épurée  de  Thistoire  définitive. 
Bancroft  n'eut  plus  alors  qu'à  coordonner,  b  écrire  et  souvent  même 
à  revoir  la  rédaction  de  ses  derniers  auxiliaires. 

On  ne  refusera  pas  le  mérite  de  l'originalité  tout  au  moins  à  cette 
nouvelle  manière  d*écrire  l'histoire,  que  ni  Fénelon  ni  Lucien 
n'avaient  soupçonnée  dans  leurs  traités  fossiles.  Bancroft  applique 
à  la  science  historique  les  derniers  perfectionnements  de  la  «  machi- 
nery  »  américaine. 

c(  Mon  système,  dit-il,  est  une  application  à  l'histoire  de  la  méthode 
des  affaires  et  de  la  division  du  travail...  Accoutumé  par  les  affaires 
à  utiliser  le  labeur  d'autrui,  j'ai  eu  l'idée  de  former  et  le  talent  de 
diriger  une  petite  armée  de  travailleurs  qui  ont  accompli  en  peu  de 
temps  ce  qu'un  individu  isolé  n'aurait  jamais  pu  accomplir.  » 

(Le  Précurseur,  d'Anvers.) 
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Tous  ces  auteurs  américains  se  reconnaissent  à  un  air  de 
famille  qui  n*est  déjà  plus  tout  à  fait  celui  des  écrivains 
de  la  mère  patrie.  Même  leurlanguen*est  plus  absolument 
la  même  que  celle  de  TAngleterre,  où  Ton  pince  dédai- 
gneusement des  lèvres  en  parlant  de  ce  qu'on  y  appelle 
les  américanismes  des  poètes  et  des  prosateurs  de  Tau  ire 
rive  de  TAtlantique. 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

A  côté  des  États-Unis  et  les  prolongeant  en  quelque 
sorte  vers  le  nord,  il  y  a  encore  l'Amérique  anglaise,  où 
la  culture  littéraire  naissante  fera  peut-être  parler  d'elle 
aussi,  plus  tôt  qu'on  ne  pense  (1). 

En  même  temps,  la  littérature  anglo-saxonne  déborde 
sur  les  autres  parties  du  monde.  Dans  l'Inde  anglaise, 
où  la  mère  patrie  a  multiplié  les  universités  et  les  col- 
lèges (2),  les  lettres  commencent  k  être  cultivées  avec 
succès;  d'importantes  revues  littéraires  y  trouvent  un 
grand  public  de  fonctionnaires  et  d'indigènes  anglicisés. 
Et  Rudyard  Kipling,  l'un  des  talents  les  plus  puissants 
et  les  plus  bizarres  de  l'Angleterre  contemporaine,  n'a- 
t-il  pas  découvert  en  Hindoustan  une  veine  littéraire 
nouvelle  dans  ses  récits  célèbres  de  la  jungle  indienne 
(The  Jungle  Bookyf 

L'Afrique  australe,  où  l'Angleterre  possède  Aon  Uni- 
versité du  Cap  et  où  la  langue  anglaise  soutient  en  ce 


(4)  L'Angleterre  a  organisé  des  universités  à  Montréal,  Kingston 
et  Toronto. 

(5)  Les  universités  de  l'Inde  anglaise  se  trouvent  à  Calcutta, 
Allahabad,  Bomtmy,  Lahore  et  Madras.  Les  collèges  (facultés)  sont  au 
nombre  de  plus  de  cinquante. 
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siècle  une  lutte  à  mort  contre  celle  des  Boers,  a  donné, 
elle  aussi,  naissance  à  une  littérature  anglo-saxonne 
essentiellement  autochthone.  Cest  dans  la  nature  et  dans 
les  mœurs  si  caractéristiques  de  la  colonie  du  Cap  et  des 
républiques  d'Orange  et  du  Transvaal,  que  M"**  Olive 
Schreiner,  Tauteur  déjà  connu  en  Europe  de  The  Slory 
of  an  A  frican  Farm  et  de  Trooper  Peter  Halket  of  Masho- 
naland  (1897),  et  avec  elle  plusieurs  autres  écrivains  de 
valeur,  puisent  leurs  inspirations  et  leurs  sujets  savou- 
reux. 

Enfin,  la  Nouvelle-Hollande,  depuis  qu'elle  est  devenue 
la  florissante  Australie  anglaise  et  a  vu  se  créer  les  uni- 
versités de  Sidney,  de  Melbourne  et  d'Adélaïde,  est 
entrée  à  son  tour  dans  le  prodigieux  mouvement  d'expan- 
sion exotique  de  la  littérature  anglo-saxonne. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  Nouvelle-Zélande  qui  n'ait  déjà 
son  New  Zealand  Magazine. 

Dès  maintenant,  les  romanciers  et  les  poètes  lyriques 
qui  s'inspirent  de  la  nature  et  de  la  vie  anglaise  aux 
antipodes,  commencent  à  percer  en  Angleterre  (1). 

Si  l'on  tient  compte  du  fait  que  la  population  des 
Iles  Britanniques  en  Europe  (35  millions)  augmente 
bien  plus  lentement  que  celle  des  États-Unis  et  de  l'Aus- 
tralie; que  la  population  anglo-saxonne  du  Nouveau 
Monde  (États-Unis  et  Amérique  anglaise)  est  presque 
double  et  dépasse  de  vingt-cinq  à  trente  millions  celle  du 


(i)  G.  B.  Baxton,  Literature  in  New  Soutk  Wales  (Sidney.  1866  .  — 
Lb  même,  The  Poéts  and  Prose  Writers  of  Xew  South  Wales 
(Sidney,  1866).  —  Australian  BalLads  and  Rhymes.  Poèms  inspired 
by  Life  and  Scenery  in  Australia  and  New  Zealand,  sélecte  J  and  edited 
by  Douglas  B.  W.  Sladen  (Londres,  1888). 
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groape  anglais  européen;  enfin,  que  la  population  de 
TAustralie  (aujourd'hui  de  4  à  5  millions)  suit  une  marche 
ascendante  tout  aussi  rapide;  —  on  peut  se  demander 
sérieusement,  si  dans  cent  ans,  à  la  fin  de  notre 
XX'^  siècle,  le  centre  des  lettres  anglo-saxonnes  sera 
encore  Londres,  s*il  ne  se  sera  pas  déplacé  un  jour  à 
Boston  ou  même  (qui  sait?)  aux  antipodes,  à  Melbourne. 

Ce  serait  le  triomphe  définitif  de  Texotisme  pour  Tune 
des  plus  importantes  littératures  de  notre  vieux  continent 
européen. 

Dans  des  proportions  infiniment  plus  modestes,  mais 
d'une  manière  fort  intéressante  néanmoins,  trois  littéra- 
tures romanes,  une  autre  littérature  germanique  et  une 
littérature  slave  ont  fait  en  même  temps  leur  trouée  dans 
les  nouveaux  mondes. 

A  la  suite  de  revers  tragiques  et  de  révolutions  mélo- 
dramatiques, les  Espagnols  ont  été  chassés,  au  siècle 
passé,  de  toutes  leurs  colonies  américaines;  mais  ils  y 
ont  laissé  leur  langue.  Celle-ci  y  est  indéracinable  et  le 
XIX'^  siècle,  si  propice  aux  expansions  littéraires,  y  a  fait 
son  œuvre  également.  Dans  une  anthologie,  dont  la  cin- 
quième édition  a  paru  en  1896,  à  Buenos-Ayres  (1),  on 
ne  relève  pas  moins  de  trente  et  un  auteurs  argentins, 
cinq  boliviens,  huit  chiliens,  quinze  colombiens,  onze 
cubains,  dix-neuf  mexicains,  six  péruviens,  quinze  véné- 


(1)  Literatura  Amerieana.  Trogos  escogidos  en  prosa  y  verso  ori- 
ginales de  autores  nacidos  en  la  America  latioa.  Seleccion  heeha 
por  Martin  Coronado.  5*  edicion  revisada  (Buenos-Ayres,  Pedra  IgOQ 
y  C'%  18;^6.  ln-8<>  de  516  p.).  £a  tète  on  trouve  une  esquisse  de  la 
poésie  espagnole  d'Amérique  depuis  Ërcilla  jusqu'à  nos  jours 
(5  pages)  par  Joan  Maria  Gutierrez. 
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zueliens,  cinq  urugayiens  et  cinq  écuadoriens  ;  ce  qui  fait 
plus  de  cent  dix  prosateurs  et  poètes  espagnols,  nés  en 
Amérique,  entre  la  Terre-de-Feu  et  le  Rio-Grande-del- 
Norte,  du  Mexique  au  Chili. 

Si  Ton  songe  que  TEspagne  d'Europe,  avec  ses  dix- 
huit  millions  d'habitants,  semble  vouée  à  une  décadence 
irrémédiable;  et  que,  d'autre  part,  les  Espagnols  d'Amé- 
rique sont  au  moins  trente-cinq  millions,  dans  des  pays 
dont  l'avenir  est  immense,  —  on  sera  tenté  de  croire 
que  l'heure  sonnera  un  jour  où  Madrid  cessera  d'être  la 
capitale  de  la  littérature  espagnole  et  devra  transmettre 
le  sceptre  à  une  cité  du  Nouveau  Monde,  peut-être  à 
Buenos- A  yres. 

Le  petit  Portugal  qui,  aujourd'hui,  compte  pour  si  peu 
de  chose  en  Europe,  avec  ses  cinq  millions  d'habitants, 
a  colonisé  le  Brésil,  vaste  territoire  où,  dans  les  provinces 
baignées  par  l'Atlantique,  onze  millions  d'hommes 
parlent  la  langue  des  anciens  conquérants.  Il  va  sans 
dire  qu'une  littérature  portugaise  d'outre-mer  y  est  éclose 
au  XIX*  siècle,  littérature  d'ailleurs  bien  brésilienne,  par 
ses  inspirations  et  sa  couleur  locale,  florissante  surtout 
dans  les  centres  d'activité  intellectuelle  de  Bahia,  S.  Paulo 
et  Rio-de-Janeiro  (1). 


(1)  F. WoLFF  y  Le  Brésil  liUéraire{?^vïs^  1864,  ouvrage  vieilli).  —Un 
de  mes  élèves  de  TUniversité  de  Gand,  M.  Annibal  Roque  de  Pino«  Bré- 
silien d'origine,  m*a  mis  en  rapport  avec  M.  Theophilo  Braga,  person- 
nalité littéraire  marquante  au  Portugal,  et  a  bien  voulu  me  fournir  la 
liste  suivante  des  principaux  auteurs  du  Brésil.  Poètes  lyriques  : 

i  Gasimiro  d'Abreu  {As  Frimaueras,  le  printemps);  Castro  Alves  {Espu- 

mas  fluctuantes,  écumes  flottantes);   Mendes   {Poemas  da  carne, 

[  poèmes  de  chair)  ;  Cruz  e  Souza  {Sonetos)  ;  Tacundes  Varella  (poésies 

M 

\ 

1 
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En  présence  de  la  décadence  séculaire  du  Portugal,  de 
la  disproportion  qui  existe  entre  le  chiffre  de  sa  popula- 
tion et  celle  du  Brésil,  en  présence  surtout  du  brillant 
avenir  qui  attend  peut-être  cet  immense  Portugal  trans- 
atlantique, avec  ses  réserves  indéflnies  d*bommes  et  de 
territoires,  est-il  téméraire  de  croire  que  Lisbonne  ne 
sera  plus  longtemps  le  centre  de  la  littérature  portugaise 
et  que  Tbégémonie  littéraire  passera  probablement,  tôt 
ou  tard,  au  Brésil  ? 

Les  Français,  eux  aussi,  ont  perdu  maladroitement 
leurs  superbes  colonies  du  XVII*  siècle;  mais  leur  langue 
est  restée  au  Canada.  Si  TAmérique  britannique  compte 
trois  millions  d*babitants  parlant  Tanglais,  elle  contient 
aussi,  sur  les  rives  du  Saint-Laurent,  un  îlot  linguistique 
d'un  gros  million  de  Français,  fortement,  passionnément 
attachés  à  la  mère  patrie  qui  les  a  trahis  cependant  sous 
Louis  XV  et  les  a  presque  oubliés  depuis.  Vainement  l'An- 
gleterre essaya  de  leur  imposer  sa  langue.  Depuis  1826, 
ils  ont  soutenu  avec  vaillance  une  lutte  acharnée,  qui 
rappelle  notre  mouvement  flamand,  et  qui  les  a  conduits 
aussi  à  la  conquête  de  leurs  «lois  Coremans».  Ils  ont  enfin 
obtenu,  par  l'article  133  de  la  Constitution  de  1867, 
l'égalité  officielle  des  deux  langues  au  Parlement  et  en 
dehors.  Leur  devise  est  :  «  Avant  tout  notre  langue.  Nos 
descendants  se  chargeront  du  reste.  »  Ces  Canadiens 
romans  ont  leurs  universités  françaises  ii  Montréal  et  à 
Québec  en  face  des  universités  anglaises.  Leur  popula- 


éparses).  —  Romanciers  :  le  journaliste  José  de  Patrocinio  {Juca 
Coquerro,  Joseph  le  cueilleur  de  noix  de  coco)  ;  Olavo  Bilac  ;  Valen- 
tine  de  Magalhaes  {Flor  de  sangue,  fleur  de  sang);  Macedo  (0  moco 
loico,  le  jeune  homme  blond  ;  Oriode  Quartzo,  la  rivière  de  Quartzo). 
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tion  augmente  rapidement:  il  y  a  un  siècle  et  demi, 
en  1760,  ils  n'étaient  que  soixante  mille;  aujourd'hui 
leur  nombre  a  vingtuplé. 

Par  suite  de  cette  force  de  résistance  peu  commune, 
une  littérature  française  n*a  pas  tardé  à  se  développer  au 
Canada  (1). 

Voici  comment  on  l'a  jugée  récemment  : 

ce  Elle  a  bien  sa  physionomie  particulière,  son  carac- 
tère propre,  cette  littérature  du  Canada.  Elle  ne  ressemble 
ni  à  celle  de  la  France  ni  à  celle  de  la  Suisse  ou  de  la 
Belgique.  On  la  prendrait  peut-être  pour  une  littérature 
de  quelque  province  du  nord  ou  de  Touest  de  la  France, 
qui  serait  demeurée  très  conservatrice  et  très  catholique, 
Normandie  ou  Bretagne,  s'il  existait  une  littérature  pro- 
vinciale dans  un  pays  où  tout  ce  qui  n'est  point  marqué 
à  l'estampille  parisienne  ne  compte  guère  (â).  » 

L'idiome  littéraire  du  Canada,  qui  n'a  pas  suivi  les 
évolutions  de  la  langue  française  d'Europe,  rappelle  celui 
du  siècle  de  Louis  XIV,  mais  il  s'est  un  peu  raidi  et 
desséché  et  a  subi  quelques  altérations  au  contact  des 
influences  anglo-saxonnes  qui  l'enserrent  de  toutes 
parts  (3). 

Quelques  historiens  chaudement  patriotes,  parmi  les- 
quels on  peut  citer  François  Garneau,   que  l'historio* 


(i)  Edm.  Larbau,  Histoire  de  la  littérature  canadienne  (.Montréal, 
1874).  —  Voir  aussi  Virgile  Rossel,  Histoire  de  la  littérature  française 
en  dehors  delà  France  :  I.  Suisse.  — 11.  Belgique.  ~  III.  Canada.  — 
lY.  Hollande,  Suède  et  Danemark.  —  Y  Allemagne.  —  YI.  Angleterre. 
^  YII.  La  littérature  française  en  Orient  (Paris,  1895). 

(2)  Y.  RossEL,  ouvrage  cité,  p.  30G. 

(3)  Yoir  A.  Buibs,  Anglicismes  et  canadismes  (Québec,  1890.i. 
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graphe  français  Henri  Martin  appréciait  fort  (1)  et  que 
M.  Rossel  caractérise  en  disant  :  «  du  JMichelet  un  peu 
éteint  et  sentant  sa  province  »  ;  des  romanciers  honnêtes 
et  simples,  quelques  poètes  de  talent,  tel  est  le  bilan  de 
cette  littérature  canadienne  naissante. 

Si  Londres,  Madrid  et  Lisbonne  sont  quelque  peu 
menacés  de  perdre  un  jour  leur  primauté  littéraire,  Paris 
ne  semble  pas  devoir  redouter  d*ici  à  longtemps  d'être 
détrôné  par  Québec  ou  Montréal;  mais  certes  tous  les 
écrivains  de  Paris  ne  sont  pas  aussi  attachés  à  la  France 
que  ces  auteurs  canadiens,  séparés  d'elle  par  toute  la 
largeur  de  l'Atlantique.  L'un  d'eux,  le  poète  Louis- 
Honoré  Fréchette,  s'est  fait  l'éloquent  interprète  de  leur 
amour  dans  La  légende  d'un  peuple,  véritable  hymne  de 
tendresse  en  l'honneur  de  la  mère  patrie,  où  on  lit  des 
vers  touchants  comme  ceux-ci  : 

0  notre  histoire,  écrin  de  perles  ignorées  ! 
Je  baise  avec  amour  tes  pages  vénérées, 
0  registre  immortel,  poème  éblouissant, 
Que  la  France  écrivit  du  plus  pur  de  son  sang! 

La  France  est  toujours  là  !  Même  aux  jours  de  naufrages, 
Comme  un  phare  sublime  aux  rayons  éclatants, 
Kl  le  se  dresse  au  bord  des  abimes  du  temps, 
De  son  flambeau  superbe  illuminant  les  âges. 

Et  puis,  si  les  hiboux  disaient  :  c<  La  France  est  morte  !  » 
On  entendrait  là- bas,  de  leur  voix  mâle  et  forte, 
!fos  enfants,  relevant  le  drapeau  des  grands  jours, 
Crier  au  monde  entier  :  a  La  France  vit  toujours  !  » 

La  littérature  néerlandaise,  bien  qu'elle  soit  l'une  des 


(i)  F.  Gârneau,  Histoire  du  Canada,  Un  autre  historien  important 
est  l'abbé  Ferland  (Cours  d'histoire  du  Canada,  2  vol.,  1861  et  1867). 
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petites  littératures  d^Europe,  a  commencé  aussi  son  mou- 
vement d*expansion  qui  s*est  produit  simultanément  dans 
rAfrique  australe  et  à  Java. 

Les  Hollandais  de  la  colonie  du  Cap  étaient  au  nombre 
de  60,000  seulement,  quand,  en  1806,  TAngleterre  les 
annexa  sous  prétexte  de  les  conserver  à  la  Hollande, 
annexée  elle-même  à  la  France;  comme  jadis  Louis  XI 
avait,  au  XY®  siècle,  profité  du  désastre  de  Nancy  pour 
mettre  la  main  sur  les  deux  Bourgognes,  afin  de  les 
«  conserver  »  à  sa  filleule  la  duchesse  Marie,  Torpheline 
du  Téméraire.  Les  Anglais  voulurent  imposer  leur  langue 
aux  colons  du  Cap  ainsi  qu'ils  l'avaient  tenté  au  Canada. 
D'autres  griefs  économiques  et  religieux  vinrent  s'ajouter 
aux  griefs  de  langue  et  poussèrent  bientôt  les  codons  à  la 
révolte.  Beaucoup  d'entre  eux  émigrèrent  en  masse  vers 
le  nord  avec  femmes,  enfants  et  troupeaux,  s'enfonçant 
hardiment  dans  les  steppes  inconnues  de  l'Afrique 
australe  et  n'emportant  précieusement  qu'un  seul  livre  : 
leur  grosse  Bible,  le  Stalen-Bijbel  du  XVH*  siècle,  palla- 
dium de  leur  foi  et  de  leur  langue.  Au  prix  d'eflbrts 
héroïques  et  malgré  l'Angleterre,  qui  accumula  contre  eux 
les  actes  de  fourberie,  d'abus  de  force  et  de  cruauté  (I), 
les  Boers  hollandais  étaient  parvenus  à  fonder,  entre 
l'Orange  et  le  Limpopo,  les  deux  républiques  libres 
d'Orange  et  du  TransvaaI.  Leur  langue  usuelle  était 
devenue  un  patois  bizarre,  Vafricain,  sorte  de  dérivé  du 
hollandais,  simplifié  surtout  dans  les  déclinaisons  et  les 


(i)  Voir  le  livre  très  modéré  d*un  Anglais  boerophile,  Georges  Mac 
Call  Theai.,  ancien  archiviste  de  la  colonie  du  Cap.  History  of  South 
Africa,  et  la  traduction  néerlandaise,  Geschiedenis  van  Zuid-Afrika 
(La  Haye,  Le  Cap,  Port-Êlisabeth  et  Johannesburg,  1897). 
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conjugaisons;  cependant,  le  néerlandais  était  resté  pour 
eux  la  langue  liturgique  et  celle  des  grandes  occasions, 
avant  tout  la  langue  officielle  dont  hommes  et  femmes 
entretenaient  la  connaissance  par  la  lecture  quotidienne 
de  la  Bible  et  par  le  prêche  du  dimanche,  que  le  pasteur 
n*aurait  pas  osé  tenir  en  africain;  c'eût  été  manquer  de 
respect  au  Dieu  du  Slaten-Bijbel  et  scandaliser  ses  pieux 
auditeurs.  La  population  augmentait  avec  une  rapidité 
prodigieuse  dans  les  deux  républiques  ainsi  que  dans  la 
colonie,  où  l'immigration  anglaise,  quoique  très  consi- 
dérable, ne  parvenait  pas  à  balancer  de  loin  la  force 
numérique  des  descendants  de  la  vieille  population  hol- 
landaise restée  au  Cap  et  prolifique  comme  les  Boers  (1). 


(1)  Voici,  d'après  M.  Paul  Langhaus  {PolUischrmilitâriscfie  Karte 
vonSad-A/rika;  Gotha,  Justus  Perthes,  1890),  la  force  respective  des 
Anglais  et  des  Boers  dans  l'Afrique  australe  : 


PAYS. 

BLANCS. 

BOERS. 

ANGLAIS. 

blVEBS. 

Culonie  du  Cap  .    .    . 

310,000 

350,000 

140,000 

20,000 

Natal 

65,000 

45,000 

4{S,000 

5,000 

Ti'Jiisvaal 

390,000 

^200,000 

55,000 

35,100 

Orange 

Total.    .    . 

90,000 

80,C;00 

5,000 

5,000 

935.000 

6i5,000 

345,000 

65,000 

Dans  l'Afrique  australe,  les  Boers  forment  donc  les  67  o/o  de  la 
population  blanche,  contre  26  <>/•  d'Anglais  et  7  «/o  d'habitants  blancs 
d'origine  diverse. 
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Aussi,  dès  que  rAngleterre  eut  accordé  un  commence- 
ment  d'autonomie  à  la  colonie  du  Cap,  on  vit  le  parti 
africain  des  colons  hollandais  réclamer  pour  sa  langue  les 
mêmes  droits  que  ceux  (}ont  l'anglais  avait  été  investi^  et 
triompher  dans  ses  revendications. 

La  victoire  semblait  même  complète,  puisqu'au  début 
de  la  guerre  honteuse  qui  sévit  encore  sous  nos  yeux,  le 
parti  africain  détenait  la  majorité  des  sièges  au  sein  du 
Parlement  du  Cap  et  composait  le  ministère.  Des  jour- 
naux, plus  grands  que  V Indépendance  belge^  paraissaient 
en  néerlandais  ou  en  africain  au  Cap,  à  Pretoria,  2i  Bloem 
fbntein,  ailleurs  encore.  Depuis  de  longues  années  se 
publiait  dans  la  ville  du  Cap,  au  centre  même  de  l'in- 
fluence officielle  anglaise,  une  revue  sérieuse,  rédigée  en 
néerlandais  par  des  pasteurs  et  des  professeurs,  Het  Zuid- 
Afrikaansche  Tijdschrift  (i).  Des  livres  populaires,  des 
almanachs,  des  ouvrages  scolaires,  des  romans,  des  chants 
patriotiques  se  publiaient  dans  les  deux  langues  (2),  et 
bientôt  la  mère  patrie  se  mit  à  envoyer  ses  livres  sur 
le  marché  nouveau  de  l'Afrique  australe,  où  les  éditeurs 
hollandais  fondèrent  des  succursales  florissantes.  On  agi- 
tait le  projet  de  fonder,  à  Pretoria,  une  université  néer- 
landaise pour  s'émanciper  de  l'Université  anglaise  du 
Cap.  Une  double  littérature,  néerlandaise  et  africaine. 


(1)  Kaapstad,  Hofmeyr  en  Régler. 

(S)  En  voici  deux  échantillons  en  langue  africaine  :  Die  Geskiedenis 
van  ans  land  in  die  taal  van  ons  volk,  uitgegé  deur  die  Genootskap 
van  règle  Afrikaners  (Kaapslad,  Sraeels  en  Hofmeyr,  1877.)  —  Die 
Afrikaanse  Alinamk,  burgerlik  en  kerkelik  ver  1877.  (Kaapslad, 
Belinfante,  1877.) 
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surgissait  12i,  lorsque  la  guerre  de  1900  a  éclaté  (1).  Nous 
en  sommes,  depuis  un  an  et  demi,  les  spectateurs 
attendris  et  révoltés. 

Comme  les  Gueux  du  XVI*  siècle,  qui  ne  sont  pas  en 
Tain  leurs  ancêtres,  les  Boers  ont  osé  relever  le  défi  de  la 
plus  grande  puissance  maritime  du  monde,  parce  qu'ils 
placent  Findépendance  et  la  liberté  au-dessus  de  tous  les 
biens  terrestres. 

Ils  ne  céderont  pas.  Ils  Tout  juré  sur  leur  vieille  Bible; 

(1)  M.  le  D'Mansvelt,  directeur  général  de  rinstniction  publique 
au  Transvaal,  a  bien  voulu  me  communiquer  les  renseignements  qui 
suivent. 

Parmi  les  écrivains  de  talent,  tous  nés  dans  l'Afrique  du  Sud,  il 
convient  de  mentionner  :  M.  le  professeur  N.-J.  Hofmeyer  et  M.  le 
pasteur  A.  Murray,  dont  on  a  des  ouvrages  théologiques  appréciés 
même  en  Hollande.  M.  Nico  Hofmeyer  a  écrit  de  bons  ouvrages  de 
vulgarisation  historique,  tels  que  Kijkjes  in  onze  geschiedenis  et 
De  Jameson-inval  en  de  Afrikaansche  Boer;  de  même  M.  G.-J.-N. 
Du  Plessis  dans  ses  livres  Vit  de  geschiedenis  van  de  ZuidrAfrikaansche 
Republiek  et  Geschiedenis  van  de  emigratie  der  Boeren,  et  M.  A.-J. 
Vander  Walt  dans  De  trek  door  het  Dorstland.  M.  le  pasteur  J.-D. 
Kestell  a  décrit  avec  talent  la  vie  des  colons  hoUandais  {VU  het  Afri* 
kaansche  Boerenleven),  MM.  J.-W.  Reitz,  Haskens  et  du  Toit  ont  publié 
en  africain  de  nombreuses  poésies  patriotiques  ou  satiriques.  (La 
firme  J.-H.  de  Bussy  d'Amsterdam  a  édité  Tan  passé  un  important 
catalogue  d'ouvrages  relatifs  à  l'Afrique  du  Sud,  parmi  lesquels 
beaucoup  ont  été  écrits  et  publiés  là-bas.)  Les  pasteurs  A.  Moorrees, 
H. -S.  Bosmans  et  Hofmeyer  sont  des  orateurs  de  la  chaire  dont 
l'éloquence  est  digne  d'être  goûtée  dans  la  mère  patrie.  Avant  la 
guerre,  il  y  avait  trois  librairies  hollandaises  à  Pretoria,  deux  à  la 
ville  du  Gap,  une  à  Johannesburg  et  une  à  Stellenbosch,  sans  parler 
des  petites  firmes  disséminées  çà  et  là  dans  les  localités  secondaires. 
La  bibliothèque  de  Pretoria  était  la  plus  riche  en  ouvrages  néer- 
landais. 
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ils  l'ont  promis  à  Diea  el  ils  n'ont  qu'une  parole.  Quelle 
que  soit  Fissue  de  la  guerre,  leur  race  et  leur  langue  sont 
indéracinables  en  Afrique.  De  l'avis  de  ceux  qui  con- 
naissent celte  lignée  de  héros,  le  cruel  baptême  du  sang 
ne  peut  qu'avancer  le  triomphe  de  l'élément  hollandais 
et,  par  suite,  l'éclosion  de  la  littérature  néerlandaise,  qui 
était  en  préparation  parmi  ces  populations  indomptables. 
L'extermination  seule  pourrait  avoir  raison  d'eux;  mais 
n'oublions  pas  que  sur  un  million  de  blancs  environ  que 
contient  l'Afrique  australe,  ils  étaient  a  peu  près  650,000 
avant  la  guerre,  c'est-à-dire  les  67  ^o  de  la  population 
blanche  contre  26  ""/o  seulement  d'Anglais.  Il  sera  donc 
matériellement  impossible  de  les  exterminer  tous.  Ceux 
qui  survivront  reprendront  la  lutte  plus  implacable 
qu'avant.  Ils  multiplieront  de  nouveau  et  triompheront 
par  le  nombre  autant  que  par  la  force  morale.  Tôt  ou 
tard,  l'Afrique  du  Sud  sera  émancipée  et  deviendra  un 
foyer  de  culture  et  de  littérature  néerlandaises. 

D'autre  part,  dans  les  Indes  néerlandaises,  on  a  vu 
surgir  une  littérature  nouvelle,  riche  surtout  en  romans 
de  mœurs  javanaises  (1).  Le  chef-d'œuvre  en  est  Max 
Havelaarde  Multatuli,  pseudonyme  douloureux  d'Edouard 
Douwes  Dekker  (2).  Écrit  à  Bruxelles,  sur  la  table  bran- 


{{)  Voici  une  liste  chronologique  des  principaux  romans  javanais 
de  la  littérature  néerlandaise  :  ëd.  Douwes  Dekker,  Max  Havelaar 
(1800);  Janten  Brink,  Oost-IndUche  dames  en  heeren  (1866);  Pere- 
LAER,  Baboe- Dalima,  opium-roman  (1886);  Annie  Foore,  pseudo- 
nyme de  M™''  IJzernans  JuNius,  Bognriana  (1890);  AIaurits  Daum, 
Up  en  downs  in  het  Indùche  leven  (1892). 

(2)  Ëduard  Douwes  Dekker,  né  à  Amsterdam  en  18^,  passa  vingt 
années  de  sa  vie  dans  les  colonies  néerlandaises  et  mourut  à  Nider- 
Injçelheim  près  de  Wiesbaden  en  1887. 
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lante  d'an  galetas,  loué  h  Testaminet  du  Prince  belge, 
dans  la  rue  de  la  Montagne,  au  plus  fort  de  rhiver  de 
1^9-1860,  avec  des  doigts  crevassés  par  les  engelures, 
sur  du  papier  et  avec  de  Tencre  achetés  à  crédit  (1),  ce 
livre  troublant  et  pathétique  n*a  de  hollandais  que  la  per- 
sonnalité de  Fauteur.  Il  est  tout  entier  comme  inondé 
du  chaud  soleil  d'Insulinde  et  Ton  y  entend  la  grande  voix 
de  la  nature  tropicale,  mêlée  aux  gémissements  des  popu- 
lations indigènes  qui,  en  i860,  étaient  pressurées  à 
outrance  par  leurs  despotes  nationaux  et  par  certains  fonc- 
tionnaires hollandais.  Des  enthousiastes  considèrent  ce 
livre  étrange  comme  le  chef-d'œuvre  de  la  littérature 
néerlandaise  dans  la  seconde  moitié  du  XIX°  siècle.  En 
tout  cas,  n'est-il  pas  surprenant  qu'une  œuvre  d'une  telle 
valeur  vienne  des  antipodes  se  placer  au  premier  rang 
dans  une  littérature  d'Europe? 

Reste  enfin  la  Russie,  dont  l'influence  littéraire  com- 
mence à  déborder  sur  les  immenses  régions  d'Asie  qu'elle 
annexe  et  digère  aussitôt  avec  son  estomac  incomparable. 
Après  avoir  conquis  pacifiquement  l'Europe  occidentale 
par  ses  admirables  romanciers,  les  Tourgeniev,  les  Tol- 
stoï, les  Doslojievski,  etc.,  elle  a  jeté  en  Sibérie,  par  les 
poètes  et  les  prosateurs  qu'elle  y  déporte  sans  cesse,  les 
premières  semences  littéraires  et  donné  naissance  à  un 
genre  nouveau,  aussi  pathétique  que  navrant  :  le  roman 
des  horreurs  sibériennes.  Le  despotisme  le  plus  aveugle 
et  le  plus  férocement  appuyé  sur  la  censure  a  servi 


(4)  Voir  les  lettres  admirables  écrites  de  Bruxelles  à  sa  femme. 
(Brieuen  van  MaUatuli,  Uet  ontstaan  van  dcn  llavelaar.  Amsterdam, 
1890.) 
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ainsi  Tétonnante  expansion  littéraire  qui  caractérise  le 
XIX«  siècle  (1). 

En  résumé,  au  seuil  du  XX*  siècle,  il  y  a  en  Europe, 
au  point  de  vue  de  Texpansion  exotique,  deux  catégories 
de  littératures  :  celles  qui  restent  confinées  dans  leur 
coin  d'Europe  et  celles  qui  ont  pris  pied  dans  une  ou 
plusieurs  des  autres  parties  du  monde. 

Parmi  les  premières,  il  y  en  a  d'admirables,  comme  la 
littérature  allemande,  qui,  depuis  (lœthe  et  Schiller,  est 
devenue  Tune  des  trois  grandes  littératures  internatio- 
nales d'Occident. 

Les  autres,  plus  modestes,  enfantent  cependant  de 
temps  en  temps  des  génies  qui  forcent  l'attention  univer- 
selle :  telles  la  littérature  danoise,  qui  nous  a  donné 
Ibsen,  et  la  littérature  polonaise,  qui  nous  a  donné  Sien- 
kievicz.  Mais  ces  littératures  ne  possèdent  pas,  en  dehors 
de  l'Europe,  des  réserves  d^hommes  et  de  terres,  comme 
les  six  liltéi-alures  anglaise,  espagnole,  portugaise,  fran* 
çaise,  néerlandaise  et  russe.  Est-il  téméraire  de  croire 
que  ces  réserves,  encore  vierges  en  partie,  mais  dont  les 
ressources  peuvent  devenir  énormes,  constituent  un  avan- 
tage inappréciable  ? 

Voyez  l'admirable  République  des  Provinces- Unies  au 


(i)  M.  le  professeur  P.  L.  Muller,  de  Lcide,  a  trace  un  excellent 
tableau  de  l'expansion  de  la  civilisation  européenne  au  XiX«  siècle 
dans  notre  continent,  où,  depuis  1800,  elle  a  conquis  la  Russie  et 
presque  tout  ri!inipire  turc,  tandis  quVJle  a  simultanément  envahi  des 
régions  étendues  dans  les  autres  parties  du  monde.  Voir  sa  conférence 
si  suggestive  :  Ik  uitbreiding  der  Europeesclie  bcsckaving  over  de  aarde. 
(Handelingen  van  de  Alaatscliappij  der  ^ederiandscl)e  letierkunde  te 
Leiden,  1900.)  M.  Muller  ne  parle  pas  de  l'expansion  littéraire. 
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XVII''  siècle.  Cette  petite  Hollande,  qui  n'était  presque 
rien  avant  les  guerres  de  religion,  est  devenue  en 
quelques  années  le  centre  d'une  puissance  colossale.  Une 
ou  deux  générations  d'hommes  ont  suffi  pour  réaliser  ce 
miracle  historique. 

Obscurs  pendant  tout  le  moyen  âge  et  végétant  dans 
une  province  sans  ville  importante,  les  Hollandais  se 
sont  improvisés  grands  dans  tous  les  domaines  :  ban- 
quiers, armateurs,  marchands  à  Amsterdam,  devenu  Tune 
des  premières  cités  d'Europe;  colonisateurs  sur  l'Hudson, 
au  Brésil,  à  Ceyian,  dans  l'Inde,  dans  les  Moluques,  à 
Java;  hommes  d'État,  diplomates  et  soldats;  savants, 
poètes  et  peintres.  C'est  qu'en  réalité,  ces  parvenus  furent 
pendant  un  siècle  les  premiers  banquiers  du  monde,  les 
plus  hardis  marins,  les  plus  riches  marchands,  les  meil- 
leurs stratégistes  sur  terre  et  sur  mer  avec  Maurice  et 
Frédéric- Henri,  dont  les  camps  étaient  suivis  par  les 
militaires  de  toute  TEurope  comme  la  première  école  de 
guerre  de  Tépoque,  tandis  que  Tromp  et  De  Ruyter 
commandaient  des  flottes  invincibles.  Oldenbarncvelt, 
Jean  de  Witt  et  Cuillaume  UI  d'Orange  tinrent  en  main 
les  fils  de  la  diplomatie  européenne  et  ne  furent  supplan- 
tés à  la  longue  que  par  Louis  XIV  et  ses  ambassadeurs 
d'élite.  Ënlin,  ces  Hollandais,  partis  de  rien,  eurent,  à 
leur  heure,  à  Amsterdam,  le  centre  du  marché  iinaneier 
et  du  commerce  du  monde;  à  LeiJe,  la  plus  célèbre  uni- 
versité d'Occident;  à  Harlem,  le  plus  grand  peintre  des 
temps  modernes  :  Rembrandt  van  Rijn  (1).  Mais  cet 


(1)  P.L.  MuLLER,  Onze  gouden  eeuw,  3  vol.,  admirablement  illustrés. 
(La  Haye  et  Anvers,  1897-1899.) 
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cflbrt  gigantesque,  qui  éblouit  les  contemporains,  ne  fut 
rendu  possible  que  par  Tafflux  soudain  des  milliers  de 
calvinistes  flamands,  brabançons  et  wallons,  chassés  des 
provinces  méridionales  par  les  guerres  de  religion. 

Repassez  en  Hollande  au  XVIII*  siècle.  Tout  s'affaisse, 
tout  décline,  tout  s*épuise.  Cest  une  décadence  lamen- 
table après  une  incomparable  grandeur.  Certes,  on  peut 
en  donner  bien  des  raisons  ;  mais  la  principale,  c*est  que 
rindispensable  réserve  d*hommes  avait  fait  défaut  après 
la  première  poussée  héroïque  de  la  guerre  d'indépen- 
dance. 

Avec  une  population  d'un  million  et  demi  d'habitants, 
—  c'était  celle  de  la  Hollande  à  l'époque  où  elle  abattait 
TEspagne  et  tenait  tête  à  Louis  XIV,  —  on  ne  peut  soute- 
nir longtemps  le  rôle  écrasant  de  grande  puissance. 

Ainsi  en  va-t-il  des  littératures.  Pour  être  robustes  et 
riches,  elles  doivent  s'appuyer  sur  des  populations  com- 
pactes; car  partout  les  natures  artistiques  sont  rares  et 
sensiblement  proportionnelles  h  la  force  numérique  des 
nations,  en  supposant  entre  elles  un  niveau  h  peu  près 
équivalent  de  civilisation  et  de  prospérité  économique. 
Mais  les  grands  peuples  eux-mêmes  sont  sujets  à  des 
défaillances  et  à  des  reculs.  L'Europe  tout  entière  peut, 
un  jour,  traverser  quelque  crise  douloureuse.  Ceux  qui 
regardent  loin  devant  eux  et  sondent  l'énigme  de  l'avenir 
réservé  à  notre  vieux  continent,  parlent  mystérieusement 
du  péril  slave  et  du  péril  chinois,  sans  oublier  la  rivalité 
menaçante  de  l'Amérique.  Heureux  ceux  qui,  à  l'heure 
où  la  crise  éclatera  pour  nous,  en  Europe,  se  seront  créés 
des  terres  de  refuge  au  delà  des  océans.  Leurs  littératures 
ne  succomberont  pas  en  même  temps  que  la  mère  patrie. 
Mais,  dira-t-on  peut-être,  ce  sont  là  des  hypothèses 
sinistres,  de  mauvais  rêves  de  prophète  de  malheur. 
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Un  Tait  reste  indéniable.  Il  y  a  actuellement  en  Europe 
six  littératures  qui  ne  se  cantonnent  plus  dans  notre  vieil 
Occident,  qui  ont  envahi  les  autres  parties  du  globe  et 
9e  sont  épanouies  sous  des  cieux  nouveaux,  dans  des  pays 
dont  Tavcnir  est  immense.  Par  la  même,  ces  six  littéra- 
tures semblent  appelées  à  des  destinées  plus  sûres,  pla  ; 
vastes,  plus  hautes  que  les  autres. 

En  tout  cas,  grâce  à  ce  phénomène  d^expansion  exo- 
tique, lentement  préparé  depuis  le  XV[^  siècle,  et  qui  a 
pris  un  essor  prodigieux  au  XIX%  on  peut  affirmer  que 
l'histoire  littéraire  de  la  race  blanche  est  entrée  dans  une 
période  nouvelle,  dont  nul  ne  peut  prévoir  toutes  les 
phases  grandioses. 


Un  négociant  anversois  à  la  fin  du  XVJIP  siècle; 
lecture  par  Ern.  Discailles,  membre  de  l'Académie. 

I. 

Au  mois  de  février  1786,  Leurs  Altesses  Royales 
Marie-Christine  d'Autriche  et  Albert  de  Saxe-Teschen, 
qui  gouvernaient  nos  provinces  au  nom  de  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Autriche  Léopold  II,  recevaient  d'Anvers  cette 
supplique  : 

A  Leurs  Altesses  Roiales, 

Remontre  avec  le  pltis  profond  respect  Joseph  De  Broeta, 
Echevin  et  négociant  en  la  ville  d'Anvers,  marié  depuis 
quinze  ans  et  chargé  de  huit  enfants. 

Que  depuis  celle  époque,  il  a  été  constamment  au  service  de 
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la  ville,  tantôt  en  qualité  d' Aumônier,  dans  un  tems  (avant 
la  nouvelle  administration  des  pauvres)  que  ce  service  etoit 
bien  plus  onéreux  et  difficile  que  depuis  cette  érection,  et  qu'il 
eoutoit  à  chaque  aumônier  entre  4400  et  1500  florins,  tantôt 
en  qualité  d'Echevin,  et  après  comme  chef  des  Quartiers 
maîtres   • ••••• 

Avant  d'aller  plus  loin,  disons  ce  que  c'était  que 
l'aumônier,  ce  que  c'était  que  le  chef  des  quarliers- 
mailres. 

Nous  lisons  dans  Mertens  et  Torfs  :  Geschiedenis  van 
Antwerpen  (t.  III,  pp.  236  et  430;  t.  VI,  pp.  123  et  173)  : 

«  La  chambre  des  aumôniers  {aelmœzenierskamer)  fut  érigée 
vers  i4o8.  Elle  était  composée  de  huit  bourgeois  honorables  qui 
recueillaient  les  aumônes  dans  les  maisons  et  les  églises,  admi- 
nistraient la  caisse  des  pauvres  et  distribuaient  des  ressources  aux 
indigents.  Ces  fonctions  étaient  partagées  entre  eux  et  ils  les  remplis- 
saient à  tour  de  rôle.  S'ils  ne  parvenaient  pas  à  satisfaire  aux  besoins 
des  nécessiteux,  ils  devaient  payer  de  leur  poche  ce  qui  manquait, 
car  ils  ne  pouvaient  refuser  les  secours  qu'on  leur  demandait...  La 
ville  leur  venait  cependant  parfois  en  aide  :  ainsi  en  iTâO  elle  fit 
à  leur  profit  un  emprunt  de  88,000  florins... 

Une  ordonnance  de  1469  institue  les  quatre  Iwofdmannen,  (Ce  sont 
probablement  —  nous  écrit  M.  le  professeur  Vandcr  Linden,  qui  a 
bien  voulu  faire  des  recherches  pour  nous  dans  les  Archives  d*Anvers 
—  les  chefs  des  quartiers-maitres,  wijkmeesters,  placés  à  la  tète  des 
douze  quartiers  de  la  ville.) 

Les  honfdtnannen  sont  quatre  «  weerdige  notabele  mannen  »  choisis 
parla  bourgeoisie,  dont  ils  sont  les  représentants  en  même  temps  que 
les  wijkmeesters.  Ils  sont  renouvelés  tous  les  ans  par  moitié.  Ils 
servent  d'intermédiaires  entre  les  bourgeois  et  le  magistrat... 

Depuis  1765,  le  nombre  des  wijkmeesters  fut  réduit  de  ^3  à  13.  à 
cause  de  la  diminution  de  la  population...  » 


(  «07  ) 

Redonnons  maintenant  la  parole  au  négociant  De  Broeta, 
échevin-aumônier,  chef  des  quartiers-maitres  : 

Remontre.., 

Qu'il  dirige  seul  le  comptoir,  les  livres  et  la  correspondance 
éirangèi^e,  de  l'Imprimerie  d'Indiennes  établie  à  Anvers  sous 
la  raison  de  C.  Dévisser  et  O',  ou  il  est  intéressé  pour  un 
tiers.  Direction  qui  est  d'un  Etendu  considérable,  qui  fait 
vivre  maint  indigeant,  et  qui  donne  jourtiellement  de  l'ouvrage 
a  plus  de  deux  cent  personnes, 

Direction  qu'il  désire  de  rendre  plus  importante  encore  par 
l'aggrandissement  de  celte  fabrique,  sous  la  Protection  que  le 
Gouvernement  daigne  accorder  aux  fabriques  internes  de  ces 
provinces,  et  qui  exige  journellement  la  présence  du  Suppliant 
comme  conste  par  l'attestât  ci  joint  (1). 

//  a  de  plus  la  direction  d'une  société  de  commerce  mari- 
time qui  se  gère  sous  la  raison  de  Van  Delft  De  Broeta  et  C^. 

Il  a  outre  ses  besognes,  plusieurs  branches  de  commerce 
de  spéculation,  et  la  Régie  des  Biens  de  son  frère  unique. 
Major  du  Régiment  de  Bender,  au  service  de  Notre  Auguste 
Souverain. 

Il  est  un  des  commissaires  de  la  nouvelle  administration 
des  pauvres,  et  il  est  chargé  par  acte  collegicU  du  Magistrat, 
de  couler  les  comptes  de  tous  les  commissaires  de  la  dite 
administration,  ce  qu'il  continuera  avec  zèle  et  plaisir. 

Le  Suppliant  vient  d'être  honoré  de  nouveau  par  le  chan- 
gement du  Magistrat  du  premier  Mai  dernier,  de  la  place 
d^Echevin,  et  depuis  ce  moment  il  a  mis  tout  en  oeuvre  pour 
remplir  tous  ces  devoirs,  mais  quelque  désir  qu'il  ait  d'être 
utile  au  public,  et  de  servir  cet  emploi  avec  tout  l'honneur  et 


(i)  Cet  attestât  n*est  pas  joint  à  la  supplique  de  février  :  mais  il 
y  en  a  un  du  6  septembre  (voir  p.  515),  qui  est  apparemment  la  repro- 
duction du  premier* 


(  808  ) 

toute  ^exactitude  qu'il  exige,  il  trouve  par  expérience,  que 
ses  propres  affaires,  sa  santé  et  sa  vue  lui  en  otenl  le  moien, 
la  force  et  le  tems,  puisqu'ils  exigent  tous  les  soins  éTun 
homme  ami  du  travail,  qu'il  ne  peut  abandonner  s'il  consulte 
le  bien  être  de  sa  nombreuse  famille. 

Raisons  que  le  Suppliant  ose  se  jetter  aux  pieds  de  Vos 
Altesses  Roiales,  les  suppliant  très  Respectueusement  qu'en 
égard  aux  Raisons  ci  dessus  déduites,  elles  daignent  lui 
accorder  la  démission  de  la  place  d'Eclievin  et  des  subalternes. 

Cestla  Grâce.,, 

JosKPH  Dk  Broeia. 


1» 


Ce  suppliant,  de  très  bonne  volonté  assurément,  mais 
par  trop  occupé,  cet  échevin  auquel  le  magistrat  demande 
vraiment  plus  qu'il  ne  convient,  De  Broé'la  (Joseph- 
Guillaume)  appartenait  h  une  famille  de  négociants  espa- 
gnols qui  étaient  venus  s*établir  à  Anvers  vers  le  milieu 
du  XVI®  siècle,  dans  les  dernières  années  du  règne  de 
Charles-Quint. 

A  répoque  où  nous  voyons  De  Broëta  demander  au 
gouvernement  autrichien  sa  démission  d'échevin,  il  était 
âgé  d*environ  43  ans  (1). 

Son  père,  Jean-Charles-Ferdinand,  grand  aumônier 
de  la  ville  d'Anvers,  avait  laissé  d'excellents  souvenirs 
dans  le  négoce  et  l'administration. 


(i)  Un  acte  authentique  du  9  mars  1774.  concernant  le  fief  noble  et 
franchise  de  Rumpst,  établit  qu'il  avait  alors  31  ans.  Un  extrait  des 
registres  de  l'état  civil  d'Anvers  le  fait  naître  «  vere  1743  ». 


(  »09  ) 

Par  lettres  patentes  du  13  décembre  1 768,  Timpératrice 
Marie-Thérèse  avait  conféré  des  titres  de  noblesse  aa 
négociant-échevin,  ainsi  qu*à  son  frère,  major  au  régi* 
ment  de  Bender  (1). 


Certes,  les  raisons  que  Joseph-Guillaume  De  Broëta 
alléguait  pour  obtenir  que  LL.  AA.  RR.  consentissent  à 
agréer  sa  démission  d*échevin  étaient  de  nature  convain* 
C4inte.  Mais  les  charges  onéreuses  que  l'échevinat  entraî- 
nait il  y  a  cent  vingt -cinq  ans,  refroidissaient  les 
ambitions  municipales.  Dans  ces  conditions,  on  trouvait 
difficilement  des  hommes  qui,  pour  le  désir  d'élre  utiles 
au  public,  fussent  prêts  à  servir  cet  emploi  avec  tout 
l'honneur  et  toute  l'exactitude  qu'il  oblige. 

De  Broëta  devra  faire  agir  maintes  influences  pour 
être  déchargé  du  fardeau  qui  pèse  sur  ses  épaules  depuis 
quinze  ans. 


(1)  Les  ieUres  patentes,  accordant  à  J.  G.  Broëta  {sic)  le  titre  et 
degré  de  noblesse  pour  lui  et  sa  postérité  légitime,  lui  permettent  de 
«  porter  pour  armoiries  un  ôcu  de  sinopic  et  de  gueules,  à  la  bande 
»  d'or,  accompagnée  en  chef  sur  le  sinople  d*une  roue  d'argent  et 
»  d'un  oiseau  des  Indes,  nommé  Brueta,  passant  sur  la  bande  ;  et 
»  sur  la  gueule  du  même  oiseau,  posé  devant  une  pareille  roue  mise 
»  en  pointe,  le  dit  écu  surmonté  d'un  heaume  d'argent  grillé  et  liseré 
]>  d'or,  hachemens  et  bourlct  aux  émaux  de  l'écu,  et  pour  cimfer 
B  le  dit  oiseau  des  Indes  entre  un  vol  à  dextre  d'or  et  à  séneslre  de 
3>  gueules.  »  Le  major  au  régiment  de  Bender,  comme  son  frère, 
signe  toujours  dès  lors  :  De  Broëta. 


(810) 


Il  demande  d'abord  à  riin  des  deux  bourgmestres 
d'Anvers,  Jean  Dewael,  d'appuyer  sa  supplique. 

La  réponse  du  bourgmestre  est  très  flatteuse  pour 
l'échevin  : 

HoZfSIEUB, 

La  pensée  seule  de  pouvoir  vous  être  utile  me  donne  de  la  joie, 
combien  donc  n'en  ressenti  rois-je  pas  si  je  pou  vois  la  réaliser. 

Vous  me  marquez  Monsieur,  que  vous  êtes  dans  la  nomination 
qu'on  a  faite  pour  remplacer  M'  Yandenia  :  j*en  suis  surprix:,  parce 
que  ces  nominations  ne  se  praiiquoient  pas  ci  devant  quand  l'année 
consulaire  touchoit  vers  sa  fin. 

On  peut  avoir  eu  des  raisons  que  j'ignore,  mais  dés  qu'on  faisoit 
une  nomination,  le  Magistrat  ne  pouvoit  vous  passer  sans  s'exposer 
au  blâme  du  Public,  ë  qui  vous  rendrez  toujours  un  grand  service  en 
vous  sacrifiant  à  la  Magistrature. 

Pour  moi  je  n'examine  pas  les  raisons  qui  vous  déterminent 
eonnoissant  votre  religion,  voire  amour  pour  la  patrie  et  votre  juste 
discernement  pour  résoudre  ce  que  vous  devez  à  l'un  et  à  l'autre 
ainsi  qu'à  vous  môme  et  à  votre  Famille. 

Il  me  suffit  donc  Monsieur  de  savoir  votre  resolution  pour  faire 
tout  mon  possible  pour-y-concourir  avec  ce  zèle  et  attachement  avec 
lequel  je  serai  toujours. 


Monsieur, 


Votre  très  humble 

et  très  obéissant  serviteur, 

Jean  Dbwabl. 


De  la  maison  23  Fev  4786. 


(811  ) 


*       * 


En  même  temps  qu'il  écrivait  à  DewacU  Joseph  De 
Broëta  priait  un  membre  du  Conseil  privé,  de  Agnilar, 
de  lui  venir  en  aide. 

Voici  la  copie  de  sa  lettre  à  M.  de  Âguilar  : 

S2  february  1786. 

A  Monsieur  De  Aguilar,  conseiller  du  ConseU  Privé,  elc, 

à  Bruxelles. 

Monsieur, 

Je  me  rappelle  avec  plaisir  la  bonté  avec  laquelle  vous 
m'avez  reçu  les  d'Iferentes  fois  que  fai  été  député  pour  les 
affaires  des  pauvres  et  que  f  ai  eu  l'honneur  d'être  chez  vous, 
Monsieur,  inème  vous  m'avez  témoigné  (si  je  ne  me  flatte 
trop)  fie  [amitié.  Je  reclame  Fun  et  l'autre.  Monsieur,  et  vous 
supplie  de  considérer  [état  ou  je  me  trouve. 

Le  Migistrat  non  obatant  mes  soll  citations  vient  de  me 
placer  d'im  la  nominilion  d'un  echevin.  Celte  place  m'hono- 
reroit  beaucoup,  mais,  depuis  le  p**  mai  1783  je  me  suis 
donné  au  commerce  que  j'ai  étendu  miintenant  a  tel  point, 
que  le  bon  ordre  exige  tout  le  soin  dune  personne  assidue (1). 

Je  me  suis  intéressé  pour  un  tiers  dms  [Imprimerie 
dlniiennes  en  cette  ville  sous  la  raison  de  C  Dévisser  et  C, 
j^en  ai  vluingé  toute  la  direction  et  j'ai  pris  sur  moi  la  surveil- 
lance du  cabinet,  des  livres  et  toute  la  correspondance  étran- 


(1)  On  lit  en  marge  de  la  copie  :  «  Je  pourois  joindre  un  attestât 
»  des  directeurs  de  la  poste  aux  lettres  par  ou  il  consteroit  combien 
»  ma  correspondance  est  étendue.  » 


(512: 

gère,  ce  qui  exige,  daiu  ce  tenu  ci  surtout,  ma  présence 
journalière,  étant  une  affaire  très  étendue,  et  dun  a^iUal 
considérable. 

Tai  formé  en  4784  un  contract  de  commerce  pour  trois 
ans  (1)  qui  traitie  le  cabotage  et  se  gère  sous  la  raison 
de  Vandeift  De  Broeta  et  C  Le  comptoir  se  tient  chez  moi, 
fen  suis  le  directeur.  Vous  jugez  bien.  Monsieur,  que  cinq 
vaisseaux  que  nous  avons  navigans  dans  tous  les  ports  de 
r Europe  exigent  une  correspondance  étendue  et  suivie. 

Je  passe  sous  silence  la  direction  des  affaires  de  mon  frère 
Major  du  Régiment  de  Bender,  qui  m'est  confiée. 

Je  ne  parle  pas  de  Peducalion  de  huit  enfants,  qui  malgré 
les  soins  assidus  dune  mère  ouvrière,  en  exigent  encore  d'un 
père  qui  ne  désire  que  leur  bien  elre. 

Jugez,  Monsieur,  si  toutes  ces  besognes,  malgré  Fassislance 
Sun  commis  diligent  sont  compatibles  avec  le  service  d'Echec 
vin,  surtout  avec  une  santé  délicate  et  une  vue  faible 
comme  j^ai. 

Elles  n^empeclient  (â)  cepandant  pas,  qu'après  avoir  servi 
aumônier,  dans  un  tems  encore  que  ce  service,  outre  les  frais 
de  f  15  à  f.  4600  etoit  dix  fois  plus  onéreux  que  main- 
tenant, je  ne  me  sois  réservé  dans  la  nouvelle  administration 
une  place  de  visHaieur  dun  des  plus  pauvres  quartiers  de  la 
ville,  et  que  je  ue  coule  tous  les  six  mois  tous  les  comptes  des 
54  commissaires  quelteurs. 

Je  suis  maintenant  le  premiei'  chef  des  quartiennaîires 
et  désire  de  le  rester  durant  ce  consulat,  et  cest  a  quoi 
f  implore  votre  protection,  il  ne  dépendra  que  de  vous.  Mon- 


(i)  En  marge  :  «  /V.  B^  Comme  ce  terme  va  bientôt  expirer  il  me 
parait  n'en  point  faire  mention  dans  la  Rcquettc.  » 

(i)  En  marge  :  «  S.  B.  Ces  iM)siiions  pouroient  être  corroborées 
par  des  attestations,  surtout  a  Vegard  de  ma  vue.  » 


(513) 

sieui\  de  me  procurer  cette  satisfaction  que  je  désire  du  fond 
de  mon  ame  et  pour  laquelle  je  vous  aurai  une  reconnaissance 
étemelle. 
J^ai  riionneur  detre  avec  respect... 

Cette  lettre  au  conseiller  de  Âguilar  entre,  comme  on 
le  voit,  dans  plus  de  détails  que  la  lettre  aux  gouverneurs 
généraux,  et  Ton  y  voit  mieux  le  caractère  du  négociant  : 
c'est  pour  ce  motif  que  nous  la  reproduisons  (1). 


♦    ♦ 


De  Broëta  va  intéresser  également  à  son  sort  son  frère, 
le  major  au  régiment  de  Bcndcr,  qu'il  sait  être  dans  les 
meilleurs  termes  avec  le  lieutenant-colonel  baron  de 
Seckendorff,  chambellan  et  aide  de  camp  du  duc  Albert 
de  Saxe-Teschen. 

Le  major,  alors  en  garnison  à  Fribourg-en-Brisgau, 
écrit  au  lieutenant-colonel  en  avril  : 

Monsieur  le  Baron, 

Mon  très  honoré  Lieutenant  Colonel, 

Votre  amitié  dont  vous  m'avez  honoré  toujours  Blonsicur  le  Lieu- 
tenant Colonel,  et  dans  laquelle  je  suis  persuadé  d'élrc  recommandé 
par  notre  digne  ami  le  Baron  Voct  de  Salsboùrg  m'û  fait  prendre  aux 
Paijs  bas  la  liberté  de  vous  sûplier  que  par  voire  Protection  mon 
Frcre  unique  Joseph  De  Brocta  d'Anvers  ne  soit  point  des  Elus  pour 
la  magistrature  ou  il  â  seiTi  dcja  comme  Echevin,  qû*il  en  reste 


(1)  De  quelques  mots  écrits  au  dos  de  la  copie,  on  pourrait  con- 
clure que  le  conseiller  de  Aguilar  a  été  impuissant  à  faire  agréer  la 
démission.  Mais  nous  n*avons  pas  trouvé  de  lettre  de  ce  conseiller 
dans  les  documents  dont  nous  devons  la  communication  à  Tobli- 
geance  de  M.  Bender,  directeur  au  Ministère  de  l'Intérieur  et  de 
rinstruction  publique,  qui  a  épousé  Tarrière-petite-fille  de  Joseph- 
Guillaume  de  Broêla. 


(  au  ) 

exclus  pour  un  consulat;  à  cause  de  plusieurs  affaires  de  famille  et 
particulières  —  mais  maintenant  qu'il  me  semble  que  le  même  cas 
existe  ou  je  n*y  suis  pas,  j*ose  plus  :  j*ai  l'honneur  de  Vous  le 
présenter  dans  le  Porteur  et  de  le  recommander  dans  Votre  Protec- 
tion et  d»ns  vos  Grâces,  convaincu  sans  présomption  de  son  Intégrité 
de  ces  Talens  et  qu'il  ne  négligera  rien  pour  y  faire  honneur  et  les 
mériter. 

Ma  Reconnaissence  égalera  les  sentiments  de  confiance  et  de 
Respect  avec  lesquels  j'ai  Thonneur  d'être 

Mon  très  honoré  Lieutenant  Colonel, 

Votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

De  BroBta, 
Majur  de  Bender  (1). 

Friboûrg  ce  ...  avril  1786. 

M.  de  Sockcndorff,  qui  reçut  cette  lettre  des  mains  du 
négociant  anversois,  lui  promit  son  appui. 

Ne  tint-il  pas  sa  promesse  et  négligea-t-il  de  parler  de 
TaiTuire  au  gouverneur  général  dont  il  était  aide  de  camp? 

Ou  hien  était-il  d*usage  chez  LL.  ÂA.  RR.  de  rejeter 
bien  au  Tond  du  tiroir  officiel  les  demandes  inopportunes 
ou  déplaisantes? 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  mois  de  septembre,  le  négociant, 
qui  n'avait  reçu  aucune  réponse  de  LL.  AA.  RR.,  pria 
son  frère  de  vouloir  bien  tenter  une  nouvelle  démarche 
auprès  du  baron  de  Seckendorff. 


(f)  Nous  nous  sommes  imposé  Tobligation  de  ne  modifier  en  rien 
le  fun:i  et  la  forme  des  lettres  que  nous  reproduisons  et  qui,  au 
point  de  vue  des  personnes  comme  au  point  de  vue  des  choses, 
offrent  un  réel  intérêt.  Nous  respectons  également  avec  grand  soin 
Torthographe  des  noms  qui  figurent  dans  les  divers  documents. 


(  515  ) 

Et  pour  renforcer  les  arguments  qu'il  avait  employés 
dans  sa  supplique  de  Tévrier,  il  envoya  au  gouvernement 
cette  attestation  de  son  associé  Dévisser  : 

Le  sousigné  directeur  de  imprimerie  Octroyée  établie  en  cette 
ville  d'Anvers  sous  la  raison  de  Dévisser  et  Comp^,  Déclare  et  atteste 
par  la  présente,  (|ue  Monsieur  Joseph  De  Broeta  Notre  associé  a  pris 
sur  lui  la  direction  des  Livres  et  Corres|K)ndance  de  notre  fabrique, 
et  qu*a  cette  fin  sa  présence  y  est  journellement  nécessaire,  et  qu'il 
lui  faut  du  moins  un  jour  entier  par  semaine  |K>ur  examiner  Touvrage 
de  nos  commis,  et  dresser  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  cours  de 
la  semaine. 

Déclare  au  surplus  le  dit  directeur,  que  lorsqu'il  s'agira  de 
faire  l'inventaire  et  de  dresser  les  comptes,  la  présence  dudit 
sieur  De  Broeta  y  est  absolument  nécessaire  jusqu'à  l'entière  exécu- 
tion, de  même  pour  former  notre  Ballance,  liesognes  qu'on  ne  peut 
fier  aux  commis,  vu  leur  étendue  et  le  secret  que  plusieurs  d'icelles 
renferment. 

Déclare  finalement  le  soussigné  que  depuis  que  Le  dit  Sieur  est 
Echevin  de  notre  ville  et  qu'il  n'a  pu  fréquenter  notre  comptoir, 
il  y  a  plusieurs  de  nos  affaires  arriérées,  vu  les  raisons  susdites,  et 
que  partant  si  le  dit  Sieur  ne  peut  reprendre  les  soins  qu'il  a  eu 
jusques  ici,  notre  fabrique  en  soulTrira  un  dommage  réel,  puis  qu'il 
nous  importe  fie  faire  ces  affaires  par  nous  mémep. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  la  présente  a  Anvers  ce  6  septembre  (1)  1786* 

G.  Dévisser» 

Le  major  De  Broeta  écrivit  une  lettre  de  rappel  que  le 
négociant  devait  aller,  cette  fois  encore,  porter  lui-même 
au  colonel. 


(1)  Dans  le  dossier  de  raffuire,  l'attestation  de  Dévisser  est  attachée 
à  l'original  de  la  demande  envoyée  par  J.-G.  De  Broeta  en  février. 


(816) 
Le  colonel  D*était  pas  à  Bruxelles. 

Monsieur  (écrit-il  au  négociant  ]e  9  octobre),  je  me  suis  fait  un 
plaisir  de  m*intércsscr  pour  vôtre  affaire  et  si  les  espoirs  et  assu- 
rances qu'on  m*a  données  sont  fondées,  vôtre  démission  doit  vous 
être  expédiée.  Monsieur,  je  suis  fâché  que  je  ne  me  suis  pas  trouvé 
chés  moi  pour  recevoir  Tlionncur  de  vôtre  visite.  Voici  la  réponse  a 
celle  de  M.  votre  frère,  que  je  vous  prie  de  lui  faire  tenir  avec  mes 
grands  compliments.  J*ai  Tlionneur  d'être  très  parfaitement. 

Monsieur, 

Votre  très  iiumble 

et  très  obéissant  scrxiteur, 

Le  Baron  de  Seckendorff, 
Licul'  Col.  aide  de  camp. 

La  lettre  du  colonel  Seckendorff  au  major  De  Broëta 
était  conçue  en  ces  termes  : 

Monsieur, 

Je  n*ai  pas  eu  le  plaisir  de  voir  Monsieur  votre  frère,  il  éloit  en 
ville  quand  je  n'y  clois  pas,  mais  il  m'a  fait  Thoneur  de  m'ccrirc  et 
joindre  votre  lettre.  J'ai  fait  l'impossible  pour  vous  servir  tous  les 
deux  et  on  me  fait  espérer  que  sa  démission  sera  expédiée  sur  le 
champ.  Je  désire  que  les  effets  succèdent  au  désir  que  j'ai  eu  de  vous 
obliger. 

Je  vous  plains  de  la  Visite  Serenissimc  qui  ne  vous  quitte  pas  (l). 
C'est  un  malheur  qu'il  faut  supporter  avec  patience.  Il  finira  sans 
doute  M' le  Comte  Wcnzcl  a  jeller  des  canons  à  la  tête  de  quelcun. 

Faites  agréer  mes  compliments  a  vos  Afessieurs  et  faites  moi  la 
justice  de  me  croire  avec  la  plus  parfaite  considération, 

Monsieur, 

Le  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur, 

Le  Baron  de  Seckendorff, 

Licut.  Col.  aide  do  camp. 
Bruxelles  ce  9  Octobre  1786. 


(i)  Le  major  De  Broéia  avait  apparemment  entretenu  le  lieutenant- 
colonel  de  certains  détails  de  la  vie  qu'il  menait  à  Fribourg-en- 
Brisgau. 
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La  démission  ne  fut  pas  «  expédiée  sur-le-champ  »,  s*il 
en  faut  juger  par  cette  lettre  que  le  lieutenant-colonel 
envoie,  près  de  trois  semaines  après,  au  négociant- 
échevin  qui  perdait  patience  : 

Monsieur, 

Il  faut  vous  le  savés  mieux  que  moi  Monsieur  une  méthode  a 
chaque  chose.  On  a  envoyé  votre  requête  au  Ma^isirnt,  c'est  dans 
l'ordre  :  on  attend  le  Kap))orl  d'Anvers  et  on  décidera  enf^uiie,  on  me 
l'assure  encore,  en  votre  faveur.  Aycs  donc  un  peu  de  patience  (1)  et 
reitf^rés  vos  sollicitations  S'il  le  faut.  Si  on  trouve  de  la  difficulté 
a  accepter  votre  démission,  cela  ne  peut  que  vous  honorer  et  vous 
flatter,  m.iis  quand  on  aura  peut  être  épuisé  les  moyens  de  vous  faire 
garder  votre  place,  il  faudra  bien  consentir  a  vous  la  faire  quitter, 
puisqu*on  ne  force  persône  a  desservir  une  place. 

J'ai  l'honneur  d>trc  très  parfaitement, 

Monsieur, 

Votre  très  humble 

et  très  obéissant  siTviteur, 

Seckendorff. 
Bruxelles  ce  S8  Oct.  1786. 

Ce  n*est  que  le  mois  suivant  que  Joseph-Guillaume  De 
Broëta  obtint  enfin  sa  démission...  j*ai  presque  dit  :  sa 
grâce. 

Au  bas  de  sa  requête  du  mois  de  février,  qui  lui  fut 
retournée  le  2u  novembre,  on  lit  : 

Leurs  Altesses  Roiales  aiant  eu  Rapport  de  cette  Requête, 


(1)  11  en  parlait  bien  à  son  aise,  Taimable  colonel  II  y  avait  près 
de  huit  mois  que  le  négO(!iant-échevin  avait  envoyé  sa  demande 
de  démission,  et  Ton  venait  seulement  de  consulter  le  Ma^^istrat 
d'Anvers  sur  celte  d(*ra:m(le.  De  Broêia  devait  être  las  de  «  solliciter  » 
et  son  associé  Dévisser  las  d'attendre. 

1901.  —  LETTRES,  ETC.  35 
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et  de  Vavix  y  rendu  par  Ceux  du  Magistrat  de  la  vHk 
tAnver^,  Elles  ont,  pour  des  raisons  particulières^  ncatrdi 
et  atct»raeni  au  Suppliant,  la  Déniinsion  de  la  Place  d'Echevin 
qu'il  ooupe  dans  le  même  Magistrat.  Fait  à  Urusstlks 
le  43  P*"  47S6. 

Marie.  Albert. 

Par  ord^'  de  leurs  Altesses  Roiales 
DE  Kbul. 

Il  n*en  coAtait  pas  seulement  alors  du  temps,  des 
démarches  et  des  sollirilations  de  toute  espèce  pour 
pouvoir  renoncer  aux  honneurs  civiques  :  il  en  coulait 
encore  de  Turgeiit. 

Jugez  plulôt  : 

Reçu  do  Mt)nsieur  De  Bie,  paijant  pour  Monsieur  RroGta,  la  somme 
de  Dix  tloriiis,  (pialorzc  sols,  |K)ur  les  Dépéclies  obtenues  au  Conseil 
Privé  de  Su  M.ijcsié,  reiaiivcment  à  la  Démission  de  sa  place 
d'Eclievin  au  Magistrat  d*Anvers, 


Brussellcs,  le  21  9^  1786. 


F   L'Ortye, 

Receveur  des  Droits  d'Exploits 
du  Conseil  Privi^ 


Il  est  d'un  bon  cœur  de  remercier  ceux-là  même  qui 
n'auraient  eu  que  des  velléilés  de  bienveillance  à  notre 
égard. 
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De  Rroëta  n*ayant  pas  manqué  à  ce  devoir,  le  lieute- 
nant-colonel répond  ainsi  à  ses  remerciements  : 

Monsieur, 

Votre  cause  rtoit  si  juste  qu'elle  prononcoit  elle  même,  et  ce  n'est 
qu'a  la  jiisiir>e  de  L  L.  A.A.  R.R.  et  de  S.  E.  M^'  le  Blinistre  que  vous 
en  devés  riieiirctise  issue.  J'ai  i'iiôneurde  vous  en  faire  mon  compli- 
ment et  do  vous  témoigner  combien  je  suis  sensible  aux  remercimens 
peu  mérités  que  vous  avés  bien  voulu  m'en  faire.  Je  me  ferai 
toujours  un  plaisir  de  vous  donner  au  reste  des  preuves  de  mes 
parfaits  seniiments  à  votre  égard  et  de  la  considération  parfaite  dont 
j*ai  1  honneur  d'être. 


Monsieur, 


Votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur  (1), 

Le  Baron  de  Seckendorff. 


Bruxelles  du  28  Nov.  i786. 


Le  Magistrat  d'Anvers  faisait  un  tel  cas  de  la  valeur 
administrative  et  du  dévouement  de  J.-G.  De  Broëta, 
qu'il  ne  put  se  consoler  de  son  départ.  Peut-être  aussi 
lui  en  voulait-il  de  s*être  soustrait  ainsi  au  fardeau  de 
récheviiiat. 

Toujours  est-il  que  Tannée  suivante,  comme  on  pré- 


(!)  Ces  formules  de  politesse  extrême,  si  communes  au  XVIII*  siècle, 
devaient  proxoqiier  une  réaction  absolue  six  ou  sept  ans  plus  Uird. 

Dès  le  mt'i-;  de  mars  I7UI,  le  journal  La  Bouche  tle  fer  nous  apprend 
que  le  Cenle  nuial  luiie  des  premières  soeiélos,  sinon  la  plus 
ancienne  société  républicaine  de  France)  bannit  des  Ictues  \  expres- 
sion léoilate  de  tri<  humble  serviteur.  (Voir  Allakd,  liisL  poAt,  de  la 
RétfoL  françaiie,  1901.) 
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tendait  lui  imposer  une  nouvelle  fonction  communale, 
De  Broëta  protesta  : 

K  ...  Vous  m*informr*z  (lui  écrit  son  ami  J^an  De  Waei]  qu*on  vient 
(le  vous  placer  à  la  Churobre  de  Police;  il  me  parait  que  \ous  avez 
pris  le  bon  purti,  mais  à  ce  que  vous  proposez  de  faire  protest  par 
Notaire,  je  prefererois  une  autre  voîe  :  on  doit  vous  remettre  l*acte 
de  nomination,  le  quel  vous  présentez  à  la  Chambre  de  Police,  ou  il 
doit  être  enregistré  par  le  greffier,  que  vous  chargez  d'y  joindre 
votre  prolost,  et  d*cn  donner  |)art  au  second  Bonrguemaitre  :  il  me 
paroit,  que  c*est  plus  décent,  que  de  le  faire  par  Notaire  sauf  meilleur 
avis...  » 

Dans  le  dossier  contenant  la  lettre  de  Jean  Dewael, 
nous  trouvons  les  deux  pièces  suivantes  : 

17  g»»'»'  1787. 

Comparuit  Josephus  De  Broeta,  den  gène,  overleggende  de  Com- 
missie  van  Policie  Meosler  op  hem  verlcden  door  Myne  Eerw.  Ileeren 
Borgermeesloren  en  Schopenen  deser  Stad,  gedaleert  14  Novem- 
ber  1787,  Prolestecrt  wcl  expresselyck,  de  zelve  commissie  met  te 
acnveerdcn  als  sonder  prejuditie  van  de  Dimissie  aen  hem  door 
hunne  KK.  hooghetlen  verleent  by  decreet  van  13  Novembcr  1786,  en 
dat  hier  van  acte  ter  Uegister  zal  worden  gehouden. 

Myne  lîeeren  Borgermeester  en  de  Schepenen  der  Stad  Antwerpen 
hebben  genomineert  en  de  aengestelt  gelyk  Synomineren  en  de 

aenstellen Josephus  De  Brorta  omme  gedurende  dit  Consulaet 

tejungeren  de  plaelse  van  policymeester  op  de  policijkamer  deser 
Stad  en  plaetse  van  den  hem  out  scliepenens  de  Spenrang. 


Actum  in  Collegio  14  November  1787. 


LrNDEN, 

Wouwkhmàns. 
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Dès  lors,  plus  de  traces  de  relations  entre  De  Broitu  et 
le  Magistrat  d^Anvers. 

De  Broëta  va  pouvoir  se  consacrer  exclusivement  à 
ses  propres  affaires  :  le  négoce  Toccupera  tout  particu- 
lièrement. 


II. 


Trois  ans  après  les  incidents  d*ordre  administratif 
dont  il  vient  d'être  parlé,  nous  le  voyons  servir  d'inter- 
médiaire entre  le  gouvernement  du  roi  de  France 
Louis  XVI,  et  les  États  Généraux  des  Provinces-Unies, 
pour  des  envois  de  fonds  : 

A  Paris  le  i"  décembre  1790. 

J'apprends  avec  satisfaction,  Monsieur,  les  soins  que  vous  donnés 
aux  divers  envois  de  piastres  que  M. M.  Uo}7ii[uer,  Grand  et  Compî* 
d'Amsterdam  sont  chargés  de  vous  adresser  pour  le  compte  du 
gouvernement. 

Je  vous  prie  de  redoubler  d'attention  et  de  zèle  pour  qu'ils 
n'éprouvent  que  le  moins  de  contrariétés  possible,  car  il  est  extrême- 
ment intéressant  pour  le  service  du  Trésor  public  que  vous  puissiés 
en  presser  l'expédition  sans  néanmoins  négliger  la  sagesse  des 
mesures  nécessaires. 

J*ai  l'honneur  d'être  très-sincèrement,  Monsieur,  votre  très-humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Du  Frbsnb, 
Directeur  général  da  Trésor  public. 

M.  Joseph  de  Broeta  négociant  à  Anvers. 

Un  passeport  délivré  à  La  Haye  le  3  décembre  179(1 
par  Gaillard,  chargé  des  affaires  de  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne  auprès  des  Étate  Généraux  des  Provinces- 
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Unies,  prie  <c  tous  ceux  qui  sont  à  prier  de  vouloir  bien 
laisser  sûrement  et  librement  passer  N  :  menant  le 
chariot  de  Monsieur  De  Broela,  d'Anvers,  chargé  de 
différents  barils  espèces  pour  compte  du  Trésor  public 
de  France,  allant  d*Anvers  à  Bruxelles  et  de  là  à  Paris  ». 
Le  passeport  était  accompagné  de  cette  déclaration  : 

Nous  soussigné  Chaîné  des  affaires  de  Sa  Magesté  Très  Chrétienne 
auprès  des  Euils  Généraux  des  Provinces  Unies. 
'  GerliHons  à  tous  qu*il  appartiendra  que  U.M.  Hop:$nier  et  Grande 
banquiers  de  la  Cour  de  France  à  Ainnerdam,  sont  tians  Tusage  de 
faire  des  envois  d'espèces  en  France  pour  le  service  du  Trésor 
public;  qu'ils  se  servent  pour  cet  etfet  de  l'entremise  de  M.  Joseph 
de  Broeia  d'Anvers  auqud  ils  adressent  leui's  dits  envois  d*es|icces  et 
qui  se  rharjre  de  les  f.ure  arriver  à  Paris,  pour  les  dites  esiietres  être 
immédiatement  versées  au  Trésor  de  l'Etat.  Nous  attestons  donc  que 
ces  envols  n'ont  aucune  autre  dîslinition  et  prions  instamm^mt  tous 
ceux  qui  sont  à  prier  de  vouloir  bien  empêcher  que  led.  M.  Joseph 
de  Broota  ne  soit  aucunement  troublé  ni  im^uieté  dans  Texpedition 
de  ces  envois;  en  foi  de  quoi  nous  avons  dominé  le  présent  écrit  et 
signé  de  noire  m  lin  pour  servir  quan  1  et  o^  besoin  pourroit  être. 
A  La  Haye  le  trois  décembre  mil  sept  cent  quatre  vingt  dix. 

Gaillard. 

Le  chargé  d*affaires  aura  signé  cette  déclaration  (qu*il 
a  antidatée)  le  jour  même  où  il  recevait  la  pièce  suivante 
du  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France  : 

Nous  Armand  Marc  de  Montmorin,  Maréchal  de  camp,  chevalier  des 
ordres  du  Boi  et  de  celui  de  la  Toison  d'Or,  Ministre  et  Secrétaire 
d'état,  ayant  le  Département  des  affaires  étrangères. 

Certifions  que  Quatre  vingt  quatorze  Barils  de  Piastres  q'ie  le 
S' Joseph  Broêta  Négociant  à  Anvers  doit  avoir  reçus  de  Hollande, 
et  quelques  autres  qu*il  doit  recevoir  encore,  sont  destinés  pour  le 
service  du  trésor  public  de  France* 
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En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  Certificat  que  nous 
avons  signé  de  notre  main,  fait  contresigner  par  notre  premier 
secrétaire,  et  muni  du  cachet  de  notre  département. 

A  Paris  le  3  X""  1790. 

MONTMORIK. 

Par  le  Ministre  : 
Gandolphb. 

*     * 

En  1791,  De  Broéta  est  toujours  chargé  par  Tadmi- 
DÎstration  générale  du  Trésor  public  de  France  et  par 
les  banquiers  de  la  Cour  de  France  à  Amsterdam, 
d'envoyer  à  Paris,  par  transit,  des  barils  de  piastres. 

Nous  voyons,  par  le  brouillon  de  sa  lettre  du  8  avril 
au  Ministre  autrichien,  a  qu*il  a  coutume  d*expédier  par 
chariot  particulier,  allant  d'Anvers  à  Bruxelles,  huit  de 
ces  barils  à  la  ibis,  et  que  ces  barils  y  sont  chargés  à  la 
diligence  de  Paris,  et  qu'il  s'est  adressé  au  général 
Slavay,  commandant  des  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  à  Anvers,  pour  obtenir  le  libre  passage  du 
chariot  et  que  le  général  lui  a  ordonné  d'en  donner 
connaissance  au  Ministre  ». 

La  permission  du  transit  est  notiQée  en  ces  termes 
c<  aux  officiers  principeaux  d'Anvers  »  : 

Ceux  du  Comité  de  domaines  et  finances  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
et  Roi, 

Trbs  Ghbrs  et  Spkaûs  Amis, 

Le  Négociant  d*Anvers  Joseph  de  Broeta  ayant  demandé  le  libre 
passasse  en  transit  pour  les  piastres  qu'il  reçoit  d'Amsterdam  et  qu'il 
envoie  à  ceux  de  rAdministration  du  Trésor  public  à  Paris;  noui 
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-vous  chargons  de  lui  faire  connaître  d*abord  que  comme  rentrée  et 
la  sortie  des  piastres  ainsi  que  de  toutes  espèces  d*or  et  d'argent 
monnoiées  coursables  ou  non  coursablcs  dans  ce  pays  ci  sont  per- 
mises en  exemption  de  droits,  i!  peut  faire  transiter  ces  piastres  en 
levant  à  l'entrée  un  acquit  libre  pour  le  transport  jusqu'à  Anvers  et 
ensuite  un  acquit  de  sortie  également  en  exemlion  de  droits  de 
douanes  pour  le  transport  ultérieur  sur  Paris.  A  tant  Très  cliers  et 
Speaûx  Amis  Dieu  vous  ait  en  Sa  St« garde.  De  Bruxelles  le  15  avril  4791 . 
Etoit  paraphé  Cr  V^  et  signé  L  :  G  :  Vandevelde. 


* 


La  mission  de  confiance  dont  le  négociant  anversois 
était  investi  par  le  Gouvernement  français  prit  une  im- 
portance toute  particulière  à  la  (in  de  cette  année  1791, 
lorsque  le  Congrès  des  États-Unis  d'Amérique  commença 
i  rembourser  à  la  France  l'argent  que  les  insurgens  lui 
avaient  emprunté  pour  lutter  contre  TAngleterre. 

Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale —  le  nom 
était  nouveau,  comme  les  hommes  et  comme  la  forme 
du  gouvernement  devenu  une  monarchie  constitution- 
nelle —  les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale, 
disons-nous,  écrivent  à  M.  Broetla,  banquier  k  Anvers  : 

Paris  le  26  X»-''  iVH. 

Vous  aurez.  Monsieur,  à  vous  entendre  avec  M.  Short  agent 
général  des  Etats  tJnis  de  l'Amérique,  actuellement  à  Anvers,  avec 
M.  G.  J.  M.  de  Wolf.  banquier  des  Etats  Unis  et  avec  M"  Ho{^er 
et  Grand,  d'Amsterdam,  relativement  à  un  versement  de  fonds  que  le 
'Congrès  américain  offre  de  mettre  h  la  disposition  de  la  Nation  fran- 
çaise, en  déduction  des  sommes  qui  lui  sont  dues. 

Vous  verrez,  Monsieur,  que  notre  intention  est  que  ces  fonds 
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soient  convertis  en  écus,  rnonaie  de  france,  ou  en  piastres,  pour  être 
envoyés  din^  Icnienl  à  la  Trésorerie  Nationale.  Nous  vous  autorisons 
en  eonsp(|uence  à  rerevoir  les  sommes  qui  vous  seront  versées  par 
M.  C.  J.  M.  de  Wolf,  et  à  en  donner  votre  n^cépissé,  énoncé 
KN  FLORINS,  ET  NON  AiTKEME.NT,  attendu  que  nous  avons  des  motifs 
pour  lîiisser  touie  entière  la  question  de  VémltuUion  des  changes. 
Vous  devez  vous  concerter  sur  cet  objet  avec  M  M.  Ho{;j;uer  Grand, 
banquiers  à  Amslenlam,  cliarjçés  de  notre  contiance,  parceque  vous 
aurez  à  leur  faire  passer  les  fonds  que  vous  n'aurez  pu  convertir 
en  écus  ou  en  piastres,  par  les  moyens  que  vous  offrira  la  place 
d'Anvers. 

Comme  cette  oi^ération  vous  est  en  quelque  façon  commune  avec 
H.M.  Uof'i^uer  Grand,  il  est  bien  entendu  qu*il  n'en  doit  point 
résulter  de  doubles  frjis  de  Commission. 

La  rë|iu:aiion  dont  vous  jouissez  ne  nous  laisse  aucun  doute  sur 
la  manière  dont  vous  répondrez  à  notre  contiance,  sous  tous  les 
rapports. 

Pour  vous  faire  connaître  tous  les  détails  de  l'opération  à  laquelle 
nous  vous  prions  de  concourir,  nous  vous  adressons  copie  des 
lettres  que  nous  écrivons,  par  ce  courrier,  à  M.  Short  et  à  M"  Uog- 
guer  Grand. 

* 

Les  Commissaires  de  la  Trésorerie  Nationale  : 
DoviviER.  Gaodin. 

Pièces  jointes  : 

A.  Copie  (l*une  lettre  écrite  à  M.  Short,  Ministre  des 
États-Unis  de  TAmérique,  par  MM.  les  Commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale  le  âG  décembre  1791  : 

•  •  • 

'  Nous  n'avons  tanlé  aussi  longtems.  Monsieur,  à  répondre  à  la 
lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire  le  (5  décembre, 
qu*afin  de  |K)uvoir  joindre  à  notre  ré|K)nse  un  résumé  du  compte  du 
Trésor  pul>lic  avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique.  Vous  le  trouverez 
â  joint,  et  nous  vous  prions,  dans  le  cas  où  vous  le  jugeriez 
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susceplit)1e  de  quelques  observations,  d*ëtre  persuadé  que  vous  troa- 
veroz  luiijoiirs  dans  radmiiûsiralion  française  le  ini^ino  espril  de 
désintércssrment  et  de  loyauté  dont  le  Congrès  amt*iicain  vient  de 
donner  des  preuves,  en  offrant  les  indemnités  qui  seront  jugées 
convenaiiles,  relativement  aux  révolutions  survenues  dans  le  cours 
des  changes. 

Nous  porsistons  à  croire  que  nous  ne  pouvons  décider  cette 
question  dont  la  solution  concerne  le  Ministre  d^s  affaires  cirangéres. 
Nous  lui  avons  déjà  écrit  à  ce  suji^t,  et  nous  allons  lui  remettre  tous 
les  raaiériaux  et  rcnseignemens  qui  peuvent  lui  être  nécessaires. 

En  attendant.  Monsieur,  la  Trésorerie  Nationale  a«*i*epie*  Toffre 
contenue  dans  votre  lettre  du  19.  de  faire  remettre  à  la  disposition 
de  la  Fran^re  les  fonds  que  le  Congrès  a  empruntés  à  Anvers  et 
il  Amstonlam,  et  il  nous  parait  que  qu'*l  que  soit  le  parti  qui  sera 
pris  sur  rimiemnité  offerte  pour  le  passé,  le  moyen  qu*il  ne  pût  en 
être  question  pour  Tavenir,  qifil  n*y  eût  à  cet  éganl  aucune  diffi  'ulté 
et  que  les  vues  du  Congrès  fussent  entièrem<mt  remplic^^,  serait  que 
les  remises  qu*il  nous  fera  faire  soient  effectuées  à  Amsterdam  ou 
à  Anvers,  en  florins. 

Nous  écrivons  dans  CPt  esprit  a  M''*  Hop^guer  Grand,  et  nous  les 
autorisons  à  recevoir  à  Amsterdam,  pour  le  compte  de  la  Trésorerie 
Nationale,  tous  les  fonds  dont  les  h miuicrs  des  Ktats-finis  de  TAmé- 
rique  pourront  disposer,  et  à  en  donner  récépissé  en  florins,  comme 
vous  en  èes  convenu  avec  eux. 

A  regard  des  fonds  qui  sont  à  Anvers,  nous  vous  prions.  Monsieur, 
de  vous  entendre  avec  M"  llog^uer  (vran  l,  qui  s*en  chargeront,  soit 
direi'tement,  soit  par  rentre  mise  de  BI.  Broetta.  Nous  leur  écrivons 
à  cet  effet  et  nous  leur  faisons  connaître  l'emploi  qu'ils  auront  à  faire 
de  ces  fonds. 

Nous  sommes  etc... 

â"  Copie  d*une  lettre  écrite  à  MM.  Hoj;<2[iicr,  Grand, 
banquiers  à  Amsterdam,  par  MM.  les  Commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale  le  âO  décembre  17i)l  : 

Vous  verrez.  Messieurs,  par  la  copie  ci  jointe,  de  notre  lettre  à 
M.  Sliort  qui  doit  être  actuellement  à  Anvers,  que  nous  avons  entière- 
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ment  adopté  les  propositions  que  vous  nous  fnitos  par  votre  lettre  ■ 
du  13  (le  ce  mois  Nous  vous  autorisons  donc  à  rere\oir  pour  le 
compte  de  la  Trésorerie  Nationale,  soit  à  Amstmlam  soit  ù  Anvers, 
les  sommes  que  les  banquiers  des  Etats-Unis  de  TAmcrique  ju|(eront 
k  pro|)Os  de  mrttre  à  la  disposition  de  la  France,  pour  la  rembourser 
de  ce  qu*ils  lui  doivent.  Vous  en  donnerez  simplement  des  récépissés 
florins.  Nous  nous  ei.tendrons  ensuite  aven  M  Short  sur  Tcvaluation 
des  sommes  dont  les  Etats  Unis  devront  être  crédités,  conformément 
aux  intentions  qu'ils  nous  ont  manifestées. 

Vous  pourrez.  Messieurs,  si  vous  le  ju$(ez  à  propos,  vous  servir 
k  Anvers  pour  toutes  les  opérations  que  vous  pourrez  fairn  directe- 
ment, de  M.  Broeiia,  dont  nous  connaissons  rintclligence  et  la  bonne 
réputation,  en  ménageant  les  frais  comme  vous  le  feriez  pour  vous- 
même  et  sans  qu*il  en  résulte  un  nouveau  droit  de  commission. 
Nous  Ten  prévenons  directement  par  ce  courrii!r,  afin  d*éviier  les 
retards  et  nous  vous  envoyons  ci  joint  copie  de  la  lettre  que  nous  lui 
écrivons. 

Notre  intention.  Messieurs,  est  que  vous  préleviez  sur  les  sommes 
qui  seront  versées,  soit  directement  èi  vous,  soit  à  M.  Rroetta,  ce  qui 
est  nécesi^aire  i<*  pour  solder  les  dernières  opôratious  de  piastres  que 
M.  Vincens  a  suivies  avec  vous  pour  le  Com  «te  de  la  Trc^sorcrie  ; 
t*  pour  fîiire  passer  avant  le  premier  février  à  M. M.  Walkicrs  et 
Gamarage,  b:mipiiers  \k  Bruxelles,  une  somme  de  38i,io'H  1.  tournois, 
pour  le  paiement  des  capiiaux  et  intérêts  dus  par  la  nation  française 
pour  Temprunt  de  la  Flandre  maritime.  Ces  sommes  prélevées,  notre 
intention  est  dVmployer  le  surplus  en  un  nouvel  achat  d*écus  monoie 
de  Fnmce  ou  de  piastres. 

Nous  |>ensons  qu'il  convient  que  cet  achat  soit  fait  directement  par 
M.  de  Broelta  à  Anvers  pour  tout  ce  qu'il  pourra  se  procurer,  et  qu'il 
ne  nous  fasse  passer  que  l'excédent  qu'il  ne  lui  seroit  pas  possible  de 
convertir  en  écus  ou  en  piastres.  Ces  achats  et  les  frais  qu'ils  occa- 
sionneront feront  l'objet  d'un  compte  particulier  que  vous  ouvrirez 
directement  avec  la  Trésorerie.  Vous  appliquerez  les  80J:)  marcs  ou 
environ  de  récépissés  qui  vous  restent  à  la  disposition  de  M.  Vincens 
au  moyen  de  ce  qu'ils  ise  trouveront  soldés... 

Dix  jours  plus  tard,  les  banquiers  Hogguer,  Grand 
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et  O""  envoyaient  des  instructions  à   De  Broëta   pour 
Topération  de  change  dont  il  était  chargé  (1)  : 

Amsterdam  le  5  Janvier  179^ 

M.  J**  de  Broeta  à  Anvers 

La  Trésororie  Nationale  de  France  étant  invitée  par  M.  Short 
Chargé  des  affaires  d*Amérique,  de  commettre  quoiqu'un  à  Anvei'S 
pour  recevoir  les  sommes  que  le  Congrès  vient  d'y  emprunter 

Nous  venons  de  recevoir  les  ordres  de  la  Trésorerie  à  cet  effet, 
elle  nous  autorise  à  vous  confier  la  perception  de  ces  fonds,  nous 
vous  remettons  en  conséqui^nce  une  lettre  de  crédit  ouverte  pour 
M.  Short,  qui  doit  arriver  à  chaque  instant  à  Anvers,  il  vous  plaira 
Monsieur  la  lui  délivrer  et  vous  ahouchér  avec  lui.  Il  donnera  ordre 
à  M.  de  VVolff  de  vous  faire  ces  payemens,  et  vous  fournirés  à  c^lui  ci 
un  reçu  conforme  au  modèle  inclus  pour  chacune  des  sommes  qui 
vous  sera  versée  :  Si  ce  modèle  ne  satisfesoit  pas  M.  Short  priés  le 
de  vous  en  composer  un  autre,  et  vous  nous  le  partici pores  axant  de 
le  signer  —  cet  arrangement  ne  devra  pas  arrêter  vos  recoiivremens 
puisque  vous  pourrés  fournir  une  quittance  ordinaire,  en  florins,  en 
attendant  le  reçu  définitif. 

Vous  ouvrirés  un  compte  à  la  Trésorerie  Nationale  pour  la  créditer 
de  vos  recouvremens. 

11  vous  plaira  en  prélever  : 

i^  environ  f.  âO),(XX)-OH«  Banque;  ou  courant,  que  vous  nous 
remeitrés  d'abord  sur  Amsterdam  en  papier  court,  si  c'est  possible, 
à  deffaut  en  papier  long  l'un  et  l'autre  avec  votre  garantie, 

2*»  environ  £  38^2,258,  Tournois  que  nous  vous  donnerons  ordre  de 
remettre  à  Bruxelles. 

L'intention  de  la  Trésorerie  est,  que  vous  convertissiez  au  mieux 


(1)  Nous  nous  sommes  abstenu  de  lire  ces  lettres  et  ces  instruc- 
tions à  la  séance  publique  pour  ne  pas  abuser  de  la  patience  des 
aiiditevrs.  Elles  sont  reproduites  ici  tout  à  fait  textuellement. 
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le  surplus  des  fonds  que  vous  percevrés,  en  Ecus  de  6  livres  de  france 
et  en  Piastres,  vous  pouvez  égalemml  admettre  des  Ecus  de  3  livres, 
et  vous  lui  atlressprés  ces  espèces  par  la  diligence  comme  vous  en 
usez  pour  les  noires  ;  vous  aurcs  soin  de  lui  donner  connoissance  de 
chaque  expédition. 

Ayant  ordre  de  suplécr  aux  matières  que  vous  ne  pourrés  pas  vous 
procun-r  à  Anvers  —  il  vous  plaira  nous  indiquer  il  peu  pr<^s  pour 
quelle  somme  vous  espérés  en  réunir  afin  que  nous  prenions  nos 
mesures  en  conséquence  —  et  vou<  nous  remeltrés  tous  les  fonds 
que  vous  ne  croirés  pas  pouvoir  convertir  en  piastres  ou  en  écus. 

Il  suffira  que  vos  avis  à  la  Trésorerie  se  bornent  à  lui  annoncer 
vos  expéditions  en  tant  de  marc  soit  K«*us,  soit  Piastres,  ainsi  que  les 
sommes  que  vous  recevrez  de  de  Wolff,  vous  nous  adresserés  tout 
le  détail  de  vos  opérations  avec  vos  factures,  cet  arrangement 
conviendra  lieaucoup  mieux  à  la  Trésorerie. 

Il  faut  éviter  de  compter  vos  envoys  par  pièces  la  vérification  en 
seroit  trop  longue  à  Paris. 

Nous  vous  prions.  Monsieur,  de  tenir  une  correspondance  séparée 
avec  nous  pour  ce  service. 

Nous  avons  Thonneur  d*étre  parfaitement. 

Monsieur, 

Vos  très  humbles 
et  très  obeissans  serviteurs, 

UoGGUER  Grand  O". 

Remettes  tout  de  suite  Tinclus  à  M.  Short,  elle  vous  accrédite 
auprès  de  lui. 


Celte  opération  de  1791  nous  a  permis  de  juger  de  la 
haute  confiance  que  le  Gouvernement  français  avait  par 
continuation  placée  dans  ce  banquier  anvcrsois,  dont  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  vantaient  «  Tin- 
tellîgence  et  la  bonne  réputation  ». 

Nous  nous  expliquons  mieux  ainsi  pourquoi,  lorsque 
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Tarmée  française,  victorieuse  des  AutrichienH,  entrera  à 
Anvers,  ses  généraux  songeront  tout  d'abord  à  De  Broëta 
pour  en  Taire  le  dépositaire  et  presque  Tadministrateur 
de  leurs  fonds  dans  celte  ville. 


m. 

La  République  des  États  Belgiques  Unis,  issue  de  la 
Révolution  brabançonne  le  11  janvier  1790,  n*avait  eu 
qu'une  durée  épbémère  :  elle  était  tombée  sons  le 
coup  de  divisions  intestines  dès  la  fin  de  cette  ménie 
année  1 7i)0. 

L'inauguration  de  l'Empereur  Léopold  II,  successeur 
de  Joseph  II,  s'éiait  faite  sans  trop  de  dillicultés  à 
Bruxelles  en  17i)i. 

Est-ce  à  dire  que  nos  provinces  fussent  réconciliées 
avec  la  Maison  d'Autriche? 

Non,  certes. 

Chez  les  Vandernootistes,  comme  chez  les  Vonckistes, 
persistaient  de  sourds  ferments  de  colère  contre  les 
KaLserlicks. 

Or  la  France  et  l'Autriche  n'entretenaient  plus  de 
relations  amicales  depuis  que  Louis  XVI  et  Marie-Thérèse 
étaient  devenus  suspects  à  leurs  propres  sujets. 

L'Empereur  Léo|jold  II,  par  la  convention  de  Pilnitz 
(27  août  17i)l),  signée  avec  la  Russie  et  la  Prusse,  s'était 
arrogé  le  droit  d'intervenir  dans  les  démêlés  de  Louis  XVI 
et  de  ses  sujets.  Dès  lors  la  guerre  était  devenue  inévi- 
table entre  la  France  et  l'Autriche. 

Léopold  11  n'avait  survécu  que  peu  de  mois  à  la  con- 
vention de  Pilnitz. 

A  peine  son  frère  François  II  lui  avait-il  succédé. 
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que  leâ  hostilités  éclatèrent  entre  les  deux  nations 
(ayril  17ÎJ2). 

On  peut  affirmer  que  rentrée  des  troupes  françaises 
en  Belgique  fut  accueillie  avec  une  égale  satisfaction 
(pour  ne  pas  dire  avec  un  égal  enthousiasme)  par  les 
conservateurs  et  par  les  libéraux. 

Les  fidèles  de  Van  der  Noot  et  de  Van  Fupcn  restaient 
toujours  hostiles  à  la  Maison  d*Aiitriche,  malgré  le 
retrait  de  maintes  mesures  anticléricales  prises  au  temps 
de  Joseph  II. 

Et  les  Vonckistes  continuaient  à  poursuivre  Tidéal 
d*une  répiihlique  belge  où  serait  confondue,  avec  les 
Pays-Kas  autrichiens,  la  principauté  de  Liège,  qui 
subissait  avec  impaiience  Tautorité  du  prince-évéque 
César  de  Hoeusbroeck. 


Les  Relges  se  faisaient  illusion  sur  les  dispositions  de 
la  France  à  leur  égard. 

Les  ministres  de  1 792,  qui  avaient  conseillé  à  Louis XVI 
de  prendre  Finitialive  de  la  déclaration  de  guerre  à 
TAutriihe,  voulaient  l'annexion  des  Pavs-Bas  2i  la  mo- 
narchie  française  ;  leur  chef'Dumouriez  Ta  dit  plus  tard  : 

(c  ...La  conquête  des  Pays-Bas  (lisons-nous  dans  ses 
Mémoires ,  tout  en  ajoutant  aux  forces  morales  et  maté- 
rielles de  la  France,  devait  foi  mer  le  premier  nœud  de 
Talliance  des  peuples  contre  les  rois.  » 

Les  Belt;es  ne  se  doutaient  pas  que  les  Français  de 
1702  et  17i>5  allaient  (aire  Lon  marché  des  engagements 
pris  par  les  législateurs  de  1791. 

Dans   leur   pensée,  Tindépendance   de  la  Belgique 
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suivrait  de  près  la  chute  de  la  domination  autrichienne  : 
la  Constiluanle  n'avait-clle  pas  décrété  que  jamais  le 
peuple  français  n*em pécherait  les  autres  peuples  de  se 
constituer  en  Etats  indépendants  et  lihres? 


Après  des  alternatives  diverses  que  nous  n*avons  pas 
à  raconter  ici,  Dumouriez,  par  la  victoire  de  Jemmapes 
(6  novembre  17J):2),  était  devenu  maître  de  nos  provinces, 
le  Luxembourg  excepté. 

Dans  sa  première  proclamation  aux  Belges  (datée  de 
Mons  le  8  novembre*,  d'accord  avec  la  Convention  natio- 
nale qui,  le  ^2  septembre,  ayant  succédé  à  TAssemblée 
législative,  avait  aboli  la  monarchie,  Dumouriez  ne  parle 
pas  encore  d'annexion  de  la  Belgique  à  la  France. 

Il  confirme  les  Belges  dans  leurs  espérances  d'indé- 
pendance et  (le  liberté  :  — 

C'est  en  frères  et  amis  que  les  Républicains  français 
entrent  dans  nos  provinces.  Ils  s'interdisent  toute  inter- 
vention dans  les  afi'aires  des  Belges  qui  pourront  se 
donner  telle  constitution,  telle  forme  de  gouvernement 
qu'ils  voudront. 


Lorsqu'un  des  lieutenants  de  Dumouriez,  le  général 
Labourdonnaye,  entra  dans  Anvers  trois  semaines  après 
la  bataille  de  Jemmapes,  il  n'apportait  pas  seulement 
cette  proclamation  qui  était  de  nature  si  encourageante. 

Il  en  apportait  une  autre  qui  devait  soulever  l'enthou- 
siasme des  Anversois  : 

La  liberté  de  l'Escaut! 
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Ce  port  d* Anvers,  «  qu'une  politique  odieuse  tenait 
depuis  un  siècle  et  demi  fermé  au  commerce  euro- 
péen (1)  »,  était  délivré  de  toute  entrave. 

Le  commerce  anversois  célébra  par  des  fêtes  solen- 
nelles cet  événement  à  jamais  mémorable;  vous  en 
pourrez  voir  le  récit  dans  Touvrage  de  Genard  :  Anven 
à  travers  les  âges  (vol.  II,  pp.  59  et  suivantes). 

Ue  Broëta  ne  fut  pas,  on  le  conçoit,  un  des  moins 
empressés  à  féliciter  le  Gouvernement  français  de  l'ini- 
tiative féconde  qu'il  venait  de  prendre  en  proclamant 
a  qu'une  nation  ne  saurait,  sans  injustice,  prétendre  au 
droit  d'occuper  exclusivement  le  canal  d'une  rivière  et 
d'empêcher  que  les  peuples  voisins  qui  bordent  les 
rivages  supérieurs  ne  jouissent  du  même  avantage;  qu'un 
tel  droit  est  un  reste  des  servitudes  féodales,  ou  du 
moins  un  monopole  odieux  qui  n'a  pu  être  établi  que 
par  la  force  et  consenti  que  par  Timpuissance...,  que  la 
nature  ne  reconnaît  pas  plus  de  peuples  que  d'individus 
privilégiés...  »  (2). 


Autnnt  que  ses  félicitations  empressées,  le  souvenir 
des  opérations  loyales  et  intelli<rentes  qu'il  avait  faites 
depuis  trois  ans  pour  le  compte  de  la  France  explique  — 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  —  que  J.  De  Broëta 
fut  chargé  d'opérations  similaires  par  l'administration 
française  de  décembre  1792  à  mars  1793,  c'est-à-dire 


(i)  BORGNET,  Histoire  des  Belges  à  la  ^n  du  XYÏll*  siècle,  II,  59. 
(2)  Moniteur,  n®  327,  du  22  novembre  1792, 

iOOl.  —  LETTRES,  ETC.  36 
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jiisqa*aa  moment  où  la  victoire  des  Autrichiens  à  Neer- 
winden  (18  mars)  fit  rentrer  la  Belgique  sous  la  domi- 
nation de  l'Empereur  François  II. 

A  ces  opérations  se  borna  le  rôle  de  De  Broëta  pendant 
la  première  occupation  française. 

Soit  que  Véchevin  malgré  lui  ne  se  rappelât  point  sans 
quelque  amertume  les  ennuis  de  la  lourde  tâche  civique 
de  jadis,  soit  qu'il  fût  indigné  des  pillages  auxquels 
les  vainqueurs  se  livraient,  indigné  aussi  des  mesures 
violentes  prises  par  les  agents  de  la  Convention  nationale 
pour  annexer  la  Belgique  au  mépris  des  engagements 
de  1791  et  de  1792,  De  Broëta  n'accepta  aucun  mandat 
public.  Nous  n'avons  trouvé  son  nom  dans  aucune  com- 
mission, dans  aucune  administration  du  temps. 

Il  Alt  négociant,  banquier,  armateur,  dépositaire  des 
fonds  du  gouvernement  comme  de  ceux  de^  particuliers 
qui  avaient  confiance  dans  sa  probité  et  dans  ses 
lumières,  mais  pas  administrateur,  et  encore  moins 
homme  de  parti. 


IV. 


Après  la  bataille  de  Neerwinden,  la  restauration  du 
gouvernement  de  l'Empereur  François  II  s'était  laite 
sous  des  auspices  assez  favorables. 

Le  prince  de  Cobourg,  commandant  en  chef  de  l'armée 
impériale,  en  entrant  à  Bruxelles  à  la  fin  d'avril  1793, 
avait  promis  «  le  rétablissement  des  anciennes  lois  fon- 
damentales de  l'empire  »,  et  le  comte  de  Metternich, 
dans  la  première  réunion  du  Conseil  de  Brabant,  annon- 
çait ((  le  retour  des  beaux  jours  du  règne  de  Uarie- 
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Thérèse  »  (Juste,  Hist,  de  Belgique,  III).  Un  grand  nombre 
de  RelgeSf  encore  sous  l'impression  déplorable  des 
pillages  et  des  exactions  des  agents  de  la  République 
française,  n'étaient  pas  éloignés  sans  doute  de  se  récon- 
cilier avec  TEmpereur,  puisque  au  mois  de  mai  i793  les 
États  de  Brabanl  votaient,  avec  les  subsides  ordinaires, 
un  don  gratuit  de  1,240,000  florins  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre  avec  la  France  (1]. 

Cependant,  comme  le  fait  remarquer  Borgnet,  ce 
n*était  qu'une  apparence  de  dévouement  à  TÂutriche. 
u  L'animosité  des  partis  qui  désolaient  depuis  six  ans  les 
Pays-Bas  et  qui  ne  demandaient  qu'à  dominer  sans 
partage,  fut  réveillée  par  les  concessions  mêmes  que  le 
Gouvernement  faisait  aux  Vandernootistes  (2).  » 

D'ailleurs  l'indépendance,  un  moment  entrevue  et 
toujours  espérée,  recrutait  dans  les  différentes  parties 
de  la  Belgique  des  adhérents  de  jour  en  jour  plus 
nombreux. 

Ne  soyons  pas  plus  les  sujets  de  l'Autriche  que  les 
sujets  de  la  France,  se  disait-on,  soyons  Belges! 


Anvers  manifestait  surtout  des, sentiments  anti-autri- 
chiens. Dans  celte  ville,  où  l'on  savait,  par  la  triste 
expérience  qui  datait  du  commencement  du  siècle,  que 
rAotriche  ferait  toujours  bon  marché  de  la  liberté  de 


(\)  On  faisait  en  France  des  préparatifs  formidables  pour  reprendre 
la  Belgique. 

(2)  Cf.  BoRGNBT,  Histoire  des  'Belges  à  la  fin  du  XVIII*  siècle, 
U,  pp.  247-^. 
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noire  grand  fleuve,  dans  cette  ville,  disons-nous,  plus 
qu^ailleurs,  on  conslatait  une  ce  singulière  insouciance  et 
une  profonde  antipathie  »  (cf.  Juste,  IH,  167)  centre 
lesquelles  se  heurtait  la  souscription  ouverte  par  les 
États  pour  le  paiement  du  don  gratuit  voté  au  mois  de 
mai. 

Le  haut  commerce  et  la  banque  donnaient  peu. 

Les  papiers  de  J.  De  Broëta  nous  fournissent  k  cet 
égard  des  renseignements  curieux  (1). 

Et  notamment  deux  lettres  écrites  au  négociant  par 
Tévêque  d'Anvers,  Corneille  François  de  Nelis,  qui  cher- 
cha vainement,  de  1791  à  1794,  à  faire  oublier  à  Vienne, 
par  son  dévouement  et  ses  démarches  complaisantes, 
la  part  active  qu*il  avait  prise  à  la  Révolution  braban- 
çonne (2). 

Voici  la  première  des  lettres  de  Monseigneur  Nelis 
à  De  Broëta  : 

Bruxelles,  le  26  Nov.  i793  (3). 

Monsieur, 

J*ai  témoigné  à  Monsieur  le  Pleban  Scerwaert,  au  moment  de  mon 
dcparl  pour  Bruxelles  (4),  tout  le  désir  que  j'avois  de  pouvoir 
persuader  a  une  personne,  aussi  clairvoyante  et  bien  pensante  que 


(1)  Nous  négligeons,  pour  ne  pas  nous  attarder,  la  correspondance 
de  J.  De  Broëla  avec  les  frères  Beckmans,  banquiers  de  Francfort 
(novembre  47'. «3);  il  y  est  question  d'une  opération  dont  une  partie 
doit  être  «  versée  au  Trésor  royal  ». 

(2)  Cf.  dans  la  Biographie  nationale  l'article  sur  Corneille-François 
de  Nelis. 

(3)  L'enveloppe  porte  :  à  Monsieur  de  Broëta,  anc.  Echevin  de  la 
Ville  d'Anvers,  etc.,  etc.,  à  Anvers. 

(4)  Il  était  allé  traiter  avec  le  Gouverneur  général  la  question  de 
l'emprunt. 
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vpus^  Monsieur,  Teffort  généreux,  que  la  Reli|(ion  et  l*£tat,  que  tes 
Souverains  el  les  peuples,  que  tout,  demande  de  Nous,  dam  U 
moment  présent.  Un  ennemi  acharné,  Tcnnemi  de  tout  bien,  de  toute 
propriété,  est  à  nos  portes  :  il  renouvelle  ses  altiques  à  tout  instant; 
il  harcèle,  fatigue,  sans  cesse,  nos  troupes  aguerries  et  braves,  en 
leur  opposant  des  Mazettes,  mais  en  grand  nombre,  et  renouvellées 
chaque  jour.  11  est  prodigue  de  son  sang,  comme  du  nôtre.  On  dit 
qu'il  va  de  nouveau  attaquer  notre  frontière,  et  tout  se  dispose  à  la< 
bien  recevoir. 

Mais  ces  dispositions  des  armées  de  notre  Prince  coûtent  des 
sommes  immenses;  et  ne  pouvant  pas  lui  offrir  nos  bras,  nous 
devons  lui  procurer  de  l'argent. 

Qui  mieux  que  vous,  Monsieur,  peut  réussir  dans  cet  art,  devenu 
si  nécessaire  de  nos  jours?  —  Permettez  donc  que.  ce  que  mon 
absence  ne  me  permet  pas  de  faire  de  \ive  voix,  je  le  fasse,  comme' 
je  puis,  mais  brièvement,  par  écrit. 

On  se  plaint  à  Bruxelles  que  le  Clergé  seul  se  distingue,  en  four- 
nissant de  l'argent;  tandis  que  l'intérêt  de  la  chose  publique,  comme 
le  danger,  regarde  tout  le  monde,  les  nobles  et  les  riches  surtout; 
puis  la  classe  intéressante  et  opulente  des  commerçans. 

Je  sais  qu'ils  ne  demandent  que  quelques  conducteurs  ou  capi- 
taines, qui  prêchent  de  parole  et  d'exemple;  qui  demandent,  à 
l'angloise,  une  souscription,  et  la  remplissent  par  de  longues  listes. 
Combien  je  me  mettroi  volontiers  (et  je  m'y  suis  mis  déjà),  à  la  tête 
de  ces  honorables  Quêteurs  1  Aussi  j'ai  été  heureux  ;  car  les  premières 
personnes,  à  qui  j'ai  eu  l'honneur  de  parler  de  mon  projet,  M**  Du  Bois 
DB  Vroylande,  et  les  Demoiselles  Moretus,  m'ont  tout  accordé;  le 
premier  en  donnant  dans  l'emprunt  gratuit,  pour  le  tems  de  la 
guerre,  mille  Livres  de  gros,  argent  fort,  et  faisant  espérer  davan- 
tage :  les  trois  Dames  en  accédant  à  mes  représentations  pour  une 
somme  illimitée. 

.  Ces  sommes  ne  sont  rien  moins  que  perdues.  Il  n'y  a  pas,  en 
Europe,  en  Amérique,  en  Asie,  d'hypothèque  plus  sûre,  que  celle  dé 
la  maison  d'Autriche.  Nous  travaillons  donc  pour  nous  el  pour  nos' 
héritiers  e;i  plaçant  chez  Elle  notre  argent;  et  si  j'avois  des  miUionSt 
je  les,.y.placerois.  Tout  ce  que  nous  sacrifions,  c'est  Vintérit  d^unê 
et  peut  être  de  deux  années  ;  et  qu'est-ce  que  cela  en  comparaison* 
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des  avantages  que  cet  argent  placé  doit  nous  produire!  il  nous 
sauvera  de  la  plus  horrible  de  toutes  les  catastrophes,  dont  il  soit 
parlé  dans  l'Histoire;  il  préviendra  et  dissipera  les  maux  qu'une 
confédération  d*Athées  peut  causer,  et  a  déjà  causés. 

Monsieur  le  Pleban  a  bien  voulu  se  charger  de  vous  dire  tout 
le  reste,  dont  le  but  est  de  faire  une  confédération  van  geld-schieters, 
à  la  tête  desquels  Monsieur  Broëtà,  cum  assumendis,  veuille  bien  se 
trouver.  Mon  papier  finit,  mais  non  les  sentimens  d'estime  înKnié  et 
profonde  et  de  dévouement,  avec  lesquels  je  suis  pour  la  vie, 

L'ev.  t  D*ANyKRS  (!)• 

Une  seule  réflexion  à  propos  de  cette  lettre  qui  ea 
provoque  tant  et  de  nature  diverse  :  — 

Elles  n'étaient  pas  si  «  mazettes  »  que  veut  bien  le 
dire  Monseigneur  d'Anvers,  ces  troupes  françaises  qui 
firent  reculer  les  soldats  «  aguerris  »  de  TAutriche. 


Gomme  c'était  une  «  hypothèque  »  bien  précaire  que 
celle  de  la  Maison  d'Autriche,  nous  doutons  fort  que  «  la 
classe  intéressante  et  opulente  des  commerçants  anver- 
sois  »  fût  disposée  à  faire  un  accueil  empressé  aux 
demandes  du  négociant-banquier  De  Broëta  se  transfor- 


(i)  Tous  les  mots  soulignés  le  sont  de  la  main  de  l'Evéque.  Sur 
l%iifeloppe  De  Broéta  a  écrit  :  «  Rep^  fS  9^  ».  Nous  n*avons  pis 
la  copie  de  la  réponse.  D'après  la  seconde  lettre  de  révêqiie, 
Dtf  Broèia  doit  avoir  fait  des  objections  et  des  réserves  el  prié  son 
oirmpondant  de  lui  communiquer  «  ses  petites  idées  m  s^n  plan  ». 
(Voir  p.  540.) 
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inant  en  frère  «  quétear  »  pour  obliger  Monseigneur... 
et  rAutriche. 

Sans  intérêt!... 

C'est  le  sans  dot  de  Molière  retourné. 

Les  ouailles  de  Tévêque  d'Anvers  savent  ce  calculer  », 
comme  M^  de  Nelis  le  dit  lui-même  dans  sa  seconde 
lettre  (lettre  de  rappel)  à  De  Broèta  : 

Monsieur, 

Depuis  mon  arrivée  à  Bruxelles  j'ai  eu  occasion  de  sonder  le 
terrain;  et  voici  ce  que  je  crois  avoir  apperçu  distinctement. 

De  toutes  les  manières  de  doimer  ou  de  prêter  au  Souverain* 
la  plus  utile,  sans  contredit,  pour  l'Emprunteur  comme  pour  le 
préteur,  est  celle  de  donner  beaucoup,  et  à  intérêt.  Le  Souverain  qui 
a  besoin  de  grosses  sommes,  pour  couvrir  de  grosses  dépenses,  aime 
mieux  qu'on  lui  prête  deux  millions,  que  bien  qu'on  lui  donne 
un  demi' million;  quoique  cette  dernière  manière  lui  soit  moins 
onéreuse.  La  raison  en  est,  comme  j'ai  dit,  qu'il  lui  faut  de  grows 
sommes. 

D'après  cette  donnée,  et  comme  il  est  plus  avantageux  en  même 
tems  pour  les  particuliers,  de  prêter  un  louis  d'or,  que  de  donner, 
sans  retour,  un  écu  de  six  francs,  nous  devons  tous  prêter;  à  Anvers 
surtout,  où  l'on  en  a  les  moyens,  et  où  Ton  sait  calculer. 

Et  nous  pouvons,  en  prêtant,  être  très  généreux.  Qu'est-ce  que  le 
sacrifice  d^une  année  d'intérêts,  même  pour  des  sommes  de  dix, 
vingt  ou  trente  mille  florins?  Et  ce  sacrifice  est  le  seul  qui  peut  tenir 
éloigné  de  nous  un  ennemi,  qui  regorge  en  ces  moroens  de  numé- 
raire, par  le  pillage  des  Eglises  et  des  riches  particuliers,  et  des 
Juifs.  11  faut  établir  une  balance  entre  ses  moyens  et  les  nôtres  ;  car 
son  argent  ne  lui  sert  pas  seulement  pour  vaincre  :  il  sert  pour 
corrompre. 

Voilà  plus  de  raisons  qu'il  n*en  faut,  pour  engager  tous  les  amis 
du  Bien  public,  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  de  prendre  part  à  l'Emprunt 
gratuit  pour  te  tenu  de  la  guerre.  Cette  guerre  ne  peut  être  longue  ; 
mais  elle  peut  encore  être  trés-vive,  trés-coûteuse;  et  elle  Test, 
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C'est  done  sur  ce  pied  que  nous  devons  travailler,  principalement. 
Je  dis,  principalement;  parce  que  c'est  le  pied  le  plus  utile*  et  le 
plus  agréable  au  Prince  qui  nous  gouverne,  et  qui  nous  témoignera 
certainement  sa  reconnaissance  pour  les  efforts  que  nous  aurons 
faits.  Ils  seront  écrits  dans  le  Livre  d*or.  Faisons  les  donc;  faisons 
en  d'assez  remarquables,  pour  qu'ils  soyent  dignes  de  notre  Souve- 
rain et  de  nous. 

Vous  m'avez  ordonné.  Monsieur,  de  vous  donner  mes  petites  idées 
et  mon  Plan.  Ce  Plan,  je  vous  l'ai  tracé;  vos  lumières  y  répandront 
un  nouveau  jour,  dans  la  classe  moyenne  de  nos  braves  Anversols, 
qu'il  savent  qu'il  faut  semer,  si  on  veut  recueillir.  Travaillons  donc 
tous  de  concert.  Je  porterai  les  fruits  de  votre  zèle  d'abord  à  la 
connaissance  de  notre  chéri  Gouverneur  Général,  comme  je  Tai  déjà 
fait  à  regard  de  M. M.  De  Vroyiandc  et  D'Outremont,  des  Demoiselles 
HoRETUs  (les  Filles  dévotes)  et  de  AI'  Jean-Joseph,  qui,  ensemble, 
ont  donné  une  somme  de  quarante  cinq  mille  florins,  dans  l'Emprunt 
gratuit  pendant  la  guerre,  sans  la  vaisselle,  qui  ira  à  la  Monrioye. 

Ceci  à  la  hâte,  et  pour  le  peu  de  tems  que  les  occupations  mo. 
laissent.  J'espcre  de  vous  en  dire  plus  dans  quelque  tems  d*ici.  Nous 
avons  à  Bruxelles,  pour  un  instant,  le  Prince  de  Coburg. 

Je  suis  et  ne  cesserai  point  d'être  avec  autant  d'attachement  que 
de  dévouement, 


Monsieur, 


Votre  trés-humble 
et  trés-obéissant  serviteur, 

t  C.  Fr.  Evéqub  d'Anvers. 


Bruxelles,  le  8  Dec.  1793. 


De  Broëla  (1)  aura  apparemment  répondu  à  Tévéque, 
qui  continuait  à  faire  sa  cour  à  Bruxelles  au  gouverneur 
général  et  au  prince  de  Cobourg,  qu'il  convenait  tout 


(4).  Il  a  écrit  :  «  rep  II  d  »  au  bas  de  cette  seconde  lettre  de 
l'évéque. 
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d*aborcl  de  pressentir  par  une  adresse  les  intentions  du 
«  monde  commercial  anversois  ». 

C'est  du  moins  la  conjecture  que  Ton  peut  tirer  de  la 
lettre  qu*un  certain  M.  de  Launay  lui  envoie  peu  de  jours 
après  : 

Monsieur, 

Nous  avons  reçu  le  projet  d*ad(lresse  aux  habitans  de  la  ville 
d*Anvers  pour  la  souscription  patriotique  que  vous  nous  avez  fait 
passer  par  lettre  du  30  9'*'*  dernier;  Nous  ne  pouvons  assez  vous 
témoigner,  Monsieur,  notre  satisfaction  de  votre  zèle  pour  la  bonne 
cause;  mais  comme  la  direction  de  cette  souscription  sera  confiée 
au  Comité  particulier  que  le  Magistrat  d'Anvers  établira  en  cette  ville, 
Nous  vous  prions  de  vouloir  vous  y  adresser. 

Nous  sommes  avec  la  plus  parfaite  considération. 

Monsieur, 

Vos  très  humbles 
et  très  obéissants  serviteurs. 

Ceux  du  Comité  central  pour  les  dons  patrio'iques» 

DE  LaUNàY. 

Bruxelles,  le  47  X»''«  1793. 

A  M' Jos  :  De  Broeta  à  Anvers. 

.  Les  dons  patriotiques  (qui  en  général  d'ailleurs  furent 
0iaigreSy  très  maigres)  (1)  ne  pouvaient  suffire  à  retarder 
la  marche  des  mamelles  françaises  que  leurs  succès  sur  la 
frontière,  \i  llondschoote  et  à  Wattignies,  —  septembre  et 
octobre  1793,  —  rendaient  de  plus  en  plus  audacieuses. 
Il  eût  fallu  que  nos  pères  prissent  ardemment  fait  et 
cause  pour  TAutriche.  Mais  ceux  d*entre  eux  qui  consen- 

(i)  Cf.  BORGNBT,  op.  cit.,  vol.  ill,  pp.  SS3-285. 


(»«) 

taient  à  dérendre  le  sol  de  la  Belgique  contre  la  lioHvelU 
invasion  française  étaient  si  peu  nombreux  ! 

Il  semblerait  que,  au  commenecroeni  de  1794,  dans 
plusieurs  districts  de  Touest  et  du  sud  où  Ton  désespérait 
de  rindépendance,  le  cri  fameux  du  XVh  siècle  :  ce  Plutôt 
Turcs  que  papistes!  »  eût  fait  place  à  celui-ci  :  «  Plutôt 
les  sans-culottes  que  les  kaiserlicks!  » 

Une  preuve,  entre  cent,  de  la  mauvaise  volonté  que 
rencontrait  le  souverain  autrichien  chez  les  Belges  de 
i794,  c*esl  Pordonnance  des  gouverneurs  généraux  (dtt 
commencement  d*avril)  qui  prononçait  «  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  serait  convaincu  de  conspiration 
ou  de  complot  tendant  à  introduire,  répandre  ou  propager 
le  système  français,  et  la  détention  soit  à  perpétuité,  soit 
à  terme,  contre  tous  ceux  qui  le  propageraient  verbale- 
ment ou  par  écrit  ». 

Pour  réchauffer  le  zèle  de  ses  sujets,  l'Empereur  se 
décida  à  visiter  la  Belgique. 

Le  9  avril  il  était  à  Bruxelles  où  la  population  le 
reçut  avec  froideur,  en  dépit  de  Tenthousiasme  voulu  du 
monde  officiel. 

Autour  de  lui  on  semblait  aveuglé.  Le  jour  de  l'inau- 
guration, Nelis  lui  prédit  des  succès  admirables  :  «  La 
religion,  la  justice  et  la  paix  précéderont  partout  Votre 
Majesté,  pour  la  conduire,  comme  par  la  main,  de  yertn 
en  vertu,  de  victoire  en  victoire  (1).  » 

Sept  semaines  après,  voyant  peut-être  plus  clair  que 
ses  ministres  et  ses  flatteurs,  inquiet  surtout  des  progrès 


(1)  Allocution  à  TËmpereur  le  33  avril  1794  (cf.  Borgnet,  II,  290). 
C'est  décidément  une  idée  fixe  chez  Tévéque  d'Anvers  :  les  répu- 
blicains français  ne  sont  que  des  maxêUês. 


(543) 

constants  que  font  les  troupes  de  la  Convention,  Fran- 
çois Il  adresse  une  dépêche  peu  rassurante  aux  États  des 
provinces  (elle  est  datée  de  Tournai  le  36  mai). 

Défenilez-vousl  Défendez-moi!  Voilà  en  deux  mots  le 
résumé  de  cette  dépêche  qui  ne  produisit  du  reste  aaeun 
résultat  sérieui  (i). 

Et  dès  lors  le  gouvernement  anirichien  semble  n'avoir 
plus  guère  tenu  à  la  conservation  de  provinces  qui 
8*abandonnaient  elles-mêmes. 

Après  tout,  les  intérêts  généraux  de  TAutriche  étaient 
ailleurs  pour  le  moment.  L'Empereur  se  préoccupait 
beaucoup  moins  de  nos  affaires  que  de  celles  de  la 
Pologne. 

On  était  à  la  veille  d*un  nouveau  démembrement  de 
te  malheureux  pays,  et  François  II  voulait  avoir  toutes 
ses  troupes  sous  la  main  le  jour  où  il  dirait  au  czar  et  au 
roi  de  Prusse  :  Et  ma  part? 

Qu*on  ne  s*étonne  donc  pas  si  la  victoire  des  Français 
à  Fleurus  (26  juin  1794),  qui  ne  fut  pas  assez  complète 
pour  entraîner  des  conséquences  importantes,  servit 
comme  de  prétexte  aux  Autrichiens  pour  abandonner  la 
Belgique  à  son  sort,  c'est-à-dire  à  des  souffrances  plus 
terribles  encore  que  celles  de  1792-1793. 


(i)  L'effet,  s'il  faut  en  croire  Borgnet,  en  aurait  été  plutôt  fficheux. 
La  dernière  phrase  de  la  dépêche  :  «  Les  efforts  que  vous  ferez  ne 
feront  point  une  surcharge  bien  pesante  pour  un  pays  si  peupié 
el  pour  une  nation  anciennement  reconnue  comme  belliqueuse  et 
brave  »,  souleva  des  colères.  Le  mot  <c  anciennetnent  »  avait  été, 
disait-on,  introduit  à  dessein  par  le  Gouvernement  au  lieu  du  mot 
4K  constamtnent  »  que  portait  la  rédaction  primitive.  (Cf.  BoRGioiT. 


C  nu  ) 


V. 


La  nouvelle  de  la  victoire  de  Fleurus  et  de  la  rentrée 
prochaine  des  Français  dans  leur  ville  (1)  produisit  sur  un 
grand  nombre  d'Anversois  Teffet  d'un  coup  de  foudre. 

Ceux  qui  avaient  témoigné  une  vive  allégresse  après 
Neerwinden  s'empressèrent  de  mettre  la  frontière  eulre 
eux  et  Tannée  républicaine. 

L'ouvrage  de  Genard  (Anvers  à  travers  les  âges,  1, 305) 
donne  les  noms  des  familles  importantes  qui  allèrent 
attendre  en  Allemagne,  comme  leur  évéque,  des  jours 
plus  heureux. 

On  se  doutait  bien  que  hts  généraux  et  les  adminis- 
trateurs français  de  1794  imiteraient  la  conduite  de  leurs 
prédécesseurs  de  1792. 

Hélas!  Ils  tirent  plus  que  Timiter! 

En  présence  des  excès  commis  en  matière  de  réqui- 
sitions et  de  contributions  militaires,  combien  de  négo- 
ciants ne  durent-ils  pas  regretter  Tinsouciance  et  Tinertie 
qui  avaient  facilité  aux  troupes  de  la  Convention  la 
rentrée  dans  nos  provinces! 

Le  cadre  de  ce  travail  ne  comporte  pas  plus  Fhistoire 
des  réquisitions  et  des  contributions  de  guerre,  que  celle 
des  opérations  militaires.  Nous  nous  contenions  sur  ce 
point  de  renvoyer  à  Touvrage  de  Borgnet  déjà  cité. 

Il  nous  importe  seulement  ici  de  dire  que  dans  les 
quatre-vingts  millions  délivres,  que  la  Convention  nationale 


h 

(i)  L^s  troupes  républicaines  entrèrent  à  Anvers  le  S4  juillet 
(6  thermidor  an  II). 
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avait  ordonné  de  prélever  en  Belgique  pour  payer  les 
frais  de  la  guerre  contre  rAutriche,  dix  devaient  être 
fournis  par  Anvers. 


Or  les  administrateurs  anversois  chargés  de  répartir 
CCS  dix  millions  entre  «  le  clergé,  les  richards,  les  aristo- 
crates, les  couvents,  les  commerçants  »,  avaient  fixé  à 
vingt  mille  livres  la  part  de  Joseph  De  Broé'la,  tandis  que 
ks  autres  négociants  de  sa  classe  et  d*une  fortune  même 
supérieure  à  la  sienne,  et  n'étant  pas  comme  lui  père  de 
huit  enfants  presque  tous  en  bas  âge,  n'ont  été  taxés  qu*à 
quatre  mille  livres... 

(Ces  lignes  sont  extraites  d*un  rapport  soumis  le 
5  septembre  1794  —  19  fructidor  an  II  —  au  comité  des 
finances  de  la  Convention  nationale  par  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale  à  Anvers.) 

Ce  n*était  pas  seulement  dans  la  répartition  de  la 
contribution  de  guerre  que  les  membres  de  Tadminis- 
tration  anvorsoise  s'étaient  montrés  injustes  envers  J.  De 
Broëta.  Chargés  de  désigner  les  personnes  qui,  étant  les 
plus  riches,  devaient  servir  d'otages,  ils  avaient  bien 
arbitrairement  inscrit  son  nom  sur  la  liste  fatale. 


Pourquoi  ce  mauvais  vouloir  et  cette  injustice? 
Parce  que  De  Broëta,  en  honnête  et  correct  banquier, 
s^était  refusé  à  mettre,  en  1794,  à  la  disposition  du 


(  W«) 

gouveroement  autrichien  les  fonds  qui  loi  avaieni  été 
confiés  par  la  Trésorerie  de  la  République  au  cours  de  la 
première  occupation  française. 

En  effet,  quand,  après  la  défaite  de  Neerwinden,  les 
républicains  avaient  évacué  précipitamment  la  Belgique, 
De  Broëta  était  détenteur  pour  le  compte  de  la  France 
d'une  somme  de  deux  cent  soixante-sept  mille  huit  cent 
trente-six  livres  (espèces). 

Il  l'avait  enfouie. 

Et  malgré  toutes  leurs  objurgations,  malgré  leurs 
menaces  même,  les  partisans  de  TAutriche  n'avaient  |hi 
faire  main  basse  sur  les  fonds  de  la  République. 

Le  secret  de  De  Broëta  avait  été  bien  gardé. 


4c 


C'est  ce  qu'établit  ce  rapport  (dont  nous  avons  cité 
quelques  lignes  tout  à  l'heure)  : 

Rapport  de  la  Trésorerie  nationale. 

49  fructidor  an  II  (5  septembre  ITM). 

Des  divers  agens  que  la  Trésorerie  Nationale  avoit  employés  dans  là 
Belgique  avant  Tévacuation  de  ce  pays  par  la  trahison  de  Du  mon  riez, 
un  seul  le  citoyen  Joseph  Broetta  d'Anvers  a  mis  les  fonds  de  la 
République  existants  alors  dans  ses  mains  à  Tabri  des  recherches 
des  satellites  Autrichiens.  Il  a  exposé  sa  fortune  et  sa  vie  même  pour 
conserver  ce  dépôt  intact  et  se  mettre  en  état  de  le  restituer  à  la 
Trésorerie  dans  un  tems  opportun. 

AussitiOt .  que  les  armées  de  la  République  ont  en  de  fionveau 
conquis  la  Belgique,  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  NatÛNude 
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après  y  avoir  été  authorisés  par  le  Comité  dn  Salut  Public  ont  envoyé 
on  agent  à  Bruxelles  et  à  Anvers.  Cet  agent  a  trouvé  les  cit.  Walckier?, 
de  Vrilenghe  et  Gamarage  de  cette  première  ville,  tous  trois  débi- 
teurs de  la  Trésorerie,  «^mi^çrés,  et  s*est  fait  adjuger  leurs  meubles  et 
immeubles  jusques  à  concurrence  des  sommes  dues  à  la  Repu- 
Uique;  Il  s*est  rendu  ensuite  à  Anvers  ou  il  a  été  reçu  par  le 
cit.  Broetta  en  frère.  Broetla  lui  a  rendu  de  suite  compte  et  a  fait 
déterrer  le  numéraire  qu'il  avait  enfoui  —  montant  à  %7836,  valeur 
métallique  et  formant  le  solde  qu*il  a  transmis  au  Payeur  et  qu*il  a 
compris  dans  son  dernier  envoi  à  la  Trésorerie  Nationale.  Broetta 
n*a  demandé  d'autre  récompense  que  le  plaisir  d'avoir  été  utile  à  la 
Nation  françoise  et  a  renoncé  même  à  la  commission  qui  lui  étoit 
légitimement  due. 

Au  moment  ou  il  a  appris  qu'on  alloit  lever  une  contribution  sur 
la  ville,  il  a  de  suite  fait  porter  toute  son  argenterie  et  le  Numéraire 
qu'il  avoit  chés  lui  faisant  un  objet  de  AtiOO  1  a  sa  commune  afin  de 
contribuer  autant  que  ses  facultés  pouvoient  le  lui  permettre. 

Après  avoir  donné  ces  preuves  de  patriotisme  qui  paroissoient 
n'avoir  pas  eu  l'approbation  d'une  partie  des  habitans  d'Anvers, 
il  a  été  étonné  de  se  voir  taxer  pour  sa  part  de  la  contribution  à  une 
somme  de  Vingt  mille  livres,  tandis  que  les  autres  négocians  de  sa 
classe  et  d'une  fortune  même  supérieure  à  la  sienne,  qui  ne  sont  pas 
comme  lui  père  de  8  enfants  presque  tous  en  bas  âge,  n'ont  été 
taxés  qu'à  quatre  mille  livres. 

Le  citoyen  Broetta  s'est  addressé  aux  représentans  du  Peuple  qui 
ïm  ont  répondu  que  leurs  pouvoirs  étoient  bornés  à  cet  égard  et 
qu'il  falloit  qu'il  présentât  sa  pétition  à  la  Convention  Nationale  pour 
obtenir  la  modération  qu*il  demandoit. 

Dans  cet  état  des  choses  le  dit  Broeta  reclame  le  témoignage 
des  Commissaires  de  la  Trésorerie  Nationale  auprès  du  Comité  des 
finances. 

Les  Commissaires  de  la  Trésorerie  ne  peuvent  qu'attester  la  vérité 
des  faits  exposés  par  le  dit  Broeta  dont  la  conduite  et  la  position 
inspireront  certainement  au  Comité  des  finances  l'intérêt  dont  elles 
sont  siificc^ptibles. 


(  S48  ) 

Au  rapport  de  la  Trésorerie  étaient  joints  : 
i"  Le  compte  de  De  Broëta  (1); 
2°  La  quittance  de  l'agent  de  la  Trésorerie  datée  du 
S  août  1794  (18  tberinidor  an  If)  (â). 

<1)  Enuméraiion  des  espèces 

Kn  six  barils  contenans  comme  suit  ; 

B  N  I.  (tMCsucllelUsdc  lOOXnusdeCi:  .    .  .  3T.t1£B 

3  8  fa-:ii       id.       lic  tUOD  louronn.'s  im]i>'*  .  im 

6.  8  SSCI       iâ.       dclOflécuideOi:  ,    .  ,  .■n33.rW 

&  8  tau       id.       de  1000      d>      d<>    .    .  .  ;t7:l3.a8 

ta.  8  sacs       id.       de  1000  couronnes  imi>. .  .  3G00. 


Ensemble  Litres  di 


Horins  de  change  r.      ISîWiaiO 

remi^s  à  Monsieur  De  Clerck  fils,  agent  de  la  Trésorerie  nationale 
de  France,  en  contonniic  des  ordres  de  Messieurs  les  commissaires 
de  la  diite  Trc^sorerie  el  sur  sa  quittance  de  ce  jour. 

(3)  Je  soussigné.  a;!enl  de  la  Tn^oreric  nationale,  reconnois  avoir 
reçu  (lu  citoyen  Josc|ili  de  Broôia  la  somme  de  deux  cent  soixante-. 
sept  mille  huit  cent  Ircnte-six  livres  quinze  sols  de  France  en 
espèces,  pour  valeur  de  cent  vingt-quatre  mille  neuf  cent  quatre- 
vinf;l-dix  tlurins  neuf  sols  neuf  deniers  de  cliange  (au  cours  de 
cinquante-six  deniers  de  gros  pour  un  écu  de  trois  livres),  pour 
solde  de  ses  comptes  avec  la  Trésorerie  nationale  à  l'époque  du 
S9  mai  1793  et  en  conformité  de  son  compte  courant  en  datte  du 
Deux  Aoust  1704  Iv.  Si.)  montant  à  cent  cinquanie  et  un  mille 
cinquanic-six  florins  dixliuil  sols  de  change. 

Saur  erreur  et  omission  à  Anvers  le  Dix-huil  thermidor  l'an' 
deuxième  de  la  République  française. 

De  CLBKCt  fils. 


((  M»-  ) 

En  envoyant  leur  rapport  au  comité  des  finances  de  la 
Convention  nationale,  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
—  parmi  lesquels  nous  remarquons  Dulramblay,  un 
financier  doublé  d*un  fabuliste,  qui  termina  sous  la 
Restauration,  comme  directeur  général  de  la  Caisse 
d'amortissement,  une  carrière  administrative  commencée 
sous  Louis  XV,  et  Gaudin,  le  fidèle  ministre  des  finances 
du  consul  Bonaparte  et  de  TEmpereur  Napoléon  — ,  les 
commissaires  de  la  Trésorerie,  disons-nous,  émettaient 
l'avis  que  le  citoyen  De  Broëta  s'était  créé  des  titres 
réels  à  Tintérél  du  comité. 

En  marge  de  la  lettre  d'envoi  de  la  Trésorerie  on  lit 
cette  apostille  : 

Écrire  aux  Représentants  (\)  du  peuple  qu'il  a  pouvoir  et 
l'inviter  de  prendre  en  considération  le  civisme. 

Séance  du  19  fructidor,  an  IL 

H. 

(M  est  l'initiale  'du  nom  de  Monnot  dont  la  signature 
se  trouve  à  côlé  de  celles  de  Cambon  /iU  aine,  Johannot 
et  Dyzez  sur  l'extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  comité  des  finances  de  la  Convention  natio- 
nale, section  de  la  Trésorerie.) 

En  transmettant,  le  23  fructidor,  au  citoyen  Jehannot, 


(i)  Le  texte  primitif  portait  «  au  Représentant  ».  Le  x  et  le  s 
auront  été  ajoutés  en  Belgique. 

1901.  —  LETTRES,  ETC.  37 
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payeur  général  (te  rarmée  di»  Nord,  la  dédswii'  prme  par 
le  comté  des  Gnances,  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
rkifitateiit  k  «  faire  passer  le  plus  MC  possible  an 
»  C*"  BroëUa  d*Anvers  rarrëlé  contenant  Texpression  de 
»  la  reconnaissance  que  son  déTouement  et  sa  loyauté 
»  lui  ont  méritée  de  la  part  d*ane  nation  juste  et  gêné- 
»  reuse  ».  Le  payeur  général  devait  faire  savoir  k  Rroéttt 
qu'il  était  «  autorisé  à  se  pourvoir  auprès  du  repréêenUmt 
»  du  peuple  pour  obtenir  la  justice  qu*il  réclamait  ». 
(c  Nous  t'invitons,  ajoutait  la  Trésorerie,  à  le  diriger  k 
»  cet  égard  et  k  Taider  de  tous  tes  moyens.  » 


Si  tous  les  représentants  du  peuple  qui  étaient  alors 
en  Belgique  avaient  attendu  Tavis  de  la  Convention  pour 
accorder  à  De  Broëlta  une  (c  modération  »  dans  la  con- 
tribulion  de  guerre,  Tun  d'eux  avait  du  moins  décidé 
qu'il  ne  serait  pas  pris  comme  otage  : 

Liberté,  Égalité,  Fraternité'. 

A  Anvers  le  7  fructidor  Tan  2"«  de  la  Republique  Française, 

une  et  indivisible. 

Richard,  Rrpréscntant  du  Peuple,  envoyé  près  Tarmée  du  Nord, 
Arrête  que  le  C«  Joseph  de  Broda  charge  des  affaires  de  la  Tréso- 
rerie Nationale  de  France  ne  pourra  être  pris  comme  otage  de  la 
ville  d'Anvers. 

Richard. 

Les  collègues  de  Richard  finirent  par  aller  plus  loin 


(  ■»»« .) 

qwe  lui,  p{tt9  Idin  méiM  que  le  comité  des  finances  de 
ïê  CéftTention  : 


Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

A  Braxclles,  le  1"  Vendémiaire  Tan  3«  de  la  République  Française.  • 

une  et  indivisible^ 

Les  Représentans  du  Peuple,  envoyés  près  les  Armées  du  Nord  et 
Sambre  et  Meuse, 

Vu  la  conduite  honnête  et  généreuse  du  citoyen  Joseph  de  Broeta 
d'Anvers  qui  a  sauvé  a  la  Republique  et  versés  (i)  dans  le  Trésor 
National  une  somme  considérable  en  numéraire  provenant  d'une 
néKociaiion  laite  par  la  Trésorerie  Nationale, 

Arrêtent  que  le  Citoyen  Broeta  demeure  exempt  de  la  contribution, 
militaire  et  que  le  citoyen  Jehannot  payeur  General  de  la  Belgique 
lui  remboursera  la  somme  de  quatre  mille  cinq  cent  livres  qu'il  avait 
déjà  verse  dans  la  caisse  du  Mitgislrat  d'Anvers  sur  sa  quote  parf 
dans  la  contribution  de  dix  millions. 

Bellegardb.  Haussmann.  Baira. 


VI. 


Pas  plus  à  cette  époque  que  pendant  la  première 
occupation  française,  De  Broeta  ne  Dgura  parmi  les 
administrateurs  de  la  ville  d*Anvers,  quelqtie  sympa- 
thique qu'il  fût  aux  commissaires  de  la  République. 

Il  devait  tenir  d'autant  moins  à  reprendre  le  collier 


.  (1)  Nous  avons  déjù  dit  que  nous  reproduisons  textuellement  tcku» 
les  documents  sans  souci  des  bizarreries  de  la  forme  et  des  alté- 
rations de  noms. 


(  552  ) 

des  ailaires  publiques,  que  ses  affaires  privées  récla-^ 
maient  tous  ses  soins,  le  cadre  des  opérations  commer- 
ciales et  financières  qu*il  avait  entreprises  s*élargissant 
davantage  chaque  jour. 

L*auteur  de  V Anvers  à  travers  les  âges,  Genard,  qui  fait 
dater  la  régénération  du  port  d'Anvers  de  la  réouverture 
définitive  de  TEscaut  (1),  cite  De  Broëta  parmi  les 
négociants  les  plus  importants  de  la  place  à  la  fin  da 
XVIIl-  siècle. 


De  Broëta  continuait  k  faire  des  opérations  et  des 
négociations  pour  le  compte  du  gouvernement  français. 

Le  30  janvier  1793  (H  pluviôse  an  III),  le  payeur 
général  des  armées  belgiques,  Jehannot,  (c  atteste  (â)  que 
»  le  citoyen  Joseph  Broëta,  négociant  d'Anvers,  est 
»  chargé  de  faire  entrer  en  France  vingt-quatre  barils 
»  d'argent,  montant  à  la  somme  de  douze  mille  marcs 
»  en  piastres,  qui  se  trouvent  à  Middelbourg  en  Zélande, 
»  appartenant  à  la  République  française,  qui  y  sont 
»  restés  déposés,  n'y  étant  arrivé  que  depuis  la  décla- 
»  ration  de  guerre  foite  aux  Etats  généraux  ». 

Le  citoyen  payeur  général  entretenait  apparemment 


(i)  Anvers  à  travers  las  âges,  I,  279,  et  II,  544. 

(2)  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  du  Nord  el  de 
Sambre-'et-Meuse,  Briez  et  Du  Rarael,  ont  apposé  leur  visa  à  cette 
attestation.  Dans  le  dossier  de  Taffaire  se  trouve  aussi  une  pièce 
(signée  Briez)  ce  autorisant  le  citoyen  Joseph  Broëta,  négociant  à 
»  Aavers,  à  se  rendre  dans,  toutes  les  villes  des  Provinces  Unies 
»  occupées  par  les  troupes  françaises,  où  l'appellera  la  mission  dont 
»  il  est  chargé  pour  la  République  ». 
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d'excellentes  relations  avec  Broëta  et  sa  famille,  car 
en  envoyant  ofSciellement  au  négociant  le  lendemain 
(13  pluviôse)  le  passeport  qui  doit  le  «  mettre  à  même 
de  se  rendre  en  Hollande  sans  obstacle  »  et  en  l'invitant 
de  la  part  des  représentants  «  à  rendre  compte  de  l'objet 
de  sa  mission  à  leurs  collègues  qui  sont  en  Hollande  », 
il  termine  la  lettre  au  «  citoyen  et  ami  »  par  ces  mots 
officieux  :  «  Mille  choses  à  toute  la  famille.  Salut,  frater- 
nité et  amitié.  » 


Un  malentendu,  quelques  semaines  après,  fait  aller 
De  Broéta  à  Paris  d'où  il  revient  à  Anvers  au  milieu  de 
mai,  comme  l'établit  le  libre-passer  qui  lui  fut  délivré 
le  8  de  ce  mois  (20  prairial  an  III)  par  le  Comité  de 
salut  public. 

Ut^PUBIJQl'E    FRANÇAISE. 
Comilé  de  Salut  PtibUc, 

Au  nom  de  la  République, 
A  tous  les  Corps  administratifs  el  officiers  civils  et  militaires. 

Laissez  passer  librement  le  citoyen  Broôta,  banquier,  natit 
d'Anvers,  département  ,  âgé  de  54  ans,  taille  de  cinq  pieds, 

cheveux  et  sourcils  châtains-bruns,  front  moyen,  nez  long,  yeux 
bleux,  bouche  moyenne,  menton  rond,  visage  ovale,  allant  de  Paris 
à  Anvers,  pour  affaires  de  la  République  très  urgentes. 

L«  présent  passe-port  valable]  pour  le  tems  de  son  voyage  seu- 
lement. •   • 

Fait  au  Comité  de  Salut  public,  le  vingtième  jour  de  prairial  l'an 
troisième  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  * 

;.  Les  membres  du  Comité  du  Salut  public, 

CaMBACBRES.  VrRNIER.  TREIIiHARÛ. 


(S»*) 

.  Ce  malentendu  provoqua  entre  De  Brouta  dL'\itr»pfé^ 
|g«ntaQi  Du  Ramel  un  échange  de  lettres. 
.  ^n  voici  une  de  Dn  Ramel  qui  prouve  que  la  c«afiane« 
de  l'administr^lion  Traoçaise  dans  la  haute  bODeraliilité 
du  négociant  anversois  restait  entière  : 

Égalité,  Liberté,  Fralemitt. 
l'taHaye,  lell  PrairiaU'an  troisième  «le  la  République  Erancaiw,   i 
une  el  indivisible.  ,  : 

Le  Représenlant  du  peuple  près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre 
et  Meuse,  en]mîssion  dans. la  Hollande, 

,  Au  citoyen  de  Broeta     Anvers,  '; 

.'Les  dernières  lignes  de  voire  lettre  du  6  prairial,  citoyen,  me  fonL 
craindre  que  vous  n'ayez  pas  bien  saisi  l'e^^prit  de  la  correspondance 
gue  nous  avons  entretenu  sur  le  relèvement  des  fonds  de  la  bnnqufl 
de  Hiddcibourf.  Il  n'est  jamais  \enu  en  ma  pensée  que  vous  dussi^, 
regarder  les  mesures  que  j'ai  prises  avec  mes  Collègues  comme 
ayant  leur  principe  dans  un  défaut  de  confiance  de  notre  part.  Tout 
notre  objet  était  de  presser  le  recouvrement  attendu  que  la  somme 
était  destinée  pour  le  .Compte  de  la  République  à  un  objet  trèi 
pressé  et  payable  à  la  maison  d'Amsterdam  qui  a  été  nantie  de 

Salut  et  fralertiité,  , 
Du  Rauel. 


De  Broëta  jouit  d'une  réelle    influence    auprès   de 

plusieurs  fonctionnaires  supérieurs  de  la  République.  Il 

l'exerça  au  profil  do  ceux  de  ses  confrères  du  négoce  et- 

*'.  ses  anciens  clients  de  l'aristocratie  et  du  clergé,  que 

s  sympathies  trop  chaudement   manifestées   pour  la 

lison  d'Autriche  en  4793  et  1794  avaient  mis  en  très 

luvaise  posture  devant  l'autorité  française.         ;) 


'  (  ««»  ) 

Quelques-uns  d'entre  eux,  qui  avaient  été  choisis 
comme  otages  à  la  renti'ée  des  troupes  républicaines, 
jearenl  fort  k  se  louer  de  son  intervention  en  leur  faveur. 

Les  représentants  du  peuple  en  mission  en  Belgiqiie 
montraient  une  certaine  déférence  pour  les  avis  4ti 
banquier  dont  le  comité  des  finances  de  la  Convention 
nationale  avait  apprécié  la  correction  par£aiite  en  affair^s 
et  apprécié  le  civisme. 

Le  civisme...  entendons-nous. 

Ce  n*cst  pas  assurément  le  civisme  des  représentants 
de  la  Convention  nationale. 

Et  les  commissaires  de  la  Trésorerie  de  la  République 
s'avançaient  beaucoup  sans  doute  lorsqu'ils  disaient  au 
Comité  de  salut  public,  en  1794,  que  De  Broëta  les 
avait  «  accueillis  en  frère  ei  qu'il  n'avait  demandé  d'autre 
»  récompense  que  le  plaisir  d'avoir  été  utile  h  la  nation 
»  française  ».  Phraséologie  du  temps! 

I^a  vérité  est  que  le  négociant  De  Broëta,  qui  (it  preuve 
en  1794  comme  toujours  d'une  correction  parfaite  en 
affaires  et  d'une  honnêteté  impeccable,  ne  fut  jamais  un 
homme  politique  et  semble  s'être  imposé,  comme  une 
règle  de  conduite  immuable,  le  respect  des  pouvoirs 
établis. 

Pas  plus  sous  la  domination  française  que  sous  la 
domination  autrichienne,  il  n'est  de  ceux  qui  s'insurgent 
ou  qui  conspirent  contre  le  gouvernement. 

Lorsqu'en  l'an  IV  on  plante  en  grande  cérémonie  un 
arbre  de  la  liberté  sur  la  place  de  Meir  à  Anvers,  il 
autorise  ses  Mlles  h  participer  à  la  fête.  Dans  l'ouvrage 
de  Genard  (1)  on  voit  figurer  les  noms  de  M"~  de  Broëta 
à  côté  des  noms  de  M"~  Ulens,  Dellafaille,  etc. 


iWM*BMiBMM« 


(1)  Anvers  à  travers  les  âges,  I,  pp.  418419. 
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Toute  U  famille  du  négociant  est  élevée  dans  des 
sentiments  que  nous  appellerions  volontiers  gouverne- 
mentaux. 

En  .novembre  1802,  le  jour  où  le  premier  consul 
viendra  visiter  Anvers  avec  Joséphine,  Tainé  des  fils  de 
Broëta  (1)  sera  de  ceux  qui  revendiqueront  Tbonneur  de 
faire  partie  de  la  garde  de  Bonaparte. 

Voici  une  pièce  curieuse  à  cet  égard  : 

Garde  d*honneur  de  Bonaparte. 
Ville  (TAnvers* 

Nous  Maire  de  la  ville  d'Anvers, 

Prévenu  que  Bonaparte  doit  se  rendre  dans  ces  contrées  pour  les 
vivifier. 

Nous  étant  proposé  de  faire  à  ce  Héros  une  réception  digne  de 
notre  amour  et  de  notre  reconnaissance  ; 

Et  ayant  formé  une  Garde* d'Honneur  h  cheval,  prise  parmi  la 
Jeunesse  de  nos  Concitoyens  : 

Déclarons,  que  le  sabre  dont  est  armé  Monsieur  P.  De  Broèta, 
membre  de  cette  Garde,  et  sur  le  fourreau  duquel  on  lit  Tinscription 
suivante  : 

<c  La  ville  d* Anvers  à  sa  Jeunesse,  Garde-d*honneur  de  Bonaparte, 
premier  consul,  visitant  ses  murs  en  Tan  XI.  » 

lui  a  été  par  nous  décerné  pour  faire  partie  de  son  uniforme, 
comme  un  témoignage  que  nous  avons  rendu  aux  sentimens  qui  le 
distinguent. 

En  l'hôtel  de  la  Mairie  de  la  ville  d'Anvers,  le  17  Frimaire  an  XI. 

Jean  Werrrouck. 


(i)  Pierre-Joseph-Antoinc  De  Broéta  avait  alors  25  ans.  Il  fut,  sous 
l'Empire,  bourgmestre  de  Deurne. 
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Sous  TEmpire,  comme  sous  le  Consulat,  les  autorités 
tiennent  Joseph  De  Broeta  en  haute  considération  (1). 

OutelSy  nommé  Ministre  de  Tlntérieur  en  4807, 
répondait  à  ses  félicitations  : 

c<  ...  Quelqu^honoraUeque  soit  pour  moi  l'événement 
dont  vous  me  complimentez,  il  eut  cependant  été  accom- 
pagné de  regrets  si,  par  la  nature  de  mes  nouvelles 
fonctions,  je  ne  continuais  |ias  à  être  en  rapport  avec  le 
commerce  et  à  pouvoir  vous  donner  de  nouvelles  preuves 
d*estime  el  d'intérêt.  » 

Le  premier  sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France, 
Tbibon,  lui  écrivait  le  2  février  1808  : 

«  Il  est  bien  vrai,  Monsieur,  que  les  nouveaux  statuts 
de  la  Banque  l'autorisent  h  créer  des  comptoirs  dans  les 
principales  villes  de  l'Empire.  Il  est  vrai  encore  qu'il 
pourra  se  faire  que  votre  ville  ait  un  comptoir,  mais 
Texécution  des  statuts  relatifs  à  Ces  mêmes  comptoirs 
est  encore  éloignée  et  ce  n'est  guères  que  quand  la  paix 
aura  ramené  les  affaires  que  nous  pourrons  fournir  aux 
départements  de  quoi  les  alimenter. 

»  En  attendant  la  Banque  procédera  comme  par  le 
passé,  et  quand  l'heure  favorable  aura  sonné  pour  l'éta- 
blissement des  comptoirs,  vous  devez  croire.  Monsieur, 
que  reslime  et  la  confiance  qui  vous  environnent  vous 


(1)  L'almanach  des  Deux-Nëtlies  le  mentionne  parmi  les  SOO  élec- 
teurs départementaux. 
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désigmronl  comme  un  des  premiers  collaborateurs  de  la 
Banque...  » 

Mais  rbeure  favorable  pour  J'étiblisseaieiii  (jbe  ^  ces 
comptoirs  ne  sonna  pas! 

De  Broëta,  qui  avait  cédé  ses  affaires  à  son  fils  aîné 
en  1810,  mourut  en  iSSU. 


Prix  Emile  de  Layelete. 

M.  Mahaim,  professeur  à  TUniverfité  de  Liège,  doniie 
lecture  de  son  rapport  sur  la  première  période  (ki  prit 
.Emile  de  Laveleye. 

Ce  rapport  paraîtra  ultérieurement  au  Ballelin. 


Jiapport  du  jury  chargé  de  décerner  les  prix  Joseph  De  Keyn 
{i 899-4 900).  Enseignement  primaire  {i). 

Les  opérations  du  jury  chargé  de  décerner  les  prix 
De  Keyn  ont  été  cette  année  plus  laborieuses  que  de 
coutume. 

Le  nombre  des  ourrages  soumis  à  son  jagemeiit  était 
considérable  :  sans  compter  les  opuscules  de   qiielqwB 


i 

(1)  Le  jury  se  compose  de  MM.  Bormans.  président.  P.  Frederieq, 
secrétaire.  L.  Frederieq,  Kurih.  Neuberg,  Vuylsleke  et  Monchamp. 
ravparteur. 


;   .   *  ' 
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pages  el  les  rééditions  pares  et  simple^,  iJ  a  dépas^i^  It 
œntnine.  Mais,  il  faut  bien  Tavouer,  la  plupart  de  cm 
productions  ne  font  rien  d'autre  que  remplacer  den 
ouvrages  épuisés  (et  encore  !),  sans  marquer  un  progrès; 
elles  les  suivent  et  leur  ressemblent;  ce  sont  les  même^ 
lacunes,  les  mêmes  erreurs,  et  aussi  les  mêmes  vérités  : 
de  cette  dernière  répétition  bien  entendu,  nous  ne  noit$ 
plaignons  pai?« 

Le  jury  a  cru  devoir  éliminer  les  ouvrages  de  cette  cat^ 
gorie.  Son  cjboix  a  été  dès  ce  moment  bien  moins  consi^ 
dérable;  c'est  cependant  alors  surtout  qu'ont  surgi  Lei9 
(difficultés. 

Parmi  les  livres  qui  restaient,  aucun  chef-d'œuvre. 

Mais  devait-on  ne  décerner  de  prix  qu'à  des  chefs- 
d'œuvre  au  sens  strict  du  mot?  Nous  ne  l'avons  pas 
pensé,  et  il  nous  a  paru  qu'on  répondrait  aux  intentions 
du  fondateur  en  encourageant  des  productions  dont  le 
mérite  dépassait  l'ordinaire. 

Ce  principe  posé,  nous  nous  sommes  livrés  à  un  non? 
vel  examen.  Il  a  eu  pour  résultat  de  ne  nous  laisser  en 
présence  que  de  cinq  concurrents. 

Nouvelle  difliculté  :  le  minimum  du  prix  esl 
mille  francs;  une  telle  somme  suppose  qu'il  s'agisse 
d'un  ouvrage  d'une  certaine  importance  ou,  pour  parler 
plus  clairement,  d'un  certain  volume.  Or,  le  Cours  pra- 
tique d'analyse  de  M.  Feux  Virelle,  professeur  à  l'Institut 
Saint-Paul,  à  Liège,  signalé  comme  très  méritant,  mais 
déjà  peu  volumineux  pris  tout  entier,  ne  ressortait  à  notre 
tribunal  que  pour  la  partie  à  l'usage  des  classes  prépa- 
Ratoires  aux  études  moyennes.  Cette  considération  a> 
déterminé  le  jury  à  l'écarter» 

L^  Handboek  poçr  de  opvoed-  en  méerwijelatmde  de 


(  WK)  ) 

M.  H.  Temmermàn,  directeur  de  TÉcole  normale  de  Lierre, 
ésl  au  contraire  un  volume  d*asp<^et  imposant.  Fruit 
d'un  travail  consciencieux,  il  renferme  de  très  utiles 
considérations.  Aussi  a-t-il  balancé  le  prix  avec  l'ou- 
vrage de  notre  troisième  lauréat.  Finalement  pourtant, 
la  majorité  du  jury  n'a  pas  cru  devoir  lui  donner 
l'avantage. 

Le  premier  de  nos  lauréats  est  M.  Pol  An?j,  directeur 
de  rOrphclinat  des  garçons,  à  Gand,  auteur  d'un  ouvrage 
de  pédagogie  intitulé  :  Schema's  en  tùenschen  als  bijdrage 
toi  de  praclische  kennis  der  nieuwere  paedagogiek.  Ce  livre 
expose  avec  com|>laisance  les  doctrines  pédagogiques 
de  l'école  de  Herhart,  et  il  est  le  premier  à  les  faire 
connaître  dans  notre  pays  d'une  façon  aussi  complète 
et  aussi  méthodi(|ue.  En  le  couronnant,  nous  n'avons 
pas  l'intention  de  faire  nôtres  tous  les  sentiments  du 
maître  :  il  semble  bien  malaisé,  par  exemple,  de  faire 
converger,  comme  le  veut  Herbart,  toutes  les  matières  de 
chaque  classe  vers  un  objet  unique.  Par  ailleurs,  il  en  est 
un  peu  des  méthodes  d'enseignement  comme  des  formes 
de  gouvernement  :  elles  sont  toutes  bonnes;  il  faut  voir 
seulement  ce  qu'on  met  dedans,  qui  s'en  sert  et  pour  qui 
l'on  s'en  sert.  Mais,  on  ne  peut  le  nier,  le  système  d'Her- 
bart  a  du  neuf,  est  ingénieux  et  suggestif. 

Nous  proposons  de  décerner  un  deuxième  prix 
à  M.  PoL  Mëirsschact,  du  secrétariat  de  l'Académie 
royale  de  Belgique,  pour  son  volume  intitulé  :  Les 
êculplures  de  plein  air  à  Bruxelles,  Les  rues  et  les  places 
de  notre  capitale  offrent  aux  regards  des  passants  un 
grand  nombre  de  statues  et  de  bas-reliefs,  représentant 
des  sujets  religieux,  historiques,  symboliques,  etc.  Les 
instituteurs  de  RruxeHes  et  de  la  province  seront  bien 
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aises  ()*avoir  à  la  main,  pour  leurs  promenades  et  leurs 
excursions  scolaires,  le  livre  de  IM.JMeirsschaut,  Il  nou$.a 
paru  qu'en  le  couronnant,  nous  susciterions  peul-étre  des 
œuvres  similaires  pour  les  sculptures  de  nos  villes  belges, 
de  plein  air  et  aussi  d'intérieur.  Et  même,  pourquoi  pas 
pour  nos  sites  les  plus  renommés?  Il  va  de  soi  que  les 
auteurs  en  les  composant,  et  les  maîtres  en  s'en  servant, 
ne  devront  pas. oublier  qu'ils  s'adressent  h  ceux  à  qui 
mcLxima  dehelur  reverenlia  et  à  de  jeunes  intelligences, 
incapables  de  tout  comprendre. 

M.  J.  PoiRY,  professeur  à  l'Athénée  royal  de  Bruxelles, 
est  le  troisième  de  nos  lauréats  pour  sa  Méthode  directe 
de  la  langue  allemande.  A  première  vue,  il  paraissait  que 
ce  livre  était  exclu  du  concours,  le  règlement  ne  parlant 
que  d'ouvrages  rédigés  en  flamand  ou  en  français;  or,* 
ici,  seuls  le  titre  et  la  préface  sont  en  français.  Mais 
d'abord,  il  n'est  pas  certain  que  le  fondaleiir  ait  réelie-. 
ment   voulu   exclure   une  de   nos   langues  nationales^. 
De  plus,  le  livre  de  M.  Poiry  est,  de  par  sa  nature,  destiné 
à  être  employé  dans  les  écoles  des  régions  wallonnes  et 
flamandes.  Son  auteur  a  pensé  qu'on  pouvait  initier  les 
jeunes  écoliers  à  la  langue  allemande,  comme  dans  beau- 
coup de  familles  on  initie  les  enfants  a  cet  idiome  en  les' 
confiant  à  des  bonnes  ne  leur  parlant  que  l'allemand. 
C'est  peut-être  moins  pratique  à  l'école  que  dans  une. 
maison  particulière;  mais  encore  avec  de  bons  maîtres 
à.  quoi  n'arrive-t-on  pas,  surtout  quand  —  c'est  le  cas 
ici  —  le  livre  est  très  habilement  charpenté,  bien  gradué, 
et  tissu  de  textes  intéressants  et  instructifs? 


(m) 

M.  le  Sef rétaire  perpëtoel  proclame  de  h  maiiièK 
HMmte  les  résultats  des  concours  et  des  élections. 


JUGEMENT  DES  CONCOURS. 


€&nemir$  antiu^  de  49^4. 


PREMIÈRE    QUESTION. 

On  demande  une  élude  critique  sur  les  sources  ds 
l'hisloire  du  pays  de  Liège  pendant  le  moyen  Age. 

Un  mémoire  portant  pour  devise  :  Legia  magnarum 
artiutn  nutricula^  avait  été  reçu  en  réponse  à  cette  ques- 
tion du  programme  du  concours  de  1900. 

QUATRIÈME   QUESTION, 

Faire  l'histoire  de  la  liuéralure  française  en  Belgique  de 
4845  à  4830. 

Un  mémoire  portant  pour  devise  :  Faut-il  désespérer 
d'un  peuple  auquel  n'ont  manqué  ni  les  grandes  choses 
ni  les  grands  hommes?  (J.-B.  Nolhoml»),  avait  été  reçu  en 
réponse  à  celle  queslion  qui  figurait  également  au  pro-^ 
gramme  du  concours  de  11)00. 

La  Classe,  après  avoir  entendu  les  rapports  des  com-^ 
missaires,  avait  décidé  de  remettre  ces  deux  questions 
au  concours  de  lî)(Jl,  afin  de  permettre  aux  auteu» 
d'améliorer  leurs  travaux. 


(  ««  ) 

Les  commissaires  déclarent  aujourd'hui  que  les  concur- 
rents ont  satisiiûr,  dans  leurs  iMuieaux  textes,  aux  cri- 
tiques dont  leurs  premiers  mémoires  avaient  élé  Tobjet. 

En  conséquence»  ils  proposent  que  les  prix  leur  soient 
accordés. 

La  Classe,  adoptant  les  propositions  des  rapporteurs, 
a  décerné  sa  médaille  d'or  d'une  valeur  de  hmt  cents- 
francs  : 

1^  A  M.  Sylv.  Balau,  curé  de  Pepinster»  auteur  du 
mémoire  sur  les  Sources  de  l* histoire  du  pays  de  Liège; 

2®  A  M.  Fritz  Masoin,  professeur  à  TAthénée  royal  de 
Verviers»  auteur  du  mémoire  sur  V Histoire  de  la  lUtérature 
française  en  Belgique  de  1815  à  1850. 

■CIBliCBS   HOBALKS   BT    reLIVfO«B0* 

TROISIÈME  QUESTION. 

Faire  l'histoire  de  l'assistance  publique  dans  les  cam^ 
pagnes  en  Belgique^  depuis  la  Révolution  française  jusqu'à 
nos  jours. 

Un  mémoire  portant  pour  devise  :  Im  liberté  féconde  la 
charité,  a  été  reçu  en  réponse  à  cette  question. 
Le  prix  n*est  pas  décerne. 

CINQUIÈME  QUESTION. 

Établir  la  méthode  de  la  psychologie  humaine  eu  égard  à 
Vétat  actuel  de  cette  scimce. 

Un  mémoire  portant  la  devise  :  Mens  agitât  moUm  a  été 
reçu  en  réponse  à  cotte  question. 
Le  pnx  Ot'esi  pas  décerné» 


(  sa  ) 

Prix  Emile  de  Lateleye 
Économie  politique  et  sqence  soculb. 

(Première  période.) 

'  Ce  prix,  fondé  en  vue  d*honorer  la  mémoire  d*Émile 
de  Laveleye,  consiste  en  une  somme  de  deux  mille  quatre 
cents  francs  au  moins.  Il  sera  décerné  tous  les  six  ans  par 
la  Classe  des  lettres  et  des  sciences  morales  et  politiques 
de  l'Académie  royale  de  Belgique  au  savant,  belge  ou 
étranger,  vivant  au  moment  de  l'expiration  de  la  période 
de  concours,  et  dont  Tensemble  des  travaux  sera  consi- 
déré par  le  jury  comme  ayant  fait  faire  des  progrès 
importants  h  l'économie  politique  et  à  la  science  sociale, 
y  compris  ja  science  financière,  le  droit  international  et 
le  droit  public,  la  politique  générale  ou  nationale. 

La  Classe,  sur  la  proposition  du  jury  chargé  de  juger 
la'"première  période,  a  décerné  le  prix  à  M.  Karl  Bûcher, 
professeur  à  l'Université  de  Leipzig. 


Prix  De  Keyn. 

« 

(XI«  concours,  première  période,  1899-1900.) 

Enseignement  primaire. 

Sur  la  proposition  du  jury,  la  Classe  décerne  un  prix 
de  mille  francs  : 

1*>  A  M.  Pol.  Anri,  directeur  de  l'Orphelinat  des  gar- 
çons, à  Gand,  pour  son  livre  :>  Schema's  en  toenschen  als 
bijdrage  toi  de  praclische  kennis  der  niewuoere  paedagogiek; 
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2^  A  M.  Pol.  Meirsschaut,  attaché  au  secrétariat  de 
rAcadémie  royale  de  Belgique,  pour  son  livre  intitulé  : 
Le^  sculptures  de  plein  air  à  Bruxelles,  Guide  explicatif 
avec  4i4  gravures; 

S""  A  M.  I.  Poiry,  professeur  à  T Athénée  royal  de 
Bruxelles,  pour  sa  Méthode  directe  de  la  langue  allemande 
pour  les  écoles. 


ÉLECTIONS. 

La  Classe  a  élu  associé  de  sa  Section  d'histoire  et  des 
lettres,  M.  le  D'  Ern.  Diimmler,  directeur  des  Monumenta 
historica  Germaniae,  et  membre  de  TAcadéroie  royale  des 
sciences,  à  Berlin. 

Dans  sa  Section  des  sciences  morales  et  politiques,  elle  a 
élu  correspondants  :  MM.  Alberic  Rolin,  professeur  à 
rUniversité  de  Gand,  et  Maurice  Vauthier,  professeur  à 
rUniversité  de  Bruxelles;  associé:  M.  P.  Ernest  Lehr, 
professeur  honoraire  de  droit  comparé  à  TUniversité 
de  Lausanne. 


tOOI.  —  LBTTRBSy  BTG.  58 
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Séance  générak  des  trois  Oasses  du  7  mai  1901. 

M.  Éd.  Fétis,  président  de  T Académie. 

M.  le  chevalier  Edmond  MARCHALy  secrétaire  perpétuel. 

Sont  présents  : 

Classe  des  sciences.  —  MM.  Jos.  De  Tilly,  direc- 
teur; Éd.  Van  Beneden,  vice-directeur;  G.  Dewalque,. 
Éd.  Dupont,  C.  Malaise,  F.  Folie,  F.  Plateau,  Fr.  Crépin^ 
Ch.  Van  Bambeke,  Alfr.  Gilkinet,  G.  Van  der  Mens- 
brugghe,  Louis  Henry,  P.  Mansion,  P.  De  Eeen,  C.  Le 
Paige,  F.  Terby,  J.  Neuberg,  A.  Lancaster,  L.  Errera^ 
membres;  Ch.  de  la  Vallée  Poussin,  associé;  G.  Cesàro^ 
Pol.  Francolte  et  Paul  Pelseneer,  correspondants. 

Cuisse  des  lettres.  —  MM.  Paul  Fredericq,  directeur; 
G.  Kurth,  vice-directeur;  S.  Borroans,  T.-J.  Lamy, 
G.  Tiberghien,  le  comte  Goblet  d*Alviella,  F.  vander 
Haeghen,  Ad.  Prins,  J.  Vuyisteke,  Alfr.  Giron,  le  baron 
J.  de  Chestretde  Haneffe,  Mesdacb  de  ter  Kiele,  H.  Denis, 
le  chevalier  Desc^mps,  G.  Monchamp,  Ern.  Discailles^ 
V.  Brants,  Pol.  de  Paepe,  C.  De  Smedr,  membres; 
J.-C.  VollgrafT,  associé;  Jules  Leclercq,  Ern.  Gossart  et 
J.  Lameere,  correspondants. 

Classe  des  beaux-arts.  —  MM.  H.  Maquet,  vice- 
directeur;  Th.  Radoux,  G.  De  Groot,  Gust.  Biot,  Henri 
Hymans,  Joseph  Stallaert,  Max.  Rooses,  G.  Huberti, 
Éd.  Van  Even,  Ch.  Tardieu,  Alfr.  Cluysenaar,  Jacques 
Winders,  Ém.  Janlet  et  Ém.  Mathieu,  membres;  G.  Bor- 
diau  et  Louis  Lenain,  correspondants. 
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Rapport  sur  lss  travaux  de  la  Commission  de  la  Bio-' 

GRAPHIE    NATIONALE   PENDANT    l' ANNÉE    1900-1901;    par 

M.  Ferd.  vander  Haeghen,  secrétaire-trésorier. 

MESSIEthS, 

J*ai  rhonneiir  de  vous  présenter  le  rapport  annuel, 
prévu   par  notre  règlement,  sur  les  travaux  de  notre. 
Commission  pendant  Tannée  1901. 

Un  léger  changement  s'est  produit  au  sein  de  la  Com- 
mission :  M.  Stecher  ayant  exprimé  le  désir  d'être 
déchargé  de  ses  fonctions  de  membre  du  Comité  de 
revision,  M.  H.  Pirenne  a  bien  voulu  accepter.de  le 
remplacer  en  cette  qualité.  Je  remercie  ici  sincèrement 
notre  excellent  collègue  M.  Stecher  du  soin  qu'il  a  mis. 
à  s'acquitter  de  sa  tâche  pendant  quatre  années  consé- 
cutives. 

Au  mois  de  décembre  dernier  a  paru  le  premier  fasci- 
cule du  tome  XVI  de  la  Biographie  nationale,  comprenant* 
la  fin  de  la  lettre  N,  la  lettre  0  et  le  commencement  de 
la  lettre  P. 

Parmi  les  principales  notices  contenues  dans  cette 
livraison,  je  relève  celles  consacrées  à  l'écrivain  flamand 
Philippe  Numan;  aux  imprimeurs  Nutius;  au  célèbre 
criminaliste  Nypels;  au  paléontologue  Nyst;  au  compo-^ 
siteur  de  musique  Jean  van  Ockeghem,  premier  chapelain 
des  rois  de  France  Charles  VU,  Louis  XI  et  Charles  VIII, 
et  surnommé  le  prince  des  musiciens;  au  peintre  bru- 
geois  Odevaere;  au  poète  dramatique  anversois  Guillaume 
Ogier,  et  au  poète  latin  Simon  Ogier,  de  Saint-Omer; 
à  François  O'Hearn,  Irlandais  de  naissance,  mais  fixé  a 
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Louvain,  où  il  fut  professeur  à  TUniver^ité  ;  à  la  famille 
de  tapissiers  gantois,  les  d*Olislaegher;  à  Olivier  le  Daim, 
le,  fameui  confident  de  Louis  XI»  quî  semble,  somme 
toute,  avoir  mieux  valu  que  sa  réputation;  à  J.-B.-J. 
d'Omalius  d'Halloy,  le  fondateur  de  la  science  géologique 
en  Belgique;  au  peintre  animalier  B.-P.  Omroeganck; 
au  dramaturge  flamand  Charles  Ondereet;  au  graveur 
gantois  Charles  Onghena  ;  au  poète  populaire  do 
XVI*  siècle,  Jean  Onghena,  chef  des  iconoclastes  gantois; 
au  comte  d*Ongnies,  qui  a  laissé  de  curieux  Mémoire$ 
datés  de  1665;  aux  échevins  gantois  du  XV*  siècle,  Daniel 
et  Race  Onredene;  au  médecin  A.-G.  van  Onsenoort; 
aux  peintres  brugeois  van  Oost;  à  Gérard  van  Opstal, 
remarquable  ivoirier  belge  du  XVil*  siècle;  à  Arnould 
d*Oreye«  prétendant  au  comté  de  Looz;  à  la  famille  de 
peintres  bruxellois  van  Orley;  au  grand  géographe 
anversois  Ortelius;  au  ministre  d'État  Auguste  Orls;  à 
Otbert,  évéque  de  Liège  à  la  fin  du  XI*  et  au  com- 
mencement du  XII*  siècle;  à  Jean  Otho,  humaniste  du 
XVI*  siècle;  au  prince-évêque  de  Liège,  comte  d*Oultre- 
mont;  au  dessinateur  anversois  Antoine  Overlaet;  à 
Tarchitecte  Van  Overstraeten  et  à  son  frère,  le  diplomate 
et'publiciste;  au  peintre  Joseph  Paelinck;  au  mathéma- 
ticien Pagani  ;  etc. 

A  la  dernière  page  du  fascicule  commence  la  biogra- 
phie du  célèbre  chirurgien  Palfyn,  dueà  M.  le D*"  Deflernez, 
de  TAcadémie  royale  de  médecine. 

Les  questions  pendantes  entre  cette  dernière  Compa- 
gnie et  la  nôtre  semblent,  en  efiet,  être  résolues  :  nous 
avons  la  satisfaction  de  constater  que  plusieurs  membres 
dç  rAcadémiesofale  de  médecine  ont  accepté  Toffre  de 
collaboration  que  nous  leur  avions  adressée.  Nous  avons 
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* 

déjà  reçu  quelques  notices  relatives  à  c^s  illustrations 
médicales  et  dues  à  la  plume  spécialement  compétente 
de  nos  savants  confrères;  elles  paralti'ont  dans  le  fascicule 
actuellement  sous  presse. 

Les  remerciements  de  TAcadémie  sont  votés  à  la  Com- 
mission et  spécialement  à  M.  le  secrétaire* trésorier 
▼ander  Haeghen  pour  les  soins  qu*il  a  apportés  à  la 
publication  de  la  Biographie  nationale. 


Liste  des  collaborateurs. 

(Mai  1901)  (1). 

« 

i4{rtn(Frédéric), conservateur-adjoint  à  la  Bibliothèque 
royale,  h  Bruxelles. 

Arenberg  (Emile  van),  juge  de  paix,  à  Anderlecht. 

Auger  (A.),  président  du  séminaire  de  Bonne-Espé- 
rance. 

Baes  (Edgar),  homme  de  lettres,  à  Bnixelles. 

Bastelaer  (D.-F.  Van),  membre  de  F  Académie  royale 
de  médecine,  à  Bruxelles. 

Beeckman  (A.),  directeur  honoraire  au  Ministère  de  la 
Justice,  à  Bruxelles. 

Beeckman  (Éd.),  avocat,  à  Bruxelles. 
*  Beneden  (P.-J.  Van). 


(1)  Cette  liste  comprend  les  noms  des  collaborateurs  qui  ont  fourni 
des  notices  dans  les  tomes  XV  et  XVI  (l«r  fascicule),  ainsi  que  de  ceu^l 
qui  sont  inscrits  pour  les  biographies  de  la  lettre  P.  Les  noms  précé- 
dés d*un  astérisque  sont  ceux  des  collaborateurs  décédés.  [  : 
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Bergmans  (Charles),  professeur  honoraire,  à  Gand. 

Bergtnans  (Paul),  second  sous-bibliothécaire  de  l'Uni- 
versité, à  Gand. 

Bernaert  (Frédéric),  généra!  en  retraite,  à  Bruxelles. 

Bethune  (baron  Jean),  membre  de  la  Députation  per- 
manente, à  Bruges. 

Bethune  (baron  Joseph),  juge,  à  Courtrai. 

Bigioood  (Georges),  docteur  en  philosophie  et  lettres, 
à  Bruxelles. 

Boddaert  (Richard),  membre  de  TAcadémie  royale  de 
médecine,  à  Gand. 

Borchgrave  (baron  Emile  de),  membre  de  TAcadémie 
royale,  à  Vienne. 

Borman  (chevalier  Camille  de),  à  Schalkhoven. 

Bormans  (Stanislas),  membre  de  l'Académie  royale,  à 
Liège. 

Brants  (V.),  membre  de  l'Académie  royale,  à  Louvaiu. 

Brassinne  (Joseph),  docteur  en  philosophie  et  lettres, 
à  Liège. 

Caloen  (R.  P.  Fr.-V.  van),  des  Frères  Prêcheurs,  k 
Louvain. 

Casier  (chanoine  van),  archéologue,  à  Malines. 

CatAchie  (abbé),  professeur  à  l'Université,  k  Louvain. 

Chauvin  (Victor),  professeur  à  l'Université,  à  Liège. 

Cheslrei  de  Haneffe  (baron  J.  de),  membre  de  l'Acadé- 
mie royale,  à  Liège. 

Christophe  (Charles),  avocat,  à  Gand. 

Cloquet  (Louis),  professeur  à  l'Université,  à  Gand. 

Closson  (Ernest),  homme  de  lettres,  à  Bruxelles. 

Coninckx  (H.),  professeur  à  l'Académie  des  beaux-arts, 
^  Malines. 

Coppieters  (Hubert),  docteur  en  philosophie  et  lettres, 
à  Gand. 
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Coupé  (abbé  J.),  aumônier  adjoint  de  la  Maison  cen- 
trale, à  Gand. 

Crépin  (François),  membre  de  l'Académie  royale,  à 
Bruxelles. 

Crombrugghe  (baron  Albéric  de),  à  Gand. 

Cuvelier  (J.),  sous-chef  de  section  aux  Archives  du 
Royaume,  à  Bruxelles. 

Deffernez  (Èd.\  membre  correspondant  de  TAcadémie 
rovale  de  médecine,  à  Charleroi. 

de  la  Vallée  Pomsin  (Charles),  associé  de  TAcadémie 
royale,  à  Louvain. 

De  Le  Court  (J.),  président  de  la  Cour  d*appel,  à 
Bruxelles. 

De  Le  Haye  (R.  P.  H.),  bollandiste,  à  Bruxelles. 

DeUscluse  (A.),  chargé  de  cours  à  TUniversité,  à  Liège. 

Demarteau,  directeur  honoraire  de  TÉcole  normale, 
à  Liège. 

Des  Marez  (Guillaume),  archiviste  adjoint  de  la  Ville,  à 
Bruxelles. 

Dessari  (J.-B.),  membre  de  l'Académie  royale  de  méde- 
cine, à  Bruxelles. 

Désirée  (Joseph),  conservateur  aux  Musées  royaux  des 
arts  décoratifs  et  industriels,  à  Bruxelles. 

DeviUers  (Léopold),  archiviste  honoraire  de  TÉtat,  à 
Mons. 

Dewalque  (François),  professeur  a  l'Université,  à  Lou- 
vain. 

Deuxilqt^  (Gustave),  membre  de  l'Académie  royale,  à 
Liège. 

Diegerick  (Alphonse),  archiviste  de  l'État,  à  Gand. 

Discailles  (Ernest),  membre  de  l'Académie  royale,  à 
Bruxelles. 
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Dannêi  (Fernand),  administrateur  de  l'Académie  royale 
des  beaux-arts,  k  Anvers. 

Doutrepanl  (Geoi^es),  professeur  k  l'Université,  à  Lou- 
vain. 

Doyen  (chanoine  F.-D.),  curé-doyen,  à  Wellin. 

*  Du  liois  (Adolphe). 

Duchesne  (Eugène),  professeur  à  l'Alhénée  royal,  à 
Liège. 

Duyse  (Florimond  van),  correspondant  de  l'Académie 
royale,  à  Gand. 

Even  (Edouard  Van),  membre  de  l'Académie  royale,  à 
Louvain. 

*  Frederichs  (Jules). 

Fredericq  (Paul),  membre  de  l'Académie  royale,  à 
Gand. 

Freson  (Armand),  avocat,  à  Liège. 

Fris  (Victor),  docteur  en  philosophie  et  lettres,  à 
Grammont. 

Goblel  d'Àlviella  (comte  E.),  membre  de  l'Académie 
royale,  à  Bruxelles. 

Goemans  (Léon),  professeur  à  l'Athénée  royal,  à  Lou- 
vain. 

Goovaerts  (Alphonse),  archiviste  général  du  Royaume,  à 
Bruxelles. 

Gossart  (Ernest),  correspondant  de  l'Académie  royale, 
k  Bruxelles. 

Guequier  (J.),  docteur  en  sciences,  préparateur  k  l'Unie 
versité,  k  Gand. 

Haeghen  (Victor  vander),  archiviste  de  la  Ville,  k  Gand.  . 

1761115  (Maurice),  docteur  en  droit,  k  Gand. 

Uelbig  (Jules),  directeur  de  VArt  chrétien,  k  Liège. 

Uennequin,  général -major,  directeur  général  de  l'In- 
stitut cartographique,  k  la  Cambre. 
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*  Hmrard(P.). 

Henry  (L.)^  membre  de  rAcadémîe  royale,  à  Louvaiii. 

Hulin  (Georges),  professeur  ^  rUniversité,  à  Gand.    - 

Hymans  (Henri),  membre  de  l'Académie  royale,  à 
Bruxelles. 

Iseghem  (Charles  van),  à  Ostende. 

Jacques  (Victor),  docteur  en  médecine,  à  Bruxelles. 

Kraim  (Hubert),  homme  de  lettres,  à  Berne. 

Kurlh  (Godefroid),  membre  de  l'Académie  royale,  à 
Liège. 

Leclére  (Constant),  à  Louvain. 

Ledére  \\Âon),  professeur  à  l'Université,  à  Bruxelles. 

Le  Paige  (C),  membre  de  l'Académie  royale,  à  Ougrée. 

*  Le  Roy  (A.). 

Limburg-Slirum  (comte  Thierry  de),  sénateur,  à 
Bruxelles. 

Unden  (Herman  vander),  professeur  à  l'Athénée  royal 
d'Anvers,  à  Louvain. 

Lotse  (Ferdinand),  correspondant  de  l'Académie  royale, 
à  Saint-Servais  lez-Namur. 

Lotichay  (Henri),  professeur  à  l'Université,  à  Bru- 
xelles. 

*  Loomans  (Charles). 

Lyon  (Clément),  homme  de  lettres,  à  Charleroi. 

Maeterlinck  (Louis),  conservateur  du  Musée  de  peinture, 
k  Gand. 

Mansion  (Paul),  membre  de  l'Académie  royale,  à 
Gand. 

Marchai  (chevalier  Edmond),  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  royale,  à  Bruxelles. 

Masoin  (E.),  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  royale 
dé  médecine,  à  Louvain. 


(  m  ) 

Matthieu  (Ernest) ,  avocat,  à  Enghien. 

Mensbrugghe  (G.  Vau  der),   membre  de  TAcadémie 
royale,  à  Gand. 

Mesdach  de  ier  Kiele  (Cb.),    membre  de  TAcadémie 
royale,  à  Bruxelles. 

Monekamp  (Georges),  membre  de  l*Académie  royale,  à 
Liège. 

Neuss  (H.  van),  archiviste  de  TÉtat,  à  Hasselt. 

Néve  (Joseph),  directeur  honoraire  des  beaux-arts,  à 
Bruxelles. 

P/obele  (L.-F.  de),  chimiste,  à  Gand. 

Nys    (Ernest),    membre    de    l'Académie    royale,    à 
Bruxelles. 

Nyssens  (A.),  professeur  à  TUniversité  de  Louvain,  à 
Bruxelles. 

Oi'troy  (Pernand  van),  chargé  de  cours  à  l'Université, 
à  Gand. 

Ozeray  (Camille),  ancien  membre  de  la  Chambre  des 
Représentants,  à  Bouillon. 
♦  Piot  (Charles). 

Pirenne  (Henri),  correspondant  de  l'Académie  royale, 
à  Gand. 

Piiers  (Armand),  professeur  à  l'Athénée  royal,  à  Gand. 

Raklenbeek  (Charles),  homme  de  lettres,  à  Bruxelles. 

Renier  (i. 'S. )^  homme  de  lettres,  k  Verviers. 

Renlerghem  (A.  van),  docteur  en  philosophie  et  lettres, 
k  Gand. 

Ridder  (Alfred  de),  chef  de  bureau  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  à  Bruxelles. 

Hoersch  (Alphonse),  chargé  de  cours  à  l'Université,  à 
Gand. 

Roo$e$  (Max.),  membre  de  l'Académie  royale,  à  Anvers. 


(m) 

Sabbe  (Maurice),  professeur  à  l'Athénée  royal,  à  Huy. 

Schrevd  (chanoine  A.-C.  de),  secrétaire  de  TÉvëché,  à 
Bruges. 

^mdt  (R.  P.  Ch.  de),  membre  de  TAcadémie  royale,  à 
Bruxelles. 

jot/ (Eugène),  juge,  k  Tournai. 

Spiaeeck  (R.  P.  Fr.  Waltman  van),  à  Tongerloo. 

Stecher  (Jean),  membre  de  l'Académie  royale,  à  Liège. 

*  Straeten  (Edmond  vander). 

Tandd  (E.),  commissaire  d'arrondissement,  à  Arlon. 

Thier  (cheyalier  de),  à  Liège. 

Tierenieyn  (Louis),  docteur  en  droit,  à  Gand. 

Vanderkindere  (L.),  membre  de  l'Académie  royale,  à 
Bruxelles. 

Vanneras  (Jules),  attaché  aux  Archives  de  l'État,  à 
Mons. 

*  Varenbergh  (Emile). 

Vlielinck  (Éd.),  homme  de  lettres,  à  Ostende. 

Vreese  (Willem  de),  chargé  de  cours  à  l'Université,  h 
Gand. 

Wauiers  (A.-J.),  directeur  du  Mouvement  géographique, 
à  Bruxelles. 

*  Il  auters  (Al  phonse) . 

WauwermanSy  lieutenant  général  ^i  retraite,  à  Bru- 
xelles. 

WiUems  (Léonard),  avocat,  à  Gand. 

Wilmotte  (Maurice),  correspondant  de  l'Académie 
royale,  à  Liège. 

Wotquenne  (A.),  secrétaire-préfet  des  études  et  biblio- 
thécaire du  Conservatoire  royal,  k  Bruxelles. 
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Liste  des  travaux  pubtiés  par  l* Académie  royale  des 
sciences,  des  lettres  et  des  beaux-arts  de  Belgique 
(mai  1900  à  mai  i901),  dressée  par  M.  le  Secrétaire 
perpétuel  en  conformité  d*une  décision  de  la  Commis- 
sion administrative. 

■ULLBTIltlI. 

OlMMM  de«  MleneM  :  4900,  n««  6  à  IS;  1901,  n«>  1  à  5. 

CUuMe  éem  lettres  et  deii  aelenee»  Hi^ralMi  et  i^llti^ves,  et 
ClaMM  4e«  ke««x^rt«  :  1900,  n««  6  à  ii;  1901,  n»*  1  à  5. 


Depuis  janvier  i899,  les  Bulletins  sont  publiés  par 
numéros  mensuels  formant  deux  volumes  par  année, 
dont  Tun  renferme  les  travaux  de  la  Classe  des  sciences^ 
et  Tau  Ire  les  travaux  de  la  Classe  des  lettres  et  des  sciences 
morales  et  politiques  et  de  la  Classe  des  beaux-arts.  Chacun 
de  ces  volumes,  de  plus  de  900  pages  en  moyenne,  avec 
planches  et  Ggurcs,  se  termine  par  une  table  des  noms 
d'auteurs  et  une  table  des  matières. 

ANIitJAIIIB   BB    ISOt. 

L'Annuaire  de  1!)01  contient  vi-156  pages  in-18, 
comprenant  la  liste  des  membres,  des  correspondants  et 
des  associés  de  TAcadémie,  et  les  notices  biographiques 
suivantes  :  Alphonse  Wauters  (58  pages  avec  portrait), 
par  H.  Pirenne  ;  Alphonse  Briart  (39  pages  avec  portrait), 
par  C.  Malaise. 
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iB  LTiu.      3«fascicule(Sctmces).Descriplioncristallographique 

du  quarlz  de  Quenast;  |>ar  m.  «'«Bii^ve. 

■•.  4*  et  dernier  fascicule  (Sciences).  Recherches  sur 

les  Collcmboles  et  les  Thysanoures;  par  vi«tor 
itliirni  (médaille  d*or  en  1899). 

■■  LIS .         [Sciences],  Sur  les  formes  quaternaires  à  deux  séries 

de  variables.  Applications  à  la  géométrie  et  au 
calcul  intégral  (feuilles  i-15);  par  m.  AHt«aBe 
(médaille  d*or  en  i899). 

■».  {Sciences).  Sur  une  classe  de  fonctions  qui  se 

rattachent  aux  fonctions  de  Jacques  Bernoulli 
(33  pages);  par  J. 


T««M  Lvi.         {Lettres  et  sciences  morales  et  politiques).   Les 

Caisses  d'épargne  en  Belgique  (feuilles  i-30);  par 
F.  BarB^  et  i«.  BamaiBde  (médaille  d*or  en 
1894). 

ToaM  LX .  {•*  fascicule  [Sciences).  A.  Influence  de  la  respiration 

d'une  atmosphère  suroxygénée  sur  l'absorption 
d'oxygène  (52  pages,  1  figure).  —  B.  Influence  de 
la  température  extérieure  sur  les  échanges  respi- 
ratoires chez  les  animaux  à  sang  chaud  et  chez 
l'homme  ^29  pages,  8  figures);  par  le  D**  Anii«r 
WmUmîme. 

■•.  2*  fascicule  [Beaux- Arts).  Roger  van  der  Weyden  et 

les  «  Ymaigiers  »  de  Tournai (24  pages ,  8  planches)  ; 
par  l«.  ■■«•lerllnek. 
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T^HiB  LX«  3«  fascicule  {Sciences).  Études  de  géométrie  analy- 

tique non  euclidienne  (168 pages,  41  figures);  par 
p.  BArteriB* 

■•.  4*  fascicule  (Lettres  et  sdenees  morales  et  politiques). 

Ëtude  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Nicolas  Glénard 

(Î03  pages)  ;  par  Tletor  Ckaa  t  la  et  %lM«tt«« 

Roerfleii.  Prix  de  Stassart  en  4900  {Notice  sur 
un  Bdge  célèbre). 

■a.  5*  fascicule  {Sciences).  Ëtude  sur  les  courbes  de 

Traube-Hering  (40  pages,  15  figures);  par  Lé^n 

PlMBiler. 

I».  6*  et  dernier  fascicule  {Lettres  et  sciences  morales 

et  politiques).  La  lettre  de  foire  à  Ypres  au 
Xni«  siècle.  Contribution  à  Tétude  des  papiers  de 
crédit  (S9!2  pages  et  1  planche);  par  «. 


*•■■  i.mi.         l*r  fascicule  (Sciences).  Notice  préliminaire  sur  les 

sédiments  marins  recueillis  par  l'Expédition  de  la 
«  Belgica  »  (30  pages  et  1  planche);  par  h.  Are- 
iowniLi  et  A. -P.  B«B«rd. 

■•.  {Beaux- Arts).  De  mélodie  van  het  nederlandsche 

lied  en  hare  rhytbmische  vormen  (feuilles  1-10); 
door  riorlmond  Wmn  Dnyse  (médaille  d*or 
en  1898). 


Sur  les  impôts  de  consommation  (médaille  d'or  en  1893, 137  pages 
manuscrites;;  par  Hernum  «cii««i«ecsier0.. 


Sur  le  rôle  de  la  gravure  en  taille-douce  (prix  en  partage  en  1893, 
85  pages  manuscrites);  par  René  van.  BMieiner  (en  voie  d'im- 
pression). 
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Exposer  les  théories  de  la  colonisation  au  XIX*  siècle  et  étudier  le 
rôle  de  l'Ëtat  dans  le  développement  des  colonies  (médaille  d'or  en 
1899),  966  et  559  pages  manuscrites  avec  table;  par  r.  et  cii.  rety 
(en  voie  d'impression). 


Sur  les  moments  d*inertie  des  polygones  et  des  polyèdres  (11  pages 
et  6  figures);  par  c  Ces*r«  (en  voie  d'impression). 

Histoire  contemporaine  des  prix  agricoles  et  l'évolution  de  l'agri- 
culture et  du  système  agraire;  par  n.  •«■1». 

La  peinture  murale  en  Belgique  jusqu'à  l'époque  de  la  Renaissance, 
tant  au  point  de  vue  des  procédés  techniques  qu'au  point  de  vue 
historique  (146  pages)  ;  par  c.  Tuiplsek  (médaille  d'or  en  i9(X)). 

Recherches  relatives  aux  connexes  de  l'espace  (74  pages);  par 

.Sur  le  protoplasme  des  Schizophytes  (45  pages,  30  figures)  ;  par 
s.  HaMari  (médaille  d'or  en  1900)  (en  voie  d'impression). 


<k)ntribution  à  l'étude  des  combinaisons  organiques  du  fluor 
(62  pages)  ;  par  rr.  Mwarto  (médaille  d'or  en  1900). 

Études  sur  les  (gastropodes  pulmonés  (93  pages  et  14  planches)  ;  par 
r.  Pelaeaeer. 

Sources  de  Fhistoire  du  pays  de  Liège  (4  cahiers  manuscrits)  ;  par 
Mjiv.  Baian  (médaille  d'or  en  1901). 

Histoire  de  la  littérature  française  en  Belgique  de  1815  à  1830 
(5  cahiers  manuscrits);  par  rriis  masoIb  (médaille  d'or  en  1901). 
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Séance  du  8  mai  1904. 

M.  Éd.  Fétis»  directeur^  président  de  rAcadémie. 
M.  le  chevalier  Edmond  Màrghàl,  secrétaire  perpétuel. 

Sont  présents  :  MM,  H.  Maquet»  vice-directeur;  F.- A. 
Gevaert,  Godfried  GufTens,  Th.  Radoux,  J.  Dcmannez, 
G.  De  Groot,  Gust.  Biot,  H.  Hynians,  Th.  Vinçotte, 
Jos.  Stallaert,  Max.  Rooses,  J.  Robie,  G.  Huberti, 
Éd.  Van  Even,  Ch.  Tardieu,  Airr.  Gluysenaar,  J.  Winders, 
Ém.  Janlet  et  Ém.  Mathieu,  membres;  FI.  van  Duyse, 
G.  Bordiau,  L.  Solvay  et  Louis  Lenain,  correspondants^ 

M.  A.  Hennebicq  écrit  de  Naples  pour  excuser  son 
absence. 

M.  F.  Courtens  écrit  que  ses  études  de  peinture  Tobli- 
gent  à  s*absenter  jusqu*en  novembre  prochain. 


CORRESPONDANCE. 


Les  familles  Peter  Benoit  et  Jules  Van  Ysendyck-Geefs 
remercient  la  Classe  pour  les  condoléances  exprimées  au 
sujet  àii  la  mort  de  Peter  Benoit  et  de  Jules  Van  Ysendyck, 
membres  de  la  Classe. 
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—  M.  le  Ministre  de  rAgricûllare  soumet  h  Tapprécia- 
tion  de  rAcadémie  le  troisième  rapport  de  M.  François 
Basse  (voyage  en  Allemagne),  premier  prix  du  grand 
concours  de  composition  musicale  de  1899.  —  Renvoi  à 
MM.  Huberti,  Mathieu  et  van  Duyse. 

—  Hommages  d'onvrages  : 

In  memoriam  Albrecht  De  VriendL  Anvers,  4901  ; 

Hans  Memlinc.  Biographie.  Tableaux  conservés  à  Bruges  ; 
par  James  Weale»  associé  à  Londres; 

Psychologie  d\ine  ville.  Essai  sur  Bruges;  par  H.  Fie- 
rens-Gevaert.  —  Remerciements. 


ÉLECTION. 


M.  Fétis  est  réélu  membre  de  la  Commission  adminis- 
trative pour  Tannée  1901-1902. 


RAPPORTS. 


MM.  Radoux,  van  Duyse  et  Mathieu  donnent  lecture 
de  leurs  appréciations  du  sixième  rapport  (séjour  à 
Paris)  de  M.  Jongen,  premier  prix  du  grand  concours 
de  composition  musicale  de  1897.  —  Renvoi  à  M.  le 
Ministre  de  TAgriculture. 

—  Sur  sa  demande,  M.  Cluyseuaar  est  remplacé  par 

1901.  —  LETTRES^  ETC.  59 
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M.  Stallaert,  comme  second  commissaire  pour  le  deoxième 
rapport  (voyage  en  Espagne),  de  M.  E.  Vloors,  premier 
prix  du  grand  concours  de  peinture  de  1898. 


COMMUNICATION  ET  LECTURE. 


À  propos  d'une  viUe  :  a  Bruges  la  morte  )>;  par  le 
chevalier  Edmond  Marchai,  secrétaire  perpétuel  de 
TAcadémie. 

Toutes  les  villes  illustres  se  présentent  sous  une  forme 
humaine  et  symbolique.  Périclès  ne  disait-il  pas  d*Atbènes 
qu'il  voulait  ce  la  dorer  et  la  parer  comme  une  jeune 
coquette  »?  Les  sculpteurs  grecs  n*ont-ils  pas  montré  la 
cité  de  Minerve  sous  les  traits  d'une  jeune  Athénienne 
couverte  du  blanc  péplos  et  couronnée  de  violettes?  Et 
depuis  le  temps  où  Ëutychidès  créa  la  figure  allégorique 
de  la  ville,  poètes,  peintres  et  sculpteurs  n'ont-ils  pas 
idéalisé  la  personnalité  urbaine  par  des  incarnations 
féminines?  Les  artistes  ont  raison.  La  ville  est  un  être 
vivant.  Créée  par  les  hommes,  agrandie,  ennoblie  par 
leurs  efforts,  souillée  souvent  par  leurs  crimes,  elle  est 
faite  à  leur  image.  Comme  Têtre  humain,  elle  a  ses  élans 
magnifiques,  ses  hésitations,  ses  colères,  ses  troubles. 
L'existence  d'une  grande  cité  peut  être  retracée  exacte- 
ment comme  celle  d*un  «  héros  »,  selon  l'expression  de 
Carlyle.  Sa  beauté,  sa  force,  ses  créations  s'expliquent 
par  l'orgueil,  les  nécessités,  les  ambitions  de  ses  habi- 
tants; son  aspect  architectural,  ses  richesses  d'art,  sa 
physionomie  extérieure  sont  en  intime  harmonie  avec  les 
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aspirations  et  le  caractère  de  la  popiriation.  Pour  com- 
prendre roriginalilé  d*une  ville,  il  faut  connaître  ses 
efforts  séculaires,  il  faut  entendre  palpiter  son  cœor, 
▼ibrer  son  àme... 

Ces  réflexions  ne  sont  pas  de  moi.  Je  les  cueille  dans 
la  préface  d*un  joli  in-18,  d'environ  deux  cents  pages, 
que  la  maison  Alcan,  de  Paris,  vient  de  faire  paraître 
dans  sa  ce  Bibliothèque  de  philosophie  contemporaine  ». 
Le  volume  porte  pour  titre  :  Psychologie  d'une  viUe. 
Essai  sur  Bruges.  Cest  cette  vieille  cité,  qui  a  été  à  la 
Flandre  ce  qu'Athènes  fut  à  la  Grèce,  que  l'auteur  a 
entrepris  de  réveiller  de  son  profond  sommeil  déjà  près 
de  quatre  fois  séculaire,  cette  cité  qui  possède  des  œuvres 
d*art  dont  il  n'y  a  pas  d'exemple  dans  les  villes  des  anciens 
Pavs-Bas. 

Voici  ce  qu'en  disait  déjà,  au  milieu  du  XVI*  siècle 
(i566),  le  célèbre  gentilhomme  florentin  Luigi  Guichar- 
din  : 

«  Philippe,  surnommé  le  Bel,  Boy  de  France,  estant 
auec  la  Boyne  leanne,  son  espouse,  venu  en  Flandres 
l'an  1301.  lors  que  furent  à  Bruges:  considérants  la 
magnificence  et  grandes  richesses  de  ceste  ville,  s'en 
estonnerent  merueilleusement  :  mais  entre  choses  la 
Royne  prenant  garde  aux  ioyaux,  et  pompes  excessiues 
des  Dames  de  Bruges,  faschée  de  cest  excès,  et  comme 
poussée  d'une  enuie  propre  à  son  sexe  (notez  bien  le  faict) 
elle  en  conceut  tel  desdain,  que  elle  ne  peut  se  côtenir 
que  ne  dit  :  Ah  !  ie  pensoy  seule  estre  Boyne,  mais  voicy 
que  i  en  trouue  en  ceste  ville  à  centaines  (i)  !  » 


(1)  La  description  de  tovs  les  Pais-Bas,  traduite  d'italien  en  langue 
françoise,  par  F.  De  Belle  Forest,  Connningeoisr  publiée' àAiiters,  de 
rimprimerie  de  Christophe  Plantin,  MDLXXXII.  In-folio. 
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Que  devait  être  cette  ci(é  qui  dort  d'un  sommeil  tant 
de  fois  séculaire  et  qui  courrouçait  si  fort,  par  son  faste, 
ses  richesses  et  ses  splendeurs,  la  femme  du  plus  puissant 
souverain  d'alors? 

La  Bruges  que  je  vous  présente  aujourd'hui  de  la  part 
de  Taulcur  est  évoquée  dès  son  berceau  ;  sous  sa  plume, 
elle  grandit  en  puissance,  en  génie  pendant  sa  grande 
période  communale;  elle  jette  les  lueurs  éblouissantes 
de  son  épanouissement  au  temps  des  fastueux  ducs  de 
Bourgogne,  elle  s'affaiblit,  décline  dès  la  fin  du  XV*  siècle 
et  enfin  entre,  sinon  dans  la  mort,  tout  au  moins  dans 
le  sommeil  profond  d'où  elle  semble  vouloir  sortir  de 
nos  jours,  si  pas  par  la  main  des  hommes,  tout  au  moins 
par  la  plume  de  ceux  qui  l'aiment  assez  profondément 
pour  nous  parler  de  son  merveilleux  passé. 

A  chaque  âge  de  l'incomparable  cité,  l'auteur,  dans 
l'ensemble  des  manifestations  de  l'art  brugeois,  a  restitué 
la  part  qui  leur  revient  d'élégante  beauté.  Pour  chaque 
siècle  vécu,  il  a  réussi  à  montrer  les  besoins  sociaux, 
économiques,  l'organisation  intime,  la  richesse  ou  le 
dépérissement  séculaire  de  la  ville  inoubliable  par  les 
souvenirs  dont  elle  reste  remplie.  Il  a  fait  ressortir 
l'énergie,  l'héroïsme  ou  les  faiblesses  de  ses  poorlers  ou 
bourgeois  qui  en  étaient  si  fiei*s  et  qui  ont  laissé  à  chaque 
pas,  dans  chaque  rue  ou  place  publique,  la  marque  si 
pittoresque  de  leurs  riches  habitations,  où  domine  cette 
ornementation  artistique  qui  a  valu  à  cette  Venise  du  Nord 
les  paroles  suivantes  de  Guichardin  :  «  ...  Les  édifices, 
tàt  sacrez  que  prophanes,  publics  et  particuliers,  sont  en 
général  les  plus  somptueux  et  magnifiques  que  de  pas  vne 
autre  ville  quelle  que  soit  es  pays  bas.  » 

C'est  bien,  sous  la  plume  de  notre  auteur,  la  ville  à 
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qoi  ledolix  poète  Georges  R'odenbacfa  (à  qui  le  livre  est 
pieusement  dédié)  a  consacré  son  beau  poème  de  Bruges  ta 
Marie;  Bruges  qui  a  vu  Tâge  d'or  de  la  peinture  flamande 
avec  les  Van  Eyck  et  Memling;  Bruges  avec  le  faste  de 
cette  maison  de  Bourgogne- Valois,  qui  traitait  d'égal  à 
égal  avec  tous  les  potentats;  Bruges  qui  se  donna  le 
caprice  princier  de  cette  cheminée  du  Franc,  afin  de  com- 
mémorer à  perpétuité  l'apposition  du  grand  scel  de  Flandre 
sar  l'acte  de  renonciation  par  la  France  de  sa  suzeraineté, 
après  la  perte  de  la  bataille  de  Pavie,  en  1526,  cheminée 
qui,  autant  par  ses  grandioses  proportions  que  par  sa 
richesse  d'ornementation,  et  au  même  titre  quelescamées 
florentins  de  la  façade  de  l'ancien  grefle,  constitue  l'une 
des  plus  belles  manifestations  de  l'art  nouveau  dans  les 
Pays-Bas  de  ce  temps;  Bruges  qui  fut  la  clef  du  commerce 
avec  le  monde  entier  d'alors  jusqu'au  moment  où  Anvers 
lui  ravit  les  ressources  immenses  de  sa  marine;  Bruges, 
enfin,  qui  revit  en  son  beau  manteau  de.  pourpre  et 
d'hermine,  dans  les  vingt  et  un  suggestifs  chapitres  ou 
tableaux  écrits  con  amore,  avec  cette  assurance  de  style 
et  dans  ce  langage  coloré  et  imagé  dont  on  a  pu  déjà 
juger  par  les  quelques  lignes  d'introduction  que  nous 
avons  empruntées  au  livre. 

Mais  je  m'aperçois  que  je  n'ai  pas  encore  prononcé  le 
nom  de  ce  séduisant  auteur.  Je  crois  que  je  n'ai  plus  h 
présenter  M.  H.  Fierens-Gévaert,  que  d'étroits  liens  de 
famille  unissent  à  l'une  de  nos  gloires.  M.  Fierens- 
Gevaert  est  plus  que  suffisamment  connu  par  son  Essai 
sar  l'art  conlemporain  et  par  La  Irislesse  contemporaine 
qui,  à  peine  parue,  en  est  déjà  à  sa  troisième  édition. 

Pour  plaire,  il  faut  intéresser;  c'est  ce  sentiment  que 
l'on  éprouve  en  lisant  les  pages  nouvelles  que  l'.on  doit  à 
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M.  Fierens-Gevaert,  chez  qui  réruditîon  abonde/cMaine 
chez  tous  les  professionnels  de  Fart. 

Ce  dernier  livre,  tout  autant  que  ses  aines,  qui  figurent 
aussi  avantageusement  dans  la  <c  Bibliothèque  de  philo- 
sophie contemporaine  »,  fait  honneur  à  notre  littérature 
d*eipression  française.  Puisse-t-il  être  entre  les  mains 
de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  notre  belle  patrie  et  aux 
glorieuses  richesses  de  son  passé. 


OUVRAGES    PRÉSENTES. 
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Hocquet  {Adolphe).  Tournai  et  l'occupation  anglaise, 
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luxembourgeois.  Tournai,  1901;  extr.  in-8®  (43  p.). 

—  Origine  de  la  famille  ....  de  Mortagne-Landas. 
Tournai,  1901  ;  extr.  in-8»  (34  p.). 

de  Jonghe  (le  Vicomte  B.).  Les  monnaies  des  derniers 
comtes  de  Reckheim  de  la  maison  d'Aspremont-Lynden. 
Bruxelles,  1901  ;  in-8-  (10  p.). 

Congrès  pénitentiaire  international  de  Bruxelles.  Actes, 
volumes  I-V,  1900.  Bruxelles  et  Berne,  1901  ;  B  volumes 
in-B*. 

LiÊGB.  Société  £art  et  (tarchéologie  du  diocèse.  Bulletin, 
tome  XII.  1900. 


Govemmentofthe  Argentine  Republic.  Report  presented  to 
the  tribunal  appointed  by  Her  Britannic  Majesty's  Govern- 
ment c(  to  consider  and  report  upon  the  différences  which 
bave  arisen  vtrith  regard  to  the  frontier  between  the  Argen- 
tine and  Chilian  Republics  ».  London,  1900;  4  volumes 
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Italir. 

Casanova  (E.).  La  donna  senose  del  quattro-cento  nella 
vila  privata.  Sienne,  1901;  in-8**  (93  p.). 

Bolemo  (Vincenzo  Alba)iesedi),  In  commemorazione  di 
Umberto  I.  Discorso.  Modica,  190t;  in-18  (60  p.)* 

Naples.  Socielà  Reale.  Atti  di  scienze  morali  e  politiche, 
volume  XXXI,  1900.  Rendiconti,  1899. 


Pays  iuveiis. 

Archer  de  Lima.  Humanité.  Vérité.  Justice.  Four  la  paix 
et  pour  rhumanilé.  Avec  une  lettre  de  la  princesse  Wis- 
zniewska.  Lisbonne,  1898;  in-18  (xiiilSO  p.). 

Monaco.  Annuaire  de  la  Principauté  de  Monaco  pour  1901. 
In.l8. 

CiiiusTiANiA  Foreningenfornorsk  Folkemuseum.  Beretmin^, 
1900;  Bd  VI. 

Maestricht.  Société  historique  et  arcliéologique.  Publica- 
tions, tome  XVJ,  1900. 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  BELGIQUE. 


BULLETIN 

D£  LA 

CLASSE   DES   LETTRES 

ET  DES 

SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

ET  DE  LA 

CLASSE   DES   BEAUX-ARTS 

1901.   —  N«  6. 


ET  DBS 

SCIBliCEii  HORAI.!:»  ET  POIilTIfHJBS. 


Séance  du  3  juin  4904. 

M.  Paul  Fredericq,  directeur. 

M.  le  chevalier  Edm.  Marchal,  secrétaire  perpétuel. 

Sont  présents  :  MM.  G.  Kurth,  vice-direcUur ;  S.  Bor- 
mans,  J.  Stecher,  T.-J.  Lamy,  G.  Tiberghien,  L.  Van- 

1901.  —  LETTRES,  ETC.  40 
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derkindere,  Ferd.  vander  Haeghen,  Ad.  Prins,  J.  Vuyl- 
steke«  A.  Giron,  le  baron  J.  de  Cfaestret  de  Hanefie, 
Cb.  Mesdacb  de  ter  Kiele,  H.  Denis,  le  cbevalier  Éd. 
Descamps,  G.  Moncbamp,  P.  Tbomas,  Ernest  Discailles, 
Cb.  Duvivier,  V.  Bmnts,  Polydore  de  Paepe,  Aog.  Béer- 
naert,  Cb.  De  Smedt,  Alpb.  Willems,  membres;  J.-C. 
Vollgraff,  aesocii;  Jules  Leclercq,  M.  Wilmotte,  H. 
Pirenne,  Ern.  Gossart,  E.  Nys,  J.  Lameere  et  M.  Vanthier, 
correspondants. 


CORRESPONDANCE. 


M.  le  Ministre  des  A£faires  étrangères  envoie,  pour  la 
Bibliotbèque  de  TAcadémie,  un  exemplaire  des  Docu- 
ments relatifs  à  la  répression  de  la  traite  des  esclaves,  idOO*. 
—  Remerciements. 

—  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  et  de  Tlnstruction 
publique  envoie  V Annuaire  statistique  de  la  Belgique  pour 
1900.  —  Remerciements. 

-^  MM.  Albéric  Rolin  et  Maurice  Vautbier,  élus  cor- 
respondants; Ernest  Dûmmler  et  Ernest  Lebr,  élus 
associés,  remercient  pour  leur  élection. 

—  MM.  Sylvain  Balau,  Fritz  Masoin,  Karl  Bùcber  et 
Pol.  Meirsscbaut  remercient  pour  les  prix  qui  leur  ont 
été  décernés. 
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—  M.  Darboux,  président  du  Comité  de  la  Fédération 
internationale  des  Académies,  envoie  dix  exemplaires  du 
Projet  de  création  d'un  organe  spécial  qui  aurait  pour 
destination  de  publier^  au  fur  et  à  mesure  des  découvertes^ 
les  inscriptions  ne  rentrant  pas  dans  le  cadre  latin,  grec  ou 
sémitique,  c'est-à-dire  en  diverses  langues  moins  connues^ 
telles  que  l'étrusque,  l'ibère,  le  phrygien^  le  lyden,  le 
lydien,  etc.,  présenté  par  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  de  l'Institut  de  France. 

—  Pris  pour  notiOcation. 

—  La  Fédération  de  l'enseignement  moyen  ofliciel  de 
Belgique  communique  l'ordre  du  jour  du  Congrès  inter- 
national qu'elle  tiendra  les  14,  15  et  16  septembre  pro- 
chain, dans  la  grande  salle  du  Palais  des  Académies,  à 
l'occasion  du  cinquantième  anniversaire  de  la  création 
des  athénées  royaux  et  des  écoles  moyennes. 

—  L'Académie  des  sciences  d'Amsterdam  envoie  le 
programme  du  prix  de  poésie  latine,  ouvert  cette  année, 
conformément  à  la  fondation  Hœufll. 

—  Hommages  d'ouvrages  : 

1®  Le  problème  du  qwitrième  évangile;  par  le  comte 
Ciobletd'Alviella; 

^  La  paix  d'Amiens  et  la  politique  générale  de  Napo- 
léon ï^^;  par  Martin  Philippson,  associé,  à  Berlin; 

3*  Histoire  des  Israélites,  ^  édition;  par  Théodore 
Reinach,  associé,  à  Paris; 

4  "  Mémoire  sur  le  remplacement  de  la  communauté  légale 
par  un  autre  régime  matrimonial;  par  Henri  Pascaud; 

5*  Admission  des  bâtiments  de  guerre  étrangers  dans  les 
eaux  et  les  ports  belges;  par  le  baron  0.  Guillaume; 
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O""  Le  traUé  des  sinus  de  Michel  Coignel^  publié  par 
Henri  Bosmans,  de  la  Compagnie  de  Jésos  (présenté 
par  M^  Monchamp)  ; 

T*"  A.  Delà  réparalion  des  accidents  du  travail  (respon- 
sabilité, garantie,  assurance),  bibliographie  des  travaux 
en  langue  française;  B.  Bibliographie  des  discours  de 
rentrée  prononcés  aux  audiences  solennelles  des  cours 
de  justice  de  Belgique,  de  France,  de  Luxembourg  et 
de  Monaco,  4851-4899;  par  I^n  Losseau,  avocat  à 
Bruxelles  (présentés  par  M.  Ferd.  vander  Haeghen). 

—  Travaux  manuscrits  renvoyés  à  l'examen  : 

l""  Les  garnisons  de  la  Barrière  dans  les  Pays-- Bas 
atUrickiens.  Essai  d'histoire  politique  et  dipkmuUique;  par 
Elug.  Hubert,  professeur  à  TUniversité  de  Liège.  —  Com- 
missaires :  MM.  le  chevalier  Descamps,  Discailles  et 
P.  Fredericq; 

i?  Formation  des  villes,  des  États,  des  Confédérations  et 
des  Ligues  dans  la  Grèce  ancienne;  par  Henri  Francotte, 
professeur  à  TUniversité  de  Liège.  —  Commissaires  : 
MM.  Yanderkindere,  Willems  et  Vollgraff  ; 

S""  Les  Gésates,  à  propos  d'une  Dédicace  au  Soleil  Auguste, 
trouvée  à  Tongres  en  avril  4900  (avec  une  photographie); 
par  J.-P.  Waltzing,  professeur  à  TUniversité  de  Liège. 
—  Commissaires  :  MM.  Thomas,  Vollgraff  et  Kurth. 
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CONCOURS    rOlJR    MsKU   ANNÉJBM    ISOt    KT    tflOS 

BT  Prix  rBsrKTiJBi.ii. 


PROGRAMME  DU  CONCOURS   DE  L'ANNÉE  1902. 


Section  d'iilstolrci  et  des  lettres. 

PREIOÈRE   QUESTION. 

Faire  l'histoire  du  style  périodique  français  aux  XV*  et 
XVP  siècles.  —  Prix  :  huit  cents  francs. 

DEUXIÈME   QUESTION. 

Apprécier  le  mérite  littéraire  des  principaux  rhétori- 
ciens  néerlandais  du  XV*  et  du  XVP  siècle,  notamment 
Jan  Van  Hulst,  Anthoms  de  Rooverey  Comelis  Everaert, 
Mathijs  de  Casteleyn,  Edouard  de  Dene  et  Jean-Baptiste 
Hauwaeri.  —  Prix  :  huit  cents  francs. 

TROISIÈME   QUESTION. 

Établir  y  d'après  les  récentes  découvertes,  le  synchronisme 
des  faits  relatifs  à  l'histoire  de  l'Egypte  et  à  celle  de  la 
Chatdée,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  l'invasion 
des  Byksos.  Discuter  les  hypothèses  rétives  aux  origines  des 
avilisaiions  égyptienne  et  chaldéenne,  —  Prix  :  six  cenfo 
francs. 
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QUATRIÈME   QUESTION. 

Tournai  et  le  Tournaisis  au  XVP  siècle,  au  point  de  tme 
social  et  poUtique.  —  Prix  :  six  cents  francs. 


SecCioii   des   «elenceii   morales   e(    politiques. 

PREUIÈRE    QUESTION. 

Déterminer,  d'après  la  doctrine  et  les  traités,  le  régime 
en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre  de  l'État  neutre  à 
titre  permanent.  Les  conséquences  de  la  violation  du  terri- 
toire neutre  seront  l'objet   d'une   attention  particulière. 

Les  concurrents  appuieront  leurs  déductions  d'exem- 
ples empruntés  à  rhistoire  des  États  neutres  et  étudieront 
également  les  antécédents  de  la  neutralité  belge.  — 
Prix  :  huit  cents  francs. 

DEUXIÈME   QUESTION. 

Exposer  les  théories  relatives  à  la  personnalité  civile. 
Rechercher  les  applications  de  ces  théories  à  l'état  social 
actuel.  —  Prix  :  huit  cents  francs. 

TROISIÈME   QUESTION. 

Exposer  et  apprécier  le  déterminisme  entendu  dans  son 
acception  la  phis  générale  et  considéré  dans  ses  diverses 
applications  aux  sciences  naturelles,  morales  et  socicUes.  -r 
Prix  :  mille  francs. 
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QUATRIÈME   QUESTION. 

Étudier  l'organisation  du  travail  dans  une  ville  du 
XV^  siècle.  —  Prix  :  six  cents  francs. 

Les  mémoires  seront  adressés,  franc  de  port,  avant  le 
1^  novembre  1901,  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  au 
Palais  des  Académies,  à  Bruxelles. 

Voir  ci-après  les  conditions  réglementaires. 


PROGRAMME  DU  CONCOURS  DE  L'ANNÉE  1903. 


Scetlon  fl*hliil9lre  ei  des  lettreii. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

On  demande  une  étude  sur  l'exotisme  dans  la  littérature 
française  du  XVIIP  siècle.  —  Prix  :  huit  cents  francs. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

Faire  la  classification  des  parlers  uxMons  de  Belgique  au 
triple  point  de  vue  de  la  phonétique,  de  la  morphologie 
et  du  vocabulaire.  —  Prix  :  huit  cents  francs. 

TROISIÈME  QUESTION. 

Faire  l'histoire  des  invasions  m  Belgique  au  moyen  de 
l'étude  systématique  des  dates  fournies  par  les  trouvailles  de 
monnaies  dans  les  ruines  de  villas,  dans  les  tombeaux  et 
dans  les  trésors  enfouis,  —  Prix  :  huit  cents  francs. 
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QUAniÈMB  QUBSTION. 

On  demande  une  élude  UiUraire  et  philologique  sur  les 
mupres  du  poète  dunkerquois  Michel  De  Swaen.  —  Prix  : 
huit  cents  francs. 


Aeetl^n   de«  ••ienees    morales   et   palltl%«e«. 

PREMIÈRE   QUESTION. 

Faire  une  étude  historique  et  critique  de  l'organisation 
des  banques  nationales;  comparer  le  régime  des  banques 
constituées  suivant  les  principes  de  la  Banque  Nationale 
de  Belgique  (loi  de  1900)  à  celui  des  batiques  d'État  pro- 
prement  dites.  —  Prix  :  huit  cents  francs. 

DEUXIÈME   QUESTION. 

Faire  l'histoire  et  la  critique  du  système  belge  en  matière 
de  budget  de  l'État.  —  Prix  :  huit  cents  francs. 

L*auteur  examinera  les  règles  constitutionnelles,  la 
théorie  de  la  comptabilité  publique,  la  pratique  parle- 
mentaire en  matière  de  confection,  vote  et  vérification 
des  budgets,  etc.  Il  cherchera  à  en  tirer  des  conclusions 
quant  au  système  budgétaire  en  général,  et  aux  amélio- 
rations possibles  en  Belgique.  Il  établira,  autant  que 
possible,  des  éléments  de  comparaison  dans  Fétude  des 
budgets  des  pays  étrangers. 

TROISIÈME   QUESTION. 

Étudier  la  vie,  les  œuvres  et  l'influence  de  Godefroid  de 
Fontaines.  —  Prix  :  huit  cents  francs. 
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QUATRIÈME   QUESTION. 

Étudier,  dans  leurs  origines  et  leurs  développements^  les 
coutumes  ainsi  que  la  législation  relatives  au  duelj  prtnctpa- 
lement  en  Belgique.  —  Prix  :  huit  cents  francs. 

Les  mémoires  seront  adressés,  franc  de  port,  avant  le 
l""  novembre  1902,  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  au 
Palais  des  Académies,  à  Bruxelles. 


COIVDITIONII   KÉ«LBHR11VAIBB« 

COMHtlNK»    AUX    COMCOURM    AANUBI.S    DB    U.Jk    Cl^ASMK» 

Les  mémoires  devront  être  écrits  lisiblement  et  peuvent 
être  rédigés  en  français,  en  néerlandais  ou  en  latin. 

L'Académie  exige  la-  plus  grande  exactitude  dans  les 
citations;  elle  demande,  à  cet  effet,  que  les  auteurs 
indiquent  les  éditions  et  les  pages  des  livres  qu'ils  citent. 

Les  auteurs  ne  mettront  point  leur  nom  à  leur  ouvrage; 
ils  y  inscriront  seulement  une  devise,  qu'ils  reprodui- 
ront sur  un  billet  cacheté  renfermant  leur  nom  et  leur 
adresse.  11  est  défendu  de  faire  usage  d'un  pseudonyme. 
Faute  de  satisfaire  à  ces  .formalités,  le  prix  ne  pourra 
être  accordé. 

Les  ouvrages  remis  après  le  terme  prescrit,  ou  ceux 
dont  les  auteurs  se  feront  connaître,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  seront  exclus  du  concours. 

L'Académie  croit  devoir  rappeler  aux  concurrents  que 
les  mémoires  soumis  à  son  jugement  sont  et  restent 
déposés  dans  ses  archives.  Toutefois,  les  auteurs  peuvent 
en  (aire  prendre  des  copies,  à  leurs  frais,  en  s' adressant 
à  cet  effet  au  Secrétaire  perpétuel. 
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PRIX  PERPÉTUELS, 


Prix  de  Stassart 
fondé  pour  unb  question  d*histoirb  nationale. 

(Septième  période  :  1895  liKX),  prorogée  jusqu'au  !«'  novembre  1904.) 

Conformément  aux  intentions  du  fondateur,  un  prix 
de  trois  miUe  francs  sera  décerné  à  l'auteur  du  meilleur 
travail  en  français,  en  néerlandais  ou  en  latin,  en  réponse 
à  la  question  suivante  : 

Étude  sur  l'origine  et  le  rôle  social  des  béguinages  dans 
les  Pays-Bas  {ou  tout  au  moins  en  Belgique)  jiuqu'au  mUiêu 
du  XVh  siècle. 

Les  manuscrits  devront  être  adressés  franc  de  port, 
avant  le  l'''  novembre  1904,  à  M.  le  Secrétaire  perpé- 
tuel, au  Palais  des  Académies,  à  Bruxelles. 

Les  concurrents  devront  se  conformer  aux  conditions 
réglementaires  ci-dessus  des  concours  annuels  de  la 
Classe. 


Prix  de  Stassart 

POUR   UNE  notice   SUR    UN   BeLGB   CÉLÈBRE. 

(Neuvième  période  :  1899-1904.) 

Conformément  aux  intentions  du  fondateur,  un  prix 
de  six  cents  francs  sera  décerné  à  Fauteur  de  la  meilleure 
notice,  en  français,  en  néerlandais  ou  en  latin,  consacrée 
ii  la  vie  et  à  Vœuvre  d'Antoine  Van  Dyck. 
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Les  manuscrits  devront  être  adressés,  franc  de  pori, 
avant  le  1^  novembre  1904,  à  M.  le  Secrétaire  per- 
pétuel, au  Palais  des  Académies,  à  Bruxelles. 

Les  concurrents  devront  se  conformer  aux  conditions 
réglementaires  ci-dessus  des  concours  de  la  Classe. 


Prix  de  Saint-Genois 

POUR   UNE   QUESTION   d'hISTOIRE   OU   DE   LITTÉRATURE 

EN  LANGUE  FLAMANDE. 

(Quatrième  période  :  1898-1907.) 

Un  prix  de  mille  francs  sera  décerné  à  Tauteur  du 
meilleur  travail,  rédigé  en  néerlandais,  en  réponse  à  la 
question  suivante  : 

Faire  l'histoire  de  la  période  ccUvinisle  à  Gand 
{4576-4584). 

Le  délai  pour  la  remise  des  manuscrits  expirera  le 
l«r  novembre  1907. 

Les  concurrents  devront  se  conformer  aux  conditions 
réglementaires  ci-dessus  des  concours  de  la  Classe. 


Prix  Teirlinck. 
Littérature  flamande. 

(Quatrième  période:  1892-1896,  prorogée  jusqu'au  l^i^  novembre  1904.) 

Un  prix  de  mille  francs  sera  accordé  au  meilleur  ouvrage 
en  réponse  à  la  question  suivante  : 

Faire  Vhistoire  de  la  prose  néerlandaise  avant  l'infbience 
bourguignonne,  c'est-à-dire  jusqu'à  Vépoque  de  la  réunion 
de  nos  provinces  sous  Philippe  de  Bourgogne,  vers  44SO. 
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Le  délai  pour  la  remise  des  manuscrits,  qui  peuvent  être 
rédigés  en  français,  en  néerlandais  ou  en  latin,  est  pro- 
rogé jusqu'au  1*  novembre  1904.  Ils  seront  adressés^ 
franc  de  port,  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  au  Palais 
des  Académies,  à  Bruxelles. 

Les  concurrents  se  conformeront  aux  conditions  régle- 
mentaires ci-dessus  des  concours  annuels  de  la  Classe. 


Pbix  Joseph  De  Keyn. 

Onzième  concours. 
iSeconde  période  :  1900-1901.) 

Enseignement  moyen  et  art  industriel. 

La  seconde  période  du  onzième  concours  pour  les  prix 
Joseph  De  Keyn  sera  close  le  31  décembre  1901. 

Cette  période  est  consacrée  aux  ouvrages  d'instruction 
ou  d'éducation  moyennes,  y  compris  l'art  industriel. 

Une  somme  de  trois  mille  francs  pourra  être  répartie 
entre  les  auteurs  des  ouvrages  couronnés. 

Peuvent  prendre  part  au  concours  les  œuvres  inédites 
et  les  ouvrages  de  classe  ou  de  lecture  qui  auront  été 
publiés  du  1*  janvier  1900  au  31  décembre  1901.  Ils 
devront  être  adressés,  franc  de  port,  avant  le  1^  Jan- 
vier 1902,  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  au  Palais  des 
Académies. 

Ne  seront  admis  au  concours  que  des  écrivains  belges 
et  des  ouvrages  conçus  dans  un  esprit  exclusivement  laïque 
el  étA*anger  aux  matièi^es  religieuses.  Les  ouvrages  pour- 
ront être  éi*rits  en  français  ou  en  néerlandais,  imprimés 
ou  manuscrits.  Ijes  imprimés  seront  admis,  quel  que  soit 
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le  pays  où  ils  auront  paru.  Les  manuscrits  pourront  être 
envoyés  signés  ou  anonymes;  dans  ce  dernier  cas,  ils 
devront  être  accompagnés  d'un  pli  cacheté  contenant  le 
nom  de  l'auteur  et  son  domicile.  Les  manuscrits  demeu- 
rent la  propriété  de  l'Académie,  mais  les  auteurs  sont 
autorisés  à  en  faire  prendre  copie,  à  leurs  frais.  Tout 
manuscrit  qui  sera  couronné  devra  être  imprimé  pendant 
l'année  courante,  et  le  prix  ne  sera  délivré  à  l'auteur 
qu'après  la  publication  de  son  ouvrage. 


Prix  âdelson  Castiau. 

(Septième  période  :  1899-1901.) 

Conformément  aux  intentions  du  fondateur,  un  prix 
de  miUe  francs  sera  décerné  à  l'auteur  du  meilleur 
travail,  en  français  ou  en  néerlandais,  sur  les  moyens 
d'améliorer  la  condition  morale,  intellectuelle  et  physique  des 
classes  laborieuses  et  des  classes  pauvres. 

Tout  ce  qui  concerne  ce  concours  devra  être  adressé, 
franc  de  port,  avant  le  l""*  Janvier  1902,  à  M.  le 
Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie,  au  Palais  des  Acadé- 
mies, à  Bruxelles. 

Ne  seront  admis  à  concourir  que  les  écrivains  belges. 
Seront  seuls  examinés  les  ouvrages  soumis  directement 
par  les  auteurs.  Les  manuscrits  seront  reçus  comme  les 
imprimés.  S'ils  sont  anonymes,  ils  porteront  une  devise 
qui  sera  répétée  sur  un  billet  cacheté,  renfermant  le  nom 
et  l'adresse  de  l'auteur. 

Si  l'ouvrage  couronné  est  inédit,  il  devra  être  publié 
dans  l'année;  dans  ce  cas,  le  prix  ne  sera  délivré  au 
lauréat  qu'après  la  publication  de  son  travail. 
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Prix  Joseph  Gantrelle  fondé  pour  la  philologie 

classique. 

(Sixième  période  :  1901-1902.) 

Exposer,  dans  un  ordre  systématique,  avec  indication 
perpétuelle  des  sources,  les  résultats  acquis  dans  le  domahœ 
de  l'étymologie  grecque  depuis  la  dernière  édition  des 
GrundzOge  de  G.  Curtius  (4879). 

(Seplième  période  :  1903-1904.) 

Recueillir  les  textes  relatifs  aux  doctrines  des  XaXSaîbi 
et  étudier  l'influence  de  ces  doctrines  sur  l'antiquité  gréco- 
romaine. 

Un  prix  de  trois  miUe  francs  est  attribué  à  la  solution 
(le  chacune  de  ces  questions. 

Ne  seront  admis  à  concourir  que  des  auteurs  belges; 
les  membres  et  les  correspondants  de  l'Académie  sont 
exclus  du  concours. 

Le  délai  pour  la  remise  des  manuscrits  de  la  sixième 
période  expirera  le  31  décembre  1902;  celui  de  la 
septième,  le  31  décembre  1904. 

Les  mémoires  peuvent  être  rédigés  en  français,  en 
néerlandais  ou  en  latin. 

Ils  devront  être  adressés,  franc  de  port,  à  M.  le  Secré- 
taire perpétuel,  au  Palais  des  Académies,  à  Bruxelles. 

Les  concurrents  se  conformeront  aux  conditions  régle- 
mentaires ci-dessus  des  concours  annuels  de  la  Classe. 
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Prix  Emile  de  Laveleyr 
Économie  politique  et  science  sociale. 

(Deuxième  période  :  19(M-1906.) 

Ce  prix,  fondé  en  vue  d'honorer  la  mémoire  d*Émile 
de  Laveleye,  consiste  en  une  somme  de  deux  mUlê 
quatre  cents  francs  au  moins.  Il  sera  décerné  tous  les  six 
ans  par  la  Classe  des  lettres  et  des  sciences  morales  et 
politiques  de  l'Académie  royale  de  Belgique  au  savant, 
belge  ou  étranger,  vivant  au  moment  de  l'expiration  de  la 
période  de  concours,  et  dont  l'ensemble  des  travaux  sera 
considéré  par  le  jury  comme  ayant  fait  faire  des  progrès 
importants  à  l'économie  politique  et  à  la  science  sociale, 
y  compris  la  science  flnancière,  le  droit  international  et 
le  droit  public,  la  politique  générale  ou  nationale. 

La  deuxième  période  expirera  le  1"^  janvier  1907. 
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PROGRAMMA  DER  PRIJSKAMPEN 
VOOR  HET  JAAR  1902. 

ArdecllnK  i;ri^€lile€lrul»  en  Ictterknnde. 

EERSTE   PRUSVRAAG. 

De  geschiedenis  schrijven  van  dm  Franschen  periodischen 
stijl  in  de  XV*  en  XV  1"  eeuw.  —  Prijs  :  acht  honderd  frank. 
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TWBBDE   PRIJSVRAAG. 

De  letterkundige  waarde  onderzoeken  van  de  vaomaamsle 
Nederlandsche  rederijkers  der  XV  en  XVP  eeuw,  onder 
anderen  :  Jan  Van  Hulst,  Anthonis  de  Roûvere^  Comelis 
Everaert^  Matthijs  de  Casteleyn,  Eduard  de  Dene  en  Jan- 
Baptisa  HoutoaerL  —  Prijs  :  acht  honderd  frank. 

DfiRDE   PBliSVRAAG. 

Het  synchronisme  der  feiten  betreffende  de  geschiedenis 
van  Egypte  en  die  van  ChaMea,  van  de  oiukte  tijden  toi 
den  inval  der  Hyksos,  vastslellen  volgens  dejongste  ontdek- 
kingen.  De  onderstetlingen  betreffende  de  oorsprongen  der 
Egyptische  en  Chaldeesche  beschàvingen  onderzodcen.  — 
Prijs  :  zes  honderd  frank. 

VIERAfi  PBUSVBàAG. 

Doornik  en  het  land  van  Doomik  in  de  XVI*  eauto,  in 
maatschappelijk  en  staalkundig  epzicht.  —  Prijs  :  zes  hon- 
derd frank. 


Bedelijke  en  «taatkiindlse  ivelensebappen. 

EERSTE   PRIJSVRAAG. 

De  rechtsverhoudingen,  in  vredes-  en  oorlogstijd^  van  den 
eeuwig  onzijdig  verktaarden  Staat,  volgens  de  rechtswe- 
tentohap  en  de  verdragen  bepalen.   De  gevolgen  van  de 
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schending  van  het  onzijdig  grondgebied  zuUen  bijzonder  in 
acht  genomen  u)orden. 

De  schrijvers  zullen  hunne  bewijsvoering  staven  met 
voorbeelden  uit  de  geschiedenis  der  onzijdige  Staten, 
alsmede  de  antecedenten  der  Belgiscbe  onzijdigbeid 
bestudeeren.  —  Prijs  :  acht  honderd  frank. 


TWEEDE  PRUSYRAAG. 


De  stelsels  betreffende  de  burgerlijke  persoonlijkheid  uileen- 
zelten.  De  toepassingen  van  die  stelsels  op  den  tegenwoor- 
digen  maatschappelijketi  toestand  onderzoeken.  —  Prijs  ; 
acht  honderd  frank. 


DERDE   PRUSYRAAG. 


Het  déterminisme  in  den  meest  algemeenen  zin  van  het 
u)Oord  en  in  zijne  verschiUende  toepassingen  op  de  natuur- 
lijke,  zedelijke  en  maatschappelijke  welenschappen  uiteen- 
zetten  en  beoordeelen.  —  Prijs  :  duizend  frank. 

VIERDE  PRUSYRAAG. 

De  inrichting  van  den  arbeid  bestudeeren  in  eene  stad 
van  de  XV*  eeuw.  —  Prijs  :  zes  honderd  frank. 

De  Yerhandelingen  moeten  YÔôr  l"""  November  1901 
aan  den  heer  Bestendigen  Secretaris,  in  het  Paleis  der 
Âcademiën,  te  Brussel,  YrachtYrij  gezonden  worden. 

Zie  Yerder  de  reglenientsbepalingen. 


1901.  —  LETTRES»  ETC.  41 
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PROGRAMMA  DER  PRIJSKAMPEN 
VOOR  HET  JAAR  1903. 


AMeelln0  ^Oflehledenl»  en   Ictterknnde. 

EERSTE  PRUSVRAAG. 

Mm  vraagt  eene  studie  over  het  «  exotisme  »  in  de 
Fransche  letlerkunde  der  XVIW  eeuw.  —  Prijs  :  achl 
honderd  frank. 

TWEEDE   PRUSVRAAG. 

De  classificatie  maken  van  de  Waalsche  tongvatten  van 
België  uit  hel  drievotidig  oogpunt  van  de  klankleer,  de 
vomUeer  en  den  looordenschal.  —  Prijs  :  acht  honderd 
frank. 

DERDE   PRUSVRAAG. 

De  geschiedenis  der  barbaarsche  invallen  in  België  schrij- 
ven  door  middel  van  eene  stelselmatige  studie  van  de  datums 
toelke  verschaft  worden  door  de  munten  in  de  bouu>vaUen 
van  viUa's,  in  grafsleden  en  in  gedolven  schatten  gevonden. 
—  Prijs  :  acht  honderd  (rank. 

VIERDE   PRUSVRAAG. 

Men  vraagt  eene  letter-  en  taalkundige  stiuiie  over  de 
uoerken  van  den  Duinkerkschen  dichter  Michiel  De  Suxien.  — 
Prijs  :  acht  honderd  frank. 
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AMccllliff  BCdellJke    en   «(aAlkiinilIffe 

nrrlenscbappeii. 

EER8TE     PRIJSVRAAG. 

Eene  hisloriêche  m  critische  studie  schrijven  over 
de  inrichting  der  nationale  banken;  de  tœrkmjze  der 
banken,  ingericht  op  de  grandslagen  der  Nationale  Bank  van 
België  (wet  van  4900),  vergelijken  met  die  der  eigenlijke 
Staatsbanken.  —  Prijs  :  acht  honderd  frank. 

TWEEDE   PRUSYRÀAG. 

De  geschiedenis  en  de  critiek  maken  van  het  Belgisch 
stelsel  in  zake  van  Staalsbegrooting.  —  Prijs  :  acbt  hon- 
derd frank. 

De  sehrijver  zal  de  grondweltelijke  voorschriften,  de 
iheorie  der  openbare  comptabiliteit,  de  parlementaire 
gebruiken  belreffende  de  opmaking,  de  stemming  en  het 
nazicht  deV  begrootingen,  enz.,  onderzoeken.  Hij  zal 
daaruit  geyolgtrekkingen  afleiden  met  het  oog  op  het 
begroolingsstelsel  in  het  algemeen  en  op  de  in  België 
mogelijke  verbe  ter  ingen.  Hij  zal  zooveel  mogelijk  gron- 
den  van  vergelijking  zoeken  in  de  studie  der  begroot in- 
gen van  andere  landen. 

DERDE   PRÛSVRAAG. 

Eene  studie  schrijven  over  het  leven,  de  werken  en  den 
invloed  van  Godefroid  de  Fontaines.  —  Prijs  :  acht  hon- 
derd frank. 
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VIERDE   PRMSVRAA6. 

De  g^uiken,  cUsook  de  toelgeving^  belreffende  het  t%x)ee'- 
gevecht^  inzanderheid  in  België,  in  hunfie  oonprongen  en 
hunne  anttoikkeling  besludeeren.  —  Prijs  :  acbt  honderd 
frank. 

De  verhandelingen  moelen  vôor  l®*"  November  1902 
aan  den  heer  Bestendigen  Secretaris,  in  het  Paleis  der 
Academiën,  te  Brussel,  vraehtvrij  gezonden  worden. 
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De  ingezondcn  verhandelingen  moeten  leesbaar  geschre- 
ven,  en  mogen  in  het  Fransch,  het  Nederlandsch  of  het 
Latijn  opgesteld  zijn. 

De  Académie  eischt  de  grootste  nauwkeurigheid  in  de 
cilaten;  te  dien  einde  verlangt  zij  van  de  schrijvers,  dat 
zij  de  uitgaven  en  de  bladzijden  der  door  hen  aangehaalde 
werken  zullen  aanduiden. 

De  schrijvers  mogen  op  hun  werk  hunnen  naam  nîet 
vermelden  ;  zij  zullen  er  alleen  eene  kenspreuk  op  plaat- 
sen,  die  mqet  herhaald  wordcn  op  een  verzegelden  hrief, 
bevattende  hunnen  naam  en  hun  adres.  Het  is  verboden 
eenen  sehijnnaam  te  bezigen.  Indien  zij  aan  dezen  eisch 
te  kort  komen,  kan  geen  prijs  hun  worden  toegewezen. 

Werken,  die  na  den  gestelden  datum  inkomen  of  waar- 
van  de  schrijver,  op  welke  manier  ook,  zich  heeft  laten 
kennen,  zullen  uit  den  prijskamp  gesloten  worden. 
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De  Académie  herinnert  aan  de  mededingers,  dat  de  ver- 
handelîngen  in  haâr  archief  berusten  en  blijven  moeten 
van  het  oogenblik  af  dat  zij  aan  haar  oordeel  werden 
onderworpen.  Nochtans  kunnen  de  schrijvers,  op  hunne 
eigene  kosten,  afschriften  van  hunne  ingezondene  werken 
laten  maken  ;  daartoe  moeten  zij  zich  tôt  den  Bestendigen 
Secretaris  wenden. 


BESTENDIGE  PRIJSKAMPEN. 


Prus  de  Stassart. 

VaDERLANDSGHE   GESGHIEDENIS. 

(Zevende  lijdvak  :  189S-1900,  verlengd  tôt  1«  November  1904.) 

De  Klas  der  Lelleren  loott,  voor  het  zevende  tijdvak 
van  dezen  prijskamp,  eenen  prijs  van  drie  duizend  frank 
uit  aan  den  schrijver  van  het  beste  werk,  geschreven  in 
het  Fransch,  het  Nederlandsch  of  het  Latijn,  als  antwoord 
op  de  volgende  prijsvraag  : 

Een  onderzoek  over  den  oorsprong  en  de  maatschappe- 
Ujke  roi  der  begijnhoven  in  de  Nederlanden  (of  ten  minste 
in  Belgul()  toi  het  midden  der  XVP  eeuio. 

De  handschriften  moeten,  vôôr  1^°  November  1904, 
aan  den  heer  Bestendigen  Secretaris,  in  het  Paleis  der 
Academiën,  te  Brussel,  vrachtvrij  gezonden  worden. 

De  mededingers  zullen  de  bovenstaande  reglements- 
bepalingen  voor  de  prijskampen  der  Klas  in  acht  nemen. 
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Prus  de  Stassart. 
Verhàndeling  over  eenen  beroeib>en  Belg. 

(Negende  Ujdvak  :  1809-1904.) 

Volgens  de  stichtingsakte  looft  de  Klas  der  Letterea 
eenen  prijs  van  zes  konderd  frank  ait  voor  den  sehrijver 
der  beste  verhàndeling,  geschreven  in  het  Franscb,  bel 
Nederiandsch  of  het  Latijn,  en  gewijd  aan  het  leven  en 
de  werken  van  Antoon  Van  Dijck. 

Vëôr  l^''  November  1904  moeten  de  handschriften 
aan  den  heer  Bestendigen  Secretaris,  in  het  Paleis  der 
Âcademiën,  te  Brussel,  vrachtvrij  gezonden  worden. 

De  mededingers  zullen  de  bovenstaande  règlements 
bepalingen  voor  de  prijskampen  der  Klas  moeten  in  acht 
nemen. 


Prijs  de  Saint-Genois. 

NeDERLANDSCHE   VERHANDELUfG   OVER    GESCHIEDEN1S 

OF   LETTERRUNDE. 

(Vierde  lijdvak  :  1898-1907.) 

Luidens  den  vfil  des  stichters,  loofL  de  Klas  der  Lette- 
ren  en  der  Zedelijke  en  Staatskundige  Wetenschappen, 
voor  het  vierde  tijdvak  van  dezen  prijskarap,  eenen 
prijs  van  duizend.  frank  uit  voor  den  schrijver  van  het 
beste  werk,  geschreven  in  het  Nederiandsch,  als  antwoord 
op  de  volgende  prijsvraag  : 

De  geschiedenis  schrijven  van  het  Calvinistisch  tijdvak 
te  Cent  (1576-1584). 

Voôr  V  November  1907  is  de  termijn  tôt  hei 
inzenden  der  verhandelingen  verstreken. 
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De  mededingers  zullen  de  bovenstaande  reglements- 
bepalïtigen  toor  de  prijskampen  der  Klas  iliôeten  in  aieht 
nemeii. 


Prus  Teirlingk. 
Nederlamdsghe  letterkunde. 

(Vierde  tijdvak  :  189^1896,  verlengd  tôt  1»  November  1904.) 

Een  prijs  van  duizend  frank  zal  toegekend  wdrden  aan 
het  beste  antwoofd  op  de  volgende  prîjsvraag  : 

De  geschiedenis  schrijvm  van  het  NederUmdsch  proza 
vôàr  dm  Bourgondischen  invloed,  d.  t.  tôt  aan  de  veree- 
niging  onzer  gewesten  ander  Philips  van  Bourgandiéy 
amstreeks  1430. 

De  termijn  voor  het  inzenden  der  verhandelingen^  die 
in  het  Fransch,  het  Nederlandsch  of  het  Latijn  mogen 
opgesteld  zijn,  is  verlengd  tôt  1''''  November  1904. 
Zij  moeten  vrachtvrij  aan  den  heer  Bestendigen  Sécréta- 
ris,  in  het  Paleis  der  Academiën,  te  Brusse),  gezonden 
worden. 

De  mededingers  moeten  de  bovenstaande  règlements- 
bepalingen  voor  de  prijskampen  der  Klas  in  acbt  nemen. 


Pkus  Joseph  De  Ketn. 

Elfde  prijskamp. 
(Tweede  lijdvak  :  1900  1901.) 

Middelbaar  onderwijs  en  nijverheidskunst. 

Het  tweede  tijdvak  van  den  elfden  jaarlijkschen  prijs- 
kamp Joseph  De  Keyn  zal  op  31<'''  December  1901  geslotlm 
worden. 
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Gewijd  aan  het  onderwijs  van  den  tweeden  graad, 
omyat  dit  tijdvak  de  werken  over  middelbaar  onderwijs. 
of  onvoeding  de  nijverheidskunst  erin  begrepen. 

Eene  som  y  an  drie  duizend  fratik  kan  onder  de  schrij- 
vers  der  bekroonde  werken  verdeeld  worden. 

Mogen  aan  den  prijskamp  deelnemen  de  onuitgegeven 
werken,  zoowel  als  de  school-  en  leesboeken,  die  van 
!•"  Janiiari  1900  tôt  31®"  December  1901  verschenen 
zijn.  Zij  moeten  vëôr  l"""  Januari  1902  aan  den  heer 
Bestendigen  Secretaris,  in  het  Paleis  der  Academiën,  te 
Brussel,  vrachlvrij  gezonden  worden. 

Alleen  Belgische  schrijvers  en  werken,  die  in  eenen 
uitsluitend  wereldiijken  geest  buiten  aile  godsdienstige 
begrippen  zijn  opgevat,  zullen  tôt  dezen  prijskamp  toe- 
gelaten  worden.  De  handschriften  of  drukwerken  mogen 
in  bet  Fransch  of  in  bet  Nederlandscb  opgesteld  zijn.  De 
drukwerken  worden  toegelaten  zonder  aanzien  van  het 
land,  waarin  zij  het  licht  zagen.  De  handschriften  mogen 
den  naam  des  schrijvers  vermelden  of  verzwijgen  ;  in  dit 
laatste  geval  zullen  zij  vergezeld  zijn  van  een  verzegelden 
brief,  bevattende  naam  en  woonplaats  des  schrijvers.  De 
handschriften  blijven  het  eigendom  der  Académie;  nocfa- 
tans  kunnen  de  schrijvers  er  op  hunne  eigene  kosten 
afschriften  van  laten  maken.  leder  bekroond  handschrift 
moet  binnen  het  loopend  jaar  in  druk  verschijnen;  siechts 
na  de  uitgave  van  zijn  werk  zal  de  bekroonde  zijnen  prijs 
kunnen  ontvangen. 

Prus  Adelson  Castiau. 

(Zevende  tijdvak  :  1899-1901.) 

Het  zevende  tijdvak  van  dezen  prijskamp  wordt  op 
51"  December  1901  gesloten. 
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De  prijs,  ter  waarde  van  duizend  frank,  zal  toegekend 
i^orden  aan  den  schrijvei'  van  het  beste  werk,  in  het 
Fransch  of  het  Nederlandscb  geschreven  : 

Over  de  middelen  tôt  verbetering  der  zedelijke^  verstan-' 
deHjke  en  lichameHjke  gesteldheid  der  werkende  en  der 
behoeflige  standen. 

ÂlleSy  wat  dezen  prijskamp  betreft,  moet  vôôr 
l®*"  Januari  1902,  aan  den  heer  Bestendigen  Secretaris, 
in  het  Paleis  der  Academiën,  te  Brussel,  gezonden worden. 

Slechts  de  Belgische  schrijvers  worden  tôt  dezen  prijs^ 
kamp  toegelaten.  Geene  andere  werken  zullen  onder- 
zocht  worden  dan  degene  die  rechtstreeks  door  hunne 
schrijvers  aan  het  oordeel  der  Académie  worden  onder-* 
worpen.  Handschriften  zoowel  als  drukwerken  worden 
toegelaten.  Yermelden  zij  den  uaam  des  schrijvers 
niet,  dan  moeten  zij  eene  kenspreuk  dragen,  die  op 
eenen  verzegelden  brief  bevattende  zijnen  naam  en  de 
aanduiding  van  zijne  woonpiaats,  zai  herhaald  staan. 

Is  het  bekroond  werk  nog  onuitgegeven,  dan  zal  bel 
binnen  het  jaar  der  bekroning  in  druk  moeten  versebij- 
nen;  in  dit  geval  zal  de  bekroonde  den  prijs  slechts  na 
de  uitgave  van  zijn  werk  ontvangen. 


Prus  Joseph  Gantrelle.  —  Klassiere  philologie. 

(Zesde  tijdvak  :  i90i-1902.) 

De  uitslagen^  op  het  gebied  der  Grieksche  etymologie  sedert 
de  laatste  uitgave  der  Grundzùge  van  G.  Curtius  (4879) 
verkregen,  in  stelselmatige  orde  met  gestadige  aanduiding 
der  bronnen,  uiteenzetten. 
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(Zevende  tijdvak  :  1903-1904.) 

De  teksten  verzamelen,  die  met  de  leêrsiebéh  der  -/oîXScdoi 
in  belrekking  staaUj  en  den  invloed  bestudeeren  door  deze 
leeringen  op  de  Grieksch-Romeinsche  oudheid  uitgeoefend. 

Een  prijs  van  drie  duizend  frank  wordi  voor  elke 
dezer  prijsvragen  uitgeloofd. 

Slechts  Belgische  schrijvers  mogen  mededingen  voor 
den  prijs;  de  titulaire  en  briefwisselende  ledeii  der 
Académie  blijven  buiten  den  prijskamp  gesloten. 

Den  31''''  December  1902  is  de  termijn  tôt  liet 
inzenden  der  verhandelingen  verstreken,  voor  bet  zesde 
tijdvak,  en  den  31*"  December  1904,  voor  bet  zevende 
tijdvak. 

De  verhandelingen  mogen  in  bet  Fransch,  bet  Neder- 
landscb  of  bet  Latijn  opgesteid  zijn. 

Zij  moeten  vracbtvrij  aan  den  béer  Bestendigen 
Secretaris,  in  bet  Paleis  der  Academiën,  te  Brussel, 
gezonden  worden. 

De  mededingers  moelen  de  bovenstaande  reglements- 
bepalingen  voor  de  prijskampen  der  Klas  in  acht  nemen. 


Prijs  Emile  de  Laveleye. 
StaàThuishoudkunde    en   màatschappeluile  wetexschap. 

Deze  prijs,  gesticbt  ter  vereering  van  de  nagedacbtenis 
van  Emile  de  Laveleye,  bestaat  uit  eene  som  van  ten 
minste  ttoee  duizend  mer  honderd  frank.  Hij  wordt  om  de 
zes  jaren  door  de  Klas  der  Letteren  en  der  Zedelijke  eof 
Staatkundige  Wetenscbappen  van  de  Koninklijke  Acade- 
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mie  Tan  België  verleend  aan  den  Belgischen  of  vreemden 
geicerde,  nog  în  leven  zijnde  op  het  einde  van  het  tijdvak 
yan  den  prijskamp»  wiens  gezamenlijke  weriien  door 
de  jury  zullen  geacht  worden  op  het  gebied  der  staat- 
huishoadkonde  en  der  maatschappelijke  wetenscbappen, 
met  inbegrip  van  de  finantieele  wetenschap,  van  het 
volkenrecht  en  het  slaatsrecht,  van  de  algemeene  of 
nationale  staatkunde,  een  belangrijken  vooruitgang  te 
hebben  teweeggebracht. 

Het    tweede  tijdvak  zal  den    1~  Januari  1907 
eindigen. 


COMMUNICATIONS  ET  LECTURES. 


Là  Constitution  internationale  de  la  Belgique  ; 
par  le  chevalier  Éd.  Descamps,  membre  de  TÂcadémie. 

Le  droit  de  guerre  et  le  droit  d'alliance  dans  la  constitution 

internationale  de  la  Belgique. 

§  1.  —  Le  DRorr  de  guerre. 
1 .  — ^  Les  degrés  de  la  neutraUtë  permanente. 

Le  terme  de  neutralité  permanente  appliqué  aux 
nations  peut  désigner  trois  états  juridiques  très  distincts, 
suivant  la  mesure  différente  en  laquelle  ils  affectent  le 
pouvoir  de  guerre  qui,  dans  Tordre  international  actuel, 
appartient  de  droit  commun  aux  nations. 

Ce  mot  peut  servir  à  caractériser  d'abord  Tétat  d'une 
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nation  qui  a  renoncé  au  pouvoir  de  guerre  en  tant  que 
droit  de  se  mêler  aux  luttes  armées  entre  d^autres  États  : 
c*est  la  neulralité  permanente  proprement  dite  ou  pacigérat 
simple  à  titre  permanent. 

Il  peut  servir  à  désigner  Fétat  d'une  nation  qui  a 
renoncé  au  pouvoir  de  guerre  non  seulement  à  titre  de 
concours  aux  conflits  armés  entre  d*autres  États,  mais 
comme  mode  de  recours  de  droit  commun  pour  la 
satisfaction  de  ses  propres  revendications  juridiques,  en 
telle  sorte  que  l'emploi  de  la  force  dans  Tordre  interna- 
tional semble  se  concentrer  pour  elle  dans  rexercice 
éventuel  de  la  légitime  défense  ou  droit  de  se  sauve- 
garder par  la  force  contre  les  assauts  de  la  violence  : 
c'est  la  neutralité  permanente  étendue  ou  pacigérat  intégrctl. 

Il  peut  servir  enfin  à  désigner  l'état  d'une  nation  qui 
se  trouve  être  radicalement  dépouillée  de  tout  pouvoir 
effectif  d'employer  la  force  armée  dans  l'ordre  interna- 
tional, même  comme  moyen  de  légitime  défense  :  c'est 
la  neutralisation  radicale  ou  pacigérat  désarmé. 

En  terminologie  exacte,  exprimant  la  justesse  des 
idées  et  la  réalité  des  choses,  l'état  de  droit  répondant 
de  la  première  signification  peut  seul  être  caractérisé  par 
les  mots  ((  neutralité  permanente  ».  En  effet,  qui  dit 
a  neutre  »,  dit  nécessairement  trois  termes  :  deux  belli- 
gérants et  un  tiers  qui  ne  prend  point  parti  dans  leur 
querelle.  Il  est  absurde  d'employer  le  mot  neutralité  là 
où  il  n'y  a  que  deux  termes.  On  n'est  pas  neutre  envers 
soi-même  et  dans  sa  propre  cause. 

Mais  si  l'usage,  dans  le  développement  des  formes  du 
langage,  fait  beaucoup  de  choses  par  raison,  il  advient 
qu'il  fait  aussi  certaines  choses  contre  la  raison.  Il  n'est 
donc  pas  impossible  que,  malgré  la  grande  impropriété 
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des  termes,  on  en  soit  arrlyé  à  désigner  dans  certains 
cas,  sous  le  titre  de  neutralité  permanente,  une  institu- 
tion qui  implique  renonciation,  non  seulement  au  droit 
de  se  mêler  aux  conflits  armés  entre  d'autres  États,  mais 
au  droit  de  faire  la  guerre  pour  son  propre  compte  et 
même  d'exercer  sous  une  forme  efiective  la  légitime 
défense  dans  l'ordre  international.  Il  convient  donc  de 
rechercher  dans  chaque  espèce  particulière  quelle  a  été 
à  ce  point  de  vue  l'intention  des  parties  qui  ont  constitué 
le  régime  et,  éventuellement,  de  constater  la  mesure 
dans  laquelle  le  pouvoir  de  guerre  peut  être,  d'après  cette 
intention,  considéré  comme  atteint. 

Cette  sollicitude  nécessaire  n'est  pas  une  raison  toute- 
fois pour  embrouiller  tout  le  système  juridique  en  cette 
matière  et  pour  permettre  de  déclarer  d'autorité  qu'il 
n'y  a  pas  de  neutralité  permanente  sans  renonciation 
intégrale  h  tout  droit  de  guerre. 

La  vérité  est  que  l'on  peut  parfaitement  admettre  une 
neutralité  permanente  qui  n'entame  le  droit  de  guerre 
que  relativement  à  l'immixtion  dans  les  conflits  armés 
entre  les  autres  États  (neutralité  permanente  générale), 
ou  même  dans  les  conflits  entre  un  groupe  d'États  déter- 
miné (neutralité  permanente  spéciale).  De  tels  arrange- 
ments peuvent  répondre  à  des  besoins  très  réels  et  à  des 
convenances  justifiées  dans  la  vie  internationale. 

Un  autre  point  qui  ne  peut  être  méconnu,  ce  semble, 
c'est  que,  pour  jeter  un  peu  de  lumière  sur  cette  matière 
complexe  et  pour  établir  en  ce  qui  la  concerne  un  sys- 
tème juridique  ordonné,  il  faut  procéder  du  simple  au 
composé  et  ramener  d'abord  la  notion  de  la  neutralité 
permanente  à  son  élément  vraiment  fondamental,  c'est- 
à-dire  tel  que,  lui  présent,  il  y  a  neutralité  permanente 
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et,  lui  absent,  il  n'y  a  plus  neutralité  permanente.  Cest 
le  seul  moyen  d'éviter  de  fréquentes  équivoques  et  de 
dangereuses  confusions.  Attachons-nous  donc  d'abord, 
toutes  questions  d'interprétation  sauves,  à  mettre  en 
relief  l'essence  propre  de  la  neutralité  permanente. 

2.  —  L'essence  de  la  neutralité  permanen  •  Le  pacigérat 

simple  à  titre  permanent. 

Les  neutralités  permanentes  dont  l'histoire  et  le 
spectacle  de  la  vie  internationale  moderne  nous  révèlent 
l'existence,  sont  assez  diverses.  Il  y  a  lieu  de  dégager 
nettement  la  donnée  qui  leur  assure  une  essence  com- 
mune. Il  convient  de  considérer  la  neutralité  permanente 
dans  l'ensemble  des  éléments  à  la  fois  nécessaires  et 
suffisants  pour  la  constituer. 

La  neutralité  permanente  se  définit  initialement  en 
prenant  pour  base  la  neutralité,  comme  l'espèce  se  définit 
en  s'appuyant  sur  le  genre. 

La  neutralité,  en  général,  est  l'état  particulier  d'une 
nation  qui,  demeurant  étrangère  aux  conflits  armés  entre 
d'autres  nations,  poursuit  avec  elles  le  cours  de  la  vie 
internationale  pacifique. 

La  neutralité  peut  être  occasionnelle  ou  permanente. 

La  neutralité  occasionnelle  est  l'attitude  d'une  nation 
qui,  dans  un  cas  donné,  demeure  étrangère  aux  hostilités 
entre  d'autres  nations. 

La  neutralité  permanente  est  plus  qu'une  attitude, 
c'est  une  ligne  de  conduite.  C'est  la  ligne  de  conduite 
d'une  nation  qui,  en  principe  et  à  toute  éventualité,  se 
trouve  avoir  à  demeurer  étrangère  à  ces  mêmes  hos- 
tilités. 
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Le  pouvoir  de  se  mêler  ou  de  ne  se  poiol  jnéier 
aux  luttes  violentes  entre  d*aulres  Élats,  est  un  aUritiui 
de  la  souveraineté  reconnu  aux  nations.  La  neutralité 
occasionnelle  nous  met  en  présence  de  Texercice  de  cette 
faculté  pour  un  cas  donné,  dans  un  sens  pacifique.  La 
neutralité  permanente  érige  cette  option  pacifique  éven- 
tuelle en  attitude  de  principe,  excluant  d'avance,  à  ce 
titre,  toute  participation  aux  mêlées  belliqueuses  étran- 
gères. 

3.  —  Im  neutralité  permanente  étendue.  Le  pacigérat 

intégral. 

Nous  avons  signalé  le  caractère  facultatif  et  compro- 
mettant à  certains  égards  de  cet  attribut  de  la  souverai- 
neté qui  consiste  dans  le  pouvoir  de  se  mêler  dans  les 
luttes  armées  entre  d'autres  nations.  A  côté  de  ce  droit,  il 
en  est  encore  un  dont  l'usage  est  de  sa  nature  aléatoire 
et  souvent  non  moins  périlleux,  quand  il  n'est  pas  tout 
à  fait  illusoire  pour  certains  Etats  :  c'est  le  droit  de  faire 
la  guerre  pour  son  propre  compte,  de  recourir  à  la  lutte 
armée  comme  moyen  de  revendication  juridique.  C'est 
ce  droit  que  vient  tempérer  la  neutralité  permanente 
étendue  ou  plutôt  transformée  en  pacigérat  intégral. 

La  structure  juridique  de  la  neutralité  permanente 
étendue,  défigurée  par  les  uns,  à  peine  entrevue  par  les 
autres,  ne  laisse  pas  d'être  remarquable.  Essayons  de  la 
dégager  en  ses  grandes  lignes  sans  perdre  de  vue  les 
deux  formes  qu'elle  peut  revêtir  :  neutralité  permanente 
simplement  reconnue  et  neutralité  permanente  garantie. 

Le  régime  de  la  neutralité  permanente  étendue  et 
simplement  reconnue  emporte,  pour  la  nation  qui  y  est 
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soumise,  l'abandon  générai  de  la  procédure  guerrière 
comme  moyen  de  revendication  des  droits.  Il  implique, 
pour  les  puissances  qui  ont  reconnu  ce  régime,  Tobliga- 
tion  de  respecter  dans  le  chef  de  cette  nation  la  posses- 
sion tranquille  de  son  état  pacifique  et  en  conséquence 
l'abandon  à  son  égard  de  la  prise  à  partie  guerrière. 
Mais  il  n'entratne  pour  personne  l'abdication  ni  du  droit 
à  la  justice  ni  du  droit  de  sauvegarde  contre  la  violence 
d'agressions  éventuelles.  En  ce  qui  concerne  le  premier 
de  ces  droits,  il  est  d'évidence  et  d'intention  justement 
présumée  qu'en  renonçant  à  la  procédure  du  sort  des 
armes  pour  la  solution  de  ses  difiérends,  l'État  pacigé- 
rant  n'a  pas  entendu  renoncer  au  droit  à  la  justice. 
D'autre  part,  en  acceptant,  comme  conséquence  de  la 
reconnaissance  appliquée  à  ce  régime,  l'obligation  de 
respecter  dans  le  chef  de  l'État  pacigérant  la  possession 
tranquille  de  son  état  pacifique,  les  autres  États  n'ont  pas 
entendu  davantage  renoncer  à  obtenir  éventuellement  la 
même  justice.  Ils  ont  seulement  renoncé  des  deui  côtés 
à  une  des  voies  de  droit  commun  pour  l'obtenir.  Or 
il  n'y  a  en  droit  des  gens  que  deux  voies  terminatives, 
par  leur  nature,  des  diiférends  internationaux  persistants  : 
la  procédure  guerrière  et  la  procédure  arbitrale.  Dans 
la  mesure  où  se  trouve  fermé,  avec  la  première  voie, 
l'accès  à  une  justice  définitive,  la  seconde  voie  doit  s'ou- 
vrir :  sinon  les  États  dont  nous  parlons  se  trouveraient 
expropriés  d'un  droit  fondamental  qu'ils  n'ont  pas  abdi- 
qué. A  ce  point  de  vue,  le  principe  de  l'arbitrage  se  pré- 
sente à  nous  comme  lié  à  la  constitution  même  de  la 
neutralité    permanente   étendue,    simplement   assumée 
d'une  part  et  reconnue  de  l'autre. 
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Sous  l'empire  de  cette  constitution,  l'emploi  autorisé 
de  la  force  n'est  plus  en  prévision  que  dans  deux  cas  : 

Au  cas  où  l'arbitrage  ou  ses  résultats  se  trouvent  être 
absolument  éludés  ; 

En  cas  de  légitime  défense.  La  légitime  défense  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  la  revendication  des  droits 
proprement  dite.  Celle-ci  poursuit  la  satisfaction  de  ce 
qui  est  dû;  celle-là  pourvoit  simplement  à  la  sauvegarde 
propre  contre  la  violence,  indépendamment  des  revendi- 
cations ou  des  réparations  exigibles. 

Le  droit  de  contrecarrer  sur-le-champ  par  la  force 
certaines  violences  déterminées  existe  pour  les  individus, 
même  dans  les  sociétés  politiques  où  la  distribution  de 
la  justice  est  régulièrement  organisée  et  où,  grâce  à 
l'institution  de  tribunaux  toujours  ouverts  à  la  plainte  des 
parties  lésées  et  d'un  pouvoir  exécutif  des  résolutions 
légales  et  des  décisions  judiciaires,  la  paix  entre  les 
citoyens  est  assurée  d'une  manière  générale  et  con- 
stante. Ce  droit  existe  a  fortiori  pour  toute  nation, 
même  soumise  au  régime  de  la  neutralité  permanente 
étendue.  Il  se  rattache  directement  au  principe  primor- 
dial de  conservation.  Et  il  y  a  lieu  d'observer  que  ce 
droit,  semblable  en  lui-même  au  droit  individuel  de 
légitime  défense,  comporte  des  développements  et  des 
applications  plus  larges  dans  l'ordre  international,  préci- 
sément à  raison  de  la  complexité  des  éléments  dont  se 
composent  les  personnes  en  présence  dans  cet  ordre,  et 
de  l'impossibilité,  souvent  plus  fréquente  et  plus  étendue, 
de  se  sauvegarder  efficacement  contre  les  agressions  par 
d'autres  moyens  que  par  la  force.  Sur  ce  terrain,  il  faut 
considérer    comme   donnant   ouverture  à    la   légitime 
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défense  toute  agression  violente  actuelle,  —  c'est-à-dire 
commencée  ou  imminente  au  point  qu'on  la  puisse  assi* 
miler  à  une  attaque  commencée,  —  attentatoire  au  droit 
de  souveraineté  et  dont  la  cessation  eiBcace  relève  de 
l'opposition  topique  de  la  force  à  la  force. 

Les  divers  points  sur  lesquels  nous  venons  d'insister 
et  dont  le  fondement  juridique  nous  parait  difficilement 
contestable,  sont  de  nature,  selon  nous,  à  mettre  en  relief 
la  structure  organique  de  la  neutralité  permanente  éten- 
due ou  pacigérat  intégral,  et  à  dégager  cette  institution 
des  langes  où  la  plupart  des  auteurs  la  tiennent  embar- 
rassée. 

Rapproché  des  dispositions  de  la  Conférence  de 
La  Haye  concernant  le  règlement  paciflque  des  conflits 
internationaux  et  l'institution  d*une  Cour  permanente 
d'arbitrage,  ce  système  se  présente  à  nous  comme  offrant 
de  nouveaux  et  heureux  développements. 

Complété  par  la  clause  additionnelle  de  garantie  qui 
peut  y  être  annexée  et  qui  modiGe  dans  une  certaine 
mesure  la  situation,  spécialement  quant  au  fonctionne- 
ment de  la  justice  arbitrale  (arbitrage  des  garants)  et 
quant  aux  conditions  d'emploi  de  la  force  (conditions 
coordonnées  avec  Faction  des  garants),  il  forme  un  ensem- 
ble puissamment  agencé. 

Combiné  avec  l'organisation  par  TÉtat  pacigérant  de 
forces  défensives  propres  dont  la  constitution  est  réservée 
comme  répondant  à  des  éventualités  en  perspective,  il 
peut  présenter  une  solidité  remarquable  en  rapport  avec 
le  but  large  de  l'institution.  But  plus  complet  que  celui  de 
la  neutralité  permanente  proprement  dite  et  qui  a  été  oïdi- 
nairement  jusqu'ici  de  soustraire  autant  que  possible  des 
États  dont  Texistence  se  rattache  à  un  intérêt  permanent 
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de  eommonauté  internationale,  non  seulement  à  Tim- 
nixtion  ou  à  rimplîcation  dans  des  luttes  armées  entre 
les  autres  États,  aux  sollicitations  d*alliances  comprometr 
tantes  pour  leur  propre  avenir  comme  pour  Téquilibre 
général  des  puissances,  mais  encore  d*une  manière  géné- 
rale au  sort  des  revendications  armées,  et  de  créer 
ainsi  au  sein  de  la  société  des  nations  des  zones  indé- 
pendantes de  paix  en  quelque  sorte  imperturbable. 

Il  appartiendra  à  l'avenir  de  déterminer  dans  quelle 
mesure  et  sous  quelles  conditions  Tinstitution  de  la 
neutralité  permanente  étendue  ou  pacigérat  intégral, 
qui  tend  la  main  à  l'institution  des  traités  permanents 
d'arbitrage,  est  susceptible  d'applications  plus  ou  moins 
généralisées.  Observons  seulement  ici  que  l'économie 
de  toute  clause  compromissoire  par  laquelle  les  Etats 
s'efforcent  de  se  protéger  contre  leurs  propres  entraîne- 
ments dans  l'avenir,  en  adoptant  la  voie  exclusive  des 
solutions  pacifiques  avant  la  naissance  des  litiges,  consiste 
précisément  à  créer,  dans  certaines  zones  des  relations 
internationales,  une  paix  stable  appuyée  sur  un  traité 
exclusif  du  recours  aux  armes. 

4.  —  La  heutralisation  radicale  ou  pacigérat  désarmé. 

Le  pacigérat  intégral  renferme,  comme  nous  l'avons 
vu,  un  double  tempérament  à  l'exercice  de  la  souverai- 
neté de  l'État  soumis  à  son  régime.  Il  exclut  le  droit  de 
guerre,  soit  que  celui-ci  revête  la  forme  de  concours  aux 
luttes  armées  entre  d'autres  nations,  soit  qu'il  prenne  le 
caractère  de  recoure  au  sort  des  armes  pour  la  revendica- 
tion de  droits  personnels.  Mais  il  laisse  subsister  le  droit 
d'employer  la  force,  dans  l'ordre  international,  à  titre 
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d*exercice  de  la  légitime  défense  et  dans  les  cas  extrêmes 
où  la  procédure  arbitrale  serait  éludée  dans  son  fonction- 
nement ou  dans  ses  résultats.  En  conséquence,  Torgani- 
sation  de  forces  défensives  propres  demeure  intacte  et 
réservée  dans  le  chef  de  TEtat  pacigérant. 

L'annihilation  de  celte  dernière  prérogative  souve- 
raine, l'interdiction  radicale  de  tout  pouvoir  eflTectif  d'em- 
ployer la  force  dans  Tordre  des  relations  internationales 
et  la  substitution  d'une  sanction  externe  à  cet  attribut  de 
la  souveraineté  caractérisent  la  neutralisation  radicale  ou 
pacigérat  désarmé. 

L'atteinte  à  l'indépendance  de  l'État  soumis  à  ce 
régime  est  profonde.  Il  n'est  pas  seulement  astreint  à 
l'obligation  de  demeurer  étranger  aux  conflits  armés 
entre  les  autres  Étals;  il  est  réduit  à  l'impossibilité  maté- 
rielle d'y  figurer.  11  est  réduit  de  même  à  l'impossibilité 
matérielle  de  revendiquer,  en  aucun  cas,  ses  droits  par 
la  force  et  même  d'exercer  une  légitime  défense  effective 
dans  l'ordre  international.  Deux  ressources  lui  demeurent 
seulement  dans  cet  ordre  :  la  première  est  le  droit  à 
l'arbitrage,  implicitement  admis  par  les  États  qui  ont 
reconnu  celte  institution,  comme  correctif  d'un  régime 
qui  impliquerait  sans  cela  l'expropriation  radicale  du 
droit  à  la  justice;  la  seconde  est  le  recours  à  la  garantie, 
qui  fait  ici  en  quelque  sorte  partie  intégrante  du  régime 
et  lui  sert  de  Deus  ex  machina. 

Il  semble  inutile  d'insister  longuement  sur  cette  insti- 
tution dont  le  caractère  artificiel  saute  aux  yeux.  Nous 
avons  montré  qu'elle  n'est  pas  toujours  illégitime;  mais 
il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  sa  nature  fatalement 
précaire. 
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5.  ' —  Le  type  de  neutralité  consacré  par  la  Constitution 

internationale  de  la  Belgique. 

Nul  ne  soutient  que  le  dernier  régime  dont  nous  venons 
de  parler  et  qui  est  caractéristique  de  la  Constitution 
internationale  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  soit  le 
type  de  neutralité  correspondant  au  régime  belge.  Mais 
les  opinions  sont  partagées  sur  le  point  de  savoir  quel 
est,  entre  les  deui  premiers  régimes,  celui  qu*a  consacré 
notre  pacte  fondamental. 

Rivier  soutient  la  thèse  suivante  : 

c(  La  neutralité  consiste  dans  le  fait  de  rester  en  dehors 
des  guerres  entre  États  tiers,  de  ne  prendre  part  ni  pour 
l'un  des  adversaires  ni  pour  Tautre.  La  neutralité  con- 
ventionnelle n'implique  nullement  cette  autre  obligation, 
infiniment  plus  grave,  de  ne  pas  recourir  aux  armes  en 
cas  de  lésion  de  ses  propres  droits  ou  intérêts.  L'État  à 
neutralité  perpétuelle  ou  conventionnelle,  en  consentant 
à  cette  neutralité,  ne  renonce  point  à  faire  la  guerre 
pour  son  propre  compte.  Pareille  renonciation,  qui  ne 
saurait  en  aucun  cas  se  présumer,  serait  une  diminution 
tellement  grave  de  la  souveraineté  qu'elle  transformerait 
presque,  par  le  fait,  l'État  qui  s'y  prêterait  en  un  État 
mi-souverain;  tout  au  moins  constituerait-elle  pour  lui 
on  danger  permanent,'  l'exposant  impunément  à  toutes 
les  violations  de  son  droit  au  respect  et  de  son  droit 
général  de  conservation,  enfin  de  son  indépendance.  Ce 
serait  une  véritable  déchéance  (I).  » 


(i)  RiviBR,  Principes  du  droit  des  gens,  t.  II,  p.  fit.  ~  Nts  soutient 
la  même  thèse  dans  ses  îiotes  sur  la  neutralité. 


Nous  admetlons  avec  Rivier  que  si  la  neutralité 
permanenie  renfernie  essentiellement  ce  tempérament  à 
la  souveraineté  de  droit  commun  qui  consiste  dans  la 
renonciation  au  droit  de  se  mêler  aux  guerres  entre 
d'autres  États,  elle  n^implique  pas  de  soi  cet  autre  tempé- 
rament qui  consiste  dans  la  renonciation  au  droit  de  pro- 
céder par  les  armes  à  la  revendication  de  ses  propres 
droits.  Nous  reconnaissons  que  Texistence  de  ce  second 
tempérament  ne  doit  point  se  présumer.  Mais  nous  ne 
pensons  pas  que  Tadmission  d*un  tel  tempérament  doive 
((  exposer  impunément  »  TÉtat  qui  Tadmet  «  a  toutes 
les  violations  de  son  droit  au  respect  et  de  son  droit 
général  de  conservation,  enfin  de  son  indépendance  »  : 
ce  qui  sprait,  en  effet,  «  une  véritable  déchéance  ».  Le 
système  de  la  neutralité  permanente  étendue  n'entraîne 
pas  à  sa  suite,  nous  Tavons  montré,  de  telles  consé- 
quences. 

Cette  réserve  faite,  nous  constatons  qu*tl  ne  manque 
pas  d'arguments  puissants  pour  soutenir  que  le  pacte 
international  belge  correspond  au  premier  type  de  neu- 
tralité permanente  dont  nous  avons  parlé  et  n'enlève 
à  la  Belgique  le  droit  de  guerre  que  sous  la  forme  de 
participation  aux  conflits  entre  d'autres  États. 

I.  Cette  interprétation  peut  invoquer  en  sa  faveur  la 
notion  même  de  la  neutralité  dont  le  propre  est  de 
supposer  trois  termes  :  deux  belligérants  et  un  tiers  qui 
ne  prend  point  parti  dans  leur  querelle.  Il  semble 
absurde  de  parler  de  neutralité  soit  occasionnelle,  soit 
permanente  là  où  il  n'y  a  pas  trois  termes.  Ainsi  que 
nous  l'avons  fait  observer  déjà,  on  n'est  pas  neutre  envers 
soi-même  et  dans  sa  propre  cause. 

II.  Le  droit  de  s*en  tenir  ici  a  la  notion  propre  et 
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vraie  de  la  neutralité  est  d*autan(  plus  légitime  que 
le  régime  de  neutralité  permanente  constituant  une 
exception  au  droit  commun  de  la  souveraineté  est  de 
stricte  interprétation.  Nulle  aggravation  à  ce  régime 
ne  peut  être  présumée  :  elle  doit  au  contraire,  pour  être 
admise,  être  prouvée  d*une  manière  non  douteuse. 

III.  Kn  ce  qui  concerne  la  Belgique,  le  maintien  dé6- 
nitif  dans  la  Constitution  du  droit  de  déclarer  la  guerre, 
droit  accordé  au  Roi  par  le  Congrès  national  dans  la 
séance  du  10  janvier  1831,  et  les  opinions  formulées 
par  les  membres  qui  ont  composé  au  Congrès  la  majo- 
rité d'adoption,  au  moment  où  l'institution  est  devenue 
pour  nous  constitutionnelle  et  contractuelle  vis-à-vis  des 
grandes  puissances  (XVIIl  articles),  semblent  favorables 
à  la  persistance  du  droit  de  guerre,  non  pas  à  la  vérité 
comme  moyen  d'immixtion  dans  les  conflits  étrangers 
et  comme  instrument  de  conquête,  mais  comme  moyen 
large  de  revendication  des  droits. 

IV.  Le  texte  de  l'article  7  du  traité  de  1839,  —  repro- 
duction de  l'article  7  des  XXIV  articles,  —  dicté  à  la  Bel- 
gique et  accepté  par  elle  sans  commentaire,  est  loin  d'être 
contraire  à  ces  déductions.  Par  cela  même  qu'il  consacre 
purement  et  simplement  les  deux  principes  de  l'indépen- 
dance et  de  la  neutralité  permanente,  il  doit  plutôt 
s'interpréter  comme  ramenant  ce  dernier  principe  à  ses 
exigences  essentielles. 

V.  Enfin  la  neutralité  belge  ainsi  conçue  ne  laisse 
pas  de  répondre  à  ce  que  l'on  peut  appeler  sa  pensée 
nspiralrice  fondamentale.  Ne  pouvant  se  mêler  aux  que- 
relles des  autres  peuples,  ne  pouvant  être  impliquée  dans 
des  querelles  étrangères,  assurée  contre  les  éventualités 
qui  ont  été  au  premier  plan  de  son  histoire,  la  Belgique 
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ne  peot  troubler  Téquilibre  des  puissances  et  se  trouve 
être  pour  toutes,  en  vertu  même  de  sa  nouvelle  Consti- 
tution, un  élément  important  de  sécurité. 

C'est  cependant  en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  but 
poursuivi  par  l'institution  de  la  neutralité  belge,  et  de 
l'économie  générale  de  celte  neutralité  dans  Tordre 
international,  que  l'on  rencontre  des  arguments  non  sans 
valeur  pour  faire  rentrer  la  Constitution  internationale  de 
la  Belgique  dans  la  catégorie  des  neutralités  permanentes 
étendues.  Ce  point  de  vue  a  été  particulièrement  signalé 
par  M.  Léon  Arendt  dans  une  étude  publiée,  il  y  a  long- 
temps déjà,  sur  Les  petits  États  dans  la  situation  présente 
de  VEurope.  «  En  vertu  du  droit  d'indépendance,  chaque 
nation  est  maîtresse  absolue  de  juger  de  l'étendue  de  la 
satisfaction  qu'elle  poursuit  par  les  armes.  C'est  cette 
conséquence  que  l'on  a  voulu  prévenir  pour  certains  États 
dont  l'existence  et  l'intégrité  constituent  un  intérêt  pour 
toutes  les  puissances  ou  pour  plusieurs  d'entre  elles.  Le 
but  de  la  neutralité  permanente  est  de  mettre  ces  États 
à  l'abri  de  pareils  conflits,  de  les  protéger  contre  les 
dangers  de  conquête  et  non  pas  d'empêcher  qu'ils  n'aident 
un  belligérant  au  détriment  de  l'autre  (1).  »  C'est  dans 
ce  but,  suivant  l'auteur,  qu'ont  été  constituées  les  neutra- 
lités de  la  Suisse  et  de  la  Belgique.  «  Lorsqu'on  a  imposé 
à  la  Belgique  et  à  la  Suisse  l'obligation  de  ne  prendre 
part  à  aucun  conflit  engagé  entre  des  tiers,  on  n'a  pas 
distingué  si  un  intérêt  propre  poussait  ou  non  le  neutre  à 
soutenir  l'un  des  belligérants;  tout  au  contraire,  il  y  a 


(i)  Léon  Arendt,  Les  petits  États  dans  la  situation  présente  de 
l'Europe,  1867,  p.  30. 
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présomption  que  Von  ne  se  mêle  à  une  guerre  que  pour  y 
défendre  un  intérêt.  Mais  c'est  la  participation  même  du 
neutre  à  la  lutte  que  Ton  a  voulu  éviter,  parce  qu'elle 
met  en  question  l'existence  nationale.  »  Il  y  a  donc 
ce  dans  la  neutralité  perpétuelle  plus  que  l'obligation  de 
s'abstenir  de  tout  conflit  entre  deux  belligérants.  C'est 
l'abandon  du  droit  de  faire  la  guerre  comme  moyen  de 
poursuivre  un  intérêt  légitime  ou  de  redresser  un  grief. 
En  droit,  on  ne  peut  séparer  ces  deux  notions  :  la 
seconde  implique,  comme  la  première,  l'idée  de  se  ren- 
dre justice  à  soi-même.  » 

L'auteur  réserve  toutefois  dans  le  chef  du  neutre 
l'emploi  de  la  force  pour  l'exercice  de  la  légitime 
défense  et  pour  la  sauvegarde  de  la  neutralité.  Il  n'entend 
pas  dire  d'ailleurs  «  qu'un  État  neutre  soit  privé  de  tout 
moyen  de  se  rendre  justice.  C'est  la  guerre  seule  qui  lui 
est  refusée.  » 

*  La  garantie  présente  au  demeurant  ici  un  caractère 
pleinement  compensatoire.  «  Elle  est  proportionnée  à  la 
diminution  de  souveraineté  que  la  Belgique  a  subie  et 
elle  doit  remplacer  complètement  la  faculté  qu'on  nous 
a  refusée  de  recourir  jamais  à  la  guerre  pour  revendiquer 
nos  droits.  Tous  les  petits  États  sont  d'ailleurs  dans  une 
situation  aussi  précaire.  Mais  ce  qui  n'est  à  leur  égard 
qu'une  nécessité  politique,  entraînant  soit  des  alliances 
spéciales,  soit  l'établissement  d'un  protectorat  de  telle 
puissance  déterminée,  est  devenu  pour  nous  un  droit 
formel,  une  sorte  de  créance  que  nous  avons  sur  les 
signataires  du  traité  de  1839.  »  On  voit  comment  Ârendt 
répondait  d'avance  aux  conséquences  que  Rivier  a  cm 
pouvoir  attacher  à  la  neutralité  permanente  étendue.  ^ 
L'application  à  la  Belgique  de  ce  régime  n'encourt 
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donc  pas  en  soi  le  reproche  qu*on  lui  a  adressé  pour  le 
faire  rejeter.  Il  faut  même  reconnaître  qn*à  certains 
égards,  ce  régime  répond  d*une  façon  plus  pleine  à  Téco- 
nomie  de  la  neutralité  permanente  et  à  Tensemble  des 
éventualités  qui  peuvent  être  en  prévision.  On  peut  égale- 
ment relever  certains  passages  des  protocoles  et  la  partie 
finale  de  Tarticle  10  des  Préliminaires  de  paix  —  c<  en 
conservant  toujoui*s  le  droit  de  se  défendre  contre  toute 
agression  étrangère  »  —  comme  des  arguments  en  faveur 
de  la  limitation  du  pouvoir  d'employer  la  force  au  cas  de 
légitime  défense  proprement  dite. 

Ces  arguments  suffisent-ils  pour  assurer  à  cette  seconde 
thèse,  au  point  de  vue  herméneutique,  la  préférence? 

Nous  ne  voudrions  pas  Taffirmer.  Sans  doute,  lorsque 
Ton  considère  les  conséquences  extrêmes  possibles,  atta- 
chées de  droit  commun  aux  conflits  armés,  le  sort  même 
de  rÉtat  neutre  à  titre  permanent  apparaît  comme  pou- 
vant être  compromis  du  moment  qu*on  laisse  à  cet  État 
le  droit  de  guerre  proprement  dit.  Mais  ne  peut-on  voir 
dans  rinstitution  de  la  neutralité  permanente  Texpression 
spéciale  d'une  volonté  précisément  contraire  à  la  réalisa- 
tion (inale  de  pareilles  conséquences  imposées  sous  forme 
de  conditions  par  le  vainqueur  au  vaincu?  Et  ne  suffit^il 
pas,  pour  la  neutralité  permanente  garantie,  de  prévoir 
quelque  entente  entre  TEtat  neutre  et  ses  garants, 
touchant  les  éventualités  qui  rentrent  dans  la  fortune  de 
guerre,  pour  prévenir  pratiquement  les  conséquences 
extrêmes  dont  nous  parlons? 

La  controverse  n'a  pas  d'ailleurs  à  nos  yeux  une 
importance  pratique  aussi  grande  qu'elle  parait  avoir  à 
première  vue,  en  ce  sens  que  la  prudence  élémentaire 
conseillera  toujours  à  l'État  placé  sous  le  régime  de  la 
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neutralité  permanente  garantie  de  n'exercer  le  pouvoir  de 
guerre  qui  lui  serait  reconnu  pour  la  revendication  des 
droits  qu*en  esprit  d*entente  avec  ses  garants  et  après 
répuisement  —  moralement  impossible,  selon  nous,  — 
des  autres  moyens  d'obtenir,  avec  leur  concours  arbitral 
ou  médiateur  au  besoin,  Taplanisscment  des  difficultés 
existantes.  Il  ne  s*agit  pas,  en  effet,  pour  un  tel  Étal  de 
courir  à  la  limite  extrême  de  ce  qu'il  peut  considérer 
comme  son  droit,  mais  d'user  avec  sagesse  et  fruit  des 
attributions  qui  font  de  lui  le  représentant  attitré  de 
Tordre  pacifique  dans  la  vie  internationale. 

§  2.  —  Le  droit  d'alliance. 

P 

Les  Etats  peuvent  s'associer  pour  la  poursuite  de 
buts  nombreux  dans  l'ordre  pacifique.  Ils  peuvent  aussi 
s'allier  pour  la  guerre,  soit  qu'ils  entendent  faire  cause 
commune  dans  cet  ordre,  soit  qu'ils  veuillent  se  prêter, 
dans  le  même  ordre,  une  assistance  particulière  et 
limitée. 

La  faculté  de  former  des  alliances  de  portée  belli- 
queuse est  un  attribut  de  la  souveraineté.  Dans  quelle 
mesure  son  exercice  est-il  juridiquement  tempéré  par 
l'institution  de  la  neutralité  permanente? 

Dans  la  mesure  de  l'incompatibilité  que  peut  pré- 
senter cet  exercice  avec  l'essence  même  de  la  neutralité 
permanente,  laquelle  exclut  toute  immixtion  dans  les 
hostilités  étrangères. 

Lors  donc  que  l'alliance  apparaît  comme  une  forme 
de  cette  immixtion,  elle  se  révèle,  pour  cette  cause  et 
dans  cette  mesure,  comme  inconciliable  avec  le  svstème 
de  la  neutralité  permanente. 
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1.  —  Les  alliances  interdites. 

Comme  application  de  la  règle  que  nous  venons  de 
formuler,  il  faut  considérer  comme  incompatibles  avec 
le  système  de  la  neutralité  permanente  : 

l""  Les  alliances  offensives  par  lesquelles  on  entend 
faire  cause  commune  avec  d'autres  États  pour  agir  hosti- 
lement soit  contre  toute  nation  quelconque,  soit  contre 
un  pays  déterminé. 

2®  Les  alliances  par  lesquelles  on  entend  céder  à 
d'autres  États,  à  titre  d'auxiliaire,  des  avantages  particu- 
liers excluant  en  droit  commun  la  conservation  de  la 
neutralité,  par  exemple  l'occupation  d'une  place  forte. 
C'est  une  forme  de  participation  aux  hostilités. 

3®  Les  alliances  contenant  l'obligation  pour  le  neutre 
à  titre  permanent  de  défendre  par  les  armes  un  autre 
pays  soit  par  voie  d'engagement  principal,  soit  sous 
forme  de  garantie. 

La  Belgique,  bien  qu'ayant  pris  part  en  1867  à  la 
Conférence  réunie  à  Londres  pour  régler  la  question  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  n'a  pas  assumé  la  garantie 
contenue  dans  le  traité  intervenu  à  ce  sujet.  Le  para- 
graphe 4  de  l'article  2  s'exprime  comme  suit  :  «  Ce  prin- 
cipe est  et  demeure  placé  sous  la  garantie  collective  des 
Puissances  signataires  du  présent  traité,  à  l'exception  de 
la  Belgique,  qui  est  elle-même  un  État  neutre.  »  Remar- 
quons qu'une  disposition  réservant  simplement  les  obliga- 
tions éventuelles  de  la  Belgique  du  chef  de  la  neutralité 
perpétuelle,  était  ici  juridiquement  suffisante.  Il  y  a 
quelque  marge  entre  une  telle  réserve  et  l'exception 
consignée  dans  le  traité. 
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Observons  que.  la  Belgique  ne  pourrait  s'engager  à 
assister  par  des  secours  de  guerre  une  autre  puissance 
en  cas  d'agression,  même  à  charge  de  réciprocité.  En 
d'autres  termes,  la  Belgique  ne  peut  chercher  ses  sécu- 
rités dans  des  actes  qui  ne  sauvegarderaient  pas  sa  neu- 
tralité. 


2.  —  Les  alliances  licites. 

Si  la  Belgique  ne  peut  assumer  la  défense  d'autrui 
pour  obtenir  en  retour  une  meilleure  défense  de  soi- 
même,  si  une  alliance  défensive  réciproquement  parfaite 
n'est  pas  conciliable  avec  sa  neutralité,  il  n'en  est  pas  de 
même  d'une  alliance  défensive  imparfaite,  c'est-à-dire 
telle  qu'elle  assure  la  propre  défense  du  pays  sans  le 
commettre  par  réciprocité  dans  la  défense  d'autrui  par  les 
armes.  Piccioni  croit,  il  est  vrai,  que  dans  la  pratique  un 
État  neutre  ne  trouvera  à  négocier  une  alliance  défensive 
que  s'il  accepte  des  obligations  réciproques  de  même 
nature  (1).  Mais  il  oublie  que  dans  les  traités  des  avan- 
tages de  nature  différente  peuvent  parfaitement  se  com- 
penser, suivant  les  intérêts  fort  divers  parfois  des  parties. 

Dans  l'ordre  des  relations  avec  les  puissances  garantes, 
la  formation  d'une  alliance  défensive  imparfaite,  indé- 
pendamment de  toute  autre  considération,  serait  à  la 
vérité  sans  cause,  puisque  l'obligation  du  secours  de  la 
part  de  la  puissance  garante  résulte  déjà  du  traité  con- 
stitutif de  la  neutralité  garantie.  Mais  on  peut  concevoir 
dans  cet  ordre  des  traités  réglant  le  mode  pratique  d'exé- 


(1)  Piccioni,  Essai  stir  la  neutralité  perpétuelle,  p.  82. 
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cuiion  de  la  garantie,  auxquels  participerait  légitimemeiit 
ta  Belgique.  On  sait  qu*en  1870,  des  raisons  de  conve- 
nance seules  ont  engagé  TAngieterre  à  ne  pas  associer 
plus  directement  la  Belgique  à  la  négociation  des  traités 
réglementaires  de  la  garantie  et  que  la  coopération  de  la 
Belgique  à  sa  défense,  dans  les  conditions  spéciales 
qui  se  présentaient,  a  été  présumée  et  réservée. 

Dans  Tordre  des  relations  avec  des  puissances  non 
garantes,  la  question  se  ramène  en  quelque  sorte  prati- 
quement à  celle  d*une  alliance  hollando-belge.  Il  n*est 
pas  sans  intérêt  d*examiner  spécialement  ce  point  délicat. 


S.  —  L'alliance  hollando-belge.  —  Les  bouches  de  l'Escaut 
et  la  neutralité  permanente  de  la  Belgique. 

Toutes  réserves  faites  quant  à  Topportunité  du  pro- 
cédé et  aux  moyens  de  bonne  entente  avec  les  garants, 
rien  n*empécherait  juridiquement  la  Belgique,  au  cas  où 
une  puissance  voisine  comme  la  Hollande  aurait  un  intérêt 
de  premier  ordre  au  maintien  de  la  neutralité  belge,  de 
conclure  avec  cette  puissance  une  alliance  défensive 
imparfaite  qui,  sans  engager  la  Belgique  dans  une  réci- 
procité quant  aux  secours  de  guerre,  pourrait  lui  ménager 
de  précieux  moyens  de  défense  de  son  indépendance  et 
de  sa  neutralité.  Tel  serait  un  concert  qui,  sans  forcer 
Tarmée  belge  à  sortir  de  ses  frontières,  assurerait  à  celle- 
ci  le  concours  de  Tarméc  hollandaise  en  vue  de  barrer 
plus  sûrement  la  traversée  du  territoire  belge. 

On  peut  aller  plus  loin  encore  et  soutenir  qu'il  n'y 
aurait  juridiquement  rien  de  reprochable  dans  une 
alliance   hollando-belge   en   vue    d'une    défense    réci- 
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proque  parfaite  aa  cas  et  dans  la  mesure  où  elle  sérail 
rendue  nécessaire  par  une  guerre  qui,  englobant  en 
même  temps  les  deux  pays  dans  une  même  attaque, 
ferait  dépendre  reflTicacité  de  leur  défense  respective  de 
la  combinaison  de  leurs  communs  efforts.  Il  n'est  pas 
difficile  en  effet  d'imaginer  telle  hypothèse  où  par  le  fait 
la  cause  des  deux  pays  deviendrait  commune  et  leur 
défense  indivisible.  En  s'engageant  pour  ce  cas  à  agir 
de  concert  sous  la  loi  d'une  indivisibilité  qu'ils  n'au- 
raient pas  provoquée  et  à  laquelle  ils  ne  pourraient 
se  soustraire  sans  compromettre  l'efficacité  de  leur  propre 
défense,  les  deux  États  n'agiraient  pas  d'une  manière 
illégitime.  Nul  ne  pourrait  leur  en  faire  grief.  Les  garants 
de  la  Belgique  surtout  ne  pourraient  se  plaindre  en  droit 
d'une  action  qui,  dans  Tintenlion  de  la  Belgique  comme 
dans  la  réalité  des  faits,  n'aurait  eu  pour  objectif  que  la 
défense  efficace  de  son  propre  territoire  et  qui  n'aurait 
aidé  à  la  défense  d'autrui  que  par  suite  d'indivision  et 
dans  la  mesure  de  cette  indivision  même. 

Après  cela,  on  peut  se  demander  si  des  combinaisons 
prévisionnelles  de  cette  nature  sont  bien  nécessaires. 
Les  éventualités  se  présentant,  un  concert  défensif  serait 
d'autant  plus  facile  à  réaliser  qu'il  serait  plus  impé- 
rieusement commandé  par  les  circonstances.  Les  meil- 
leures alliances,  les  plus  durables,  ne  sont  pas  toujours 
celles  qui  sont  scellées  par  un  instrument  diplomatique. 
La  communauté  d'intérêt  dans  les  questions  vitales  peut 
établir  une  solidarité  naturelle  plus  étroite  que  toutes 
les  alliances.  Comme  le  dit  le  grand  historien  latin  : 

Idem  velle,  idem  noUe,  ea  demum  firma  amicUia  est. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici  comment  les 
garants  de  la  Belgique  ont  apprécié  eux-mêmes  les 
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services  rendus  par  notre  pays  à  la  Hollande  au  point 
de  vue  de  sa  dérense  à  elle.  Lorsque  le  Gouvernement 
hollandais  demanda  à  intervenir  dans  la  question  des 
forteresses  en  se  Tondant  sur  les  anciens  traités  de  la 
Barrière,  la  Conférence  de  Londres  lui  répondit  que  la 
nouvelle  Constitution  internationale  de  la  Belgique  offrait 
aux  Pays-Bas  «  le  boulevard  que  devait  leur  assurer  le 
système  de  la  barrière,  avec  cette  différence  que  le  système 
de  la  barrière  leur  imposait  Tobligation  coûteuse  d*entre- 
tenir  des  garnisons  ». 

Pour  saisir  d'autre  part  combien  un  rapprochement 
hollando-belge  dans  des  vues  de  défense  concertée  et  à 
certains  égards  combinée,  rentre  dans  Tesprit  de  Tœuvre 
établie  par  la  Conférence  de  Londres  et  dans  Tintention 
de  ses  auteurs,  il  suiBt  d'observer  que  toute  la  Constitu- 
tion internationale  de  la  Belgique  est  en  quelque  sorte 
supplétive  d'un  accord  considéré,  dans  les  circonstances 
du  moment,   comme  impossible    à    agencer   en   fait. 
((  Il  n'appartenait  pas  aux  Puissances,  dit  l'Exposé  du 
système  suivi  par  la  Conférence  de  Londres,  de  juger  des 
causes  qui  venaient  de  rompre  les  liens  qu'elles  avaient 
formés.  Mais  quand  elles  voyaient  ces  liens  rompus,  il  leur 
appartenait  d'atteindre  encore  l'objet  qu'elles  s'étaient 
proposé  en  les  formant.  11  leur  appartenait  d'assurer,  à 
la  faveur  de  combinaisons  nouvelles,  cette  tranquillité  de 
l'Europe  dont  l'union  de  la  Belgique  avec  la  Hollande 
avait  constitué  une  des  bases.  »  Bien  de  plus  conforme 
au  fond  à  l'économie  de  l'œuvre  voulue  par  la  Conférence 
de  Londres  qu'un  rapprochement  des  deux  nations  fondé 
non  plus  sur  l'amalgame  à  l'intérieur  et  sur  une  pensée 
d'antagonisme  à  l'extérieur,  mais  sur  la  puissance  du  sen- 
timent national  des  deux  États,  les  unissant  sous  la  loi 
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féconde  de  l'indépendance  réciproque  et  de  l'assistance 
maiuelle.  Rien  de  plus  naturellement  appareillé  au  but 
loyal  de  la  conservation  des  deux  peuples,  de  la  sécurité 
des  autres  États  et  de  raffermissement  sur  des  bases 
solides  de  la  paix  dans  l'Europe  occidentale. 

Ajoutons  qu'eu  égard  au  caractère  des  guerres  mo- 
dernes et  à  la  rapidité  actuelle  des  opérations  stratégiques, 
qui  peuvent  rendre  la  prestation  de  la  garantie  plus 
difficile  et  moins  sûrement  efficace,  bon  gré  qu'en  aient 
les  garants,  l'alliance  défensive  avec  un  voisin  dont  les 
forces  vives  sont  en  quelque  sorte  utilisables  à  pied 
d'œuvre  semble  particulièrement  indiquée. 

En  définitive,  il  ne  faut  pas  assimiler  des  États  comme 
la  Suisse  et  la  Belgique  à  des  États  dépouillés  du  droit 
de  pourvoir  eux-mêmes,  dans  leur  souveraineté,  à  leur 
défense  propre.  Sans  doute  ils  ne  peuvent  satisfaire  à 
cette  exigence  en  se  mêlant  à  des  conflits  étrangers;  et 
la  garantie,  entre  autres  avantages,  leur  offre  des  compen- 
sations à  ce  point  de  vue.  Mais  cette  réserve  observée, 
la  souveraineté  du  neutre  à  titre  permanent  garde  son 
empire,  et  l'on  ne  saisit  pas  le  titre  juridique  sur  lequel 
on  pourrait  se  fonder  pour  interdire  au  neutre  perma- 
nent une  alliance  défensive  à  objectif  limité  avec  un 
autre  État  décidé  à  demeurer  neutre  pour  se  sauvegarder 
lui-même  et  dont  la  conduite  nette  et  loyale  à  ce  point 
de  vue  ne  serait  d'ailleurs  de  nature  k  porter  ombrage  à 
personne. 

ce  II  faut  se  garder,  dit  justement  Arendt,  d*aller 
jusqu'à  défendre,  sous  prétexte  de  sa  neutralité  perma- 
nente, toute  espèce  d'alliance  à  la  Belgique.  L'opinion 
qui  prétend  qu'elle  n'en  peut  conclure  aucune  est  évidem- 
ment exagérée  et  repose  sur  une  appréciation  incomplète 
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•de  la  position  et  des  devoirs  du  pays  neutre.  Il  existe 
des  alliances  que  ce  dernier  peut  former  sans  manquer  à 
aticune  de  ses  obligations;  ce  sont  les  alliances  qui  ont 
pour  but  sa  propre  défense  et  le  maintien  de  sa  neutralité. 
De  tout  temps,  la  faculté  de  faire  des  traités  de  cette 
nature  a  été  reconnue  aux  neutres,  et  l'histoire  politique 
montre  d'assez  fréquents  exemples  de  son  exercice.  Rien 
n'empêche  que  la  Belgique  ne  puisse,  dans  le  cas  d'une 
guerre  où  sa  neutralité  paraîtrait  menacée,  s'allier  dans 
un  but  semblable  avec  une  puissance  voisine,  avec  la 
Hollande  par  exemple,  pour  laquelle  le  maintien  de 
cette  neutralité  serait,  dans  des  circonstances  données, 
un  intérêt  de  premier  ordre  (1).  » 

Peu  d'années  après  la  conclusion  des  traités  de  1839, 
M.  Lebeau,  parlant  du  concert  hoUando-belge,  s'exprimait 
déjà  comme  suit  :  ce  La  défense  de  la  neutralité  belge, 
disait-il  à  la  Chambre  des  Représentants  dans  la  séance 
du  30  mai  1843,  peut  très  bien  être  combinée  avec  une 
puissance  voisine  qui  a  et  qui  peut  se  reconnaître  un 
commun  intérêt,  toute  son  histoire  l'atteste,  à  l'inviola- 
bilité du  territoire  belge. 

»  Évidemment,  le  premier,  le  plus  naturel  allié  de  la 
Belgique,  dans  le  cas  de  certaines  attaques  contre  son 
indépendance,  c'est  la  Hollande.  Et  bien  que  des 
alliances  formelles  nous  soient  interdites,  il  y  a  un 
concert  qui  peut  toujours  être  organisé,  surtout  à  la  vue 
de  symptômes  qui  menaceraient  la  paix  de  l'Europe. 

»  N'est-ce  rien  qu'une  coalition  au  jour  du  danger? 

»  N'est-ce  rien  que  le  concours  de  deux  puissances 


(1)  Arendt,  Essai  sur  la  neutralité  de  la  Belgique,  p.  9â. 
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disposant  chacune  d*un  budget  de  cent  millions,  chacune 
d'une  armée  de  cent  mille  hommes?  Ne  serait-ce  rien, 
Messieurs,  comme  mesure  conservatoire,  qu'une  pareille 
fédération,  alors  que  d'autres  intérêts  également  attachés 
à  l'indépendance  de  la  Belgique  ne  tarderaient  pas  à 
venir  confondre  des  forces  plus  imposantes  avec  les 
forces  que  nous  aurions  mises  sur  pied  d'un  commun 
accord  avec  nos  voisins,  nos  anciens  compatriotes?  Car, 
Messieurs,  politiquement  et  commercialement,  j'ai  déjà 
en  l'occasion  de  le  dire,  la  vraie  destinée  de  la  Belgique, 
les  vrais  intérêts  de  sa  politique  sont  de  se  rapprocher 
de  jour  en  jour  de  la  Hollande. 

»  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  haines  nationales  qui  tien- 
nent contre  un  grand  intérêt  politique.  N'avons-nous  pas 
vu  l'Europe  elle-même,  contre  laquelle  la  Hollande 
venait  de  s'insurger,  accourir  avec  empressement  au 
secours  de  cette  même  Hollande  lorsqu'elle  fut  attaquée 
par  les  armées  de  Louis  XIV?  Pourquoi,  Messieurs? 
Parce  que,  je  le  répète,  les  haines  nationales,  les  ressen- 
timents nationaux  ne  tiennent  jamais  devant  un  grand 
intérêt  politique,  devant  la  raison  d'État.  » 

Voici,  d'autre  part,  comme  s'exprimait  M.  Beernaert, 
le  4  mai*s  1901,  à  la  Commission  chargée  de  l'étude  des 
questions  relatives  à  la  situation  militaire  :  ce  A  mon 
avis,  nos  situations  politiques  sont  désormais  indissolu- 
blement liées  :  je  ne  comprendrais  pas  une  Belgique  libre 
si  la  Hollande  ne  l'était  pas  aussi,  et  réciproquement. 

»  Â  défaut  de  traités,  et  nous  n'en  pouvons  pas  faire, 
au  jour  du  danger  la  communauté  des  calculs  détermi- 
nerait quelque  symétrie  dans  les  résolutions,  et  je  crois 
que  s'il  y  avait  sur  la  Meuse,  de  Dinant  à  Maestricht, 
80,000  ou  100,000  Belg&s  et  40,000  Néerlandais,  nos 
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territoires  seraient  sârement  respectés  par  les  belli- 
gérants. » 

Rappelons  ici  que,  lors  de  la  révolution  de  i848,  an 
moment  où  de  graves  éventualités  paraissaient  mena- 
çantes, le  comte  de  Randwyck,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  des  Pays-Bas,  fit  la  déclaration  suivante  an 
sein  de  la  seconde  Chambre  des  États  Généraux  (7  mars 
1848)  :  «  Au  moment  où  nous  prenons  des  mesures  pour 
la  sécurité  du  pays,  c'est  une  circonstance  heureuse  qu'il 
règne  entre  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  celui  de  la 
Belgique  la  meilleure  harmonie  et  le  meilleur  accord.  Le 
Ministre  du  Roi  à  Bruxelles  a  été  chargé  de  déclarer 
quMci  Ton  espère  et  Ton  souhaite  que  la  neutralité  de  la 
Belgique,  neutralité  si  importante  pour  le  repos  de  TEu- 
rope,  sera  conservée,  et  que  la  Néerlande  attache  la  plus 
grande  importance  au  maintien  et  à  la  confirmation  des 
traités  existants.  Elle  ne  souhaite  rien  et  n'a  d'autre  but 
que  la  conservation  de  l'indépendance  de  la  Belgique  et 
la  consolidation  des  liens  qui  unissent  à  présent  les  deux 
pays. 

»  Ces  ouvertures  ont  été  accueillies  par  le  Gouverne- 
ment belge  avec  la  plus  grande  satisfaction,  nous  en 
avons  reçu  plus  d'une  preuve.  » 

Rappelons  encore  qu'en  1855,  au  moment  où  s'exer- 
çait une  pression  diplomatique  pour  entraîner  les  petits 
États  dans  la  guerre  d'Orient,  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  des  Pays-Bas  dit  au  général  Willmar,  agent 
du  Gouvernement  belge  :  «  Vous  êtes  neutre  de  droit,  je 
me  tiens  à  vous  pour  demeurer  neutre  de  fait.  )) 

En  ce  qui  concerne  un  autre  point  de  grande  impor- 
tance, —  les  bouches  de  l'Escaut  occidental  et  l'accès  de 
la  ville  d'Anvers,  —  remarquons  que  la  Hollande,  indé- 


pendaoïmeDt  de  toute  alliance,  aurait  en  temps  de  gnevro 
certains  devoirs  à  remplir. 

D'une  party  elle  devrait  s'opposer  au  passage  des  belli*^ 
gérants  en  territoire  belge  par  son  territoire  fluvial.  Les 
cours  d'eau  internationaux  tels  que  l'Escaut,  encore  que 
soumis  par  rapport  au  commerce  au  régime  de  la  libre 
navigation,  demeurent  partie  intégrante  du  territoire  des 
États  riverains. 

D'autre  part,  la  Hollande  devrait  laisser  libre  passage 
aux  forces  appelées  à  participer  à  l'exercice  de  la  défense 
de  la  Belgique  contre  toute  agression. 

Cette  double  exigence  résulte  à  titre  spécial  des  traités 
par  lesquels  la  Hollande  a  reconnu  la  neutralité  perma- 
nente de  l'État  belge  (traité  de  1839  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande)  et  la  garantie  des  puissances  (traité  de 
1839  entre  la  Hollande  et  les  cinq  puissances).  La 
prestation  effective  de  ce  double  office  peut  être  d'autant 
plus  légitimement  attendue  que  la  Belgique,  comme 
le  rappelait  la  Conférence  de  Londres,  sert  largement, 
de  son  côté,  de  boulevard  aux  Pays-Bas.  Il  est  juste, 
l'Escaut  occidental  étant  du  côté  de  la  mer  le  seul  accès 
d'Anvers  pour  les  navires  de  guerre,  que  la  Hollande 
ne  décline  pas  la  tâcbe  d'empêcher  cet  accès  par  des 
moyens  défensifs  appropriés  au  sérieux  accomplissement 
de  cette  fonction,  alors  surtout  que  ces  moyens  sont  en 
quelque  sorte  sous  la  main  et  que  d'autre  part  la  flotte, 
réservée  pour  une  autre  fin,  suffirait  à  peine  éventuelle'^ 
ment  à  cette  destination.  En  1873,  à  propos  du  projet 
de  loi  concernant  le  système  de  défense  de  la  Hollander 
le  Ministre  de  la  Guerre  de  ce  pays  s'exprimait  en  ces 
termes  :  «  Les  forts  d'Elleviroutsdijk  et  de  Neuzen  forment 
en  quelque  sorte  une  liaison  d'Anvers  avec  la  mer  et  la 
Néerlande.  Il  est  très  important  pour  nous  de  pouvoir 
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commander  les  bouches]|de  TEscaut  oocidental,  car  c'est 
un  des  meilleui's  cours  d*eau  du  monde,  soit  pour  le  com- 
merce, soit  pour  la  guerre.  » 

Observons  enfin  que  le  blocus  de  TEscaut,  même  au  cas 
où  la  Hollande  serait  belligérante,  ne  serait  pas  admis- 
sible tout  au  moins  au  regard  de  la  Belgique  perpétuel- 
lement neutre,  assise  aui  deux  rives  de  ce  fleuve  inter- 
national. En  18Uo,  TEscaut  étant  bloqué  et  la  Hollande 
belligérante,  le  navire  Frau  ÎUabe,  après  avoir  été  pris, 
fut  relâché,  sa  destination  étant  le  port  neutre  d*Anvers. 
Il  n*est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  également  ici 
qu*en  1870,  le  blocus  des  côtes  allemandes  de  la  mer  du 
Nord  n*a  pas  été  étendu  aux  bouches  de  TEms,  en  partie 
hollandaise. 


Une  inscription  mérovingienne  inédite  à  Glons  (provitice  de 
Liège);  par  M*^*^  G.  Monchamp,  membre  de  l'Académie. 

I. 

HISTOIRE   DE   LA    DÉCOUVERTE. 

Quand  parut  Télude  de  notre  savant  confrère  M.  Kurth 
sur  rinscription  dédicatoire  de  Téglise  de  Waha,  Tidée 
me  vint  de  proposer  à  la  Société  d'art  et  d'histoire  du 
diocèse  de  Liège  de  recueillir  et  de  publier  les  inscriptions 
du  diocèse.  Cette  proposition  fut  acceptée;  mais  on  con- 
vint de  s*en  tenir,  au  moins  provisoirement,  aux  épi- 
graphes de  l'ancien  diocèse  de  Liège  antérieures  à  son 
démembrement  sous  Philippe  H,  lors  de  la  création  des 
nouveaux  évéchés  (1559). 


t  fi*3  ) 

A  cette  occasion,  M.  Paul  Lohest,  ingénieur  civil,  qui 
a  formé,  en  vue  de  ses  travaux  héraldiques,  une  magnifique 
collection  d*épitaphes,  voulut  bien  me  signaler  l'existence 
à  Glons  d'une  inscription  d'aspect  archaïque  qu'il  avait 
relevée  et  estampée  dès  le  30  septembre  1875,  et  que 
son  frère,  M.  Lohest  de  Waha,  avait  aussi  mentionnée, 
il  y  a  deux  ans,  dans  un  rapport  à  la  Commission  pro*- 
vinciale  des  monuments. 

Elle  se  trouvait  à  l'angle  gauche  de  la  façade  de  l'église, 
assez  récente,  qui  allait  être  démolie.  Grâce  à  l'obligeance 
de  M.  l'abbé  Boonen,  curé-doyen  de  Glons,  j'obtins  qu'à 
la  démolition,  la  pierre  fût  envoyée  à  notre  musée  diocé- 
sain pour  y  être  conservée  en  dépôt. 

Provisoirement  déposée  chez  moi,  elle  a  pu  être  étudiée 
soigneusement. 

Je  tiens  ici  à  exprimer  toute  ma  gratitude  à  M.  l'ingé- 
nieur P.  Lohest,  qui  m'a  fait  profiter  de  sa  longue  expé- 
rience pour  tous  les  travaux  préparatoires  :  mesurages, 
estampages,  dessins  et  photographies. 

L'inscription  est  inédite,  et  même  elle  ne  figure  dans 
aucun  de  nos  recueils  manuscrits  d'épigraphes  ;  nos 
béraldistes  des  siècles  passés  ou  bien  ne  l'avaient  pas 
aperçue,  ou  l'avaient  négligée  comme  ne  présentant  pas 
d'intérêt  pour  leurs  études  spéciales  :  on  sait,  en  effet, 
qu'ils  n'ont  relevé  qu'assez  rarement  des  textes  sans 
rapport  avec  leurs  travaux  généalogiques. 

D'ailleurs,  la  pierre  de  Glons,  chargée  de  caractères 
archaïques  et  de  forme  insolite,  «t  par  surcroit  placée*  à 
rebours,  était  d'une  lecture  très  malaisée,  malgré  le  bon 
état  de  conservation  des  lettres. 
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H. 


DESCRIPTION   DE   LA   PIERRE. 


1^  pierre  est  de  provenance  étrangère;  elle  est  de 
celles  à  qui  Ton  donne  l'appellation  générique  de  pierres 
de  France, 

D'après  un  homme  compétent,  c'est  du  calcaire  juras- 
sique qu'on  trouve  aux  environs  de  Charleville. 

Elle  est  taillée  en  forme  d'imposte,  et  mesure  0",60  de 
largeur,  0^,20  de  hauteur  et  0"*,«10  de  profondeur. 

Comme  je  viens  de  le  dire,  avant  la  démolition,  elle 
se  trouvait  à  l'angle  gauche  de  la  façade,  dans  la  chaîne 
d'encoignure,  à  0'",80  du  sol,  mais  mise  à  rebours. 

Nous  pouvons  dater  avec  certitude  l'époque  de  son 
placement,  grâce  aux  notes  consignées  dans  les  registres 
paroissiaux  conservés  à  la  cure  de  Glons.  Nous  y  lisons, 
en  effet  (1),  que  c'est  en  1755  que  fut  bâtie  la  nef  latérale 
de  gauche,  la  manocque  vers  Geer^  comme  s'exprime  le 
rédacleur  (on  sait  que  Glons  est  situé  sur  le  Geer). 

Où  l'a-t-on  trouvée  alors?  Sans  doute  parmi  les  maté- 
riaux provenant  de  la  démolition  ou  de  l'ancienne 
muraille  (S),  —  ou  de  la  chapelle. Notre-Dame  qui  faisait 
saillie  à  gauche  en  deçà  du  chœur  (3),  —  ou  du  bâtiment 
d'école  adossé  à  la  muraille  (4). 


(i)  Registre  :  curé  Leblanc,  1754,  Inventaire,  n»  i4,  fol.  79. 

(2)  Ibid.,  fol.  79. 

(3)  IHd.,  fol.  83. 

(4)  Ibid.,  fol.  38. 


(M5) 


m. 


TEXTE  DE   l'inscription. 


De  prime  abord,  j'avais  cru  reconnaître  dans  notre 
inscription  le  nom  de  i'évéque  Obert,  et  j'inclinais  dès 
lors  à  la  dater  du  commencement  du  XI*  siècle,  l'épisco^ 
pat  d'Obert  allant  de  1091  à  1119. 

Mais  M.  Kurth  me  fit  remarquer  qu'on  eût  plutôt  écrit 
QtberU)  que  la  forme  adoucie  Oberto;  de  plus,  il  attira 
mon  attention  sur  le  vocable  Crodooldus^  qui  paraissait 
remonter  bien  plus  haut,  et  sur  deux  caractères  qu  je 
prenais  pour  des  T  munis  d'un  signe  ahréviatif,  tandis 
qu'ils  pouvaient  être  des  G. 

Ces  deux  dernières  réflexions  furent  pour  moi  un  trait 
de  lumière.  En  comparant  mes  prétendus  T  avec  les  fac- 
similés  d'écritures  mérovingiennes,  je  me  convainquis 
bientôt  qu'il  fallait,  sans  le  moindre  doute,  y  voir  des  G. 
Dès  lors,  plusieurs  difficultés,  disons  mieux  plusieurs 
impossibilités  d'interprétation  disparurent  comme  par 
enchantement. 

Mais  il  restait  encore  une  erreur  à  éliminer  de  mon 
esprit.  Jusqu'à  ce  moment,  je  croyais  que  la  pierre  était 
fort  mutilée  dans  sa  partie  gauche.  M.  P.  Lohest 
démontra,  avec  la  dernière  évidence,  qu'elle  était  sensi- 
blement entière  et  constituait  une  imposte  un  peu  ébré- 
chée,  vers  le  commencement  du  texte,  mais  que  celui-ci 
était  complet.  Cette  observation  leva  encore  d'autres 
obscurités. 

Il  était  hors  de  doute  désormais  que  l'inscription 


(  646  j) 

transcrite  en  capitales  romaines  devait  élre  lue  comme 
suit  : 

FITAERI   TEMPORE    SE 

GOBERTO  REGI  GRODO 

ALDVS  FECIT 

Ici  quelques  remarques  sur  la  forme  des  caractères  : 

i-  FITAERI. 

Un  examen  superficiel  pourrait  faire  hésiter  entre  les 
lectures  :  FITAERI  et  EITAERI.  Mais  une  étude  attentive 
fait  voir  que  la  première  lettre  n'est  véritablement  con- 
stituée que  par  une  haste  et  les  barres  supérieure  et 
médiane;  ce  qui  apparaît  en  plus  n'est  visiblement  pas 
intentionnel. 

D'ailleurs,  les  sept  autres  E  de  l'inscription  étant  tous 
onciaux,  il  n'était  pas  probable  que  le  premier  fût 
capital. 

Une  autre  observation  d'une  grande  importance,  c'est 
que  le  T  du  même  vocable  est  une  intercalation  faite 
après  coup.  En  effet,  les  autres  caractères  de  la  première 
ligne  sont  grands  (1),  profondément  creusés  et  laide- 
ment espacés.  Le  T,  au  contraire,  est  petit,  très  peu 
creusé  et  touche,  par  sa  traverse,  les  lettres  normalement 
distantes  entre  lesquelles  il  est  placé  fort  à  l'étroit,  et  il 
n'a  pas  la  forme  des  autres  T  de  l'épigraphe. 

Cette  intercalation  est-elle  une  correction  du  lapicide 


(1)  Il  en  est  de  même  des  caractères  de  la  seconde  ligne  :  ceux  de 
la  troisième  ligne  sont  plus  petits,  mais  proportions  gardées  aussi 
espacés  que  ceux  de  la  deuxième  ligne.  Ils  sont  aussi  bien  plus 
creusés  que  le  T  de  FITAERI.  Il  est  à  noter  que  nécessairement  les 
différences  dont  il  vient  d'être  question  apparaissent  moins  bien  sur 
notre  planche  que  sur  l'original. 
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qui  aurait  oublié  une  lettre  ou  une  interpolation  d'une 
main  postérieure,  c*est  de  quoi  nous  reparlerons  plus 
loin;  mais  que  nous  soyons  en  présence  d*une  ajoute, 
cela  semble  indubitable. 

^  SEGOBERTO;  REGI. 

Les  deux  G  sont  certainement  les  lettres  les  plus  carac- 
téristiques de  l'inscription.  A  eux  seuls,  ils  démontre- 
raient qu'elle  date  de  l'époque  mérovingienne.  On  les 
retrouve  dans  quatre  monuments  épigraphiques  étudiés 
par  Le  Blant  (1),  appartenant,  les  deux  premiers,  à  la 
première  Narbonnaise,  le  troisième  à  la  seconde  Bel- 
gique et  le  quatrième  h  la  Novempopulanie.  Le  manuscrit 
de  Grégoire  de  Tolire  de  Corbie,  du  Vlh  siècle,  en  offre 
aussi  un  exemple  frappant  à  la  première  ligne  du  cha- 
pitre XXXHI,  folio  57,  précisément  dans  le  mot  SIGI- 
BERTUS  (2). 

Nous  nous  bornons  à  signaler  aux  paléographes  les 
formes  des  lettres  onciales  :  D  (deux  fois)  ;  E  (six  fois)  ; 
U  (une  fois);  et  des  capitales  :  L;  M;  R  (cinq  fois);  T 
(quatre  fois).  Le  fait  qu'elles  se  présentent  dans  un  texte 
daté  les  rend  plus  intéressantes. 

IV. 

INTERPRÉTATION   DE   l'iNSGRIPTION. 

Nous  sommes  arrivé  à  la  partie  la  plus  délicate  de 
notre  travail    Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la 


(i)  Inscriptions  chrétiennes  de  la  Gaule,  t.  II,  pi.  491,  591  ;  Nouveau 
recueil,  pp.  80.  319. 

{%  Voir  le  fac-similé  à  la  planche  I  du  Manuel  de  paléographie  de 
Proo.  Gfr.  Rbusbns,  Éléments  de  paléographie,  p.  15  et  passim. 
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lettre  T  du  mot  FITAERI  (1)  est  une  intercalation  posté- 
rieure à  la  gravure  de  Tépigraphe.  Raisonnons  d*abord 
dans  l'hypothèse  que  cette  ajoute  soit  de  la  même  main 
que  l'inscription. 

Dans  ce  cas,  FITAERI  est  très  certainement  un  nom 
propre.  Si  c'est  un  nom  propre  de  personne,  impossible 
de  n'y  pas  voir  un  génitif  dépendant  de  TEMPORE  (2)  : 
dès  lors  les  premiers  mots  doivent  se  traduire  :  Au  temps 
de  Fitère. 

SEGOBERTO  REGI,  selon  les  règles  ordinaires  de  la 
déclinaison  latine,  est  un  datif.  Cela  étant,  la  traduction 
de  toute  l'inscription  serait  :  Au  temps  de  Fitère,  Crodoald 
a  {ait  ce  monument  pour  le  roi  Sigebert» 

Cela  voudrait  dire,  ou  bien  que  le  monument  était  à 
l'usage  du  roi,  ou  élevé  en  son  honneur,  ou  fait  pour  son 
compte  et  sur  son  ordre. 

Mais  rien  n'empêche,  rigoureusement  parlant,  de  voir 
un  ablatif  absolu  dans  Segoberto  régi  (5).  De  la  sorte  nous 
aurions  un  double  synchronisme  :  Au  temps  de  Fitère, 
Sigebert  étant  roi,  Crodoald  a  fait  ce  monument. 

Cette  interprétation  est  plus  simple,  plus  vraisemblable 
que  la  première. 


(1)  Nous  ne  croyons  |ias  pouvoir  lire  en  deux  mots  FIT  MRl  [œs, 
œris). 

(S)  Voir  pourtant  la  note  de  la  page  suivante. 

(3)  PrasoN,  La  langue  des  inscriptions  latines  de  la  Gaule.  Bruxelles, 
4901  p.  121  :  (c  Lï  des  ablatifs  paci  {in  paci  dominica),  XIII,  5400  f; 
mensi.  Le  Bl.,  N.  R,,  2;  capiti.  Le  Bl.,  169;  libertati.  Le  BL,  708 
(VI«  siècle)  trouve  naturellement  sa  raison  d'être  dans  Téqui valence 
des  sons  i  et  «  atones.  » 
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Toutes  deux  cependant  se  heurtent  à  plusieurs  diffi- 
cultés : 

l""  C'est  une  règle  absolument  générale  en  épigraphie 
et  en  diplomatique  que,  dans  les  locutions  au  temps  de  et 
autres  similaires,  le  complément  déterminatif  suive  les 
mots  tempore,  temporibus. 

Nous  avons  parcouru  les  deux  gros  volumes  d'épi- 
graphes édités  par  l'abbé  Migne  :  sur  la  trentaine  d'in- 
scriptions antérieures  au  XI""  siècle  où  apparaissent  les 
mots  tempore^  temporibus,  il  n'en  est  pas  une  seule  où  le 
complément  précède. 

3®  On  ne  connaît  pas  le  nom  de  personne  Fitaerus, 
du  moins  sous  cette  forme.  Forsteman,  en  fait  de  thèmes 
analogues,  cite  seulement  FATER,  PHATER,  YADAR, 
FATERRO,  FEITIR,  FETAR,  FETER. 

S""  Il  semblerait  que  si  FITAERI  est  un  nom  de 
personne,  il  eût  fallu  le  qualifier,  par  exemple,  de  comte, 
de  prêtre.  Quant  à  y  voir  un  évéque  ou  un  pape,  comme 
on  devrait  le  penser  à  cause  de  la  solennité  de  la  formule, 
il  n'y  a  pas  moyen  d'y  songer. 

Pour  sortir  d'embarras,  on  pourrait  peut-être  voir  dans 
FITAERI  un  nom  propre  de  lieu  et  traduire  :  Crodoald 
a  fait  ce  monument  à  Fitére  du  temps  du  roi  Sigebert  (1). 
Mais  cette  hypothèse  est  bien  gratuite  et  nous  préférons 
en  donner  une  autre  qui  nous  parait  plausible. 

Cette  hypothèse  consiste  à  considérer  Tintercalation 


(i)  Une  localité  espagnole  porte  le  nom  de  Fiterium  (Fiterro).  On 
pourrait  encore  faire  une  autre  conjecture  :  FITAERI  serait  un  nom  de 
personne  au  datif,  et  désignerait  un  personnage  pour  qui  Grodoatd 
aurait  construit  le  monument  sous  le  règne  de  Sigebert. 
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du  T  de  FITAERI  comme  une  interpolation.  Le  texte 
authentique  serait  alors  : 

FIAERI  T£MPOR£  SEGOBERTO  REGI  CRODOALDUS  FEGIT. 

C'est-à-dire  :  Crodoald  a  fait  faire  ce  monument  du  temps 
du  roi  Sigd)ert. 

La  diphtongue  AE  au  lieu  de  la  voyelle  E  dans  FIERI 
n*a  rien  de  surprenant  (1). 

I^a  locution  fieri  fecit  est  bien  connue.  C'est  par  elle 
que  Ton  résout  ordinairement  Tabréviation  FF.  On 
rencontre  cette  construction  chez  les  écrivains  de  la 
décadence,  témoin  ce  passage  de  Grégoire  de  Tours 
(MART.  103)  :  quae  mihi  perditum...  restitui  fecit. 

Une  inscription  ancienne  gravée  autour  du  grand  autel 
de  la  cathédrale  de  Rodez  était  ainsi  conçue  :  Deusdedit 
episcopus  indignus  fecit  fieri  hanc  aram  ;  nous  la  jugeons 
de  la  fin  du  X«  siècle  (2). 

Ce  tour  est  analogue  à  poni  curavil  (C.  /.  L.,  XII, 
2694);  fi^ri  curavit  (XII,  2637,  137);  maritm  poni  cura- 
vit  (XIII,  775),  où  rinfinitif  supplante  le  gérondir. 

L'éloignement  de  ces  deux  mots: /(en,  /i?ct7,  parait  plus 
étonnant  à  une  époque  où  la  langue  devient  analytique  ; 
mais  en  somme  il  est  en  harmonie  avec  la  tournure  de  la 
phrase  (3j. 


(1)  PiRSON,  pp.  18, 19. 

(2)  Voir  Gallia  christiana,  1. 1,  p.  200,  où  Ton  propose  de  la  dater 
du  VI«  siècle. 

(3)  Comparer  C.  /.  L.,  XIII,  1132  :  Sic  silfi  fieri  antequam  decedit 
rcbiis  humants  ipse  mandavit. 
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Quant  à  la  forme  du  complément  déterminatif  TEM- 
PORE  SEGOBERTO  REGI,  que  l'on  y  voie  un  datif  ou 
un  ablatif,  elle  ne  peut  surprendre  ceux  qui  sont  au  cou- 
rant de  la  syntaxe  du  latin  du  haut  moyen  âge.  «  Ce  qui 
contribue  le  plus  à  différencier  les  inscriptions  païennes 
des  inscriptions  chrétiennes,  écrit  M.  Pirson  (1),  c'est  la 
tendance  à  remplacer  le  génitif  classique  par  un  autre  cas 
indirect  sous  la  forme  du  datif,  accusatif  ou  ablatif,  lors- 
qu'il s'agit  d'exprimer  un  rapport  de  possession. 

»  C'est  là  un  trait  commun  à  tous  les  documents  qui 
émanent  de  l'époque  mérovingienne.  » 

Nous  en  avons  recueilli  quelques  exemples  typiques 
dans  le  Dictionnaire  épigraphique  de  l'abbé  Migne. 

Ttmporibus  domnio  lohi  pape  et  Rofi  epo  dvilate  Reatine 
et  Rodulfo  régi  (Rieti,  anno  924);  temp.  dom.  lohi 
Xllll  PP  (Rome,  anno  983-984);  teporib.  dom.  Leoni 
archipresbyteri  (Rome,  anno  985);  sub  tempore  domno 
nostro  Lioprando  rege  et  u6  pater  no  Domnico  episcopo 
(Vérone,  anno  712-740). 

Que  si  l'on  demande  pourquoi  l'on  s'est  avisé  d'inter- 
poler le  texte  de  l'inscription,  nous  avouons  qu'il  est 
diiBcile  de  répondre  avec  certitude. 

Un  lecteur  malavisé  n'a  peut-être  pas  su  rattacher  le 
FIAERI  initial  au  FECIT  final,  et  dès  lors  a  cru  qu'il 
fallait  écrire  fil  aeri  tempore,  ou  Fitaeri  tempore  ou  Eitaeri 
tempore. 

Nous  n'avons  rien  dit  jusqu'ici  des  personnages  nom- 
més dans  l'inscription. 

Si  FITAERI  est  un  nom  de  personne,  nous  ne  savons 


(i)  Page  188. 
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f^  même  former  une  conjecture  sur  celui  qu*il  désignait. 
Ce  pouvait  être  le  prêtre  ou  le  seigneur  de  Tendroit. 

Quant  à  Segoberto^  il  n*est  pas  douteux  qu*il  ne  faille 
ridentiâer  avec  un  des  trois  Sigebert  rois  d'Âustrasie.  La 
forme  Segobertus  ne  peut  désigner  qu'un  d*enlre  eux»  et 
Forsteman  cite  plusieurs  formes  où  apparaissent  dans  ce 
thème  soit  le  SE,  soit  le  GO.  11  donne  un  exemple  où  ils 
se  rencontrent  simultanément. 

D'autre  part,  il  ne  peut  s*agir  de  Sigebert  II,  qui  n*a 
jamais  régné. 

Il  pourrait,  à  la  rigueur,  s*agir  de  Sigebert  I^  qui  a 
régné  de  561-576,  du  temps  de  Tévéque  saint  Monulpbe 
(558-597).  Nous  lisons,  en  effet,  dans  Le  Blant  (1)  : 

<(  Dans  la  série  de  monuments  datés  que  mes 
recherches  mettent  sous  les  yeux  du  lecteur,  le  IV*  siècle, 
vers  le  milieu  duquel  je  rencontre  pour  la  première  fois 
une  épitaphe  à  marque  chronologique,  ne  nous  fournit 
que  quatre  marbres  ;  le  V*  siècle  en  compte  cinquante- 
quatre;  le  VI*,  cent  trente  et  un;  il  n'en  est  que  vingt 
pour  le  VII*.  On  peut  donc  penser  que  les  plus  nom- 
breuses d'entre  nos  inscriptions  chrétiennes,  je  veux  dire 
celles  qui  n'ont  point  de  dates,  se  répartissent  dans  les 
âges  d'après  une  proportion  semblable,  et  que  la  plupart 
d'entre  elles  doivent  appartenir  au  VI*  siècle.  » 

Cependant,  IM.  Le  Blant  dit  lui-même  que  l'antiquité 
des  monuments  s'abaisse  à  mesure  que  l'on  monte  vers  le 
nord  de  la  Gaule,  et  l'on  sait  que,  dans  nos  contrées,  la 
civilisation  chrétienne  a  jeté  un  bien  autre  éclat  au 
VII*  siècle  qu'aux  deux  siècles  précédents. 


(1)  Préface  du  Nouveau  recueil  des  inscriptions  chrétiennes  de  la 
Gaule  antérieures  au  VIII'  siècle,  p.  m. 
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Nous  croyons  dès  lors  devoir  identifier  le  Sîgeberl  de 
notre  inscription  avec  Sigebert  III,  dont  le  règne  a  été 
marqué  par  la  création  de  nombreux  monastères  et 
églises. 

Notre  épigraphe  est  donc  du  VII''  siècle,  de  633  à  656, 
années  où  a  régné  Sigebert  III.  Elle  a  été  composée  sous 
répiscopat  ou  de  saint  Jean  l'Agneau  (c.  627  à  647),  ou 
de  saint  Amand  (647-630),  ou  de  saint  Remacle  (c.  650 
à653-c.  66Î2). 

On  ne  connaît  pas  jusqu'ici  en  Belgique  de  plus 
ancienne  inscription  monumenlale,  chrétienne  bien 
entendu.  Le  Blant  cite  bien  Tépitaphe  métrique  compo- 
sée par  saint  Liévin,  vers  le  milieu  du  VII*  siècle,  pour 
la  tombe  de  saint  Bavon  (1);  mais  il  n'est  pas  certain 
qu'elle  ait  jamais  été  gravée,  et  en  tout  cas  elle  n'existe 
plus  eu  original. 

Quant  à  l'inscription  dédicatoire  de  l'église  d'Émal, 
elle  n'existe  plus  qu'en  copie,  et  l'original  n'a  pu  être 
produit  qu'après  le  VII"  siècle  (2). 


(1)  Inscriptions  chrétiennes  de  la  Gaule,  1. 1,  pp.  424-425.  M.  Kurtb 
a  démontré  que  le  prêtre  maestrichtois,  rédacteur  d'une  vie  de  saint 
Servais,  écrite  vers  la  fin  du  V1II«  siècle,  y  a  introduit  des  fragments 
d'une  épitaphe  métrique.  Il  conjecture  que  cette  épitaphe  est  celle 
même  du  tombeau  de  saint  Servais  et  qu'elle  a  été  composée  par 
Fortunatus,  du  temps  de  saint  Monulphe.  Oans  cette  hypothèse,  cette 
inscription  serait  plus  ancienne  encore  que  celle  de  saint  Bavon. 
Voir  Bulletin  de  la  Société  d*art  et  d'histoire  du  diocèse  de  Liège,  t.  III, 
Liège,  4883,  pp.  33^,  Kdrth,  Nouvelles  recherches  sur  saint  Servais. 

&)  Une  étude  consciencieuse  de  cette  inscription  paraîtra  dans  le 
prochain  Bulleiin  de  la  Société  d*art  et  d'histoire  du  diocèse  de  Liège, 
Elle  a  pour  auteur  M.  l'abbé  Van  Winslerhoven,  curé  actuel  d'Emael. 

1901.  —  LETTRES,  ETC.  44 
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Reste  à  identifier  Crodoaldus.  S*il  faut  voir  dans 
FITAERI  un  nom  propre,  Grodoald  a  pu  n'être  que  l'arti- 
san constructeur  du  monument. 

Si  l'on  adopte  la  leçon  FIAERI,  il  doit  avoir  été  un 
personnage  :  peut-être  faut-il  le  rattacher  à  la  famille  du 
Chrodoald  dont  parle  Frédégaire  (1),  ce  noble  austrasien, 
gente  nobiti  Ayglolfinga,  rebmplurimis  ditatus,  mis  à  mort 
sur  l'ordre  de  Dagobert  1'%  ou  à  celle  de  ce  Chrodoald 
qui  parait  au  diplôme  donné  par  Pépin  de  Herstal  et 
Plectrude,  le  â  mars  714,  à  Bakel  (Bagaloso)  :  on  sait 
que  l'identité  des  noms  est  souvent  un  indice  de  parenté. 


V. 


SECONDE   INSCRIPTION. 

Mous  avons  dit  plus  haut  qu'en  1735,  on  avait  mis  à 
(V°,80  du  sol,  à  la  chaîne  d'encoignure  de  la  nouvelle  nef 
latérale,  la  pierre  portant  l'inscription  mérovingienne.  Le 
constructeur  avait  évidemment  été  mû  par  le  souci  de 
donner  une  place  honorable  à  un  monument  qu'il  ne 
comprenait  pas  sans  doute,  mais  dont  il  percevait  la  véné- 
rable antiquité.  Mais  ce  faisant,  il  suivait  un  exemple. 
En  effet,  à  la  chaîne  d'encoignure  de  la  façade  primitive, 
chaîne  qui  en  1735  est  devenue  une  soudure  entre  l'an- 
cienne église  et  le  nouveau  bas-côté,  se  trouvaient,  l'une 
au-dessus  de  l'autre,  deux  pierres  de  France,  de  calcaire 
jurassique  comme  celle  de  l'inscription  mérovingienne,  et 
portant  chacune  une  courte  épigraphe. 


(1)  Chronicon,  n.  LU. 
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Ces  deux  pierres  étaient  taillées,  mais  n'étaient  que  de 
simples  moellons  destinés  à  entrer  dans  une  muraille. 

A  quel  édifice  avaient-elles  appartenu  avant  de  venir 
jouer  le  rôle  de  chaînons? 

Car,  à  coup  sûr,  elles  étaient  beaucoup  plus  anciennes 
que  réglise  du  XV"*  ou  XYI®  siècle  où  elles  se  trouvaient 
naguère. 

Nous  répondrons  plus  loin  à  cette  question.  Pour  le 
moment,  nous  allons  faire  connaître  les  deux  épigraphes 
qui  y  sont  sculptées. 

La  première  est  ainsi  conçue  (1)  : 

t  K  OCIOBRIS  DEDIKQ 
0  ISSTA  HECCLESIE 

Toutes  les  lettres  sont  capitales,  à  part  les  premier  et 
dernier  E,  qui  sont  onciaux. 

Le  sens  de  Tinscription  est  clair  : 

La  dédicace  de  cette  église  (est)  aux  calendes  d'octobre 
(donc  le  l"  octobre). 

On  sait  que  la  consécration  d'une  église,  qui  en  est 
comme  le  baptême,  est  un  événement  si  important  que 
la  liturgie  en  commémore  chaque  année  l'anniversaire 
par  une  fête  spéciale,  ordinairement  au  retour  du  jour 
précis  où  la  consécration  a  eu  lieu. 

Avant  le  concordat  napoléonien,  cette  fête  était 
chômée  comme  un  dimanche  ;  elle  a  donné  origine  à  nos 
fêtes  paroissiales  dites  ducasses  ou  kermesses.  Il  est  naturel 
que  Ton  ait  souvent  pensé  à  graver  sur  la  pierre  la  date 


(1)  Les  dimenfiions  de  la  pierre  sont  :  longueur,   0«,âO;  lar- 
geur, 0«,^;  hauteur,  0«,30. 
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officielle  d'une  telle  solennité;  et  de  fait,  on  connaît  un 
certain  nombre  d'inscriptions  qualifiées  improprement  de 
dédicatoires,  où  Ton  ne  donne  ni  l'année  de  la  consécra- 
tion, ni  le  titulaire  de  l'église,  ni  le  «nom  du  prélat 
consécrateur,  mais  simplement  le  mois  et  le  jour  de  la 
dédicace. 

Quelques-uns  les  jugent  incomplètes  ou  même  muti- 
lées, mais  à  tort,  leur  auteur  n'ayant  eu  en  vue  que  de 
rappeler  authentiquement  à  quel  jour  tombait  une  Tète 
de  précepte,  jour  qui  nécessairement  variait  de  paroisse 
à  paroisse. 

Notre  inscription  est  de  celles-là. 

Éludions-la  en  détail  : 

l""  Croix  initiale.  M.  Le  Blant  a  constaté  l'emploi  de 
ce  signe  dans  les  inscriptions  monumentales  à  partir  de 
la  moitié  du  V^  siècle.  C'est  une  extension  toute  naturelle 
de  la  pratique  du  signe  de  la  croix  au  commencement  des 
actions  de  la  vie  religieuse  et  même  profane  chez  les 
chrétiens. 

2^  Le  mot  Kaletidis  {Calendis)  est  désigné  par  sa  pre- 
mière lettre  :  abréviation  banale. 

OCIOBRIS,  pour  octobris  :  où  le  graveur  semble  bien 
avoir  pris  un  T  pour  I  sur  le  texte  qu'il  avait  à  transcrire. 
Je  dis  semble,  parce  que,  au-dessus  de  l'I,  la  couche  de 
ciment  très  dur  pourrait  cacher  la  traverse  du  T. 

3°  DEDIKCIO  présente  plusieurs  particularités.  C'est 
d'abord  la  graphie  bien  connue  CIO  au  lieu  de  TIO,  qui 
provient  de  l'assibilation  du  T  devant  I  suivi  d'une 
voyelle  (1).  L'écriture  phonétique  a  logiquement  évolué 
comme  le  langage  parlé. 

(\)  PiRSON,  p.  71. 
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C'est  ensuite  cette  très  curieuse  Taçon  de  peindre  la 
syllabe  CA  par  la  seule  lettre  K,  qui,  on  le  sait,  se  pro- 
nonce KA  (CA).  J*ai  relevé  un  bon  nombre  d*inscriptions 
où  Ton  ne  rencontre  aucune  abréviation,  et  où  cependant 
le  mot  CALENDAE  est  écrit  KLENDAE  :  c'est  Tapplica- 
tion  du  même  procédé  que  Ton  suit  ici. 

Il  n'est  pas  un  instant  douteux  pour  moi  qu'il  ne  faille 
encore  expliquer  de  cette  manière  la  graphie  KRISSIMO 
par  CARISSIMO  du  C.I.L.,  XII,  H3i. 

Déjà  un  grammairien  du  II"*  siècle  après  Jésus-Christ, 
Terentins  Scaurus,  avait  signalé  ce  mode  compendieux 
d'écriture  (1).  Remarquons  entin  l'emploi  de  K  pour 
C  provenant  de  l'identité  du  son  exprimé  par  l'un  et 
l'autre  de  ces  deux  caractères,  ce  qui  a  amené  des  gram- 
mairiens à  se  plaindre  que  l'un  fit  double  emploi 
avec  l'autre  [comparer  plus  haut  K(ALENDIS)  pour 
C(ALENDIS)]. 

i*"  ISSTA.  On  remarquera  le  redoublement  de  S  (!2)  ; 
le  nominatif  au  lieu  du  génitif  (3)  ;  et  enfin  l'emploi  de 
ISTE  au  lieu  de  HIC. 

Nous  sommes  en  pleine  barbarie. 

5*  HECCLESIE  :  à  noter  l'aspiration  devant  ECCLE- 
SIE  (4)  et  E  simple  au  lieu  de  la  diphtongue  JE. 

Il  serait  malaisé  de  déterminer  l'âge  de  cette  inscrip- 
tion :  si  son  style  défend  de  la  mettre  après  le  X'  siècle, 
d'autre  part,  elle  n'est  certainement  pas  contemporaine 
de  l'épigraphe  mérovingienne.  Je  la  croirais  plutôt  caro- 
lingienne et  de  la  première  moitié  du  YIII"  siècle. 


(i)  PiRSON,  p.  S3. 

(2)  lBn>EM,  p.  86. 

(3)  IsmEM,  p.  165. 
<4)  Ibidem,  p.  80. 
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Il  était  intéressant  de  constater  à  quel  jour  se  célébrait 
de  fait  la  dédicace  de  l'église  à  Glons. 

Voici  ce  que  nous  en  apprend  le  curé  Jean  Peters(168G- 
1733)  (1)  : 

«  D*après  un  vieil  Antiphonaire  écrit  à  Tusage  de 
l'église  de  Glons,  et  le  témoignage  des  vieillards,  on  fêtait 
saint  Victor,  le  titulaire  de  Téglise,  le  lendemain  de  la 
Saint-Denis  (donc  le  10  octobre),  et  la  dédicace  le  sur- 
lendemain (donc  le  11  octobre). 

»  Le  curé  Mathias  Hustin  (164:2-1685),  pour  diminuer 
les  jours  fériés  à  Tépoque  des  semailles,  statua  que  désor- 
mais la  dédicace  aurait  lieu  le  dimanche  après  la  Saint- 
Denis,  et  la  fête  du  titulaire  le  lendemain  lundi.  » 

Comme  on  le  voit,  il  y  a  concordance  entre  Tusage  et 
rinscription  pour  le  mois,  mais  discordance  pour  le  jour. 

Peut-être  faut-il  expliquer  ce  désaccord  par  un  statut 
pastoral  plus  ancien,  transférant  du  1""^  octobre  au  11  octo- 
bre la  dédicace,  pour  mettre  à  deux  jours  consécutifs  les 
deux  fêtes  paroissiales  :  celle  du  titulaire  et  celle  de  la 
dédicace. 

VI. 

TROISIÈME   INSCRIPTION. 

Elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

HIC  UCET  BERNARDVS 
CVMMVM  SORTE  SE 


(1)  Registre  Inventaire  n^  16,  fol.  4. 

(2)  Les  dimensions  de  la  pierre  sont  :  longueur,  Ob,495;  lar- 
geur, O",30  ;  hauteur,  0"375. 
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Toutes  les  lettres  sont  capitales.  Le  sens  est  celui-ci  : 
Ici  gît  Bernard  enseveli  selon  le  sort  commun. 

Au  point  de  vue  orthographique,  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer CVMMYNI  pour  COMMVNI;  SE  abréviation  de 
SEPULTUS. 

Cest  un  vei*s  hexamètre  léonin,  dont  le  premier  pied 
est  i'autif,  puisque  la  dernière  syllabe  de  lACET,  brève 
par  nature,  est  longue  par  position. 

11  est  possible  que  Tauteur  se  soit  servi  d'une  autre 
épitaphe  métrique  en  y  substituant  le  mot  BERNÂRDUS 
à  quelque  autre. 

Cette  inscription  nous  parait  plus  récente  que  la 
précédente;  elle  pourrait  même  être  du  XI*  siècle.  Nous 
le  conjecturons  à  cause  des  caractères  romains,  de  la 
correction  du  style,  de  la  forme  métrique  et  aussi  du 
fait  que  ce  vers  est  léonin,  les  vers  léonins  étant  alors 
fréquents  chez  nous. 

Vil. 

PIERRES  SCULPTÉES. 

Il  nous  reste  à  parler  de  quatre  pierres  dépourvues 
d'inscriptions,  mais  couvertes  de  sculptures.  Ces  sculp- 
tures offrent  un  intérêt  très  considérable  si,  comme  nous 
le  croyons,  elles  sont  contemporaines  de  l'inscription 
mérovingienne  et,  partant,  du  VII*  siècle.  C'est  M.  le  curé 
Boonen  qui  nous  les  a  signalées.  Elles  ont  toutes  été 
trouvées  dans  les  fondations  de  l'église  démolie.  De  même 
que  les  trois  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  ce  sont  des 
pierres  dites  de  France  (calcaire  jurassique)  ;  et  il  est  à 
noter  que  dans  toute  la  masse  de  matériaux  de  l'église 
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démolie,  il  n'y  a  que  quelques  pierres  qui  soient  de 
cette  provenance.  Elles  doivent  donc  avoir  servi  à  un 
même  monument  de  dimensions  modestes. 

Trois  des  pierres  sculptées  sont  de  volume  sensible- 
ment  égal  (1)  et  ornées  de  motifs  identiques;  la  planche 
ci-jointe,  qui  en  reproduit  deux,  les  fera  mieui  com- 
prendre qu'une  description  quelconque.  Le  dessin  en  est 
riche  :  câble,  feuillages,  fleurs  et  entrelacements  forment 
un  ensemble  harmonieux.  Sur  Tune  d'elles  (la  deuxième), 
on  voit  encore  les  traces  d'une  polychromie  peut-être 
beaucoup  plus  récente  que  les  sculptures  :  les  entrelace- 
ments étaient  peints  en  rouge  carmin;  les  feuillages  en 
bleu  foncé;  le  pourtour  de  la  fleur  centrale  eu  jaune. 

Ces  pierres  sont  courbes  et  ont  dû  faire  partie  d'un 
plein-cintre  dont  le  diamètre,  ce  nous  semble,  mesurait 
5  à  6  mètres. 

La  quatrième  pierre  est  de  dimensions  moindres 
(0",38X0™,î28X0",46)  et  les  motifs  de  sculpture  présen- 
tent de  légères  diflérences;  elle  a  aussi  une  courbure; 
elle  faisait  peut-être  partie  d'un  arc  moindre  que  le  pré- 
cédent. 

A  première  vue,  on  croirait  que  ces  sculptures  sont 
romanes  et  du  XI**  ou  du  XII^  siècle,  et  tel  a  été  l'avis  de 
plusieurs  archéologues  qui  les  ont  vues.  Mais  le  fait 
qu'elles  sont  accompagnées  à  Glons  d'une  imposte  de 
l'époque  mérovingienne  nous  a  fait  penser  qu'elles 
devaient  remonter  au  temps  de  celle-ci. 


ir« 

2« 

3« 

(1)  Longueur 

0«,68 

0™,59 

0»,55 

Largeur 

0",455 

0«,455 

0»,455 

Hauteur 

0«,325 

0«,325 

0«,3Î5 

(m  ) 

Et  la  comparaison  de  ces  motifs  avec  les  spécimens  de 
Tarcbitecture  lombarde  que  l*on  voit  dans  Texcellent 
Mantiel  d'archéologie  chrëlienne  du  chanoine  Reusens, 
nous  a  confirmé  dans  celte  pensée  (1). 

On  trouve,  en  effet,  des  entrelacements  analogues  aux 
nôtres  dans  les  chapiteaux  ornés  de  feuillages  à  Saint- 
Âmbroise  de  Milan  (IX®  siècle)  ;  dans  le  chapiteau  historié 
de  Saint-Celse  de  Milan  (fin  du  X""  siècle)  et  surtout  dans 
les  sculptures  d^ornements  sur  les  archivoltes  de  la 
galerie  supérieure  du  narthex  à  Saint-Ambroise  de 
Milan. 

Il  nous  parait  d'ailleurs  que  tous  ces  dessins  sont  en 
relation  avec  ceux  qui  caractérisent  Tépoque  byzantine. 
Comme  le  dit  le  savant  chanoine  Reusens  (2),  a  les  cha- 
piteaux de  Milan  se  rattachent  encore  de  très  près  à  Tart 
byzantin  par  leurs  reliefs  méplats,  l'abondance  des 
entrelacs  et  des  guirlandes,  les  dentelures  aiguës  des 
feuillages,  et  même  par  quelques  refouillements  ».  Le 
dessin  du  chapiteau  à  Téglise  Saint-Vital  à  Ravenne 
(VI«  siècle)  est  suggestif  à  cet  égard  (3). 

Inutile  de  faire  remarquer  quel  haut  intérêt  présentent 
les  pierres  de  Glons.  Si  notre  hypothèse  est  la  vraie,  ce 
seraient  des  spécimens  uniques  en  leur  genre,  de  par 
leur  date  et  leur  situation  géographique. 

On  sait  d'ailleurs  que  des  relations  suivies  existaient 
entre  nous  et  l'Italie  au  Vlh  siècle;  nos  évéques  allaient  à 


(1)  Reusens,  Manuel  d*archéologie  chrétienne,  t.  I.  pp.  327,  329, 
333. 
(SNbidem,  p.  327 
(3)  Ibidem,  p.  298. 
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Rome,  et  Rome  nous  envoyait  des  prêtres.  Saint  Amand, 
durant  son  épiscopat  à  Maestricht,  dépêche  un  courrier 
au  pape  pour  lui  demander  des  livres. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  j'ai  fait  une  constatation 
curieuse  et  que  je  soumets  au  jugement  des  hommes 
compétents.  Dans  la  masse  d'inscriptions  datées  anté- 
rieures ik  l'an  mil  que  j'ai  rencontrées  appartenant  à  tous 
les  pays  de  l'Europe  occidentale,  c'est  en  Italie  qu'appa- 
raît, dans  la  presque  totalité  des  cas  (trois  exceptions  sur 
trente-trois),  la  locution  au  temps  de  (tempore,  temporibus)  : 
n'y  a-t-il  pas  là  un  indice  de  plus  de  l'origine  de  nos 
sculptures,  et  peut-être  de  celle  du  constructeur  lui- 
même? 

Qui  se  serait  attendu  à  ce  que  l'on  put  soupçonner  à 
Glons,  surtout  dès  650,  la  présence  d'un  matlre  comasque, 
d'un  magisler  comacinus  ! 


VJll. 


LES  VICISSITUDES   PROBABLES   DU   MONUMENT    DE    GLONS. 

Glons,  en  flamand  Glaien,  en  latin  Gladunum,  village 
au  vocable  celtique  (1),  très  ancien  par  conséquent,  est 
situé  dans  la  vallée  du  Geer,  à  proximité  de  Tongres  que 
le  Geer  traverse,  et  de  Maestricht,  où  cette  rivière  se 
jette  dans  la  Meuse.  Il  doit  dès  lors  avoir  été  évangélisé 
presque  aussitôt  que  Tongres. 


(1)  KuRTH,  La  frontière  linguistique  en  Belgique  et  dans  le  nord  de 
la  France,  vol.  I,  p.  467. 
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Le  curé  Jean  Pelers,  ainsi  que  le  rapporte  son  succes- 
seur Le  Blant  (1747-1749)  (1),  prétend  dans  ses  notes 
que  saint  Materne  y  a  construit  un  oratoire  vers  Tan  122  : 
en  effet  il  a  lu  «  au  château  de  Grand-Axhe,  dans  un 
vieux  manuscrit  de  la  grosseur  et  grandeur  d*un  missel, 
contenant  la  conversion  et  la  fondation  de  tous  ces 
quartiers,  que,  Tan  de  Jésus-Christ  122,  saint  Materne, 
après  avoir  converti  la  ville  de  Tougres,  convertit 
Waremme,  Pousset,  Bleret,  Fexhe-Slins,  Glons,  Boii^s, 
Roclenge,  et  y  bâtit  des  églises  ». 

Hélas!  nous  avons  découvert  quel  est  Tauteur  de 
Texcellent  curé  :  c*est  le  Mireur  des  histors  du  grand 
conteur  de  fables,  Jean  d*Outremeuse  ;  on  y  retrouve 
textuellement  les  lignes  qu*on  vient  de  lire. 

Peters  opine  un  peu  plus  loin  que  Glons  a  été  érigé 
en  paroisse  «  de  très  vieux  temps,  peut-être  immédiate- 
ment après  la  paix  que  Dieu  fit  rendre  aux  chrétiens. 
Tan  311,  par  une  maladie  intérieure  et  abominable  dont 
il  affligea  Dioclétien,  qui  se  reconnut  homme,  et  fit 
publier  partout  amnistie  pour  les  chrétiens  ».  Ici  il  ne 
donne  pas  même  un  semblant  de  preuve. 

Laisson&-là  ces  vaines  conjectures,  et  tenons -nous 
satisfaits  de  savoir  aujourd'hui  qu'au  milieu  du  VII*  siècle, 
il  existait  à  Glons  un  édifice  religieux,  celui  dont  notre 
inscription  révèle  Texistence.  Il  est  bien  vrai  qu'elle  n*en 
mentionne  pas  la  nature  et  que  les  sculptures  n'ont  aucun 


(1)  Registre  Inventaire  n«  14,  fol.  15. 
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emblème  sacré;  mais  il  ne  peut  s'agir  d'un  monumait 
civil,  à  une  époque  surtout  où  les  demeures  royales  elles- 
mêmes  n'étaient  que  des  métairies.  Ce  sanctuaire  n'était 
pas  une  église  paroissiale,  pas  même  une  église,  mais  une 
chapelle  castrale,  érigée  par  le  seigneur  de  l'endroit;  elle 
fut  bâtie  avec  des  pierres  de  choix  venues  de  France,  et 
ce  semble  par  un  constructeur  lombard. 

Après  la  chute  de  la  dynastie  mérovingienne,  et  peut- 
être  à  cause  de  cette  chute,  le  domaine  et  la  chapelle  de 
Glons  sont  devenus  la  propriété  des  évéques  de  Liège. 
Nous  les  voyons  en  disposer  plusieurs  fois  au  cours  des 
siècles  :  au  XI!*'  en  faveur  de  l'hôpital  liégeois  de  Saint- 
Mathieu  à  la  Chaîne;  au  XI"  en  faveur  de  Tabbave  de 
Saint-Laurent  en  Publémont;  au  X""  en  faveur  de  l'église 
de  Notre-Dame  de  Maestricht  (1). 

Cette  prise  de  possession  épiscopale  dut  être  suivie 
bientôt  de  la  transformation  de  la  chapelle  castrale  en 
modeste  sanctuaire  paroissial  et  rendre  nécessaire  sa 
consécration  solennelle  et  son  attribution  à  un  saint 
titulaire. 

Cette  consécration  eut  lieu  un  premier  octobre,  et 
le  titulaire  princi|)al  fut  saint  Éloi,  le  célèbre  évéque 
mérovingien  (t659);  saint  Gilles  (f  720)  fut  pris  comme 
patron  secondaire. 


(1)  Dans  un  obituaire  du  XIII«  siècle  de  cette  église,  on  trouve  au 
28  octobre  :  Comm.  Everardi  episcopi  qui  dédit  Gladenam.  Dans 
deux  autres  obituaires  du  XIV«  siècle,  on  lit  à  la  même  date  : 
Comm.  Everardi  episcopi  qui  dédit  nolns  Gladonam.  U  s*af;it  ici 
d'EracIe,  qui  mourut  le  S7  octobre  971. 
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Peut-être  le  prélat  consécrateur  fut-il  saint  Floribert. 

Eu  égard  k  la  donation  faite  par  lui  à  Tévéché  de  Liège, 
le  seigneur  de  Glons  fut  déclaré  collateur  de  la  cure. 
Dans  la  suite,  il  le  fut  conjointement  avec  Tabbaye  de 
Saint-Laurent  et  Tbôpital  Saint-Matbieu. 

Beaucoup  plus  tard,  au  XI''  siècle  probablement,  Glons 
se  développant,  il  fallut  une  autre  église  :  on  la  construisit 
avec  des  pierres  du  pays;  l'oratoire  de  Saint-Éloi  ne  fut 
pas  abattu,  mais  devint  la  chapelle  latérale  de  gauche  du 
sanctuaire.  Cependant  une  nouvelle  consécration  était 
nécessaire.  Et  comme  à  cette  époque  le  culte  de  saint 
Géréon,  saint  Victor  et  leurs  compagnons  martyrs  (fête 
le  10  octobre)  fleurissait  en  Allemagne,  notamment 
au  monastère  liégeois  de  Saint-Laurent,  on  choisit  saint 
Victor  pour  titulaire  (4). 

Toutefois,  il  resta  des  traces  de  l'ancienne  dédicace  et 
de  l'ancien  patronage.  La  fêté  de  la  dédicace  demeura 
fixée  au  mois  d'octobre  ;  Tautel  de  la  chapelle  latérale, 
contre  la  coutume,  était  consacré  et  retenu  consacré  tout 
comme  un  maitre-autel  (2)  ;  saint  Éloi  fîit  second  patron 


(  1  )  Archives  paroissiales  de  Glons,  Registre  du  luminaire.  Jean  Peters 
note  (fol.  63)  que  Toffice  de  saint  Victor  écrit  dans  Tancien  antipho- 
naire  propre  pour  l'église  de  Glons  contient  Thistoire  de  saint  Maurice 
et  de  la  légion  thébaine.  Effectivement,  d'après  une  opinion  assez  répan- 
due, saint  Victor  aurait  fait  partie  de  cette  légion.  C'est  bien  à  tort  que 
Peters  identifie  le  titulaire  de  son  église  avec  saint  Victor  de  Marseille; 
le  tableau  sur  lequel  il  se  fonde  ne  constitue  pas  une  preuve  suffisante. 

(2)  Registre  Inventaire  n"  14,  fol.  45.  Rescriptio  ecclesiae  de  Glons, 
pro  anno  1064  :  a  In  eadem  ecclesia  est  altare  consecratum  in  honorent 
B.  M,  Virginis  et  sanclorum  jEgidii,  et  Eligii.  »  La  Rescriptio  de  1728 
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de  VégUse  et  Von  y  célébrait  sa  fête  deux  fois  l'an,  le 
25  jain  et  le  !•  décembre,  au  milieu  d'un  grand  concours 
i]*babilanCs  des  Wllages  voisins  (1). 

Soit  effet  de  la  vétusté  ou  des  guerres,  l'église  du 
XI*  siècle  fut  renversée  au  XVP  siècle,  et  sur  son  empla- 
cement s'éleva  le  temple  assez  insigniflant  que  l'on  vient 
de  démolir  moins  la  tour. 

Les  pierres  de  l'ancienne  chapelle  Saint-Éloi  qui  pou- 
vaient servir  aux  murailles  y  furent  encastrées,  témoin  nos 
trois  inscriptions;  quant  à  celles  des  arcs  (absidaux?),  leur 
courbure  les  rendant  impropres  à  servir  de  moellons,  on 
les  jeta  dans  les  fondements  où  quelques-unes  ont  été 
heureusement  retrouvées. 


Notre  tâche  est  terminée.  Qu'il  nous  soit  permis  en 
finissant  de  formuler  le  vœu  que  le  Gouvernement 
examine  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  des  fouilles  métho- 
diques et  de  rechercher  les  autres  vestiges  d'un  édifice  si 
intéressant  pour  l'histoire  artistique  et  religieuse  de  notre 
pays. 


rappelle  cette  particularité;  mais  elle  semblait  si  insolite  que  depuis 
longtemps  on  se  servait  d*un  autel  portatif  quand  on  disait  la  messe 
dans  celte  chapelle  (fol.  18). 

(1)  La  plupart  des  jeunes  gens  venaient  à  cheval  et  faisaient  trois 
fois  le  tour  de  Téglise  avec  leur  monture  (fol.  2S). 
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L'État  kt  la  notion  de  l'État.  —  Aperçu  historique; 
par  Ernest  Nys,  correspondant  de  l'Académie. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

((  II  est  pour  les  hommes  d'une  nécessité  absolue  de  se 
réunir  en  société,  et,  ayant  adopté  la  vie  sociale,  ils  ne 
peuvent  se  passer  d'un  modérateur  ou  magistrat  à  qui  ils 
doivent  avoir  recours  dans  leurs  contestations.  Dans  cer- 
taines sociétés,  l'autorité  du  magistrat  s*appuie  sur  une 
loi  que  Dieu  a  fait  descendre  du  ciel  et  à  laquelle  on  se 
soumet  dans  la  croyance  qu'on  sera  récompensé  ou  puni 
selon  sa  conduite  à  cet  égard  ;  dans  d'autres  sociétés,  le 
magistrat  agit  d'après  un  système  d'administration  basé 
sur  la  raison  et  auquel  les  hommes  se  soumettent  dans 
l'espoir  d'obtenir  une  récompense.  Le  premier  système 
est  utile  aux  hommes  dans  ce  monde  et  dans  l'autre; 
le  second  ne  leur  procure  des  avantages  que  dans 
celui-ci.  »  C'est  en  ces  termes  que  l'illustre  philosophe 
et  historien  Ibn  Khaldoun  indique  les  deux  grandes 
divisions  sous  lesquelles  se  rangent  les  organisations 
du  globe,  les  sociétés  théocratiques  et  les  États  laïques. 
Comme  pour  compléter  le  tableau  et  ne  négliger  aucun 
effort  de  l'humanité,  il  montre  au  même  instant  les 
adversaires  des  organisations  politiques,  il  rappelle  com- 
ment s'est  formé  un  idéal  tout  différent,  comment  en 
face  des  «  cités  imparfaites  »  apparaît  une  «  cité 
parfaite  »,  dans  laquelle  les  relations  sont  fondées  sur 
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Tamour,  où  il  ne  doit  jamais  y  avoir  de  différend,  dont 
les  membres  n*ont  nul  besoin  d'un  souverain,  où  le  but 
final  est  de  vivre  et  d*agir  en  dehors  de  toute  direction 
imprimée  d!en  haut. 

Sans  doute  les  lignes  tracées  par  Ibn  Khaldoun  sont 
insuffisantes  si  Ton  se  propose  comme  but  Tétude 
approfondie  du  droit  public,  mais  elles  ne  manquent  ni 
d'à-propos  ni  d'intérêt  quand  on  envisage  plus  spéciale- 
ment rhistoire  des  institutions  politiques  ou  qu'on  essaie 
de  se  rendre  compte  de  leur  développement  et  des 
liens  qui  les  rattachent  les  unes  aux  autres.  Les  divisions 
classiques  et  traditionnelles  se  rapportent  aux  commu- 
nautés politiques  dans  lesquelles  l'élément  juridique  a 
prévalu,  où  l'élimination  de  l'élément  religieux  est  même 
un  fait  accompli,  où,  pour  employer  une  comparaison  se 
rapportant  à  une  période  de  notre  civilisation  occiden- 
tale et  que  nous  empruntons  à  John  Ruskin,  «  la  puis- 
sance de  l'État  solide,  rationnelle  et  temporelle  domine 
l'autorité  plus  ou  moins  fantasmatique  de  l'Église  ».  La 
pensée  d'Ibn  Khaltloun  embrasse  un  plus  vaste  domaine 
et  s'étend  sur  une  longue  série  de  siècles. 

Dans  les  recherches  sur  les  institutions  politiques,  il 
ne  faut  nullement  perdre  de  vue  que  des  formes  rudi- 
mentaires  continuent  à  subsister  ;  que  de  nos  jours  se 
produisent  sur  certains  points  du  globe  des  moditications 
pareilles  dans  leurs  grandes  lignes  à  celles  qui  se  sont 
produites  autrefois  en  d'autres  parties  de  la  terre; 
qu'ainsi  nous  pourrons  nous  appuyer  non  seulement  sur 
les  monuments  de  l'ancien  droit,  mais  même  sur 
l'observation  directe  de  faits  contemporains.  Il  en  est 
(le  ces  institutions  comme  des  habitudes,  des  mœurs. 


Q  HmciiUip,  Bult.  de  TAead.  n^.  de  Bttgtqu» 
(Clun  du  IcltrM,  etc.).  ■>•  6,  19(M. 
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Tamour,  où  il  ne  doit  jamais  y  avoir  de  différend,  dont 
les  membres  n'ont  nul  besoin  d'un  souverain,  où  le  but 
final  est  de  vivre  et  d'agir  en  dehors  de  toute  direction 
imprimée  d!en  haut. 

Sans  doute  les  lignes  tracées  par  Ibn  Khaldoun  sont 
insuffisantes  si  l'on  se  propose  comme  but  l'étude 
approfondie  du  droit  public,  mais  elles  ne  manquent  ni 
d'à-propos  ni  d'intérêt  quand  on  envisage  plus  spéciale- 
ment l'histoire  des  institutions  politiques  ou  qu'on  essaie 
de  se  rendre  compte  de  leur  développement  et  des 
liens  qui  les  rattachent  les  unes  aux  autres.  Les  divisions 
classiques  et  traditionnelles  se  rapportent  aux  commu- 
nautés politiques  dans  lesquelles  l'élément  juridique  a 
prévalu,  où  l'élimination  de  l'élément  religieux  est  même 
un  fait  accompli,  où,  pour  employer  une  comparaison  se 
rapportant  à  une  période  de  notre  civilisation  occiden- 
tale et  que  nous  empruntons  à  John  Ruskin,  «  la  puis- 
sance de  l'État  solide,  rationnelle  et  temporelle  domine 
l'autorité  plus  ou  moins  fantasmatique  de  l'Église  ».  La 
pensée  d'Ibn  Khaldoun  embrasse  un  plus  vaste  domaine 
et  s'étend  sur  une  longue  série  de  siècles. 

Dans  les  recherches  sur  les  institutions  politiques,  il 
ne  faut  nullement  perdre  de  vue  que  des  formes  rudi- 
mentaires  continuent  à  subsister;  que  de  nos  jours  se 
produisent  sur  certains  points  du  globe  des  modifications 
pareilles  dans  leurs  grandes  lignes  à  celles  qui  se  sont 
produites  autrefois  en  d'autres  parties  de  la  terre; 
qu'ainsi  nous  pourrons  nous  appuyer  non  seulement  sur 
les  monuments  de  l'ancien  droit,  mais  même  sur 
l'observation  directe  de  faits  contemporains.  Il  en  est 
de  ces  institutions  comme  des  habitudes,  des  mœurs, 


<j  HMauP,  Bult.  de  VAead.  roy.  de  Btlgl<t»t 
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de  la  manière  d'être  et  de  vivre  en  général.  Chez 
les  Papoua  de  ta  Nouvelle-Guinée,  des  groupes  de 
eabanes  construites  sur  des  rangées  de  pieux  ne  pré- 
sentent-ils pas  l'image  de  ce  que  furent,  il  y  a  trois  ou 
quatre  mille  ans,  les  cités  lacustres  de  l'Europe  (1)?  De 
même,  si  l'on  examine  les  formes  assumées  par  les  com- 
munautés humaines,  on  constate  qu'actuellement  encore 
existent  le  nomadisme,  la  société  familiale,  la  tribu, 
la  ville-État,  les  grandes  sociétés  politiques  aux  déno- 
minations diverses.  Et  parmi  ces  grandes  sociétés  poli- 
tiques, il  en  est  qui  s'organisent  selon  un  plan  spécial  et 
qui  se  rapprochent  d'un  type  inconnu  de  l'antiquité  : 
r  «  Étal  ». 

La  forme  récente  de  communauté  politique  que  nous 
venons  de  mentionner,  l'État,  étend  son  champ  d'action 
au  fur  et  à  mesure  que  se  réalise  le  progrès  moderne. 
Certes,  il  n'est  guère  possible  de  dire  quelle  conception 
lui  succédera  dans  les  siècles  à  venir,  mais  un  fait 
s'impose  à  l'observation,  c'est  que  peu  à  peu  l'État  con- 
quiert le  globe.  Et  cependant,  cette  institution  qui  régit 
des  masses  humaines  considérables  et  dont  le  domaine 
s'élargit  de  jour  en  jour,  fait  l'objet  de  théories  et  même 
de  définitions  diverses.  On  ne  s'accorde  ni  sur  la  mis- 
sion, ni  sur  les  attributs,  ni  sur  les  qualités  substan- 
tielles. Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  songer  aux 
définitions.  Dans  la  nomenclature  politique  et  juridique, 
le  mot  français  <c  État  »  dérive  du  mot  italien  Stato.  Le 


(1)  ÉusÉc  Reclus,  Nouvelle  Géographie  universelle,  t.  XIV,  L'Océan 
et  les  terres  océaniques,  p.  636. 

1901.  —  LETTRES,  ETC.  45 
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Stato  italien  désigne,  au  XIV*  et  au  XV*  siècle,  Tentou- 
rage  du  souverain  et  implique  Tidée  de  personne  juri- 
dique poursuivant  une  mission  supérieure.  Mais  cette 
notion  fondamentale  est  généralement  négligée  et  le 
mot  (c  État  »,  comme,  du  reste,  le  mot  similaire 
adopté  dans  les  langues  romanes  et  dans  les  langues 
germaniques,  est  erronément  employé  dans  des  sens 
différents. 

Pour  nous  borner  à  la  langue  française,  nous  pouvons 
rappeler  quelques  définitions  des  dictionnaires.  Le 
Dictionnaire  de  l'Académie  française  mentionne  que 
a  État  »  se  dit  de  la  forme  du  gouvernement  d'un 
peuple,  d*une  nation;  à  titre  d'exemples,  il  cite  les 
termes  :  État  monarchique,  démocratique  ou  popu- 
laire, aristocratique,  constitutionnel,  républicain;  il 
ajoute  que  ce  mot  signifie  aussi  le  gouvernement,  Tadmi- 
nistration  d*un  pays,  d*une  société  politique.  «  État,  lit- 
on  encore  dans  le  Dictionnaire  de  l'Académie  française ^ 
se  dit  également  d*un  peuple  en  tant  qu'il  est  constitué 
en  corps  de  nation  et  qu'il  forme  une  société  politique 
distincte;  il  se  dit  pareillement  des  pays  qui  sont  sous 
une  même  domination,  et  alors  on  ne  remploie  guère 
qu'au  pluriel.  » 

A  la  suite  d'indications  relatives  au  sens  du  mot  en 
général,  Littré  donne  des  renseignements  au  sujet  des 
signiQcations  politiques;  il  mentionne  la  forme  du  gou- 
vernement d'un  peuple,  d'une  nation;  le  gouvernement, 
l'administration  suprême  d'un  pays;  l'ensemble  des 
citoyens  considéré  comme  un  corps  politique;  l'étendue 
de  pays  soumise  à  une  seule  souveraineté  politique. 

Les  auteurs  du  Dictionnaire  général  de  la  langue  fran* 
çaise,  Adolphe  Hatzfeld  et  Arsène  Darmesteter,  intro- 
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(luisent  des  subdivisions  et  définissent  le  mot  :  manière  • 
d'être  d'une  personne,  d'une  chose  à  un  moment  donné; 
manière  d'être  d'une  personne  dans  l'ordre  social; 
manière  d'être  des  hommes  réunis  en  société.  Pour  cette  < 
dernière  acception,  ils  notent  que  le  terme  signifie  le 
régime  politique  d'une  nation  et  la  nation  considérée 
comme  formant  un  corps  politique  et  ils  ajoutent,  enfin, 
qu'il  désigne  par  analogie  le  pays  soumis  à  une  même 
loi  politique. 

Voilà  pour  la  lexicologie.  Fait  assez  déconcertant,  dans 
la  science  même  du  droit  où  tout  impose  l'exactitude, 
chez  les  juristes  que  les  dispositions  naturelles  de  leur 
esprit  et  leurs  études  conduisent  nécessairement  à  une 
précision  de  langage  avoisinant  la  sécheresse,  les  défini- 
tions du  mot  «  État  »  sont  vagues,  hésitantes  ;  elles  se 
contredisent  à  l'occasion  ;  fréquemment  elles  se  réduisent 
à  quelques  affirmations.  On  peut  dire  que  la  signification 
même  du  mot  a  varié,  en  ce  sens  que  la  personne  morale 
qu'est  l'État  s'est  vu  donner  successivement  de  nouveaux 
attributs,  élargir  son  rôle,  étendre  son  domaine.  Ajou- 
tons qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'autorité  tangible  et  visible 
qui  se  manifeste  surtout  pour  menacer  et  pour  frapper; 
nous  nous  plaçons  plutôt  dans  le  monde  des  idées  qui 
constitue  le  monde  véritable  du  droit  et  nous  constatons 
qu'il  s'y  produit  d'incessants  changements  dans  la  déter- 
mination du  caractère  propre  de  l'État. 

Quelques-unes  des  définitions  des  juristes  permettront 
de  montrer  l'exactitude  de  ces  observations.  Un  auteur 
français  du  commencement  du  XIX*  siècle  enseigne  que 
le  mot  (c  État  »  exprime  la  réunion  des  forces  particu- 
lières sous  une  direction  commune,  l'établissement  d'une 
puissance  publique  pour  faire  exécuter  les  lois.  Au  milieu 
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du  siècle,  le  Bépertoire  de  légiêhuion,  rédigé  sous  la  direc- 
tion de  Dalioz,  mentionne  que  le  terme  est  synonyme  de 
nation  et  que  l'État  comprend  Tensemble  des  pouvoirs  et 
des  droits  d*une  société  d*hommes;  il  aurait  pu  citer 
qoelqiies  articles  du  code  civil,  mais  il  invoque  comme 
etemple  la  charte  française  de  1830  aux  articles  3,  13 
et  â8.  (c  L*État,  dit  un  jurisconsulte  belge,  n*est  pas 
autre  chose  que  la  nation,  la  société,  le  peuple,  le 
public  pris  dans  son  ensemble;  l'administration,  le 
gouvernement,  le  pouvoir  n'en  sont  que  des  dérivés.  » 
Étrange  façon  de  taire  connaître  le  sens  d*un  terme  en 
multipliant  ainsi  les  affirmations! 

Il  convient  d'ailleurs  d'insister  sur  un  point,  c'est  que 
le  mot  «  État  »  au  sens  politique  a  fait  son  apparition 
assez  tardivement.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que 
l'ancien  terme  «  États  »  désignait  une  chose  toute  diffé- 
rente et  ne  s'appliquait  qu'aux  réunions  des  députés  des 
divers  ordres  dans  les  organisations  féodales.  Encore  à  la 
fin  du  XVIII*'  siècle,  dans  la  France  libérée  à  peine  des 
formes  monarchiques,  le  mot  «  nation  »  était  usité  pour 
désigner  ce  qu'on  appela  1'  «  État  »  au  XIX**  siècle. 
Jusque-là,  la  terminologie  usuelle  était  celle  de  «  répu- 
blique »,  qui  avait  succédé  elle-même  aux  dénomina- 
tions de  <c  souverain  »,  a  prince  »,  «  roi  »  appliquées  au 
pouvoir  central.  Si  quelques  publicistes  de  rttalie  du  XV*" 
et  du  XVI"  siècle  mettent  en  relief  les  mots  Del  govenio 
di  ^taiOj  les  écrivains  des  autres  pays  emploient,  aussi 
tard  que  le  XVI^  et  le  XVIII''  siècle,  les  mots  latins 
politia,  imperiumy  regnum,  populus,  respubHca  ou  des  ver- 
sions en  langue  vulgaire  des  mêmes  termes.  A  la  fin  du 
XVh  siècle,  Jean  Bodin  se  sert  du  terme  «  république  », 
et  s'il  accole  le  mot  «  État  »,  s'il  emploie  l'expression 
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«  État  des  républiques  »,  c'est  pour  disliiiguer  Tet^t 
noDarchique,  Tétat  aristocratique  et  l*état  démocralique, 
pour  désigner,  comme  il  dit,  «  les  trois  sortes  de  répu- 
bliques ».  De-ci,  de-lii,  cependant,  le  terme  «  ÉUit  » 
apparaît;  Charles  Loyseau  s*en  sert  dans  un  chapitre  de 
son  Traité  des  Seigneuries;  Sully  dicte  à  ses  secrétaires 
les  Mémoires  des  sages  et  royales  é:onomies  d'État,  dômes-- 
tiques,  politiques  et  militaires  de  Henri  te  Grand,  et 
Tavannes,  racontant  la  mort  de  Marie  Stuart,  proclame 
heureux 'c<  Thomme  qui  vit  sous  un  État  certain  où  le 
bien  et  le  mal  sont  salariés  et  châtiés  selon  les  mérites  ». 
Quand  le  peuple  de  Paris  appelle  le  Parlement  «  le  père 
de  rÉtat  »,  quand  Louis  KIV  dit  :  «  TÉtat,  c'est  moi  », 
il  s'agit  de  TÉtat  entendu  dans  le  sens  de  nation  et  non 
point  de  cet  État  moderne  qui,  selon  de  récents  écrivains, 
représenterait  le  peuple  comme  un  tuteur  représente  on 
mineur  ou  un  interdit,  dicterait  impérieusement  des 
ordres  à  la  nation  et  dont  celle-ci,  somme  toute,  procé- 
derait. Au  XVIII''  siècle,  le  mot  Staat  apparaît  assez  fré- 
quemment dans  la  littérature  juridique  allemande,  et  dans 
un  volume  de  son  Grosses  voUslàndiges  unitersal  Lexieon 
paru  en  1744,  Zedier  peut  consacrer  à  ce  mot  et  à  ses 
composés  un  certain  nombre  de  pages  et  dire  notam- 
ment que  le  Staat  est  le  gouvernement,  la  forme  de 
gouvernement  ou  même  la  constitution.  Dans  la  termi- 
nologie de  Montesquieu,  TÉtat  est  synonyme  de  commu- 
nauté ;  c'est  ainsi  que  dans  V Esprit  des  lois,  il  est  ques- 
tion de  force  relative  des  États,  de  vastes  États,  d'États 
démocratiques,  aristocratiques,  despotiques.  Yattel  fait 
du  même  mot  le  synonyme  de  nation,  et  il  définit  celle-ci 
<c  un  corps  politique,  une  société  d'hommes  unis  pour 
procurer  leur  avantage  et  leur  sAreté,  à  forces  réunies  ». 
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D'après  V Enq/clopédie,  publiée  par  Diderot  et  d*Alembert, 
on  peut  considérer  TÉtat  comme  une  personne  morale 
dont  le  souverain  est  la  tête  et  dont  les  particuliers  sont 
les  membres.  L'École  des  physiocrates  semble  préférer 
Tex pression  :  volonté  souveraine. 

Au  sujet  de  Fessence  même  de  ce  pouvoir  central 
qu'ils  examinent  et  étudient,  les  publicistes  se  contentent 
longtemps  de  renfermer  sa  mission  dans  un  cercle 
assez  étroil;  ils  la  bornent  au  maintien  de  la  paix 
publique  et  à  la  défense  contre  les  attaques  de  Textérieur. 
Il  y  a  une  centaine  d'années,  s'élabore  la  doctrine  de 
l'État  légal,  dont  le  but  unique  est  l'établissement  du 
droit.  Plus  tard  se  forment  et  se  développent  des  doc- 
trines opposées  et  contradictoires,  les  unes  ennemies  on 
même  négatrices  de  l'Etat,  les  autres  étendant  ses  attri- 
butions. Dans  le  premier  tiers  du  XIX®  siècle,  on 
affirme  que  l'État  est  la  communauté  des  hommes 
élevée  à  une  personnalité  autonome  et  agissant  par  elle- 
même  ;  on  le  proclame  la  plus  haute  forme  de  la  person- 
nalité. A  la  fin  du  même  siècle,  des  thèses  plus  auda- 
cieuses encore  sont  prêchées,  et,  comme  le  dit  fort  bien 
un  écrivain  distingué,  l'État  apparaît  comme  une  sorte 
d'être  tout-puissant,  créant  le  droit,  pouvant  à  son  gré 
faire  qu'une  chose  soit  permise  ou  défendue,  modiâant 
les  phénomènes,  faisant,  suivant  son  bon  plaisir,  régner 
la  justice  et  le  bonheur  ou  l'injustice  et  la  douleur  (1). 

Tout  aussi  grandes  sont  les  variations  si  nous  nous 
en  tenons  aux  attributs  de  l'État.  A  en  juger  par  Tensei- 


(1)  Léon  Duguit,  Études  de  droit  public,  t.  I,  UÉtat,  le  droit 
objectif  et  la  Un  positiife,  p.  9^. 
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giiement  des  juristes,  ses  qualités  essentielles  se  sont 
modifiées  d*époque  à  époque,  ou  plutôt  des  opinions 
nouvelles  se  sont  fait  jour,  combattant  les  idées  reçues, 
essayant  de  les  réfuter  et  de  les  remplacer.  Le  désir 
même  d'innover  ne  provoque  pas  toujours  ces  modiflca- 
tions;  souvent,  celles-ci  proviennent  d*un  examen  plus 
attentif  ou  bien  encore  du  besoin  d*adapter  la  théorie  à 
la  pratique  et  de  mettre  les  maximes  et  les  principes  en 
rapport  avec  les  faits  et  avec  la  politique. 

Sur  ce  point  spécial,  comme  sur  les  autres  points  que 
nous  avons  signalés,  nous  devrons  entrer  dans  des  détails 
et  des  explications,  mais  dès  maintenant  nous  pouvons 
mentionner  la  doctrine  de  Jean  Bodin  concernant  la 
souveraineté  et  la  doctrine  des  publicistes  contemporains 
se  rapportant  à  la  domination.  Selon  Bodin,  dont  Topi- 
nion  a  fait  loi  pendant  près  de  trois  siècles,  la  caractéris- 
tique de  cette  personne  juridique  qui  a  nom  «  répu- 
blique »  est  qu'elle  possède  des  droits  de  souveraineté 
propres  en  vue  de  s'acquitter  de  sa  mission  et  qu'elle  a 
une  volonté  indépendante  de  toutes  les  volontés  de  ses 
membres.  «  La  première  marque  du  pouvoir  souverain, 
écrit-il,  c'est  la  puissance  de  donner  loi  à  tous  en  géné- 
ral et  à  chacun  en  particulier,  sans  le  consentement  de 
plus  grand,  ni  de  pareil,  ni  de  monarque  quelconque.  » 
Selon  une  partie  des  auteurs  de  la  fin  du  XIX''  siècle,  ce 
qui  est  essentiel  à  l'idée  de  l'État,  ce  n'est  plus  la  sou- 
veraineté, c'est  le  droit  de  domination,  c'est-à-dire  le 
droit  d'ordonner  h  des  personnes  libres  ou  à  des  com- 
munautés libres  des  actes,  des  abstentions,  des  presta- 
tions, et  de  les  contraindre  à  s'y  conformer  (1).  L'ordre 

(1)  Laband,  Le  droit  public  de  [^Empire  cUlemand.  Traduction  de 
M.  Gandilhon,  p.  119. 
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absolu  et  le  droit  de  contrainte,  voilà  quelles  seraient  les 
prérogatives  de  Tintât. 

En  cela,  il  n'y  a  pas  que  subtilité  ;  Teffet  des  distinc- 
tions apparaît  dès  que  Ton  pénètre  dans  le  vaste  domaine 
où  rÉtat  entre  en  contact  avec  les  autres  États.  Du  reste, 
précisément  dans  la  matière  du  droit  international  se 
présente  aussitôt  une  question  qui  touche  à  l'essence 
même  de  TËtat,  celle  de  savoir  si  la  caractéristique  de  la 
notion  d*Élat  n'est  pas  la  reconnaissance  par  les  autres 
peuples  de  son  habilité  juridique  internationale.  En  fin 
de  compte,  l'État  serait  une  création  du  droit  des  gens. 

A  côté  de  ces  questions  principales  sont  venus  se 
placer  de  multiples  problèmes  accessoires,  que  nous 
aurons  l'occasion,  ne  disons  pas  de  résoudre,  mais 
d'indiquer,  de  résumer,  de  signaler  à  l'attention.  L'une 
des  particularités  de  la  science  du  droit  est  de  permettre 
à  la  curiosité  d'esprit  de  se  donner  libre  cours;  de  sus- 
citer les  hypothèses;  d'examiner  à  des  points  de  vue 
divers  les  différentes  situations  qui  peuvent  se  présenter; 
de  suggérer  et  de  discuter  les  solutions  dont,  dans 
chaque  cas,  une  seule,  ne  l'oublions  pas,  est  exacte, 
juste  et  vraie. 

En  ce  qui  concerne  l'époque  contemporaine  et  les  faits 
que  nous  pouvons  observer,  quelques  indications  pré- 
sentent de  l'utilité. 

Une  division  s'est  introduite  au  point  de  vue  du  droii 
international  :  la  division  des  États  en  États  souverains, 
en  États  mi-souverains,  dont  l'indépendance  est  incom- 
plète, et  en  États  membres  d'États  fédératifs  et  de  confé- 
dérations ou  d'États  unis  par  les  liens  de  l'union  réelle. 
On  compte  ainsi  vingt-deux  États  souverains  en  Europe 
et  vingt  États  souverains  en  Amérique.  En  Asie,  prennent 
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rang  d*Éiats  souverains  la  Chine,  la  Corée,  le  Japon,  ki 
Perse,  le  Siaoi,  l'Oman,  auxquels  on  peut  ajouter  encore^ 
les  États  centraux  :  le  Népal,  le  Bhoutan  et  TAfghanistan, 
qui  probablement  finiront  par  être  réduits  à  la  mi-souve- 
raineté. En  Afrique,  apparaissent  comme  Etats  souverains 
dont  la  qualité  n*est  point'  contestée  :  le  sultanat  du 
Maroc,  rAbyssinie,  TÉtat  indépendant  du  Congo  et  la 
république  de  Libéria.  Il  y  aurait  ainsi  en  tout  cinquante- 
cinq  États  souverains  sur  la  surface  du  globe.  Néanmoins, 
parmi  ces  communautés  politiques  auxquelles  on  se  com- 
plaît à  donner  la  qualification  d*État,  il  en  est  dont 
l'administration,  les  attributions  gouvernementales,  le» 
formes,  Tidée  fondamentale  sur  laquelle  s'appuie  leur 
pouvoir  central  n'autorisent  nullement  cette  déno* 
mination. 

Même  si  l'on  ne  se  montre  pas  trop  exigeant  ni  trop 
difficile  sur  la  qualification,  on  constate  que  le  tiers  au 
moins  de  la  population  de  la  Terre  est  régi  sous  la  forme 
de  colonies,  protectorats,  sphères  d'influence  et  se  trouve 
ainsi  dans  une  situation  de  tributaire  et  de  vassal. 

Enfin,  il  est  une  partie  considérable  de  la  population 
du  globe  qui  ignore  la  forme  gouvernementale  moderne, 
qui  ne  vit  point  sous  le  régime  de  l'État  et  qui  a  conservé 
plus  ou  moins  intactes  les  formes  primitives  des  commu- 
nautés humaines.  Encore  maintenant,  on  peut  observer 
des  populations  presque  totalement  privées  de  groupe- 
ments sociaux  organisés.  Dans  son  étude  sur  la  situation 
économique  primitive,  M.  Bûcher  nous  montre  <c  kes 
peuplades  les  moins  avancées  errant  par  petits  groupe», 
semblables  à  des  troupes  d'animaux  en  quête  de  nourri- 
ture, campant  la  nuit  dans  des  cavernes  ou  sous  un  arbre; 
ces  primitifs  ne  connaissent  pas  la  poterie  ni  le  travail 
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des  métaux  et  ils  se  montrent  même  peu  inventifs  dans 
le  travail  de  l*aubier,  de  la  pierre  et  des  os  (1)  ».  C*est  le 
cas  notamment  pour  les  Pounan  ou  «  gens  des  bois  » 
des  régions  centrales  de  Bornéo,  pour  les  Njavong  du 
Kahajan,  qui  gîtent  dans  les  forêts,  et  pour  les  popula- 
tions où,  comme  chez  les  Araucans  qui,  lors  de  Tarrivée 
des  Espagnols,  occupaient  le  territoire  du  Chili  actuel, 
a  chaque  couple  familial  est  souverain  (â)  ».  Cbez  les 
Aetas  des  Philippines,  qui  sont  à  Tétat  pur  au  nombre 
d*une  vingtaine  de  mille,  gouverne  un  chef  que  les  pères 
de  famille  élisent  parmi  les  plus  âgés  de  la  tribu  et  qu*ils 
respectent  comme  un  patriarche  (5).  Aux  iles  Palaos,  il 
y  a  autant  de  chefs  que  de  villages;  les  guerres  sont  fré- 
quentes et  cruelles;  le  but  principal  est  de  se  procurer 
des  crânes  (4).  Il  n'y  a  point  de  gouvernement  déBni 
dans  les  peuplades  de  la  Nouvelle-Guinée  (5).  Dans  les 
archipels  de  TAmirauté  et  de  Bismarck,  certaines  tribus 
n*ont  pas  de  chefs,  personne  ne  se  permet  de  donner  des 
ordres  à  son  semblable;  les  membres  de  la  tribu  déli- 
bèrent sans  maitre  sur  les  affaires  communes  (6).  Chez 
les  Batta  de  File  de  Sumatra,  la  commune  est  un  groupe 
autonome;  mais  il  existe  des  groupes  de  villages  consti- 
tuant autant  de  petites  républiques  et  rattachés  par  un 
lien  fédéral  (7).  M.  Elisée  Reclus,  auquel  nous  emprun- 


(1)  Karl  Bûcher,  Études  d* histoire  et  d*économie  politique.  Traduc- 
tion d'ÀLFRED  HANSàY,  p.  17. 

(2)  ËusÉE  Reclus,  ouvrage  cité,  t.  XIV,  p.  294. 

(3)  Itrid.,  p.  537. 

(4)  Ibid.,  p.  588. 

(5)  Ibid,.  p.  6o6. 

(6)  Ibid.,  p.  669. 

(7)  Ibid.,  p.  Si5. 
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tons  ces  indications,  ajoute  que  peu  de  tribus  austra- 
liennes offrent  dans  leur  organisation  un  rudiment 
d'État.  On  en  cite  qui  ont  des  rois  électifs,  assistés  par 
un  conseil  des  anciens  ;  mais  de  pareilles  constitutions 
sont  rares  :  chaque  cbef  de  famille  est  le  maître  à  peu 
près  absolu  de  la  destinée  des  siens  (1). 

Il  est  certes  superflu  de  faire  le  tableau  complet  de  ce 
qu*on  pourrait  appeler  les  organisations  politiques 
imparfaites  qui  continuent  de  subsister  sur  la  surface  du 
globe;  toutefois,  il  peut  y  avoir,  dans  une  étude  consacrée 
à  la  notion  d'État,  une  certaine  utilité  à  énumérer  quel- 
ques-uns des  pays  et  des  peuples  où  se  sont  conservées 
des  formes  anciennes. 

Pas  davantage  que  leurs  ancêtres  d'il  y  a  des  milliers 
d'années,  les  pasteurs  d'Arabie  ne  reconnaissent  de 
maître.  Si  les  Bédouins  s'attachent  k  leur  clan,  c'est 
parce  qu'ils  le  veulent  bien;  dès  que  l'accord  vient  à 
cesser,  la  majorité  et  la  minorité  se  séparent  à  l'amiable. 
Un  grand  nombre  de  leurs  peuplades  ont  gardé  une 
organisation  dans  laquelle  le  chef  élu  est  toujours  révo- 
cable; d'autres  groupes  ont  assumé  un  caractère  oligar- 
chique; d'autres  encore  sont  organisés  selon  le  mode 
monarchique,  et  la  Mecque  est  sous  le  régime  théocra- 
tique  (2). 

La  théocratie  ne  subsiste  au  Tibet  qu'en  apparence. 
C'est  le  Dalaï-lama  qui,  dans  la  doctrine  gouvernemen- 
tale, tient  en  ses  mains  tous  les  pouvoirs  et  est  le  maître 
de  la  vie  et  de  la  fortune  de  ses  sujets;  mais  il  ne  peut 


(i)  ËLisÈB  Reclus,  ouvrage  cité,  t.  XIV,  p.  757. 

(S)  Ilnd.j  t.  IX,  L'Asie  antérieure,  pp.  878  et  suivantes. 
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s'occuper  que  des  hautes  affaires  spirituelles,  et  il  est 
remplacé,  pour  les  affaires  temporelles,  par  un  vice-roi 
que  choisit  Tempereur  de  Chine.  Au  surplus,  le  Datai- 
lama  lui-même  ne  peut  revêtir  sa  dignité  que  s'il  est 
muni  du  diplôme  impérial  (i). 

La  Chine  non  plus,  pas  n'est  besoin  de  le  dire,  n'est 
soumise  au  régime  de  l'État,  si  Ton  entend  le  mot  dans 
son  sens  contemporain.  L'empereur  est  à  la  fois  «  le 
père  et  la  mère  »  de  ses  sujets,  qui  lui  doivent  l'affection 
filiale  et  qui  sont  obligés  de  se  soumettre  à  ses  volontés; 
il  exerce  un  pouvoir  qui  n'est  restreint  que  par  les  règles 
traditionnelles  et  coutumières.  A  ce  point  de  vue,  il  y 
existe  une  sérieuse  barrière  à  l'absolutisme,  et  pour  les 
Chinois  «  l'empereur  et  le  sujet  qui  violent  la  loi  sont 
aussi  coupables  l'un  que  l'autre  ».  D'ailleurs,  le  régime 
familial  est  établi  dans  toute  son  étendue;  comme  le  dit 
M.  Elisée  Reclus,  la  vénération  des  Chinois  pour  leur 
c(  père  et  mère  »  n'est  pas  une  simple  fiction  politique; 
toutes  les  institutions  sont  réglées  de  manière  à  établir 
un  parallèle  exact  entre  les  devoirs  d'un  fils  et  ceux  d'un 
sujet;  dès  sa  plus  tendre  enfance,  le  Chinois  apprend  que 
la  puissance  paternelle  appartient  au  chef  de  la  grande 
famille  comme  à  celui  de  la  petite  famille  dont  il  fait 
partie  (S). 

Sur  une  partie  de  l'Afrique  sont  établies  des  commu- 
nautés politiques  aux  formes  variées,  allant  de  la  tribu  et 
du  clan  au  royaume  plus  ou  moins  organisé.  Les  tribus 
de  la  Sénégambie  française  sont  dans  une  situation  qui 


(i)  ËusÈB  Rbclus,  ouvrage  cité,  t.  VU,  L'Asie  orientale,  p.  60. 
(9)  lifid.^  pp.  167  et  suivantes. 
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rappelle  le  moyen  âge  européen.  «  La  division  du  sol  en 
de  nombreux  États  aux  limites  incessamment  changeantes, 
écrit  M.  Elisée  Reclus,  l'état  normal  de  guerre  qui  règne 
entre  les  tribus  et  qu'interrompent  parfois  des  trêves 
religieuses,  les  brusques  péripéties  de  la  fortune  entre  le 
brigandage  et  la  royauté,  les  migrations  en  masse,  les 
transformations  soudaines  de  pays  cultivés  en  déserts,  la 
constitution  de  la  société  en  castes  ennemies  ou  du 
moins  en  corporations  fermées,  la  cohabitation  dans 
chaque  village  d'hommes  libres  et  d'esclaves,  diversement 
traités  suivant  leur  origine  et  leur  genre  de  travail,  les 
mœurs  des  cours...,  tout  cela  n'est-ce  pas  l'image  de  la 
société  d'Europe,  il  y  a  mille  années  (1)  ?  » 

Les  Krou,  établis  au  sud  de  la  république  de  Libéria, 
forment  des  petites  communautés  dont  le  chef  n'est,  pour 
ainsi  dire,  qu'un  ministre  des  affaires  étrangères,  traitant 
avec  les  étrangers,  mais  exécutant  simplement  les  déci- 
sions des  anciens  qui  tiennent  séance  dans  la  maison 
commune  (S). 

Selon  certaines  évaluations,  le  Soudan  contient  à  lui 
seul  la  soixantième,  peut-être  la  cinquantième  partie  de 
l'espèce  hiraiaine.  «  Monde  bigarré,  a-t-on  dit,  où  se 
rencontrent  plusieurs  races  et  religions,  des  coutumes  et 
des  institutions  fort  diverses,  parmi  lesquelles  quelques- 
unes  remontent  à  la  plus  haute  antiquité  et  constituent 
des  documents  comme  l'histoire  de  l'humanité  n'en  a 
pas  de  plus  précieux.  On  voit  les  extrêmes  s'y  toucher  : 
la  fière  liberté  côtoyer  le  servilisme  abject;  une  peuplade 


(1)  ËusÊB  Reclus,  ouvrage  cité,  t.  XII,  L* Afrique  occidentale,  p.  !229. 
(9)  llrid.,  p.  384. 
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à  mœui*8  douces  avoir  des  voisins  qui  montrent  le  plus 
révoltant  mépris  pour  la  vie  humaine.  Bien  plus,  une 
même  tribu  tour  à  tour  se  révèle  douce  ou  féroce, 
aimable  ou  cruelle,  passe  de  Tidylle  aux  tragédies  san- 
glantes. On  a  souvent  peine  à  s*y  reconnaître  (1).  »  Là 
sont  représentés  presque  tous  les  modes  de  gouverne- 
ment, depuis  les  démocraties  égalitaires  jusqu*aux 
monarchies  absolues.  Dè^  le  XIV^'  siècle,  on  peut  y  noter 
la  formation  de  grands  royaumes,  dont  la  fortune  subit 
les  changements  les  plus  inattendus.  Au  début  du 
XIX""  siècle  s'affirme  l'importance  des  Foi/la,  dont  on 
aperçoit  déjà  faction  des  centaines  d'années  auparavant; 
un  empire  est  formé,  puis  s'opèrent  les  dislocations  et 
les  séparations  coutumières  dans  l'histoire  des  popula- 
tions africaines;  enfin  se  constituent  plusieurs  monarchies 
diversement  rattachées  à  un  empire  suzerain.  Dans  toutes 
ces  monarchies,  le  pouvoir  du  chef  suprême  est  plus  ou 
moins  limité  :  l'action  de  ministres  vient  mettre  obstacle 
au  règne  du  bon  plaisir. 

Faut-il  rappeler  qu'en  Europe  même,  le  sultan  de 
Turquie  concentre  en  sa  personne  tous  les  pouvoirs  et 
qu'à  sa  qualité  de  chef  militaire  absolu  il  unit  la  dignité 
de  chef  des  croyants? 

Ces  constatations,  que  nous  pourrions  multiplier,  ont 
pour  but  de  faire  ressortir  par  quelques  exemples  la  con- 
sidération que  nombreuses  sont  les  populations  qui  n'ont 
point  atteint  encore  la  forme  de  l'État.  Au  surplus,  si 
nous  voulions  (aire  preuve  de  quelque  sévérité  dans  le 


(i)  Vivien  de  Saint-Martin  et  Louis  Rousselet,  Nouveau  diction- 
naire de  géographie  universelle.  Au  mot  :  Soudan. 
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jugement»  combien  de  ces  États  que,  suivant  en  cela  la 
généralité  des  auteurs,  nous  avons  mentionnés  comme 
possédant  les  conditions  requises  pour  participer  aux 
avantages  de  la  société  des  nations,  ne  devrions-nous 
pas  effacer  de  notre  liste?  Combien  ne  devrions-nous  pas 
en  rejeter  comme  n'offrant  pas  pour  les  autres  États  de 
suffisantes  garanties  en  ce  qui  concerne  les  bases  essen- 
tielles du  droit  international  ?  Et  si  nous  nous  mettions 
au  point  de  vue  des  citoyens  et  des  sujets,  n'est-il  pas 
même  des  gouvernements  européens  auxquels  nous 
devrions  contester  la  qualiflcation  d'État  au  sens  moderne 
et  qu'il  nous  faudrait  critiquer  et  condamner  comme  les 
continuateurs  des  despotiques  monarchies  du  moyen  âge 
et  de  l'antiquité? 

Un  écrivain  a  montré  que  la  caractéristique  du 
XIX''  siècle  fut  la  tendance  de  plus  en  plus  marquée  de  la 
civilisation  européenne  à  s'universaliser,  à  pénétrer  dans 
les  recoins  les  moins  accessibles  de  la  terre,  à  effacer 
toute  couleur  locale,  à  supprimer  toutes  les  différences* 
a  A  l'heure  présente,  dit-il,  on  pourrait  difficilement 
citer,  des  pôles  à  l'équateur,  sous  les  longitudes  les  plus 
lointaines,  sous  les  latitudes  les  plus  variées,  un  pays  de 
quelque  étendue  qui  soit  encore  à  l'abri  de  cette  triom- 
phante invasion  de  l'européanisme  (1).  »  Le  puissant 
instrument  au  moyen  duquel  la  civilisation  européenne 
essaie  de  compléter  et  d'achever  ses  conquêtes,  est  préci- 
sément l'État.  Au  fur  et  à  mesure  qu'un  peuple  européen 
ou  de  civilisation  européenne  élargit  le  domaine  de  son 


(1)  Louis  Metchnikoff,  La  civilisation  et  les  grands  fleuves  histo- 
riques. Avec  une  préface  de  M.  Éusée  Reglus,  p.  71. 
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ÎBfluence  en  d'autres  continents  que  TEurope,  on  ie  voit 
s'efforcer  de  plier  à  ses  notions  juridiques  et  à  sa  concep- 
tion de  la  politique  les  institutions  gouvernementales 
dont  il  constate  l'existence,  ou  bien  tâcher  d'introduire 
de  toutes  pièces  quelque  système  se  rapprochant  de  sa 
propre  organisation.  Cela  est  si  vrai  qu'analysant  le 
terme  <c  civilisation  »  en  vue  da  préciser  une  des  notions 
fondamentales  du  droit  international,  celle  des  peuples 
civilisés  et  des  peuples  non  civilisés,  M.  Westlake  peut 
s'exprimer  en  ces  termes  :  «  Quand  un  peuple  de  race 
européenne  arrive  en  contact  avec  des  tribus  américaines 
ou  africaines,  la  nécessité  première  est  un  gouvernement 
qui  permette  aux  colons  de  vivre  de  la  vie  complexe  à 
laquelle  ils  sont  habitués  dans  leur  patrie,  qui  empêche 
que  cette  vie  ne  soit  troublée  par  les  prétentions  rivales 
des  puissances  européennes  à  la  souveraineté  territoriale, 
qui  protège  les  indigènes  dans  la  jouissance  d'une  sûreté 
et  d'un  bien-être  au  moins  égaux  à  la  sûreté  et  au  bien- 
être  dont  ils  jouissaient  avant  l'arrivée  des  étrangers.  Les 
indigènes  peuvent-ils  établir  un  pareil  gouvernement; 
seuls,  les  Européens  peuvent-ils  le  donner?  Dans  la 
réponse  à  la  question  se  trouve,  pour  le  droit  interna- 
tional, la  différence  entre  la  civilisation  et  l'absence  de 
civilisation.  » 

Une  notice  historique  de  l'Etat,  en  entendant  ce  der- 
nier mot  dans  son  sens  moderne,  serait  défectueuse  si 
l'on  ne  jetait  un  coup  d'œil  sur  les  communautés  antiques 
et  si  l'on  ne  montrait,  fût-ce  de  la  manière  la  plus  suc- 
cincte et  la  plus  sommaire,  l'établissement  et  la  fixation 
sur  des  territoires  déterminés  de  tribus  d'abord  nomades 
et  dans  lesquelles  peu  à  peu  une  autorité  centrale  s'affirme, 
se  consolide  et  étend  ses  attributions. 
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Le  rôle  de  cette  autorité  est  tracé  tout  logiquement  : 
elle  doit  assurer  la  tranquillité  et  Tordre  à  Fintérieur, 
constituer  la  sauvegarde  et  la  garantie  contre  les  attaquer 
du  dehors. 

Dans  le  recul  des  âges,  on  la  voit  prendre  des  formes 
diverses. 

La  monarchie  des  Pharaons  a  été  une  formidable 
création  despotique;  le  roi  était  à  la  fois  homme  et  dieu  ; 
dans  l'opinion  du  peuple  égyptien,  il  réunissait  les  deux 
natures  à  un  tel  point  qu'on  le  voit  figurer  sur  les  monu- 
ments présentant  des  offrandes  à  sa  propre  image.  Les 
monarques  belliqueux  de  Babylone  et  de  Ninive  s'intitu- 
laient «  vicaires  des  dieux  »,  aussi  bien  que  «  rois  des 
quatre  régions  du  monde  »,  et  déjà,  des  siècles  aupara- 
vant, l'absolutisme  le  plus  exagéré  apparaissait  dans  les 
principautés  minuscules  d'Erech,  d'Ur,  de  Nippour  et  de 
Sbipurla  surgies  dans  la  Babylonie  méridionale.  La  vie 
municipale  s'organisa  dans  la  Phénicie;  Gebal,  la  Byblos 
des  Grecs,  se  vantait  d'être  la  plus  ancienne  ville  du 
monde,  et  si  les  cités  maritimes  qui  s'espaçaient  le  long 
de  la  côte  de  Phénicie  ne  parvinrent  pas  à  maintenir  leur 
indépendance  contre  les  attaques  de  leurs  tout-puissants 
voisins,  du  moins  plusieurs  d'entre  elles  opposèrent  une 
glorieuse  résistance. 

Bien  que  le  pouvoir  royal  y  fût  organisé,  c'étaient  les 
grands  armateurs  et  les  riches  marchands  qui  dominaient 
dans  les  villes  phéniciennes.  Tout  autre  que  celte  «  timo- 
cratie  »  était  la  forme  gouvernementale  de  l'Inde  primi- 
tive, ou  l'unité  était  le  village,  oii  les  minuscules 
communautés,  avec  leurs  corporations  à  caractère  quasi 
indépendant,  continuèrent  de  subsister  môme   quand 
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les  guerriers  puissants  parvinrent  à  constituer  leurs  prin- 
cipautés. Dans  la  civilisation  hindoue,  on  note  Texis- 
tence  de  trois  classes  :  les  guerriers,  les  conseillers,  le& 
ouvriers,  parmi  lesquelles  la  classe  des  guerriers  occupe 
la  place  prépondérante.  Aux  premiers  siècles,  le  chef  de 
la  tribu  célèbre  lui-même  les  cérémonies  religieuses;  un 
personnage  l'assiste,  c'est  le  «  chapelain  »,  et  dans  cette 
charge  de  chapelain  du  chef  de  clan  se  trouve  la  forme  la 
plus  ancienne  du  sacerdoce  hindou.  C'est  également  dans 
rinde  védique  qu'on  peut  noter  le  développement  de  la 
fonction  judiciaire;  primitivement,  la  tribu  entière  pos^ 
sède  le  droit  de  justice  qu'elle  exerce  par  ses  a  anciens  »; 
puis,  le  prince  s'empare  de  cette  prérogative,  mais  pour 
en  confier  l'exercice  à  des  personnes  expérimentées  :  il 
assiste  à  l'audience,  les  juges  lui  indiquent  la  décision,  il 
prononce  la  sentence. 

Plus  tard  apparaît  encore  une  autre  forme  gouverne- 
mentale dans  cette  Asie  où  tant  de  communautés  poli- 
tiques, tant  de  royaumes,  tant  d'empires  se  sont  édifiés 
et  développés  pour  disparaître  au  bout  de  quelques  siècles 
de  domination,  en  succombant  devant  des  puissances 
nouvelles  ou  bien  en  subissant  le  sort  fatal  que  leur  réser- 
vaient leurs  dissensions  et  leurs  luttes  intestines.  Les 
Perses  ébauchent  la  domination  universelle  (1).  Leurs  con- 
quêtes sont  des  migrations  dans  lesquelles  la  masse  ini- 
tiale, accrue  de  toutes  les  multitudes  vaincues,  brise 
successivement  les  obstacles  qu'elle  rencontre  sur  sa  voie; 
mais  le  triomphe  assuré,  le  génie  organisateur  s'affirme. 


(1)  Laurent,  Études  sur  Vhistoire  de  Vhumanité,  t.  I,  LOrient, 
p.  476. 
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A  tout  cela  nous  pouvons  ajouter  une  remarque,  c'est 
que,  chez  une  nation  de  Tantiquité,  une  constitution  a 
été  réalisée  qui  était  moins  la  théocratie  que  la  confusion 
de  Tordre  laïque  et  de  Tordre  religieux.  Comme  Renan 
Ta  proclamé,  Israël  n*a  fondé  ni  une  république,  ni  une 
royauté,  ni  une  cité;  il  a  créé  la  synagogue,  inaugurant 
ainsi  le  prosélytisme  et  préparant  les  voies  pour  Télar- 
gissement  des  idées;  il  a  initié  le  monde  aux  notions 
d*universalisme  et  de  cosmopolitisme  qui  devaient  contre- 
balancer ce  qu'il  y  avait  d'égoïste  et  d'exclusif  dans  les 
notions  d'État. 

Il  est  superflu  de  le  répéter,  si  nos  indications  ne  sont 
pas  complètes,  elles  servent  du  moins  à  rappeler  comment, 
à  iravers  les  âges,  des  modifications  se  sont  manifestées 
dans  l'organisation  politique  des  peuples,  et  elles  mènent 
à  la  constatation  que  le  monde  moderne  se  rattache  aux 
grandes  institutions  du  passé  par  d'autres  liens  encore 
que  celui  de  certaines  formes  gouvernementales.  En  effet, 
nous  voyons,  dès  les  premiers  siècles  et  en  vue  précisé- 
ment du  développement  des  gouvernements,  les  guerres 
nécessiter  l'organisation  militaire,  et  nous  voyons  en 
même  temps  s'introduire,  à  côté  des  offrandes  volontaires, 
les  prélèvements  obligatoires  et  enfin  le  tribut  que  le  vain- 
queur impose  au  vaincu,  dans  le  but  de  se  soustraire  lui- 
même  aux  charges  ruineuses.  Ainsi  apparaissent,  comme 
formant  un  vaste  ensemble,  les  différents  systèmes  de 
fiscalité,  élément  important  de  l'histoire  des  peuples  (1). 


(i)  E.  FocRNiER  DE  Flaix,  Uimpôt  dans  Us  diverses  civilisations. 
Premit^re  série,  t.  I.  Introduction,  p.  H. 
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L'apport  (le  la  Grèce  antique  dans  Tœuvre  civilisatrice 
(le  rhumanilé  fut  considérable;  sur  son  sol  s'appliquèrent 
de  nouvelles  formes  de  gouvernement,  là  s'établirent  des 
institutions  perfectionnées  au  point  de  servir  longtemps 
de  modèles;  là  s'accomplirent  des  actions  héroïques 
dont  les  retentissements  se  prolongèrent  à  travers  les 
âges.  La  construction  politique  des  Hellènes  est  la  cité; 
seule,  la  ttoXiç  préoccupe  les  hommes  d'État;  seule,  elle 
fait  l'objet  des  méditations  des  philosophes,  si  l'on 
excepte  toutefois  quelques  penseurs  qui  s'élèvent  à  la 
notion  d'une  république  universelle.  Si,  dans  le  domaine 
des  faits,  on  constate  que  les  liens  religieux  s'étendent 
parfois  au  delà  de  l'enceinte  des  villes,  on  voit,  à  un 
examen  quelque  peu  attentif,  que  ces  ligues  ont  unique- 
ment en  vue  la  célébration  de  solennités.  Quand  Sparte, 
Athènes,  Thèbes  essaient  tour  à  tour  de  cimenter  à  leur 
proGt  Tunion  hellénique,  leurs  efforts  échouent,  leurs 
tentatives  sont  vaines  et  même  la  confédération  achéenne, 
qui  semble  consacrer  le  triomphe  d'une  politique  natio- 
nale, croule  devant  la  conquête  romaine.. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  l'unité  ne  fût  sinon  préchée, 
du  moins  connue.  Déjà  Hérodote  constatait  que  le  corps 
hellénique  était  d'un  même  sang,  parlait  la  même  langue, 
avait  les  mêmes  dieux,  les  mêmes  temples,  les  mêmes 
sacrifices,  les  mêmes  usages,  les  mêmes  mœurs.  Notons- 
le  en  passant  :  le  «  père  de  l'histoire  »  donnait  ainsi,  il  y 
a  vingt-cinq  siècles,  une  description  de  cette  «nationalité» 
dont  les  écrivains  modernes  discutent  longuement  les 
caractères  essentiels  et  sur  la  définition  de  laquelle  ils  ne 
sont  point  d'accord. 

Toutefois,  dans  la  race  hellénique,  l'esprit  de  division 
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était  destiné  à  prévaloir.  Platon  traçait  à  sa  cité  des 
limites  étroites;  il  ne  voulait  pas  que  le  territoire  s*éten- 
dit  au  delà  du  point  où  il  pouvait  cesser  d'être  un;  il 
s'inspirait  de  la  pensée  que  l'unité  ne  peut  subsister  que 
dans  une  association  restreinte.  Aristote  a  écrit,  au  sujet 
de  rhomme,  le  mot  célèbre  ^ùov  ttoXitixov,  et  dans 
ses  Prolégomènes  historiques,  Ibn  Khaldoun  a  pu  donner 
l'explication  ingénieuse  d'après  laquelle  le  grand  philo- 
sophe désignerait  1'  «  homme  habitant  la  ville  »  par 
opposition  au  nomade;  la  mission  par  excellence  de 
l'humanité  consisterait  ainsi  dans  la  «  construction  des 
cités  ». 

Certes,  la  ttô^k;  hellénique  était  loin  d'atteindre  à  la 
perfection;  l'horrible  esclavage  la  souillait;  même  parmi 
les  hommes  libres,  elle  sacriQait  l'individu  dont  les  droits 
les  plus  sacrés  ne  prévalaient  point,  dès  que  se  dressait 
contre  eux  l'intérêt  apparent  de  la  communauté.  Mais, 
du  moins,  jamais  l'abject  despotisme  ne  parvint  à  la 
dominer  ni  à  l'écraser;  elle  échappa  à  la  tyrannie  mili- 
taire et  à  la  théocratie;  de  bonne  heure,  elle  consacra  le 
triomphe  d'un  principe  pour  l'affermissement  duquel  le 
monde  moderne  lutte  encore  sur  la  majeure  partie  des 
terres  habitées,  c'est  que  dans  une  communauté  politique, 
il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  pouvoir  :  le  pouvoir  civil. 
Que  si  l'on  songe  aux  intérêts  supérieurs  de  l'humanité, 
à  ces  luttes  émouvantes,  à  ces  batailles  dont  l'enjeu  était 
l'avenir  même  de  toute  civilisation,  il  ne  faut  pas  oublier 
comment,  dans  les  rencontres  de  l'Asie  et  de  l'Europe, 
dans  ces  chocs  incessants  qui  forment  le  drame  de  l'his- 
toire, les  cités  grecques  résistaient  aux  plus  formidables 
efforts  de  l'oppression  orientale  et  comment  elles  com- 
prirent et  firent  comprendre  que  «  le  vrai  but  de  la  vie 
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est  de  maintenir  et  d'accroître  la  liberté  au  mépris  de  la 
vie  elle-même  (1)  ». 

II  faut  le  proclamer  aussi,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
public,  la  Grèce  ne  se  borna  nullement  à  prêcher  par  la 
pratique  et  par  Texemple;  ses  penseurs  furent  les  premiers 
à  envisager  la  politique  comme  une  science  et  à  s'appuyer 
pour  Tétudier  sur  la  base  solide  de  la  réalité  et  des 
faits.  Est-il  besoin  de  rappeler  que  quelques-uns  de  ces 
philosophes  furent  à  la  fois  législateurs,  hommes  d*État, 
réformateurs  politiques?  Faut-il  citer  les  noms  immortels 
de  Platon  et  d*Aristote,  «  Tun  le  plus  brillant  et  le  plus 
élevé  des  esprits  spéculatifs,  Tautre  le  plus  pénétrant 
observateur  de  la  nature  et  de  la  société  »,  pour  employer 
les  paroles  de  Villemain?  Les  généreuses  doctrines  et  les 
rêves  séduisants  de  Platon  furent  les  consolateurs  aux 
jours  troubles  où  de  cruelles  épreuves  semblaient  con- 
damner rhumanité  à  la  désespérance;  renseignement 
d'Aristote,  ses  thèses  vigoureuses  sur  la  justice,  principe 
d'action  et  de  vie  de  toute  association  politique,  les 
corollaires  qui  en  découlaient,  la  dignité  qu'acquérait  la 
science  du  gouvernement,  tout  cela  est  mis  à  contribution 
depuis  plus  de  deux  mille  ans.  Ainsi  la  Grèce  prolongea 
son  activité  durant  des  siècles,  exerçant  son  influence 
bienfaisante  sur  Rome,  sur  le  moyen  âge  musulman  et 
chrétien,  sur  le  monde  européen  moderne. 

Pendant  des  siècles,  la  guerre  fut  la  loi  véritable  de 
Rome  et  l'organisation  politique  se  ressentit  tout  entière 
de  cette  origine  où  les  luttes  continuelles,  les  conquêtes 
incessantes  formaient  un  programme  dont  l'exécution 


(i)  ELISÉE  Reclus,  ouvrage  cité,  t.  VI,  LAsie  russe,  p.  41 
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était  poursuivie  sans  être  jamais  atteinte.  La  domination 
sur  l'Italie  entière  ne  sufBl  point;  la  puissance  de  la 
république  s'étendit  en  dehors  de  la  péninsule,  et  même 
quand  l'empire  eut  fait  régner  sur  la  majeure  partie  du 
monde  connu  des  anciens,  celte  «  paix  romaine  »,  syno- 
nyme de  maintien  de  l'ordre  et  de  l'harmonie,  la  guerre 
demeura  permanente  entre  les  Romains  et  les  Barbares. 
Quelques  traits  essentiels  caractérisent  l'organisation 
gouvernementale  de  Rome.  La  puissance  centrale  repose 
sur  une  notion  belliqueuse.  Vimperium  est  originaire- 
ment le  commandement  militaire  suprême,  comprenant 
le  droit  de  vie  et  de  mort,  et  quand  l'idée  monarchique 
remplace  l'idée  de  république,  quand  est  institué  le  prin- 
cipal, l'autorité  illimitée  de  l'empereur  se  base  à  la  fois 
sur  celte  antique  notion  d'tmpermm  et  sur  la  puissance 
tribunilienne.  Fort  grandes  sont  les  attributions  des 
magistrats;  elles  semblent  sans  limites,  mais  les  qualités 
suprêmes  du  citoyen  romain,  le  respect  du  droit  et  la 
conscience  de  la  dignité  civique  empêchent  les  excès 
et  les  abus.  La  religion  est  un  rite;  elle  se  réduit  à  des 
actes  extérieurs  ;  elle  est  aussi  une  fonction  d'État.  Une 
idée  encore  doit  être  signalée,  c'est  la  manière  dont  les 
anciens  Romains  envisagent  l'État;  à  leurs  yeux,  il  est 
la  collection  de  tous  les  individus,  il  n'est  pas  distinct 
de  ceux-ci;  ce  qui  appartient  à  l'État  appartient  aux 
individus;  ses  intérêts  sont  les  leurs;  ce  qui  les  lèse  n'est 
pas  sans  les  léser  eux-mêmes  (1).  Enfin,  incomplète  serait 
toute  esquisse  si  l'on  ne  luisait  ressortir  comment,  loin 


(1;  R.  DE  Jheking,  Uesprit  du  droit  rotnain  dans  les  diverses  phases 
de  son  déueloppeinent.  Traduclion  de  0.  db  Neulbxaerb,  1. 1,  p.  179. 
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d'être  un  instrument  de  despotisme,  le  droit  romaîii 
a  constitué  par  lui-même  une  affirmation  de  la  person- 
nalité de  rindividu  et  comment  son  principe  fonda- 
mental a  été  le  principe  primordial  de  tout  droit  véri- 
table, la  liberté  des  contractants. 

Dans  cette  civilisation  hellénique  et  dans  cette  civi- 
lisation romaine  des  tendances  s'étaient  manifestées  que 
nous  ne  pouvons  pas  négliger.  C'étaient,  d'un  côté, 
le  cosmopolitisme,  de  l'autre,  la  revendication  du  droit 
de  résistance  et  de  révolte. 

L'idée  de  cosmopolitisme  se  place  en  opposition  directe 
avec  la  notion  de  patrie.  Dans  les  plus  anciennes  civili- 
sations, on  note  comme  trait  caractéristique  le  mépris 
de  l'étranger,  mais  l'amour  même  de  la  patrie  n'est  point 
toujours  vivace  et  peut-ê(re  bien  s'affirme-t-il  véritable- 
ment pour  la  première  fois  dans  les  cités  grecques.  Il  est 
vrai  qu'il  ne  dépasse  guère  les  étroites  limites  du  terri- 
toire et  qu'il  contribue  à  aigrir  encore  le  sentiment  mau- 
vais qui  anime  le  citoyen  contre  l'étranger.  Aussi  n'est-il 
rien  d'étonnant  dans  la  réaction  qui  se  produit.  Déjà, 
dit-on,  Pythagore  ne  voit  dans  Torganisalion  de  sa  société 
nouvelle  aucune  différence  entre  les  Grecs  et  les  Bar- 
bares. Plus  tard  Démocrite  se  proclame  citoyen  du  monde. 
L'École  cynique  prêche  le  cosmopolitisme.  L'École  stoï- 
cienne, Zenon  en  tète,  enseigne  que  ce  n'est  ni  la  famille 
ni  la  cité  qui  unit  les  hommes,  mais  bien  la  vertu. 

Les  mêmes  affirmations  se  produisent  à  Rome,  où, 
comme  on  l'a  dit,  le  stoïcisme  apparaît  comme  une  foi 
active,  presque  comme  une  religion,  tandis  qu'il  apparaît 
en  Grèce  comme  une  doctrine  spéculative.  A  un  moment 
donné,  l'universalisme  se  manifeste  dans  la  politique 
romaine;  en  religion,  il  prend  la  forme  du  syncrétisme; 
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il  trouve  également  son  expression  dans  les  théories  et 
dans  les  doctrines.  Sénèque  notamment  écrit  ces  paroles  : 
«  L*esprit  de  l'homme  est  quelque  chose  de  grand,  qui 
ne  souffre  point  d'autres  bornes  que  celles  qui  lui  sont 
communes  avec  Dieu;  il  ne  reconnaît  pour  sa  patrie 
aucun  endroit  ici-bas;  sa  véritable  patrie  est  l'enceinte 
de  r univers  et  ainsi  les  devoirs  envers  le  genre  humain 
sont  avant  ceux  qu'imposent  les  cités  particulières.  »  Le 
mot  de  Marc-Aurèle  est  connu  :  «  J*ai  une  cité,  une 
patrie.  Comme  Antonin,  c*est  Rome;  comme  homme, 
c*est  le  monde.  » 

A  l'intérieur  même  de  la  cité,  l'autorité  est  battue  en 
brèche;  il  ne  s'agit  point  du  simple  fait  de  la  révolte 
contre  l'oppression,  de  la  légitime  insurrection  contre 
le  brutal  despotisme;  l'idée  d'autorité  est  examinée  et 
discutée.  De  grands  écrivains  mettent  en  évidence  la 
distinction  entre  le  droit  naturel  et  le  droit  positif,  ils 
constatent  la  contradiction  qui  existe  entre  la  nature  et 
la  coutume,  ils  déclarent  que  la  loi  contraint  les  hommes 
comme  un  despote  à  faire  beaucoup  de  choses  qui  ne  sont 
point  conformes  à  la  nature.  C'est  la  constatation  que  la 
justice  ne  vient  pas  du  législateur  et  qu'au-dessus  de  la 
loi,  règle  édictée,  il  se  trouve  une  loi  contre  laquelle, 
selon  les  paroles  de  Cicéron,  a  on  ne  peut  légiférer,  à 
laquelle  on  ne  peut,  même  partiellement,  déroger  et  dont 
nous  ne  pouvons  être  relevés  ni  par  décret  du  Sénat  ni 
par  plébiscite  ».  De  longs  siècles  plus  tard,  Bossuet 
devait  dire  qu'  «  il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit  ^>,  et 
Mirabeau  devait  s'écrier  :  «  Si  vous  faites  une  loi  contre 
les  émigrants,  je  jure  de  n'y  obéir  jamais.  » 

N'oublions  pas  qu'un  mouvement  d'une  puissance 
inouïe  se  produisit  quand  l'Empire  romain  était  dans  tout 
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son  éclat,  mouvement  essentiellement  hostile  à  l'idée  de 
patrie,  dépassant  les  frontières,  ignorant  les  différences 
de  races;  mouvement  bostile  par  essence  à  la  notion 
d'autorité  telle  que  l'entendait  le  monde  ancien.  L'Église 
était  la  société  religieuse  de  tous  ceux  qui  croyaient  en 
Jésus-Christ  et  cherchaient  à  réaliser  le  royaume  de 
Dieu.  La  scène  typique  est  celle  où  le  jeune  martyr  de 
Lyon,  Sanctus,  comparait  devant  le  juge  romain.  Mis  à 
la  torture,  à  toutes  les  questions  il  répond  par  ces 
simples  mots  :  «  Je  suis  chrétien.  »  Pour  lui  donc  plus 
de  patrie,  pour  lui  plus  de  cité,  pour  lui  plus  de  famille  ; 
il  ne  connaît  môme  pas  la  différence  entre  l'état  d'homme 
libre  et  l'état  d'esclave;  il  est  membre  de  l'Église  uni- 
verselle. 
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Séance  du  6  juin  4904. 

M.  Éd.  Fétis»  directeur^  président  de  rAcadémie^ 

M.  le  chevalier  Edmond  Marchal,  secrétaire  perpétuel. 

Sont  présents  :  MM.  H.  Maquet,  vice-directeur;  God- 
iried  Guffens,  Th.  Radoux,  J.  Demannez,  G.  De  Groot, 
Gust.  Bioty  Th.  Vinçotte,  Jos.  Stallaert,  Alex.  Markel- 
bach,  G.  Huberti,  A.  Hennebicq,  Éd.  Yan  Even,  Ch. 
Tardieu,  Alfr.  Cluysenaar,  J.  Winders,  Ém.  Janlel,  C. 
Meunier  et  Ém.  Mathieu,  membres;  FI.  van  Duyse, 
G.  Bordiau,  E.  Smits  et  L.  Solvay,  correspondants. 

M.  Lenain  écrit  pour  motiver  son  absence. 


CORRESPONDANCE. 


M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  fait  parvenir,  avec 
prière,  dit-il,  de  bien  vouloir  le  soumettre  à  Tapprécia- 
tion  de  la  Classe  des  beaux-arts,  le  deuxième  rapport 
réglementaire  transmis  au  Gouvernement  par  M.  Marin, 
lauréat  en  sculpture  du  concours  Godecharle  de  1897.  — 
Renvoi  à  MM.  De  Groot,  Vinçotte  et  Marchai. 
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—  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une 
lettre  du  Comité  organisateur  de  la  manifestation  à  ia 
mémoire  d'Adolphe  Paaii,  invitant  la  Classe  à  bien  vou- 
loir assister  à  l'inauguration  du  monument  commémo- 
ratif  élevé  à  feu  M.  Ad.  Pauli,  ancien  membre  de  la 
Classe  et  professeur  à  l'Université  de  Gand. 

La  manifestation  aura  lieu,  ajoutait  la  lettre  du  Comité, 
le  dimanche  â  juin,  à  11  heures  précises  du  matin,  à 
rinslitut  des  sciences,  rue  Plateau. 

La  Classe  vote  des  remerciements  à  M.  Winders,  qui 
a  bien  voulu  être  son  organe  en  cette  circonstance. 

Le  discours  de  M.  Winders  paraîtra  au  BuUetin. 


Inav^guration  du  monument  érigé  à  Gand,  à  feu  Adolphe 
Pauli,  ancien  membre  et  ancien  directeur  de  la  Classe 
des  beaux-arts  de  l'Académie  royale  de  Belgique;  discours 
prononcé  par  TarchitecleJ. -Jacques  Winders,  membre 
et  délégué  de  la  Classe. 

Mesdames,  Messieurs, 

S'il  est  un  devoir  auquel  l'Académie  royale  de  Belgique 
s'efforce  de  ne  jamais  manquer,  c'est  celui  d'honorer 
publiquement  la  mémoire  de  ceux  de  ses  membres  qui 

1  ont  noblement  fini  leur  tâche  et  laissé  derrière  eux  un 

lumineux  sillon.  Aussi  la  Classe  des  beaux-arts,  restant 

1  fidèle  à  cette  pieuse  et  touchante  tradition,  m'a-t-elle  fait 

l'insigne  honneur  de  me  déléguer  à  cette  cérémonie,. 

^  pour  y  exprimer  officiellement,  en  son  nom,  combien 
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elle  s'associe  au  glorieux  hommage  rendu  à  Adolphe 
Pauli,  qui  fut  Tud  de  ses  membres  titulaires  les  ptas 
éminents  et  les  plus  dévoués. 

Si  hautement  flatté  que  je  sois  aussi  de  cette  mission, 
j'aurais  cependant  désiré  que  le  choix  de  l'orateur  filit 
autre;  car  je  devais  évidemment  m'attendre  à  me  trouver 
ici  en  présence  de  maîtres  dans  l'art  de  bien  penser  et  de 
bien  dire,  d'artistes  de  l'esprit,  d'athlètes  de  la  parole,  de 
brillants  coryphées  en6n  de  cet  nrt  qui  n'est  nullement  le 
mien  :  celui  de  discourir. 

Aussi,  puissent  certains  très  habiles  ciseleurs  de  la 
(c  forme  littéraire  »  ici  présents,  n'être  pas  trop  sévères 
pour  l'bumble  ouvrier  de  la  «  forme  plastique  »,  investi 
de  l'honorable  privilège  de  venir  ajouter  une  assise  à 
l'édifice  de  gloire  érigé  à  Adolphe  Pauli  par  ses  confrères, 
par  ses  amis,  par  ses  concitoyens. 

L'artiste  éminent,  le  confrère  aimé  de  tous,  le  maître 
entouré  par  ses  élèves  d'une  affection  reconnaissante, 
l'homme  excellent,  pour  qui  les  suprêmes  joies  de  la  vie 
ont  consisté  dans  la  satisfaction  du  devoir,  Adolphe 
Pauli,  avait  voulu  que  ses  funérailles  fussent  simples  et 
modestes  comme  l'était  son  caractère,  comme  le  fut  son 
existence. 

L'Académie  de  Belgique,  et  quoi  qu'il  lui  en  coûtât, 
elle  aussi  a  dû  respecter  cette  volonté  suprême. 

Mais  le  silence  voulu  des  funérailles  ne  régit  que  le 
cimetière  !  Et  ce  silence  était  «  éloquent  »  quand  même 
par  la  profondeur  visible  des  regrets. 

Aujourd'hui,  ce  n'est  plus  dans  le  champ  des  morts, 
où  le  lierre  qui  croît  sur  les  tombes  cache  bientôt  le 
nom  de  ceux  que  nous  avons  ensevelis,  que  nous  venons 
rendre  hommage  à  Adolphe  Pauli.  Non,  c'est  dans  un 


(  698  ) 

des  édifices  dus  à  son  génie  et  où  il  a  dépensé  tonte  son 
àme  d'artiste,  toute  sa  science  de  constructeur. 

Ici,  rien  ne  nous  interdit  d'exprimer  les  sentiments 
que  nous  éprouvons  tous  pour  le  confrère  aimé  et  respecté, 
ceux  que  nous  éprouvons  aussi  pour  sa  mémoire  fidèle- 
ment cx>nservée. 

L'architecte  profondément  érudit  et  d'une  haute  valeur 
morale,  le  confrère  excellent  et  qui  jouissait  dans  notre 
milieu  d'une  grande  autorité,  nous  laisse  le  souvenir 
d'une  vie  qui  a  légitimement  obtenu  la  vénération  affec- 
tueuse de  ceux  qui,  comme  les  membres  de  notre  Compa- 
gnie, en  ont  été  les  témoins  rapprochés.  Adolphe  Pauli 
avait  reçu  une  très  forte  éducation  classique  qui  se  reflète 
dans  les  œuvres  diverses  qu'il  nous  a  laissées.  L'énumé- 
ration  en  serait  longue  et  nous  nous  bornerons  à  citer 
parmi  les  principaux  édifices  qu'il  a  érigés  :  des  hôpitaux, 
des  asiles,  des  écoles  et  surtout  son  Institut  des  sciences. 
Autant  d'édifices  variés  que  la  ville  de  Gand  lui  doit, 
édifices  qui  marquent  bien  son  labeur  et  qui  feront  aux 
générations  futures  l'histoire  de  son  talent! 

Comme  professeur,  sa  place  dans  l'enseignement  a  été 
considérable,  et,  par  là  encore,  sa  mémoire  mérite  une 
reconnaissance  profonde.  Maître  en  l'art  d'enseigner  qui 
était  devenu  pour  lui  presque  un  sacerdoce,  en  plus, 
doué  qu'il  était  d'un  sens  pratique  rarement  accordé  aux 
artistes,  l'enseignement  de  l'architecture  professé  par 
Adolphe  Pauli  à  l'Académie  royale  des  beaux-arts  de 
Gand,  continué  avec  non  moins  de  succès  aujourd'hui 
par  M.  Van  Rysselberghe,  cet  enseignement  auquel  Pauli 
avait  imprimé  une  orientation  nouvelle,  a  porté  ses 
fruits! 

Nous   qui,    depuis   nombre  d'années  déjà,  avec  les 
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Beyaerl,  les  Laureys,  les  Scfaadde,  etc.,  ces  maîtres  et 
confrères  vénérés  auxquels  j'adresse  ici  un  respectueux 
salut,  nous  qui  avions  et  avons  encore  Thonneur  d'être 
appelés  aux  jugements  des  grands  concours  d'architecture 
organisés  sexennalement  par  la  ville  de  Gand,  toujours 
nous  n'avons  rien  eu  de  plus  à  cœur  que  de  consigner 
dans  nos  rapports  nos  plus  enthousiastes  félicitations  au 
maître  habile,  compétent  et  dévoué  de  tant  de  brillants 
élèves. 

Les  travaux  de  Pauli  et  la  place  importante  de  direc- 
teur des  cours  d'architecture  dont  il  était  investi  depuis 
1850  à  l'Académie  des  beaux-arts  de  Gand,  la  chaire 
qu'il  occupait  aussi  de  non  moins  magistrale  façon  à 
l'Université  de  cette  ville,  lui  ouvrirent,  en  i875,  les 
portes  de  l'Académie  royale  de  Belgique.  Il  ne  tarda  pas 
à  y  acquérir  une  réelle  autorité,  à  telles  Gns  qu'en  1885 
la  Classe  des  beaux- arts  l'éleva  aux  fonctions  de  direc^ 
teur.  Sa  voix,  très  écoutée  dans  nos  séances,  rendit 
en  maintes  circonstances  de  signalés  services.  Ses  com- 
munications  orales  ou  écrites  furent  toujours  écoutées 
avec  intérêt  et  profit,  car,  indépendamment  de  son 
talent  comme  architecte,  Pauli  était  un  causeur  et  un 
écrivain  des  plus  intéressants.  Il  était  organisé  pour 
briller  dans  les  assemblées;  son  éducation  l'avait  fami- 
liarisé avec  la  discussion,  et  une  ténacité,  irréductible 
parfois,  le  rendait  propre  à  ces  luttes  de  la  parole. 

Le  soin,  la  haute  compétence  qu'il  apportait  dans  les 
discussions  sur  les  questions  d'enseignement,  la  justesse 
de  ses  opinions,  la  netteté  de  son  jugement,  lui  donnaient 
l'autorité  du  sage;  sa  bienveillance,  sa  droiture  inflexible 
imposaient  à  tous  le  respect. 

Au  nom  de  la  Classe  des  beaux-arts  de  l'Académie 
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royale  de  Belgique,  je  salue  à  nouveau  ta  mémoire, 
Adolphe  Pauli,  et,  en  mon  nom  personnel,  je  rappellerai 
avec  gratitude  la  bienveillance  que  tu  mettais,  sans 
jamais  marchander  tes  peines,  au  service  de  confrères 
plus  jeunes  ou  moins  expérimentés. 

Que  ce  bronze,  que  nous  inaugurons  aujourd'hui, 
devienne  le  témoignage  constant  de  Fadmiration  et  de 
la  reconnaissance  de  tes  concitoyens,  de  tes  amis,  de 
tous  tes  confrères  et  de  tes  nombreux  élèves  ! 


RÉSULTATS  DU  CONCOURS  ANNUEL  POUR  19(H. 


Deux  mémoires  ont  été  reçus  en  réponse  à  la  première 
question  : 

Rechercher  les  sources  et  déterminer  la  portée  du  genre 
satirique^  tel  qu'il  se  manifeste  dans  la  peinture  flamande  au 
moyen  âge  et  à  l'époque  de  la  Renaissance. 

Le  premier  porte  pour  devise  :  L'art  satirique,  c'est  de 
Vhistoire. 

Le  second  :  Les  sujets  satiriques  ou  bouffons  ont  été 
traités  dans  beaucoup  d'écoles  accidentellement.  Il  a  été 
donné  aux  Rrabançons  et  aux  Flamands  d'en  faire  toute  une 
école.  (Renouvier.) 

Commissaires  :  MM.  Rooses,  Stallaert  et  Solvay. 
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CONCOURS  ANNUEL  POUR  1902. 


La  Classe  prend  notilication  de  la  réception  d'un 
mémoire  Sur  l'histoire  de  l'orgm  (devise  :  Labor  improbus 
omnia  vincit)^  répondant  à  la  quatrième  question  du  pro- 
gramme du  concours  pour  i902. 

Les  commissaires  ne  pourront  être  désignés  qu'après 
le  terme  fatal,  flxé  au  l®''juin  19<>2,  pour  la  réception 
des  manuscrits  répondant  à  cette  question. 


COMMUNICATION  ET  LECTURE. 


Sur    rapplication    du    Règlement    des    grands    concours 
dits  Prix  de  Rome;  par  Henri  Maquet,  membre  de 
'  l'Académie. 

M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  ayant  les  beaux-arts 
dans  ses  attributions,  a  autorisé  M.  VIoers,  premier  prix 
du  grand  concours  de  peinture  de  1899,  à  interrompre 
son  séjour  réglementaire  à  Rome  ^pour  aller  à  Madrid, 
contrairement  à  l'avis  de  la  Classe  des  beaux -arts.  Je 
regrette  cette  décision,  qui  montre  le  peu  de  souci  que 
parait  avoir  le  Gouvernement  des  avis  donnés  par  l'Aca- 
démie. 

Cette  déclaration  me  met  à  l'aise  pour  émettre,  au 
sujet  du  cas  de  M.  VIoers,  et,  d'une  façon  plus  générale, 
de  l'application  du  règlement  sur  les  concours  de  Rome, 
quelques  réflexions  que  je  crois  utile  de  soumettre  à 
Tappréciation  de  nos  confrères. 

1901.   -     LETTRES,  RTC.  47 
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La  Classe  ne  semble  pas  être  d'accord  en  ce  qui  cou- 
cerne  l*inlerprétation  à  donner  au  règlement  des  prix  de 
Rome.  Les  uns  veulent  soumettre  les  lauréats  à  toutes 
ses  rigueurs;  les  autres  veulent,  au  contraire,  leur  accor- 
der plus  de  liberté,  sous  prétexte  que,  soucieux  de  leur 
avenir,  les  lauréats  doivent  choisir  eux-mêmes  le  milieu 
qui  leur  est  le  plus  avantageux. 

Je  me  permets  d'appeler,  à  ce  propos,  toute  l'attention 
de  la  Classe  sur  les  considérations  présentées  dans  une 
précédente  séance  par  notre  éminent  confrère,  M.  Gevaert. 

Je  trouve,  comme  lui,  qu'il  ne  faut  pas  mettre  les  lau- 
réats sous  tutelle,  ni  leur  imposer  des  entraves,  dans  la 
période  du  perfectionnement  de  leurs  éludes,  —  d'autant 
plus  que,  d'habitude,  ce  sont  des  jeunes  gens  de  25  à 
30  ans;  à  cet  âge,  on  aime  à  être  libre  et  même,  il  y  a 
des  moments  où  le  prix  de  Rome  est  heureux  d'être 
dégagé  de  la  tutelle  de  ses  professeurs,  lesquels  conservent 
toujours  une  influence  sur  lui. 

Le  règlement  qui  régit  les  concours  de  Rome  n'est, 
selon  moi,  autre  chose  qu'une  formule.  Dans  les  cas 
justifiés,  ce  règlement  doit  être  interprété,  non  pas  par 
ses  côtés  microscopiques,  mais  bien  par  ses  côtés  les  plus 
libres  et  les  plus  étendus. 

On  comprendra  qu'il  est  bien  difficile  d'établir  un 
règlement  qui  puisse  concilier  toui  les  tempéraments 
d'artistes. 

A  mon  avis,  le  prix  de  Rome  indique,  par  son  titre, 
le  but  même  de  Tinstitution;  si  l'on  a  choisi  l'Italie 
comme  centre  de  rayonnement  des  études,  c'est  parce 
que  ce  pays  possède  plus  que  tout  autre  des  ressources 
artistiques  et  des  richesses  variées  pouvant  instruire  et 
éclairer  l'esprit  des  artistes  désireux  d'étendre  et  de 
compléter  leurs  connaissances  artistiques. 
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Le  lauréat  est  censé  posséder  un  bagage  artistique  suf- 
fisant pour  pouvoir  aborder  seul  l'étude  des  grands 
maîtres.  Sans  nul  doute,  le  lauréat  doit  faire  un  stage  à 
Rome;  c'est  son  intérêt;  je  dirai  même  que  Rome  doit 
être  le  but  principal  et  fondamental  de  l'institution,  mais 
je  ne  vois  pas  le  danger  qu'il  y  aurait  pour  l'avenir  des 
jeunes  gens  à  les  laisser,  selon  leur  préférence,  étudier 
d'abord  les  «  Rembrandt  »,  les  «  Velasquez  »,  plutôt  que 
de  leur  imposer  tout  d'abord  l'étude  des  maîtres  italiens, 
étude  qui  peut  être  parfois  en  désaccord  avec  leurs  ten- 
dances artistiques. 

Je  suis  convaincu  que  cette  manière  de  voir  est  abso- 
lument conforme  à  celle  des  personnes  qui  ont  contribué 
à  l'institution  des  prix  de  Rome. 

Je  le  répète,  il  faut  une  sanction  au  prix  de  Rome  : 
les  règlements  doivent  exister;  mais  ils  ne  doivent  pas 
être  ni  trop  rigoureux  ni  immuables;  ils  doivent  se  con- 
cilier avant  tout  avec  les  circonstances  et  avec  les  indivi- 
dualités. 

En  somme,  on  ne  peut  contraindre  les  jeunes  artistes 
à  penser  et  à  travailler  tous  de  même  et  encore  moins  les 
forcer  à  aimer  ce  qu'ils  n'aiment  pas,  ce  qui  aboutit  tou- 
jours fatalement  à  un  résultat  désastreux  pour  leur  talent. 

Il  serait  à  désirer  que  la  Classe  se  mit  d'accord  sur  ce 
point,  sous  peine  de  servir  la  cause  des  adversaires  des 
prix  de  Rome,  qui  voudraient  supprimer  l'institution 
pour  pouvoir  disposer  des  subsides  qui  y  sont  attacbés. 

Bien  que  je  ne  sois  pas  un  très  grand  partisan  des 
concours  de  Rome,  je  dois  cependant  reconnaître  qu'ils 
constituent  un  avantage  pour  les  artistes,  et,  à  ce  titre, 
j'estime  que  la  Classe  a  pour  devoir  de  les  défendre. 
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derkindere,  le  comte  Goblet  d'Alviella,  F.  valider 
Haeghen,  J.  Vuylsteke,  A.  Giron,  le  baron  J.  de  Ches- 
tret  de  Haneflfe,  Hesdach  de  ter  Kiele,  H.  Denis,  le 
chevalier  Éd.  Descamps,  G.  Monchamp,  Paul  Thomas, 
Ernest  Discailles,  Y.  Brants,  Polydore  de  Paepe,  Aug. 
Beemaert,  Ch.  De  Smedt,  membres;  J.-C.  Yollgraff, 
assoeii;  M.  Wilmotte,  H.  Pirenne,  Em.  Gossart,  D.  Mer- 
cier, A.  Roi  in  et  M.  Yauthier,  correspondanU. 

MM.  Prins,  Mes  Leclercq,  £.  Nys  et  J.  Lameere  font 
motiver  leur  absence. 

M.  le  Directeur  porte  à  la  connaissance  de  Tasseinblée 
que  l'Université  de  Glasgow  vient  de  décerner  le  diplôme 
de  docteur  honoris  causa  à  M.  le  comte  Goblet  d*Alviella 
et  à  M.  E.  Nys.  (Applaudissements,) 


CORRESPONDANCE. 


—  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  Tlnstniction 
publique  envoie  une  ampliation  des  arrêtés  royaux  en 
date  du  28  juin  : 

1^  Abrogeant  le  §  2  de  l'article  10  des  statuts  organi- 
ques, aux  termes  duquel  le  directeur  de  la  Classe  ne 
pouvait  être  choisi  deux  années  de  suite  parmi  les  mem- 
bres étrangers  à  la  ville  de  Bruxelles; 

3^  Décidant  que  les  médailles  d'or  présentées  comme 
prix  des  concours  (art.  33  du  règlement  général)  sont  de 
la  valeur  de  600  francs  au  moins. 
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—  MM.  le  D'  E.  Dûmmleret  E.  Lehr  accusent  récep- 
tion de  leur  diplôme  d*associë. 

—  La  direction  du  Nordiska  Museet,  à  Stockholm, 
annonce  la  mort  de  son  fondateur  et  directeur  Arthur 
Hazelins,  né  le  50  novembre  1835,  décédé  le  27  mai 
19(M. 

L'Académie  royale  des  sciences  de  Turin  annonce  la 
mort  de  Tun  de  ses  associés,  le  Gom.  prof.  Salvatore 
Cognetti  de  Martiis,  décédé  à  Turin,  le  8  juin. 

Une  lettre  de  condoléance  sera  adressée  à  chacune  de 
ces  institutions. 

—  M.  Darboux,  président  pour  1901  de  l'Associa- 
tion internationale  des  Académies,  envoie  des  exem- 
plaires du  compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Paris,  du 
16  au  20  avril,  ainsi  que  des  exemplaires  du  texte  arrêté 
par  cette  Assemblée  pour  le  projet  de  l'Académie  royale 
de  Berlin,  relatif  au  prêt  des  manuscrits,  etc.,  entre  les 
sociétés  savantes  affiliées,  texte  que  l'Association  désire 
voir  communiquer  aux  gouvernements  des  pays  où  ces 
sociétés  ont  été  instituées,  en  vue  de  la  réalisation  de 
ses  vœux. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  savoir  qu'il  s'est 
empressé  de  prier  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de 
l'Instruction  publique  de  saisir  de  ce  document  M.  le 
Conservateur  en  chef  de  la  Bibliothèque  royale  de 
Belgique,  ainsi  que  les  quatre  Universités  du  pays. 

La  lettre  précitée  de  M.  Darboux  annonçait  que  les 
pouvoirs  du  Comité  qui  a  organisé  l'assemblée  générale 
de  Paris,  expirent  à  la  fin  de  l'année  civile  (1901).  Les 
Académies  auront  donc  à  désigner,  dit-il,  leurs  délégués 
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au  Comité  et  à  envoyer  les  noms  de  ces  délégués,  k  partir 
du  l^  janvier  1902,  à  la  Société  royale  de  Londres,  qui 
deviendra,  k  cette  date,  l'Académie  directrice  de  TAsso- 
cialion. 

La  Classe  décide  que  dans  Tintervalle  des  assemblées 
générales,  son  délégué  conservera  son  mandat  jusqu'au 
moment  où  elle  devra  officiellement  être  représentée  à  la 
session  subséquente. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel,  en  accusant  réception  à 
M.  Darboux  de  cette  communication,  exprimera  à  Fémi- 
nent  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  de 
Paris  les  remerciements  de  la  Classe  pour  l'accueil  de  si 
haute  courtoisie  fait,  lors  de  la  première  assemblée,  à  son 
délégué,  M.  le  directeur  Paul  Fredericq. 

—  Hommages  d'ouvrages  : 

1®  Des  rapports  historiques  entre  la  religion  et  la  morale; 
par  le  comte  Goblet  d'Alviella; 

2*  Vie  et  lettres  du  R.  P.  Victorin  DelbrotAck,  des  Frères- 
Mineurs;  par  M^  G.  Monchamp; 

S"*  A.  Les  monnaies  dans  les  chartes  du  Brabant  sous  les 
règnes  de  Jean  III  et  de  Wenceslas;  B.  IntaiUe  romaine 
trouvée  à  Ucde;  par  Georges  Cumont; 

4*  a)  Éléments  de  droit  civil  espagnol,  l**  et  â*  parties; 

b)  Le  mariage^  le  divorce  et  la  séparation  de  corps  dans  les 
principaux  pays  civilisés.  Étude  de  droit  civil  comparé; 

c)  Traité  élémentaire  de  droit  civil  germanique^  tomes  I  et  II  ; 
par  Ernest  Lehr,  associé,  à  Lausanne. 

—  Remerciements. 
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RÉSULTATS  DU  CONCOURS  POUR  1901. 


La  Classe  prend  connaissance  des  rapports  de 
MM.  Lameere,  le  chevalier  Descamps  et  De  Smedt  sur 
le  mémoire  portant  pour  devise  :  Honneur!  que  de 
crimes  on  commet  en  ton  nom,  en  réponse  k  la  quatrième 
question  de  la  section  des  sciences  morales  et  politiques 
du  programme  du  concours  pour  Tannée  actuelle  :  Cou- 
tumes et  législation  du  duel. 

Les  trois  commissaires  déclarent  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de 
décerner  le  prix. 

La  Classe  décide  que  cette  question  sera  reportée  au 
programme  du  concours  pour  1903;  délai  «pour  la  remise 
des  manuscrits  :  le  1"'  novembre  190S. 


RAPPORTS. 


Les  Gésates,  à  propos  d'une  Dédicace  au  Soleil  Auguste 
trouvée  à  Tongres  en  avril  4900;  par  J.-P.  Waltzing. 

ce  Le  mémoire  de  M.  Waltzing  est  l'œuvre  d'un 
épigraphiste  compétent,  d'un  savant  formé  aux  bonnes 
méthodes.  L'inscription  très  intéressante  qui  fait  l'objet 
de  ce  mémoire  est  malheureusement  mutilée.  Les  resti- 
tutions proposées  par  M.  Waltzing,  après  un  examen 
minutieux  de  la  pierre,  me  paraissent  extrêmement 
plausibles,  je  dirai  même  certaines.  Le  commentaire  de 
l'inscription  témoigne  d'une  érudition  solide  et  d'une 
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saine  critique,  et  je  ne  puis  qu'adhérer  aux  conclusions 
de  Fauteur.  Je  ferai  seulement  une  petite  critique  de 
détail  :  page  772,  M.  Waltzing  traduit  gaesati  par  <c  porte- 
piques  »  ;  or  il  semble  bien  que  le  gaesum  était  une  arme 
de  jet  (i)  ;  la  traduction  exacte  est  donc  «  porte-javelots  »  ; 
elle  est  donnée  d'ailleurs  pages  776  et  780. 

Je    propose    l'insertion    au    Bulletin   du   travail   de 
M.  Waltzing.  » 


ce  Concernant  les  restitutions  de  M.  le  professeur 
Waltzing  et  son  excellente  interprétation  de  l'inscription 
trouvée  à  Tongres  (Dédicace  des  Gésates  au  SoleU  Auguste) ^ 
je  puis,  sans  la  moindre  hésitation,  me  rallier  aux  con- 
clusions de  mon  honorable  confrère  M.  Paul  Thomas. 

Gaesum  est,  comme  le  dit  avec  raison  M.  Thomas,  une 
arme  de  jet,  nnjavdot^  et  un  gaesatus  est  un  porte-javelot. 
Festus,  gaesum  :  grave  iaculum.  11  est  cependant  certain 
que  quelques  auteurs,  Polybe,  par  exemple  (VI,  39), 
prennent  gaesum  dans  le  sens  de  hasta.  (Gp.  l'article 
Gaesum  dans  le  Dictionnaire  de  Saglio.) 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Classe  l'insertion  au 
Bulletin  du  travail  que  nous  a  soumis  IM.  Waltzing.  » 

M.  G.  Kurth,  troisième  commissaire,  déclare  se  rallier 
il  l'appréciation  de  ses  savants  confrères  MM.  Thomas  et 
Vollgraff. 

La  Classe  décide  l'impression  au  Bulletin  du  texte  et  de 
la  planche  de  M.  Waltzing. 


(1)  Y.  César,  De  belio  GalU.  UI,  4. 
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COMMUNICATIONS  ET  LECTURES. 


Les  origines  du  drame  liturgique;  par  Maurice  Wilmotte, 

correspondant  de  l'Académie. 

Les  origines  du  théâtre,  au  moyen  âge,  ont  été,  dans 
ces  dernières  années,  l'objet  de  travaux  nombreux,  sur- 
tout en  Allemagne.  Les  livres  de  MM.  Milchsack  et 
Lange  (1)  relatifs  aux  liturgies  de  la  Résurrection 
méritent  une  mention  particulière,  et  il  serait  injuste, 
malgré  ses  lacunes,  de  ne  pas  signaler  l'étude  de  M.  Kôp- 
pen  (2)  sur  les  rares  spécimens  qui  nous  restent  des 
liturgies  dramatiques  de  la  Nativité. 

Est-ce  à  dire  que  tout  a  été  révélé  sur  une  question  dont 
l'intérêt  est  d'autant  plus  vif  que  les  théâtres  nationaux 
des  principaux  peuples  de  l'Europe,  au  moins  jusqu'en 
i530,  ont  leur  source  dans  ces  manifestations  naïves  et 
sommaires  de  la  pensée  dramatique?  Je  ne  le  crois  pas, 
et  c'est  ce  qui  me  détermine  à  apporter,  k  mon  tour,  ma 
modeste  contribution,  consistant  en  une  critique  nouvelle 
des  documents  connus,  et  aussi  en  la  mise  au  jour  de 
textes  oubliés,  ou  restés  inédits  jusqu'à  ce  jour. 


(1)  Milchsack,  ùie  Oster-  und  Passiansfriele.  Wolfenbûttel,  1880; 
Lange,  Die  lateinischen  Osterfeiem,  Munich,  1887. 

(9)  KOppbn,  BeUrOge  xur  Qeschickte  der  daUschen  Weiàmehtspiele. 
Paderbom,  1893.  Voyez  oe  que  je  dis  de  cette  étude  dans  ma  Nais- 
sance de  VAément  comique  dans  le  théâtre  rcUgieux,  p.  7  du  tiré  à  part 
des  Annales  internationales  d^hûtoire.  Paris,  1900  (p.  53  desdites 
Annales). 
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Mais  avant  d'aborder  l'étude  directe  de  ces  textes, 
je  voudrais  présenter  une  ou  deux  observations  préambu- 
latoires. 

L'érudition  contemporaine  a  été  unanime  (1)  pour 
admettre  l'existence  de  deux  grands  cycles  dramatiques  : 
l'un  se  rattachant  à  la  fête  de  Noël,  l'autre  à  celle  de 
Pâques.  En  cela  elle  fut  bien  inspirée,  car  la  Tête  de  la 
naissance  de  Jésus  (fête  toute  chrétienne  d'origine)  et 
celle  de  sa  mort  et  de  sa  résurrection  (qui  se  greffa  sur 
les  formes  séculaires  de  la  Pàque  juive)  ont  eu  de  bonne 
heure,  dans  le  développement  du  rituel,  une  importance 
à  peu  près  égale.  Il  en  résulte  que  la  division  des 
mystères  liturgiques  en  deux  cycles  principaux  était 
conditionnée,  si  je  puis  dire,  par  la  division  même  des 
oflSces.  En  effet,  deux  périodes  seulement  de  l'année 
liturgique  donnaient  lieu  à  des  cérémonies  d'une  solen- 
nité particulière  :  c'était  le  temps  de  Noël,  de  t'A  vent  à 
l'Epiphanie,  et  le  temps  de  Pâques,  depuis  les  Rameaux 
jusqu'à  la  Résurrection,  ou,  pour  être  mieux  dans  la 
vérité  historique,  depuis  la  neuvième  semaine  avant 
Pâques  (en  vertu  de  l'institution  faite  au  YII*  siècle  des 
messes  stationales  des  trois  dimanches  in  septuagesima, 
in  sexagesima,  in  quadragesima)  jusqu'à  la  Pentecôte,  dont 
la  célébration,  remontant  à  une  date  très  ancienne, 
symbolisait  le  terme  des  réjouissances  pascales  (2). 

Chacun  des  jours  de  fête  religieuse,  inclus  dans  l'une 


(1)  V.  Creizenach,  Geschichte  des  neueren  Bramas,  1893, 1,  p.  89. 

(9)  Déjà  le  sacramentaire  grégorien,  envoyé  par  le  pape  Hadrien  à 
Charlemagne,  à  la  demande  expresse  du  grand  empereur,  ne  renferme, 
dans  sa  seconde  partie,  que  le  détail  des  cérémonies  se  rapportant  à 
ces  deux  dates  mémorables. 


(717) 

OU  dans  Tautre  de  ces  périodes,  a  fourni  matière  à  des 
commémorations,  empruntées  soit  directement  aux  textes 
évangéliques,  soit  à  des  commentaires  de  ces  textes 
conçus  dans  la  forme  lyrique  des  hymnes,  des  psaumes 
et  des  litanies  ou  dans  la  forme  symbolique  de  certaines 
homélies  exégétiques,  dont  les  pères  et  les  docteurs 
offraient  d'innombrables  exemples. 

Au  point  de  Yue  du  développement  dramatique  de  la 
litui^ie,  toutes  ces  commémorations  ont,  sinon  une  valeur 
égale,  du  moins  une  utilité  comparative  qui  me  parait 
avoir  été  trop  négligée  jusqu'ici.  Il  est  certain,  en  effet, 
que  les  éléments  primitifs  de  la  liturgie  en  voie  de  drama- 
tisation sont  vingt  fois  plus  abondants  qu'on  ne  serait 
porté  à  l'admettre  d'après  les  travaux  de  la  critique 
actuelle.  Chaque  détail  (1)  prêterait  à  un  examen  et  a 
des  commentaires  qui  font  encore  défaut;  car  chacun 
d'eux  avait,  semble-t-il,  en  soi  une  puissance  génératrice, 
qui,  ou  bien  a  été  méconnue  par  les  historiens  de  l'origine 
du  théâtre,  ou  bien  n'a  pas  produit  des  effets  directement 
appréciables  dans  l'évolution  de  celui-ci.  Mais,  même  en 
ce  dernier  cas,  il  serait  fâcheux  qu'on  s'en  désintéressât 
totalement.  Car  tel  rite  qui  n'a  point  fructiûé  de  façon 
directe  et,  en  quelque  sorte,  tangible,  a  pu  fort  bien  être 


(i)  C'est  ainsi  que  Tofficiant,  même  avant  toute  dramatisation,  était 
censé  tenir  plusieurs  emplois  et  se  conformer  aux  exigences  diverses 
qui  en  résultaient.  Dans  l'office  du  Samedi  Saint  renfermé  dans  le 
manuscrit  Vatican  (ancien)  4748,  on  lit  qu'après  la  division  des  eaux, 
le  pape  doit  faire  un  nouveau  signe  de  croix,  puis  changer  sa  voix, 
comme  s'il  lisait  la  leçon  évangélique  :  Hic  mutet  vocem  quasi  lectio- 
nem  legens,  etc.  (Gattico,  Acta  selecta  cœremonialia  sanctae  romanae 
ecclesiae,  etc.,  I,  p.  213.) 
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incorporé»  par  voie  analogique,  dans  une  cérémonie  où  il 
n'avait  nullement  sa  plac«  à  Forigine,  lorsque  cette  céré- 
monie tendit  à  s'émanciper  du  rituel  strict,  comme  le 
fruit  mûr  tend  à  se  détacher  de  l'arbre  qui  l'a  porté  (I). 
11  n'y  a  pas  jusqu'aux  additions  si  fréquentes  d'and- 
pbones,  d'hymnes  et  de  litanies  qui  ne  mériteraient  un 
examen  attentif,  même  à  d'autres  dates  que  celles  de 
Noël  et  de  Pâques;  car,  le  plus  souvent,  le  mode  alterné 
de  leur  récitation,  leur  style,  leurs  modulations  musi- 
cales, tout,  en  ces  greffes  abondantes  que  subit  le  tronc 
liturgique,  a  une  vie  jeune  et  une  vertu  de  fécondation 
qui  se  sont  communiquées  à  d'autres  parties  de  l'office 
du  jour  ou  à  d'autres  offices  de  l'année. 

Déjà  au  V^  siècle,  le  pape  Vigile,  consulté  par  l'évéque 
de  Braga,  Profuturus,  l'avertissait  qu'à  l'ordinaire  de  la 
messe,  dont  il  lui  faisait  l'envoi,  on  joignait,  le  plus 
souvent  à  Rome  même,  «  des  formules  analogues  à  la 
solennité  du  jour  »  (2),  et  les  divergences  profondes  des 


(1)  Voyez  en  ce  qui  concerae  l'invitation  silentium  fadte  ou  sUete, 
DucBESNE,  Origines  du  culte  chrétien,  p.  18i.  Le  silete  est  d*usage 
courant  dans  la  littérature  des  mystères.  Le  silence  avait  d'ailleurs 
une  importance  liturgique  dans  les  cérémonies  du  Vendredi  Saint. 
Cf.  Martène,  Tractatus  de  antigua  ecdesiae  disciplina,  etc.,  p.  353, 
III.  Dans  la  suite  de  ces  études,  je  m'occuperai  d'un  trait  dramatique 
que  comporte  la  cérémonie  du  Vendredi  Saint  et  qui  est  la  représen- 
tation très  réaliste  du  partage  des  vêtements  de  Jésus.  11  était 
figuré  devant  l'autel  par  deux  diacres,  agissant  in  modum  furantis, 
dès  le  IX«  siècle  au  plus  tard. 

(S)  Voy.  DucHBSNE,  op.  cit.,  p.  91.  Cette  liberté  d'allures,  nous  la 
retrouvons  plus  tard  encore.  En  830,  Âmalaire  publie  son  traité  de 
ofidis  ecetesiasticis.  Vordo  romanus  qu'il  y  utilise  n'était  pas  du  tout, 
comme  l'a  montré  H.  l'abbé  Duchesne  (ibid,,  pp.  140-141),  d'accord 
avec  l'usage  pontifical  de  son  temps;  on  y  retrouve  «  des  coatoines 
inconnues  autour  du  pape  ». 


(719) 

rîtes  gallicans,  mozarabiques  et  ambrosiens  avec  Tusage 
de  Rome  n'ont  point  de  source  plus  riche  que  ces  cou- 
tumes locales  ou  régionales,  reposant  sur  des  conceptions 
particulières  de  tel  ou  tel  office.  11  y  a  plus.  Le  sentiment 
dramatique,  qui  nous  frappe  dans  la  liturgie  des  IX*  et 
X''  siècles,  c'est-à-dire  de  l'époque  la  plus  reculée  à 
laquelle  on  est  convenu  de  se  reporter  dans  les  recherches 
sur  l'histoire  du  théâtre,  ce  même  sentiment  se  manifeste 
déjà  dans  la  liturgie  des  premiers  siècles  de  l'Église,  telle 
qu'elle  a  été  restituée  dans  des  livres  récents.  On  y  note 
un  besoin  de  communication  avec  l'àme  des  foules,  qui, 
dans  la  suite  des  temps,  fut  plutôt  refoulé  par  des  pré- 
occupations de  hiérarchie  et  de  réserve  autoritaire,  et  ce 
besoin  se  révèle  ingénument  ici  par  le  dialogue  réelle- 
ment engagé  entre  l'officiant  et  les  fidèles,  celui-là  invo- 
quant le  Seigneur  et  exprimant  le  vœu  qu'il  soit  avec 
ceux-ci,  ceux-ci  retournant  à  leur  pasteur  cette  optation 
ou  bien  s'associant  à  ses  exaltations  mystiques  ou  à  ses 
pieux  appels  (i). 
Ainsi  donc  la  liturgie  était  dramatique  par  essence,  et 


(1)  Voici,  par  exemple,  le  texte  de  la  prière  eucharistique  : 

—  Le  Seigneur  soit  avec  vous! 
^  Et  avec  totre  esprit! 

—  En  haut  les  cœurs! 

—  Nous  les  tenons  élevés  Ters  le  Seigneur. 

—  Rendons  grâce  au  Seigneur,  notre  Dieu! 

—  Cela  est  juste  et  mérité. 

Dans  un  livre  qui  vient  de  paraître  {Origines  catholiques  du  théâtre 
inodeme)  et  que  j*ai  connu  seulement  pendant  l'impression  de  la 
première  de  ces  études,  M.  M.  Sepet  cite  plusieurs  exemples  d'an- 
tiennes, répons,  tropes,  etc.,  ayant  déjà  l'accent  dramatique  (voy. 
p.  9  et  sq.). 
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chacun  de  ses  accroissements,  en  même  temps  qu'il  ser- 
vait à  rehausser  TofiBce,  devenait  un  facteur  nouveau,  et 
plus  actif,  de  vie  dramatique  dans  cette  représentation  du 
sacriGce  de  l'homme-Dieu.  Envisagée  de  ce  côté,  Tétude 
des  origines  du  théâtre  devrait  être  reportée  beaucoup 
plus  haut  et  beaucoup  plus  loin  qu*on  ne  le  fait  d'ordi- 
naire. 

Mais,  en  dehors  des  enrichissements  de  la  liturgie,  il  y 
avait,  dans  le  teite  évangélique  lui-même,  des  éléments 
de  vie  dramatique  qui  n*ont  pas  été  négligés.  Ce  texte 
comporte,  en  effet,  une  partie  purement  narrative,  et  c'est 
celle  qui  est  encore  attribuée,  dans  la  célébration  de  la 
messe,  au  «  chroniqueur  »  ou  à  V  «  historien  »  ;  il  en 
renferme  une  autre,  de  forme  dialoguée,  rapportant  soit 
les  paroles  de  Jésus,  soit  celles  de  ses  interlocuteurs,  soit 
même  le  langage  tenu  en  dehors  de  sa  présence,  notam- 
ment à  la  synagogue  ou  dans  le  palais  royal.  De  très 
bonne  heure,  on  tira  parti  de  ce  caractère  particulier  du 
récit  évangélique,  et  k  côté  du  «  chroniqueur  »  qui  tenait 
remploi  de  l'Évangéliste,  à  côté  de  l'officiant  qui  person- 
nifiait le  Christ  lui-même,  il  y  eut  tel  ou  tel  diacre  à  qui 
Ton  dévolut,  par  exemple,  la  partie  de  disciple,  avec 
lequel  le  Maître  s'entretenait. 

Déjà  en  1867  (1),  M.  Sepet  signalait  un  missel,  con- 
servé à  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne  et  offrant  «  à 
»  l'évangile  de  la  Passion  une  particularité  très  remar- 
»  quable  et  que  les  autres  évangiles  des  dimanches  et 
»  fêtes  ne  présentent  point.  Des  lettres  telles  que  A.  T. 
»  M.  R.  ou  S.  R.  jetées  dans  l'interligne  à  de  certains 


(4)  BiMwthèque  de  F  École  des  chartes,  t.  XXVIII,  p.  10. 
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)>  intervalles»  ponctuent  le  récit.  Il  est  impossible  de 
»  n'attribuer  pas  à  ces  lettres  une  signification,  une 
»  valeur  tonique.  »  Et  M.  Sepet  de  se  demander  si  les 
changements  de  ton,  indiqués  par  là,  correspondaient  à 
un  changement  de  lecture  ou  à  des  inflexions  de  voix 
difiérentes  du  lecteur  (c  suivant  qu'il  faisait  parler  Jésus, 
les  apôtres,  Pilate  ou  FÉvangéliste  ».  Un  autre  manuscrit 
(Bibl.  nat.  lat.  9486),  dont  le  même  érudit  donne  un 
extrait,  nous  offre  le  texte  de  l'évangile  de  saint  Jean 
dramatisé  par  un  partage  expressément  prévu  dans  les 
rubriques;  enfin  un  bréviaire  d'Arles  «  offre  une  frappante 
»  analogie,  dans  la  division  de  ce  texte  par  des  signes  à 
j>  l'encre  rouge,  avec  des  missels  où  la  Passion  est  divisée 
»  entre  le  presbyter  (représenté  par  une  croix),  le  clericus 
3»  (par  la  lettre  C)  et  le  subdiaconiu  (par  la  lettre  S)  (i)  ». 
J'ai  eu  l'occasion  d'étudier  à  la  bibliothèque  du  Mont- 
Cassin  un  manuscrit  (2)  qui  se  rattache  à  la  même 
catégorie  d'intermédiaires  entre  les  textes  purement  con- 
formes à  la  tradition  primitive  et  les  œuvres  véritable- 
ment dramatisées,  grâce  à  l'introduction  de  ces  «  versus 
non  authentici  »  dont  Guillaume  Durand,  au  XIIP  siècle, 
tolérait  l'introduction  dans  la  liturgie  pascale  (3).  Ce 
manuscrit  contient  la  passion  suivant  les  quatre  évangé- 
listes,  et,  pour  chacun  d'eux,  il  fait  précéder  les  paroles. 


(1)  Bibliothèque  dé  VÊcoU  des  chartes,  t.  XXVIII,  p.  13. 

(S)  C*est  le  manuscrit  coté  CCXXIX,  dont  on  trouvera  la  description 
détaillée  dans  le  tome  IV  de  la  Bibliolheca  Casinensis.  Voyez  notam- 
ment ce  qui  est  dit  des  folios  173  et  sq. 

(3)  G.  DuRAiious,  Rationale  divinorum  offUsiorum,  lib.  VI,  cap  87  : 
tf  Si  qui  autem  habent  versus  de  bac  representatione  compositos, 
licet  non  authenticos,  non  improbamus.  » 
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mises  dans  la  bouche  de  Jésus,  de  cbacuii  des  disciples^ 
des  prêtres,  etc.,  d'initiales  distinctes,  dont  l'explication 
n'est  pas  sans  offrir  quelques  diflBcuItés;  ^1  désigne  le  chro- 
niqueur, F,  Jésus  (Hiesos),  Si  ou  5u,  indifféremment  les 
disciples  parlant  en  groupe,  ou  les  prêtres,  ou  la  foule 
qui  réclame  Barrabas  et  demande  la  mort  du  Christ.  P  est 
Clément  une  désignation  multiple,  car  tantôt  on  trouve 
cette  initiale  devant  les  paroles  que  prononce  l'apôtre 
Pierre  ;  tantôt  devant  celles  du  grand  prêtre  (Poniifex)  ; 
tantôt  devant  celles  de  Pilate;  tantôt  —  et  le  cas  est  plus 
embarrassant,  si  ce  n'est  une  simple  faute  du  copiste  — 
P  représente  Judas  (i).  Reste  à  savoir  ce  que  signifie  5t 
on  Su;  déjà  les  auteurs  de  la  BMiotheca  Carinmsis  ont 
supposé  qu'il  aillait  lire  Synagoga^  et  il  y  a  quelque  vrai- 
semblance à  admettre  l'hypothèse.  Kous  retrouverons 
dans  d'autres  manuscrits  italiens  ce  personnage  collectif 
dans  un  emploi  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  celui 
qu'il  tient  ici  ;  toutefois  on  ne  s'explique  guère  par  quelle 
étrange  fiction  on  a  pu  mettre  dans  les  mêmes  bouches 
les  paroles  dites  par  les  disciples  du  Christ  et  par  ses 
ennemis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  texte  du  Mont-Cassin,  dont  je 
publie  un  extrait  en  appendice,  fournit  la  matière 
d'utiles  rapprochements  avec  ceux  allégués  par  M.  Sepet; 
il  revêt  une  allure  très  dramatique  à  plus  d'un  endroit, 


(1)  Ce  qui  donne  à  supposer  que  c*est  un  lapsus,  c*est,  eorame  on 
le  verra  par  les  passages  que  j'ai  cru  pouvoir  reproduire  en  appendice, 
que  Judas,  dans  ses  premières  répliques,  est  désigné  par  Su.  D  y  a, 
d'ailleurs,  d'autres  erreurs  commises  par  le  scribe;  Jésus  lui*méme 
est  figuré  par  .Su  à  un  endroit  (lorsqu'il  prononce  les  fameuses  paroles 
eli,  eli,  etc.)  ;  enfin  Su  —  Petrus  à  un  autre  endroit. 
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notamment  lorsqae  P  (le  grand  prêtre)  discale  avec  les 
autres  membres  du  sanhédrin  («Su  «»  Synagoga)  ;  il  en 
ressort  qu'il  n'était  pas  besoin  de  retouches  ni  d'addi- 
tions à  la  liturgie  pour  que  se  fit  jour  le  désir  de  mettre 
en  action,  devant  les  auditeurs,  ce  qui  était  pure  narra- 
tion dans  la  tradition  évangélique. 


11  me  reste  maintenant  à  passer  à  l'examen  d'un  cer- 
tain nombre  de  faits  particuliers,  qui  conflrmeronl,  je 
l'espère,  les  observations  générales  présentées  plus  haut. 
Je  grouperai  ces  faits  sous  les  rubriques  usuelles  et  sans 
m'astreindre  à  suivre  l'ordre  du  calendrier  liturgique;  ou, 
pour  mieux  dire,  je  suivrai  cet  ordre  à  rebours,  allant  de 
la  Résurrection  à  la  Passion,  de  la  Passion  au  jour  des 
Palmes,  et  remontant,  de  date  en  date  sacrée  (mais  sans 
prétendre  envisager  chacune  d'elles),  jusqu'à  la  fête  insti- 
tuée le  25  décembre  pour  commémorer  la  naissance  de 
Jésus. 

I.  —  Offices  de  la  résurrection. 

Les  origines  du  drame  pascal  ont  été,  comme  il  fallait 
s'y  attendre,  le  sujet  de  travaux  plus  nombreux  et  plus 
suivis  que  celles  du  drame  de  la  nativité  de  Jésus.  L'anti- 
quité plus  grande  de  la  fête  de  Pâques,  qui  de  la  religion 
juive  passa  au  nouveau  culte,  l'importance  décisive  du 
mystère  de  la  mort  et  de  la  résurrection  de  Jésus,  voilà 
ce  qui,  dans  l'exégèse  et  la  dogmatique  chrétienne, 
contribua  efficacement  à  faire  des  récits  évangéliques, 
relatifs  aux  derniers  moments  du  Sauveur,  le  thème 
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essentiel  de  Tenseigaerneat  de  la  nouvelle  foi  ;  d'autres 
causes  encore,  parmi  lesquelles  le  caractère  émouvant 
des  circonstances  de  cette  mort  rédemptrice,  devaient 
marquer  les  faits,  dont  la  célébration  était  réservée  à 
cette  date  du  calendrier  liturgique,  pour  une  solennisa- 
tion  matérielle,  dont  Téglise  était  le  lieu  nécessaire  et 
les  fidèles,  le  public  tout  désigné. 

En  1880,  M.  Milchsack  comparait  vingt-huit  liturgies 
de  Pâques,  et  il  tirait  de  là  certaines  conclusions  que 
M.  Lange,  en  4887,  vint  utilement  reviser  (1).  De 
vingt-huit,  le  chiffre  des  teites  allégués  et  comparés 
s*éleva,  à  cette  dernière  date  et  grâce  aux  patientes 
explorations  du  nouvel  érudit,  à  deux  cent  vingt-quatre, 
et  Ton  put  croire  que  la  question,  élucidée  successivement 
par  les  deux  critiques  allemands,  était  en  très  grande 
partie  résolue.  Ce  qui  donna  du  crédit  à  une  telle  opi- 
nion, c*est  que  les  années  se  passèrent  sans  que  rien 
vint  modifier,  dans  Tessence,  sa  doctrine.  Je  ne  connais 
guère  qu*un  seul  avis  divergent  qui  ait  été  émis  depuis 
i897.  Encore  faut-il  observer  que  Tillustre  savant  qui  l'a 
exprimé,  M.  Gaston  Paris  (S),  n'a  pas  entendu  ébranler 
l'édifice  conjectural  élevé  par  M.  Lange,  mais  simple- 
ment en  modifier  quelques  aspects.  De  son  côté, 
M.  Creizenach,  le  dernier  historien  du  théâtre  du  moyen 
âge  (3),  a  plutôt  renforcé  qu'infirmé  la  théorie  de  ses 
devanciers.  Il  a,  indépendamment  de  M.  Paris,  semble- 
t-il,  confirmé  les  difficultés  auxquelles  se  heurtait  la  thèse 
d*une  génération  spontanée  un  peu  partout  du  drame  de 


(1)  Voyez  p.  715,  note  i. 

(i)  Journal  des  savants,  1892,  p.  684. 

(3)  Op.  ciL,  p.  47  et  sq.  Cf.  pourtant  p.  736,  note  S. 
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la  résurrection.  M.  Paris  parlait  d*  «  une  création  unique 
qui  s*est  produite  soit  en  France,  soit  en  Allemagne,  à 
vne  époque  où  Péglise  allemande  n'était,  d'ailleurs, 
qu*nne  dépendance  de  Téglise  franque  ».  M.  Greizenach 
fut  plus  précis  et  désigna,  comme  étant  le  berceau  du 
premier  embryon  de  drame  pascal,  le  monastère  de 
Saint-Gall,  et  comme  étant,  au  moins  à  titre  hypothé- 
tique, son  auteur,  le  moine  Tutilon,  «  génie  universel, 
dont  la  figure  remarquable  nous  a  été  dessinée  par 
Ekkehard  IV,  Thistorien  du  couvent  ».  C'est  à  Tutilon 
qu'il  faudrait  peut-être  attribuer  un  trope,  chanté  le  jour 
de  P&ques,  au  début  de  l'office  du  matin,  et  dont  voici 
le  texte,  d'après  le  manuscrit  484  de  la  bibliothèque  de 
Saint-Gall  : 

—  Qaem  quaeritis  m  sepulchro,  o  christicolae? 

—  Jhesum  nazarenum  erucifixum,  o  eaelicolae  ! 

—  Non  est  hic,  surrexit  sicut  predixerat. 
Ite,  nuntiate,  quia  surrexit  de  sepulchro... 

Resurrexi  postquam  faclus  homo,  tua  jussa  paterna  peregi. 

Avant  d'examiner  ce  texte,  il  convient  d'observer  que 
les  offices  où  on  a  cru  le  retrouver,  malgré  d'infinies 
variantes  de  forme,  appartiennent,  pour  la  plupart,  à  la 
France  et  à  l'Allemagne.  En  réalité,  on  peut  dire  qu'ils 
ont  été  découverts  dans  quelques  dépôts  d'archives  et 
deux  ou  trois  grandes  bibliothèques,  où  les  recherches 
étaient  naturellement  moins  malaisées.  Ce  sont  celle  de 
Saint-Gall,  qui  fournit  sept  textes,  et  celles  de  Paris,  d? 
Munich  et  de  Vienne,  qui  en  apportent  un  plus  grand 
Bonbre.  Je  note,  en  me  phçani  am  point  de  vue  nniqfie 
de  leur  provenance  eoelémastique,  dix-sept  offices  de 

1901.  —  LETTRES,  ETC.  49 
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Prague,  douze  de  Passau,  neuf  de  Saint-FIorian,  autant 
d*Augsbourg  et  autant  de  Salzbourg,  huit  de  Limoges, 
sept  de  Halberstadt,  cinq  de  Rouen,  etc.,  etc.  Sans 
affirmer  que  Tabondance  des  documents ,  révélés  oq 
groupés  par  M.  Lange,  soit  une  abondance  stérile,  on 
peut  se  demander  si  elle  n*est  pas  plus  apparente  que 
réelle.  Il  est  certain,  en  effet,  qu*un  grand  nombre 
d'églises  de  France  et  d'Allemagne  nous  dissimulent 
encore  leurs  trésors  litui^iques,  que  les  Pays-Bas,  à  de 
rares  exceptions  près,  n'ont  pas  été  explorés  dans  ce 
dessein,  et  que  les  pays  méridionaux  ne  l'ont  guère  été 
davantage.  En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  je  suis  par- 
ticulièrement optimiste,  car  un  récent  voyage  en  Italie 
m'a  fourni  la  preuve  que  cette  terre  classique  n'était  pas 
aussi  complètement  dépourvue  de  documents  liturgiques 
qu'on  l'avait  cru  jusqu'ici  (1).  En  attendant  que  je  puisse 
reprendre  et  achever  l'enquête  méthodique  que  j'ai  com- 
mencée à  Rome  et  dans  un  certain  nombre  d'églises  du 


(1)  M.  Paris  parait  (loc.  cit.)  disposé  à  admettre  que  Toffice  de  In 
résurrection  ne  s'est  développé  que  dans  de  rares  cas  en  Italie  et  en 
Espagne;  encore  croit>il  que  cette  innovation  est  propre  à  «  dei 
endroits  notoirement  soumis  à  Tinfluence  française  ou  allemande  »'. 
C'est  également  la  doctrine  de  M.  Monaci  et  de  son  élève,  H.  de  Bar- 
tholomaeis,  Voyez  de  celui-ci  les  Ricerche  abruzzesi  et  ce  qui  en  est 
dit,  Romania,  XIX,  370;  du  premier  une  étude  très  suggestive  sur  1^ 
scfiola  canlàrum  ((ans  TArcfiimo  delta  R.  Società  romana  di  storia 
patria,  XX,  1898,  où  l'on  trouvera  des  renseignements  intéressants, 
complétés  dans  le  même  recueil  (XXII)  par  M.  Ë.  Maurice.  En  fait, 
dans  le  livre  de  M.  Lange,  il  n'y  a  à  citer,  comme  provenant  d'Italie, 
que  sept  numéros.  Encore  faut-il  remarquer  que  deux  sont  de  Gi^ 
daie  et  deux  d'Aquila;  c'est-à-dire  de  la  région-frontière  au  nord.' Le 
centre  et  le  sud  de  la  péninsule  ne  sont  pas  représentés. 
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sud  de  ritalie,  je  voudrais  communiquer  quelques  obser- 
vations dont  rintérél  me  parait  suffisamment  sérieux 
pour  l'histoire  de  la  liturgie  pascale. 

Mais,  avant  cela,  il  faut  revenir  au  texte  attribué  à 
Tutilon,  ou  du  moins  à  un  représentant  de  l'école  de 
Saint-Gai  1. 

Son  caractère  «  personnel  »  est  hors  de  doute  (1),  et 
s'il  était  assuré  qu'il  fût  à  l'origine  de  tous  les  offices 
dramatiques  de  la  résurrection,  le  problème  serait  résolu, 
pour  autant  du  moins  que  des  trouvailles  ultérieures  ne 
vinssent  pas  étayer  une  autre  doctrine.  Mais  i®  il  n'est 
pas  établi  que  tous  les  textes  communiqués  par  M.  Lange 
dérivent  du  trope  de  Saint-Gall;  3^  des  textes  en  ma 
possession  me  permettent  d'affirmer  que  le  doute  contenu 
dans  le  1®  sera  encore  fortifié  par  des  publications  futures. 

Voici,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  la  leçon  d'un 
grand  nombre  de  textes  italiens  : 

(Maria  Magdalena  et  altéra  Maria  ibant  diluculo  ad  monumentum 
et  dixit  eis  angélus}  : 

Biesus  quem  queritis  non  est  hic;  surrexit  sicut  loculus  est. 
Preeedet  vos  in  Galileam;  ibi  eum  videintis.  Alléluia,  alléluia. 
Cito  euntes  dicite  discipulis  eius  et  Petro  quia  surrexit  Dominus. 

Ce  texte  est  le  résultat  d'un  travail  rudimentaire, 
opéré  sur  la  lettre  évangélique  (2).  Les  premiers  auteurs 


(1)  M.  Paris,  avec  cette  vue  quasi  infaillible  qui  caractérise  sa 
critique,  a  exprimé  cela  en  deux  lignes,  op.  cit.,  p.  684. 

(S)  Mon  texte-type  est  celui  du  manuscrit  XXII  (actuellement  âi^  de 
VArchivio  du  monastère  de  Subiaco,  dans  la  Sabine.  C'est  un  codex 
du  XUI«  siècle  que  j'ai  consulté  sur  place;  le  texte  se  trouve  au  foL  68. 
Une  variante  m'est  fournie  par  le  manuscrit  4749  du  Vatican  (Antipho- 


(  728  ) 
il*otice$  liturgiques  n'eurent  pas  une  médiocre  peine  à 


naire  bénédictin  des  XIII«-XIV«  siècles).  La  voici  :  Scio  quod  Biesvm 
queriHs  Nazarenum  cruci/ixum,  Surrexit,  non  est  hic.  Venite  etvidete 
iocum  ubi  positus  erat.  AUeluia.  Alléluia,  Cette  variante  est  une 
combinaison  de  Matth.  XXVIII,  5-6  et  Marc,  XVI,  6.  La  rédaction 
générale  se  rapproche  davantage  de  celle  que  contiennent  les  liturgies 
étudiées  par  M.  Lange,  pp.  33  et  sqq. 

La  rédaction  de  la  première  phrase  semblerait  indiquer  que  l'inten- 
tion de  dialoguer  n*existait  pas  encore.  Pourtant  il  faut  observer  que  : 

[^  M.  Lange  a  accueilli  des  textes  analogues;  en  voici  un,  extrait 
du  manuscrit  de  Paris,  lat.  1139,  fol.  53^  : 

Quem  queriiii  in  tepulcro,  o  cristicole? 

Non  est  hic,  aurrexU  iicut  praetUxerat,  Ue,  nunliate  dùcipulis 

eiui  quia  precedet  vos  in  Galileam, 

Vtre  surrexU  dotninus  de  êepulero  eum  gloria,  ididuia. 

Strictement  tout  cela  peut  être  mis  dans  la  même  bouche,  et  rien 
ne  prouve  qu'il  y  ait  eu  alternance  dans  la  récitation. 

^  A  une  date  bien  postérieure,  il  reste  des  traces  très  nettes  d'un 
temps  où  la  partie  narrative,  au  lieu  de  se  réfugier  dans  les  didas- 
calies  qui  en  tenaient  lieu,  se  mêlait  encore  au  dialogue.  Des  œuvres 
en  langue  vulgaire  portent  de  ces  traces.  Voyez  notamment  le  fragment 
de  passion  française  publié  dans  le  Théâtre  français  de  Michel  et 
Honmerqué  et  le  Paaschspel  de  Maestricht. 

3»  L'addition  des  mots  Precedet  vos  in  GalUeam,  etc.,  et  de  l'an- 
tienne :  Cilo  euntes,  etc.,  suppose,  dans  le  système  de  M.  Lange,  la 
constitution  d'un  drame  embryonnaire;  cette  antienne  est  introduite 
dans  cinq  textes  de  la  première  des  catégories  établies  par  lui,  textes 
dont  deux  (Bamberg  II  et  Wurzbourg  I)  sont  précisément  privés  de 
rubriques  ;  il  y  a  de  plus  à  noter  que  les  mots  et  Petro  (Marc,  XVI,  7) 
n'apparaissent  que  dans  un  seul  de  ces  cinq  textes,  déjà  plus  riche  en 
développements,  celui  de  Gotha.  Enfin,  dans  un  autre  endroit  du  même 
manuscrit  d'où  j'ai  extrait  le  texte  précité,  on  lit  :  Scio  quod  Biesum 
queritis  Xazarentmi  cruc^bmm.  Surresrit,  nm  est  hic.  Venite eimdete 
U)cum  ttàt  pnitms  est.  AUeMa,  AUetnùi,  c*est-à*dire  la  lédaetion 
retrouvée  au  Vnieaii  et  qu  a  donc  Criomphé  dans  {dus  d'va  eadroit, 
puisque,  on  le  verra  Meatôt.  elle  est  ceUe  d'une  antieme  insérée 
dans  un  aiUM|oe  Qré»  romanus. 


(719) 

concilier  avee  le  respect  de  cette  leltre  leur  êésiv  de 
dramatisation.  En  effet,  il  est  peu  d^endroits  où  la  tradi- 
tion, qui  leur  était  soumise,  offrait  one  variété  aussi 
déroutante  ;  il  y  a  entre  les  leçons  des  quatre  évangiles, 
à  ce  moment  du  récit,  des  différences  de  détail  qui  ont 
été  trop  souvent  signalées  pour  qu'il  soit  nécessaire  de 
les  énumérer  et  de  les  discuter  bien  longuement.  Au  seul 
point  de  vue  qui  m'intéresse,  et  qui  est  celui  de  la 
transformation  du  texte  dans  le  sens  scénique,  il  y  a  lieu 
de  remarquer  toutefois  quelques  divergences. 

Les  saintes  femmes  sont  deux  dans  saint  Matthieu, 
trois  dans  saint  Marc;  leur  nombre  n*est  pas  déterminé 
(mutiere»)  par  saint  Luc,  et  saint  Jean  ne  connaît  que 
Marie-Madeleine.  Dans  deux  des  récits,  un  seul  ange  leur 
apparaît;  dans  les  deux  autres,  il  est  question  de  duo  viri 
(Luc,  XXIV,  4)  ou  de  duos  angelos  (Jean,  XX,  12). 
L'attitude  des  anges  (ou  de  Tange)  et  celle  des  femmes 
diffèrent  d*un  récit  à  l'autre;  c'est  ainsi  que  saint  Marc 
nous  dit  que  l'ange  les  invita  à  annoncer  la  bonne 
nouvelle,  mais  qu'elles  n'en  firent  rien  :  timdMni  enim; 
saint  Luc  est  d'accord  avec  saint  Matthieu  pour  en  faire, 
au  contraire,  les  annonciatrices  de  la  bonne  nouvelle; 
enfin  ce  dernier  évangélisle  est  le  seul  qui  fasse  mention 
de  soldats  (ctistodes)  gardant  le  sépulcre. 

Que  devaient  faire  les  premiers  auteurs  de  liturgies 
dramatiques?  Où  devait  aller  leur  préférence?  Évidem- 
ment an  récit  qui  offrait  le  plus  de  ressources  drama- 
tiques, à  celui  qui  contenait  déjà  des  bouts  de  dialogue 
et  un  commencement  d'action.  Ainsi  saint  Marc  et  saint 
Luc  se  trouvaient  désignés;  ainsi  le  nombre  des  femmes 
ne  fut  ni  deux  (saint  Matthieu)  ni  une  seule  (saiqt  Je^nJ, 
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mais  au  mains  trois  (1),  et  de  même  qu*il  y  avait  trois  (9) 
mages  associés  aa  récit  de  la  naissance  de  Jésus»  de 
même  il  y  eut  trois  femmes  associées  au  récit  des  événe- 
ments qui  suivirent  sa  mort.  Car  Tanalogie  entre  les 
passages  évangéliqnes,  rapportant  la  nativité,  et  ceux 

(i)  M.  Lange,  toujours  dominé  par  la  conception  littéraire  de  son 
sujet,  n*a  pas  attaché  d'importance  aux  variantes  qu'offraient  ses 
textes  relativement  au  nombre  des  anges  et  des  femmes;  or  ces 
variantes  nous  montrent  le  long  et  lent  travail  d'élaboration  qui  a 
précédé  la  constitution  unitaire  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  version 
commune  (pour  autant  que  rcUe-ci  ait  jamais  existé).  Tantôt  il  y  a  un 
afige,  tantôt  deux«  tantôt  deux  anges  et  trois  femmes  (ce  qu'ignorent 
tous  les  évangiles),  et  encore  en  ce  dernier  cas  on  voit  prédominer, 
soit  l'influence  de  la  version  de  saint  Luc  (et  c'est  le  cas  à  Sens  I,  à 
Gotha  I,  à  Rheinau  I,  à  Uirsau,  etc.)*  soit  celle  de  la  version  de 
saint  Jean,  et  ceci  est  reconnaissable  aux  termes  de  la  didascalie  : 
unus  ad  dextram,  dlius  ad  sinistram,  est-il  dit  de  la  place  occu- 
pée par  les  anges  aux  côtés  du  tombeau  dans  Tours  II,  Soissons, 
Sentis,  Gh&lons-sur-Marne,  Le  Mans,  c'est-à-dire  dans  une  région  bien 
circonscrite  de  langue  française;  au  contraire,  Spire  et  Trêves  nous 
offrent  le  texte  évangélique  lui-même  :  unum  ad  caput,  ali^m  [saint . 
Jean  :  et  unum]  ad  pedes.  On  voit  qu'il  y  a  même,  dans  l'examen  minu- 
tieux de  ces  détails,  les  éléments  d'une  localisation  des  textes  et  de 
leur  provenance.  De  même  il  y  a  tantôt  deux  anges  et  deux  femmes 
(Tours  I,  Soissons,  Engelberg  I,  Berlin  II);  tantôt  un  ange  et  deux 
femmes  (saint  Blasien),  tantôt  quatre  femmes  (Parme);  tantôt  trois 
aiiges  (Constance,  etc.),  sans  doute  à  l'imitation  des  trois  Maries,  et 
cette  imitation  fut  poussée  si  loin  qu'on  individualisa  leur  rôle  (c'est 
le  cas  à  (k)nstance)  ;  tantôt  on  reste  (comme  saint  Luc  :  muUeres)  dans . 
rindéterminé.  L'attache  ombilicale  est  plus  visible  là  où  c'est  le 
chœur  qqi  tient  encore  un  des  emplois  (Strasbourg  II,  Ëichstdtt  H; . 
eomp.  Vienne). 

(î)  On  sait  que  de  très  bonne  heure  il  y  eut  trois  mages,  quoique  le 
sefal  évangéliste  qui  mentionneces  personnages  dise  simplement 
itiagi.  Je  compte  revenir  sur  ce  point  dans  la  suite  de  ces  études. 
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OÙ  ia  résurrection  nous  est  narrée,  est  un  phénomène  . 
trop  considérable  pour  n'être  pas  constaté;  elle  portera 
non  seulement  sur  le  nombre  des  femmes  et  sur  I*in1er- 
vention  des  anges,  mais  aussi  sur  le  langage  qui  leur  est 
allribué.  De  même  que  Tange  rassure  Marie-Madeleine 
et  ses  compagnes  (Nolite  eocpavescere,  etc.  Marc,  XYI,  6), 
de  même  Fange  rassure  les  bergers  (Nolite  timere,  etc. 
Luc,  II 10);  dans  les  deux  cas,  l'ange  ou  les  anges  ont  la 
même  attitude  :  ecce  angdus  domini  stetit  jtAxta  iUo8,,i 
(Luc,  II,  9);  ecce  diu>  viri  steterunt  secus  illas...  (ibid., 
XXIV,  4);  enfin,  dans  les  deux  cas,  ceux  à  qui  la  bonne 
nouvelle  est  communiquée  se  chargent  de  la  propager. 
Rien  ne  manquait  dans  saint  Luc  et  saint  Marc  pour., 
constituer  un  court  dialogue,  et,  sans  qu'il  y  eût  accord 
préalable,  on  put  fort  bien  le  constituer  un  peu  partout  (1). 
Le  Quid  quaeritis  vivenlem  cam  morluis  (Luc,  XXIV,  6)  ' 
se  combina  tout  naturellement  avec  le  Jesum  quaeritis 
Nazarenum  crucifixum  (Marc,  XVI,  6)  pour  produire  une 
formule  plus  simple  et  qui  est  à  peu  près  p<irtout  :  . 

Quem  quaeritis?  Jesum  Nazarenum  cruci/ixàm. 

A  quoi  faisaient  totit  naturellement  suite,  d'après  saint 


(  t)  M.  Hilchsack,  en 4880,  avait  cru,  lui  aussi^  à  une  combinaison  de 
deux  passages  de 'saint  Marc  et  de  saint  Hatthien,  mais  sans  tenir 
compte  du  caractère  personnel  des  mots  christicolaê,  caelicolae,  etc. 
Il  fut  combattu  par  plusieurs  çrîtiqueSi  et  notamment  par  M.  Lange 
lui-même.  Celui-ci  a  simplement  substitué  une  eon)binaison  littéraire 

à  celle  de  son  devancier,  sans  résoudre  la  question  de  la  provenance 

.  '« 

liHéraire  de  cette  combinaison.  M.  Greizenach  a  révélé  cette'  prove^ 

nance.  Je  voudrais  prouver  que  la  combinaison  n'a  jamais  eu  le 

earaetère  d'universalité  qu'on  lui  attribue.  Voilà  nos  positions'^ 
respectives.       '....'.         ..•,.»,.;;:    ..  ;.  .  ...';-> 
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Lnc  et  saiut  Marc,  les  mots  :  ^an  est  hU,  surrexit  (ou 
inversement  :  Surrexit,  non  est  hic)  (1). 
Tel  est  l'embryon  (2)  qu'on  retrouve,  par  exemple. 


fi)  M.  Lange  Teutque  le  non  est  hic  quem  qvaeritis  soit  antérieur  k 
la  leçon  Nen  est  kie,  surrexit  (p.  56);  il  perd  de  vue  que  celle-ci  est 
strictement  conforme  au  texte  évangé>ique  (Marc,  XVI,  6;  Luc,  XXIV, 
6).  Quant  au  quem  quaeriiis.  à  la  différence  de  la  terminologie  littéraire 
du  trope  de  Saint-Gall,  j'admets  volontiers  qu'il  a  pu  s'introduire  indé- 
pendamment en  France  et  en  Allemagne,  car  il  était  suffisamment 
suggéré  par  le  contexte  évangélique  (Matlh.,  XXVIII,  5;  Marc,  XVI, 
6;  Luc,  XXIV,  5). 

(S)  U  me  parait  intéressant  de  noter  que  le  manuscrit  B  des  Vers  dd 
/ulie,«'est'À-dire  d'tm  texte  wallon  (et  peut-être  liégeois},  renferme  un 
passage  qui  est  la  traduction  littérale  d'un  office  dramatique  de  la 
première  époque,  mais  enrichi  de  quelques-uns  des  développements 
que  reçut  plus  tard  cet  embryon.  Ce  manuscrit  (dont  M.  G.  Parist 
attribue  la  copie  à  la  fin  du  XIII*  siècle;  voy.  Ver  del  Juise,  édit.  de 
Feilitzen,  p.  m,  et  Saint  Alexis,  p.  5)  n'a  pas  été  suivi  par  l'éditeur,  et 
c'est  pourquoi  ce  passage,  qui  manque  dans  l'autre  codex,  ne  figure 
pas  dans  l'édition  critique  oà  il  devrait  autrement  prendre  place 
après  le  vers  410  : 

le  cors  mUt  el  sépulcre,  après  le  reeeuri; 
alors  espees  nues  le  gardèrent  jui. 
Quant  le  eoc  oat  chante  l(i)angre  dea  descendi, 
(Si}8'asist  sas  le  sépulcre  ou  le  cors  dea  fut  xb&m. 
Si  parla  as  Ifariea  qirf  ralouenl  servir  : 

—  Dames,  qif«  qiieres  vos,  li  aqgres  Ittr  a  dit? 

—  Jesum  Nazareuum  (qw^  ci  fa  en8eT(e)li. 
Oignement  aporton  a  ses  plaies  garir). 

—  Alez  vos  en  ariere,  sil  nunclea  al  pais 
k'iil  est  ess  en  enfer,  t'en  gete  ses  amis. 

On  remarquera  que  les  mots  Jesum  Naaarenuin  sont  même  restés 
latins  dans  cette  très  ancienne  version,  qui  dut  être  suivie  de  beauceoi» 
d'autres;  car  des  prières  encore  populaires  dans  nos  campagiMa 
continuent  à  attester  aujourd'hui  le  caractère  vivace  de  cette  pifiHfia 
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au  JMont-Cassia,  à  Tours  (I),  à  Vienne»  à  Laon»  à  Angers, 
à  Spire»  à  Fritzlar  (II),  etc.  (i).  Pour  rattacher  ces  leçons 
à  celle  dont  M.  C.  Lange  fait,  on  l'a  vu,  le  point  de 
départ  de  révolution  liturgique  de  nos  offices»  il  twt 
admettre  avec  lui»  contre  toute  vraisemblance»  que  les 
copistes  omettaient  systématiquement»  en  deçà  et  au 
ddà  du  Rhin  et  des  Alpes»  les  finales  qui  caractérisent 
le  trope  de  Saiut-Gall»  c'est-à-dire  précisément  la  partie 
nouvelle»  donc  moins  familière  à  la  mémoire  des  clercs» 
des  répliques  que  j'ai  reproduites  plus  haut. 

Cette  partie  nouvelle  ne  fut  même  jamais  adoptée 
partout  (2);  car,  si  l'on  consulte  les  textes  édités  par 


tradition.  Voy.  Bbaubepairk,  Poésû  populaire  en  Normandie,  p.  9; 
D.  Abbadd,  Chansons  populaires  de  la  Provence,  I,  p.  49;  Bladé,  Poésies 
pqinilaires  de  la  Gascogne,  I,  p.  3,  etc.  La  version  de  Bladé  e&t  curieuse- 
ment déformée;  il  y  est  question  de  Neuf  Maries;  page  suivante,  une 
aiiu«  forme,  plus  exacte,  de  cette  prière,  parle  de  Trois  Maries..,  qui 
charckaieni  le  Bon  Dieu.  Je  ne  puis  m'empéeber  de  sifinaler  encore 
aux  traditionnistes  les  vers  4S5  et  suivants  du  même  manuscrit  B  déjà 
signalé,  où  Ton  trouve  la  première  forme,  en  langue  vulgaire,  du  chant 
pieux  conservé  par  la  tradition  orale  sous  le  titre  de  Le  mauvais  riche 
et  doniles  variantes  folkloriques  ne  se  comptent  pas. 

(i)  La  variante  siùot  locuius  est  n'est  qu*en  Espagne  (Silos  I  et  II), 
où  il  est  certain  que  des  recherches,  entreprises  méthodiquement, 
feraient  découvrir  de  plus  nombreux  textes.  Cette  variante  était 
rountie  par  saint  Luc  :  reeordamini  quaUter  locuttts  est  (XXIV,  6).  Du 
sicut  dixit  de  saint  Marc  (SaintrGall,  1,  Bftle;  didi,  Saint-OuenX  on  a 
pu  passer  aisément  à  predixit^  puis  à  predixerat^  dont  M.  Lange  a  fait 
la  «  vulgate  ]>,  parce  que  cette  forme  est  dans  le  trope  de  Saint-Gall; 
Pansl  a  môme  preoeperat. 

i(Si  Best  vraisemblable  que  la  première  addition  fut  le  qnem^queritis 
répété  après  mats  esi  bde  et  suggéré,  en  outre,  par  trois  évangiles, 
WsnlHMirf  m  a'ottre  pas  d'autre  addition  essentielle,  si  ee  n'est  le 
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M.  Lange,  on  constate  que  les  offices  les  plus  développés 
sont  loin  d*étre  unanimes  à  la  renfermer.  En  Italie,  elle 
resta  inconnue;  le  seul  texte  anglais  publié  Tignore; 
enfin,  au  Mont-Saint-Michel,  à  Coutances (où  le  quatrième 
évangile  a  été  mis  également  h  contribution)  (1),  à 
Rouen  (III),  en  Allemagne  même  dans  des  offices  remon- 
tant aux  XIV*  et  XV®  siècles,  il  n*y  a  trace  ni  de  chrisli" 
cùlae,  ni  de  cadicolae,  ni  du  sicut  praedixerat,  c'est-à-dire 
des  additions  littéraires  propres  au  trope  de  Saiut-Gall; 
en  revanche,  on  observe,  dans  telle  de  ces  versions,  des 
additions  étrangères,  par  exemple  tremulae  midieres  à 
Gotha,  àWurzbourg  (II),  à  Einsiedein  (II),  k  Fritzlar  (III), 
à  Eichstàtt  (II),  à  Nuremberg  (II),  à  Engelberg,  à 
Prague  (XIV)  et  jusqu^à  Cividale  (I)  et  à  Sutri,  ce  qui 
suppose  une  vieille  tradition  littéraire,  indépendante  (2) 


Venite  et  videte  qui  est  pris  dans  Matthieu,  XXIV,  6  (il  a  déjà,  soit  dit  en 
passant,  le  ViciimiB  paschali);  on  n'y  trouve  encore  aucune  figuration 
précise  de  femmes  ni  d*anges,  mais  simplement  l'officiant  (sacerdos)^ 
le  servant,  qui  est  un  écolier  (scotaris)  et  le  chœur.  Sa  date  tardive 
(i477).ne  prouve  rien,  sinon  que  la  liturgie  dramatique  n*a  point  pro- 
spéré  là-bas  et  est  restée,  comme  dans  maints  lieux,  à  l'état  embryon* 
naire  pendant  de  longs  siècles*  Je  n'oserais  en  dire  autant  de 
Rheinau  111,  malgré  les  ressemblances  qu'offre  ce  texte  avec  Wun> 
bourg  III,  car  il  se  pourrait  fort  bien  (l'individualisation  formelle  des 
trois  Maçies  en  est  un  indice)  qu'on  n'eût  là  que  la  forme  très  altérée 
— r  et  très  abrégée  —  d'un  office  plus  développé. 

(1)  Voy.  page  730,  note  1,  ce  que  je  dis  des  emprunts  faits  ailleurs  , 
à  çë  quatrième  évangile,  dont  on  s'est  trop  peu  soucié.    . 

(i)  Ce  n'est  pas  l'avis  de  M*  Lange  qui  .voit  là,  sans  Texpliquer'. 
autrement,  une  «  volière,  abgerundete  Fassung  fiir  die  ursprflnglicb 
zuxGrabessceneverwandlenSAtze  »•  Au  surplus,  \e  tremulae  mulieref  « 
figure  dans  la  plupart  des  offices  dits  par  M 1  Langetcdu'seeon^  degrà».** 
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ei  commune  à  un  groupe.  Si  c'était  ici  le  lieu,  j'en  signa- 
lei'ais  d'autres  sans  trop  d'efforts;  mais  il  m'aura  suflB 
d'avoir  montré  sur  quels  fondements  défectueux  M.Lange, 
corroboré  par  M.  Greizenach,  a  bâti  tout  son  système. 

Le  système  en  devient-il  caduc  dans  toutes  ses  parties? 
C'est  ce  que  je  n'irai  pas  jusqu'à  affirmer.  Au  contraire, 
je  serais  porté  à  admettre,  avec  ces  érudits,  que  deux 
grandes  étapes  de  la  lilui^ie  dramatique  de  Pâques  furent: 
i*"  l'annexion  à  la  scène  des  trois  femmes  de  celle  où 
Jean  et  Pierre,  avertis  par  elles,  accourent  au  tombeau  ; 
2®  la  mise  à  contribution  de  l'évangile  saint  Jean,  qui 
fournit  le  thème  d'un  dialogue  (si  l'on  peut  ainsi  s'expri- 
mer) (1)  entre  Jésus  et  Marie- Madeleine.  Dans  ces 
limites  très  générales  et  jusqu'à  nouvelle  information,  je 
suis  donc  dé  ceux  qui,  comme  eux  et  d'après  eux,  distin- 
guent trois  degrés  dans  le  développement  dramatique  de 
la  solennité  pascale  :  i''  la  scène  de  l'ange  et  des  trois 
Maries;  ^  la  scène  des  apôtres  Pierre  et  Jean  ;  S*"  l'appa- 
rition ultérieure  de  Jésus  à  Marie-Madeleine.  Mais  je  l'ai 
suffisamment  dit. et  expliqué,  où  je  me  sépare  de 
M.  Lange,  c'est  dans  sa  compréhension  générale  de 
l'évolution  de  la  liturgie  et  ausâi  dans  l'attribution  et 


(i)  Dans  Tévangile  saint  Jean,  il  n*y  a  pas,  à  proprement  parler, 
de  dialogue.  Jésus  dit  simplement  Maria;  mais  la  question  que 
posent  les  anges,  assis  l'un  à  la  tête,  l'autre  au  pied  du  sépulcre,  et; 
qui  est. celle-ci  :  MuUer,  qiiod  pbrasf^  cette  question  est  mise,  assez 
gauchement,  dans  la  bouche  du  Sauveur  par  quelques  textes  alle- 
mands (Engelbjerg,  Nuremberg  II,  Ëinsiedeln  III),  par  Prague  XIV- 
Xyu  Qt  par  Rouen  I,  lU,  Mont-3aint-Miehel,  Coutances  et  Orléans, 
saos  parler  de  Ci vidale .1),  Cette  substitution  a.pu.iort  bien  se  faire 
de  façon  indépendante*  ^  < 
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Fanalyse  des  accroissements  que  chaque  scène  a  reçus 
au  cours  des  siècles  et  dans  les  dÎTers  pays.  Sans  vouloir 
d*ores  et  déjà  formuler  des  conclusions  systématiques, 
comme  M.  Lange  a  fait,  il  me  semble  qu'il  convien- 
drait de  tenir  un  plus  grand  compte  des  démarcations 
nationales  (1),  et  aussi  de  Tenrichissement  dramatique* 
tel  qu'il  est  attesté  par  les  rubriques;  un  moindre  compte 
de  l'intercalation,  plus  ou  moins  arbitraire,  de  répons, 
de  tropes,  d'antiennes,  etc. 

Il  faut,  en  effet,  faire  une  distinction  rigoureuse  entre 
la  constitution  littéraire  de  la  liturgie  dramatique  el  ce 
que  j'appellerais  volontiers  sa  constitution  scénique  (S). 


(1)  Voir  page  730,  note  1,  pour  des  localisations  possibles.  D'autres 
sont  indiquées  par  M.  Lange  lui-même,  par  exemple  page  110.  Le 
ce  second  degré  »  est  propre  à  l'Allemagne,  la  Hollande  et  l'Italie, 
d'après  M.  Lange.  Toutefois,  le  texte  de  Guillaume  Durand  prouve 
qu'il  a  été  commun  en  France.  Il  est  prématuré,  je  crois,  de  vouloir 
établir  dès  maintenant  autre  chose  que  des  classements  provisoires. 

(2)  Déjà  M.  Creizenach  {Gesekiekie  des  neueren  ùramas,  l,  50, 
note  %  a  indirectement,  et  dans  des  termes  très  réservés,  ir^arqué  oe 
qui  le  séparait  de  M.  Lange,  en  disant  quelle  était,  selon  lui,  la 
meilleure  façon  d'utiliser  les  vastes  matériaux  que  nous  devons  à 
l'infatigable  persévérance  de  cet  érudit  :  a  Bei  Ânordnung  des 
x>  Materials  war  fur  Lange  der  massgebende  Gesichtspunkt  die 
»  allmahliche  Erweiterang  der  Texte,  w9hrend  es  bei  ineiner 
»  Darstellung  darauf  ankommt,  die  aUmâtiliche  Entfaltung  eina 
»  reicheren  dramaiiscken  Lebens  nachzuweisen.  »  Il  n^est  que  loyal 
d'ajouter  que  M.  Lange  lui-même  ne  s'est  pas  totalement  désintéressé 
du  point  de  savoir  quand  il  y  avait  ou  non  dramatisation.  Voyez 
notamment  page  90,  où  il  admet,  du  moins  pour  des  offices  de  la  phis 
ancienne  catégorie,  que  le  texte  en  était  «  ûberhaupt  nieht  sur 
Darstellung  bestimmt  ».  Mais  il  s'est  interdit,  à  tort  seltn  moi,  tout 
essai  de  chronologie* 
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On  a  pu  farcir  le  rituel,  donner  à  ce  qui  n*était  d*abord 
qu*un  germe,  à  peine  perceptible,  une  importance 
purement  lyrique,  sans  se  préoccuper  autrement  du 
mouvement  inséparable  de  tout  drame,  si  embryonnaire 
qn*îl  soit.  Aussi  je  ne  crois  pas  (et  j'en  ai  parlé  plus 
haut,  à  propos  des  formes  primitives  du  dialogue  pascal 
en  Italie)  qu'on  puisse,  sauf  des  cas  très  particuliers  et 
dont  chacun  sollicite  un  examen  attentif,  faire  état  de 
litui^ies  sans  rubriques,  c'estrà-dire  dépourvues  d'indices 
d'une  fonction  représentative.  C'est  ce  qui  me  rend  très 
suspects  les  groupements  de  liturgies  admis  par  M.  Lange, 
lorsqu'ils  reposent  sur  l'adjonction  de  telle  ou  telle 
séquence  ou  antienne. 

Le  premier  de  ces  groupements  est  bien  connu,  puis- 
qu'on l'a  caractérisé  plus  haut  en  reproduisant  le  trope 
de  Tutilon,  qui  lui  sert  de  base.  On  a  vu  ce  qu'à  mon 
sens  il  avait  d'inexact.  Le  trope  de  Tutilon  a  fait  une 
très  grande  fortune,  c'est  incontestable  ;  mais  il  ne  s'est 
pas  imposé  partout,  et  je  n'ai  pas  eu  de  peine  à  men- 
tionner un  certain  nombre  de  liturgies  de  la  première 
époque  qui  l'avaient  ignoré,  ni  h  constater,  d'après 
M.  Lange  lui-même,  que  des  séries  entières  de  liturgies 
plus  développées  avaient  échappé  également  à  son 
influence.  Au  contraire,  la  formule  primitive,  que  j'ai 
proposée,  peut,  parce  qu'elle  est  purement  évangélique, 
avoir  pris  aaissance,  de  façon  indépendante,  dans  maints 
lieux. 

Que  penser  du  premier  accroissement  littéraire,  quoique 
cenforme  au  texte  évangélique,  auquel  M.  Lange  attribue 
un  rôle  dans  l'évolution  de  notre  office?  C'est  le  Venite 
et  videte  locum  ubi  positiu  erat  dominia. 

Je  l'ai  rencontré,  en  Italie,  dans  maints  manuscrits 
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qui  n'offraient  pas  trace  de  dramatisalion.  A  Rouie  même, 
si  Ton  en  juge  d'après  les  plus  vieilles  liturgies  pascales, 
la  phrase  dont  M.  Lange  nous  dit  qu'elle  est  a  le  premier 
développement  qui  soit  venu  s'ajouter  à  la  forme  primi- 
tive de  l'office  pascal  »,  cette  phrase  :  VeniU  et  videte 
locum,  etc.,  figure  dans  l'antique  Ordo  romanus  publié 
successivement  par  Mabillon  et  par  Muratori,  et  où  il  est 
dit  que  le  jour  de  Pâques  ad  vesperas,  l'archidiacre,  à  un 
endroit  de  l'office,  entonne  l'antienne  <€  Scio  quod  Jesum 
queritiê  vel  Jesum  quem  queritis.  Post  haec  dicit  sacerdos 
orationem  et  descendunt  ad  fontes  cum  antiphona  In  die 
returrectionismeae.  Quam  ut  fi nierint,  dicit  primus  scholae 
AUduia,  cum  psaimo  CXIf...  Finito  ordine  quo  supra, 
post  haec  sequitur  diaconus  secundus  in  evangelio  anti- 
phona Venite  et  videte  locum  ubi  posittAS  erat  Daminus. 
AUeluia.  AUeluia  (1).  » 

Remarquez  que  le  Quem  queritis  et  que  le  Venite  et 
videte  voisinent  ici  dans  une  forme  de  liturgie  où  il  ne 
peut  être  question  de  dramatisation  proprement  dite;  on 
y  chercherait  en  vain  une  trace  de  la  suite  du  premier  de 
ces  textes  :  Jesum  Nazarenum;  non  est  hic;  surrexit  sicut 
dixerat  ;  ite  nuntiate. 

L'observation  a  son  prix,  et  ce  prix  est  d'autant  plus 
grand  que,  M.  Lange  le  constate  lui-même,  la  place 
assignée  au  Venite  et  videte  après  le  Ite  nuntiate  dénote 
un  manque  total  de  sens  dramatique.  Conçoit-on  qu'on 
invite  les  trois  Maries  à  s'approcher  du  tombeau,  c'est- 
à-dire  de  l'autel,  après  leur  avoir  dit  de  s'éloigner,  d'aller 
annoncer  la  bonne  nouvelle?  Au  contraire,  il  est  très 


(i)  Muràtobi,  Liturgia  romana  vêtus,  II,  col.  946. 
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naturel  que  le  Venite  éizni  déj^  à  cette  même  place  dans 
la  liturgie,  on  Tait  laissé  subsister  dans  quelques  églises, 
quitte  à  commettre  une  faute  de  goût  et  même  de  sens 
en  l'y  maintenant. 

L'étude  d'une  séquence,  le  VicUmae  paschali  laudes 
donne  lieu  à  des  remarques  peu  différentes. 

Pourquoi  M.  Lange  assigne  à  cette  séquence  à  la  fois 
une  place  relativement  tardive  et  un  rôle  considérable 
dans  le  développement  dramatique  de  l'oflSce  de  Paquet, 
c'est  ce  que  je  ne  puis  comprendre.  Je  constate  seulement 
qu'il  s'abstient  de  nous  donner  ses  raisons  et  qu'il  juge 
également  superflu  de  rechercher  dans  quel  lieu  et  à 
quelle  date  cette  séquence  fut  associée,  pour  la  première 
fois,  à  la  liturgie  (i).  Mais  il  ressort  évidemment  de  soq 
exposé  que  celle-ci  était  nettement  dramatisée  avant  de 
recevoir  cet  accroissement. 

Or  j'ai  reconnu,  par  l'examen  des  principaux  recueils 
liturgiques,  combiné  avec  des  lectures  de  manuscrits  ^t 
de  traités  anciens  sur  la  matière,  que  la  séquence  avait 
pu  être  introduite  dans  l'office,  et  à  ce  même  endroit, 
bien  avant  tout  essai  de  dramatisation.  A  Rome,  dans 
un  manuscrit  qui  remonte  à  la  première  moitié  du 
XIV«  siècle,  mais  qui  certainement  nous  conserve  des 
usages  beaucoup  plus  anciens,  on  lit  que,  le  jour  de 
Pâques,  le  pape  officiant  lui-même,  après  VAUeluia  et  le 
Cofifitemini,  la  Scola  cantorum  chantait  une  prose  et 
entonnait  ensuite  le  Victimae  paschali  laudes,  après  quoi 


(1)  «  Ebensp  scheint  es  aine  ûberflussige,  weil  vergebliche  Mûhe 
zu  sein,  den.  Nachweis  zu  versuchen  wo  und  wann  die  Sequenf 
zuerst  zur  Verwendung  kain.  »  (P.  59.) 
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VAMuia  était  repris  (I).  A  Corpo  di  CaTa,  j'ai  obsenré 
que  la  séqaence  Vktimoe  pasdiali  faisait  partie  de  Toffice 
da  jrar  de  P&qoes,  sans  qu*il  y  eût  trace  de  dramatisation 
à  rendrait  où  figurent  les  trois  Maries.  Mais  il  y  a  plus. 
Les  liturgistes  andens  nous  apportent  sur  ce  point  des 
attestations  dont  il  est  regrettable  que  M.  Lange,  si  bien 
documenté  d'autre  part,  n*ait  pas  connu  les  termes.  Il  est 
un  passage  du  Rationak  dwinorum  offidorum  (YI,  cap.  87, 
K)  où  te  pins  célèbre  exégète  de  la  liturgie  au  moyen  âge, 
Ouilbume  Durand,  qui  écrivait  dans  la  seconde  moitié 
du  XIH*  siècle,  décrit  avec  soin  une  façon  de  drame  litur- 
gique de  Pâques,  qui  se  jouait  couramment  à  son  époque 
(il  ne  désigne,  en  effet,  ni  une  région  ni  une  église  parti- 
culière). Cet  auteur  constate  que  parmi  les  personnages 
qui  y  figurent,  sont  les  disciples  Jean  et  Pierre.  C'est 
donc  une  liturgie  du  second  degré,  dans  le  système  de 
M.  Lange.  Or,  après  avoir  observé  que  dans  certaines 
églises  cette  dramatisation,  que  n'ignorait  pas  d*ailleurs 


(t)  GATTica,  op.  cU,,  p.  40  :  a  Niitandum  quod  in  hac  Hissa,  post 
AUelvia  et  versum  Conlitemini  cantatur  Prosa  per  caotores  et  iDct- 
piUir  per  eosdem  Victimae  PaschaU  laudes,  et  in  tioe  reiteratar 
Alléluia,  »  C'est  bien  de  la  messe  qu*il  s'agit  ici;  or,  parmi  les  offices 
dramatiques,  dits  du  second  degré  chez  M.  Lange,  et  qui  n'ont  pas  le 
Viclimae  paschali,  on  remarque  que  plusieurs  se  déroulaient  à  la 
première  heure  du  jour,  sans  qu'il  soit  spécifié  qu^rls  étaient  néces- 
'sairement  intercalés  dans  h  messe  du  matin.  An  eontraîre,  void 
quelques  indications  conformes  à  un  témoignage  de  G.  Durand 
que  je  citerai  tantôt  :  c<  Mane  ad  visUandum  sepulchrum  processio 
(Augsbonrg  II,  VII);  in  vigiHa  pasàka  (Freunbaeb);  ante  matutùmm 
temjpns  (Harlem);  peractis  malntirns  (Bamberg  III)  »,  etc.  Donc  rieo 
de  moins  précis  que  le  temps  de  cette  sdeimiai^n  figurée. 
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un  de  ses  devanciers,  Guillaume  d'Âuxerrc  (1),  est 
d*usage  avant  qu'on  chante  matines,  Durand  ajoute  qu*il 
en  va  difTéremment  dans  d*autres  lieux  :  «  Quidam  etiam 
»  eam  (s.  ent.  representationem)  faciunt  ad  missam,  cum 
»  dicuntur  sequentia  illa  Viclimae  paschati,  cum  dicitur 
»  versus  Die  nobis  et  sequentes.  »  La  séquence  n'était  donc 
pas  indissolublement  liée  au  développement  scciiique 
dont  il  s*agit;  elle  faisait  partie  de  rofTice,  tandis  que  ce 
développement  était  tantôt  intercalé  à  un  moment,  tantôt 
à  un  autre  moment  de  la  matinée;  il  me  parait  qu'il  n'y 
avait  donc  aucune  connexité  rigoureuse  entre  le  Viclimae 
paschali  et  l'embryon  de  drame  qui  nous  occupe  (2). 


(1)  Guillaume  d'Auxcrre,  dont  la  Summa  de  officiis  ecclcsiasUcis  est 
encore  inédite,  ne  précise  pas,  à  la  vérité,  de  quelles  dramatisations 
était  corse  ToSiee  pascal;  toutefois,  il  parle  il  un  endroit  de  rcpresen- 
taliones  visibiles  qui  avaient  lieu  à  cette  date  de  Tannée,  et  il  recom- 
mande qu*on  n{!;isse  moderate  vero,  ne  liistrionum  joculationibus 
videalur  ecclcsia  consentire.  Je  dois  ce  renseignement  à  mon  excellent 
ami,  M.  Albert  Marignan,  qui  a  en  sa  possession  une  copie  du  traité 
de  Guillaume  d'Auxerreet  l'éditera  quelque  jour  (Paris,  Bibliothèque 
nationale,  latin  14445). 

(2)  L'examen  de  quelques-uns  des  textes  de  M.  Lxinge  apporte  une 
confirmation  imprévue  à  l'indication  de  Guillaume  Durand,  relative  à 
cette  introduction  de  liturgies  dramatiques  du  second  degré  dans 
l'office  renfermant  le  Viclimae paicha a.  A  Halbcrsladt  (VII),  on  trouve, 
dans  un  ordinaire  du  XV«  siècle,  un  bref  office  publié  par  M.  Lange 
(p.  98)  et  où,  après  les  mots  «  Mulieres  :  ad  monumenlum  »  qui 
caractérisent  la  fin  de  la  première  scène,  celle  des  trois  Maries,  on  lit  : 
«  Et  postquara  tercia  maria  canlavit  Viclimae  usque  ad  versum 
»  Credendum  est,  rectores  incipiant  Credendutn  est  et  istis  duobus 
»  versibus  cantatis,  rectores  iterum  incipiant  :  Hec  est  illa  maria, 

1901.  —  LETTRES,  ETC.  50 
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II  est  enfin  une  autre  question  qui  n*a  pas  été  résolue 
par  M.  Lange,  c'est  celle-ci  :  A  quelle  date  l'ofBce  de 
Pâques  se  dramatisa-t-il ?  M.  Lange  se  borne  à  faire 
observer  qu'au  X*  siècle  il  existe  un  office  anglais  offrant 
des  développements  dramatiques,  et  qu'un  office  de 
Nuremberg  remonte  au  même  temps.  Je  crois  qu'il  serait 
prématuré  de  se  prononcer  d'ores  et  déjà  sur  ce  point, 
et  tout  en  signalant  les  ingénieuses  remarques  faites  par 
M.  Paris  et  par  M.  Creizenach,  qui  marquent  un  progrès 
incontestable  (1),  je  voudrais  qu'on  attirât  plus  particu- 


»  que  resurgentem.  Quo  cantato,  duo  domini  sacerdotes  ad  hoc 
»  terminati  ibunt  ad  sepulchrum  »,  etc.  Il  est  bien  évident  que 
rintervention  des  redores  à  cet  endroit,  c'est-à-dire  entre  la  scène 
des  trois  Maries  et  celle  de  Pierre  et  Jean,  ne  se  justifie  que  par 
rintercalation  tardive  de  la  dramatisation  dans  l'office  traditionnel, 
dont  le  Victimae  paschali,  etc.,  faisait  jîartie  intégrante.  M.  Lange  a 
bien  vu  la  difficulté;  mais  l'esprit  de  système  l'a  emporté  chez  lui  et 
il  parle  de  l'intercalation  (Einfûgung)  du  Victimae  pascfiali  dans 
l'office  dramatique,  tandis  que  c'est  ce  dernier  qui  a  été  intercalé 
dans  l'office  ordinaire.  Le  fait  constaté  à  Halberstadt  se  répète,  au 
surplus,  à  Âugsbourg,  dans  deux  offices,  et  M.  Lange  constate  lui- 
même  que  le  Victimae  paschali  y  figure  «  ohne  dramatische  Darstel- 
lung  »,  ce  qui  est  tout  à  fait  logique  dans  mon  système,  mais  devient 
incompréhensible  dans  le  sien.  J'ajouterai  qu'à  Augsbourg  \cVictimae 
paschali  est  si  bien  considéré  comme  partie  intégrante  de  l'office, 
qu'il  succède,  non  plus  au  premier  épisode  dramatique,  mais  h 
l'achèvement  du  second,  et  qu'avant  qu'il  soit  entonné  par  le  chœur, 
l'officiant,  dont  il  n'a  pas  été  question  pendant  cet  «  intermède  >^ 
retourne  à  l'autel  {Officiator  accedit  ad  altare..,)  et  l'office  reprend 
son  cours. 

(1)  M.  G.  Paris,  après  avoir  constaté  que  nous  avons,  au  X«  siècle,  au 
moins  deux  attestations  de  la  forme  dramatique  de  l'office  de  la  résur- 
rection, ajoute  :  «  On  ne  s'avancera  pas  beaucoup  en  l'attribuant 
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lièrement  l'attention  des  historiens  du  théâtre  sur  les 
anciens  recueils  liturgiques  et  sur  les  traités  que  Téru- 
ditioD  du  moyen  âge  a  accumulés  dans  ce  domaine.  Déjà 
j'ai  cité  VOrdo  publié  par  Mabillon  et  Muratori;  il  est, 
selon  toute  probabilité,  antérieur  au  IX""  siècle.  En  tout 
cas,  on  a  admis  généralement  que  c'était  à  un  passage 
de  cet  Ordo  que  se  rapportait  une  appréciation  émise  par 
Amalaire,  prêtre  messin,  qui  mourut  en  837  et  qui,  dans 
son  traité  De  ecclesiaslicis  officiis,  s'exprime  ainsi  :  «  Ut 
»  opinor,  propter  mulierum  imitationem,  dicit  Romanus 
»  libellus  non  portari  hoc  nocte  ante  evangelium  aliud 
»  nisi  thymiama  »,  etc.  Que  signifient  les  mots  sou- 
lignés? Peut-être  simplement  le  rappel  du  récit  évangé- 
lique.  Peut-être  déjà  sont-ils  une  allusion  à  quelque 
dramatisation  rudimentaire,  qui  était  d'usage,  le  jour  de 
Pâques,  dans  les  églises  du  temps. 

Je  suis  loin  d'avoir  abordé  toutes  les  questions  qui  se 
rattachent  aux  origines  de  la  liturgie  pascale.  Il  faut, 
d'ailleurs,    attendre    de    nouvelles    publications    pour 


(l'office  primitif)  au  règne  même  de  Charlemagne  et  en  le  rattachant 
au  grand  mouvement  de  rénovation  liturgique,  dont  ce  règne  donna 
le  signal.  »  {Journal  des  savants,  1892,  p.  684.)  Dans  un  livre  tout 
récent,  et  déjà  signalé  dans  une  note  précédente,  M.  Sepet  conteste 
la  datation  de  M.  Paris;  il  croit  que  «  le  phénomène  dont  il  s*agit... 
doit  être  rapporté...  à  un  développement  nouveau,  qui  se  produisit 
à  Tépoque  de  la  décadence  carolingienne  et  des  premiers  temps 
féodaux,  dans  les  églises  et  surtout  dans  les  abbayes  d'une  grande 
partie  de  la  chrétienté  occidentale,  et  qui  eut  un  caractère  de  spon- 
tanéité quelque  peu  irréfléchie  et  exubérante  »  (op>  cit.,  p.  8).  Et 
M.  Sepet  ajoute  qu'une  communication  de  M;  G.  Paris  rend  vraisem- 
blable que  l'illustre  savant  se  range  maintenant  à  cette  manière  de 
Voir.  Pour  Topinion  de  M.  Greizenach,  voy.  op.  cit.,  p.  47  et  sq. 
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s'efforcer  de  résoudre  à  nouveau  plusieurs  d'entre  elles. 
Mais  des  observations,  plus  ou  moins  générales,  qui 
précèdent,  il  résulte  avec  assez  de  vraisemblance,  me 
parait-il,  que  la  répartition  lillémire  des  oflices  en  famille 
n*a  de  valeur  que  pour  autant  qu'elle  soit  le  résultat  de 
divergences  entre  eux,  portant  sur  l'action  naissante  de 
ces  petits  drames.  C'est  ainsi  que  l'individualisation  des 
trois  Maries  fut  moins  favorisée  par  le  Vicdmae  paschali 
qu'elle  ne  résulte  d'une  loi  qui  s'est  imposée  aussi  aux 
tnagi,  devenus  les  trois  rois  des  mystères  latins  de  la 
Nativité,  et  à  laquelle  on  a  vu  que  l'ange,  devenu  les 
anges,  puis  les  trois  anges,  par  exemple  à  Constance, 
n'ont  pas  échappé  totalement.  Cette  loi,  qu'on  pourrait 
appeler  d'individualisation  et  d'analogie  à  la  fois,  a  4>péré 
à  toutes  les  époques  et  dans  tous  les  domaines  du  théâtre 
liturgique,  source  du  théâtre  en  langue  vulgaire.  C'est  ce 
qu'on  observera  mieux  encore  dans  la  suite  de  ces  éludes. 


APPENDICE  I  (1). 


[Versus  ad  sepulcrum]. 
Ângelus  ad  mulieres  : 
Quem  queritis  [in  sepukhro  ?] 


(1)  Le  manuscrit  d'où  j'extrais  ce  texte  est  déposé  dans  VArchùrio 
de  l'église  de  Saint-Nicolas  à  Bari,  et  il  provient  de  cette  église, 
comme  l'indique  le  calendrier,  où  le  nom  du  saint  patron  est  écrit  en 
lettres  rouges;  c'est  un  in-8^,  destiné  à  l'office,  comme  le  dit  VlnâpU 
du  premier  texte  qu'il  renferme  (fol.  1-7'*^)  {Incipit  ordo  servUU  par 
totum  adventunit  etc.,  en  tête);  il  date,  k  mon  sens,  des  X1V«- 
XV«  siècles.  Les  feuillets  ne  sont  pas  numérotés;  c'est  au  trente- 
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Mulieres  : 

Jesum  [nazarenum  cruel fixum]. 

Angélus  : 

Non  est  hic  [,  surrexit  sicut  predixerat,  ite,  nuntiate  quia 
surrexit]. 

Tune  variant  se  muiicres  ad  chorum  et  veniant  cantando  : 

V.  Victime  [paschali  laudes  immolant  christiani], 

V.  Agnus  red[emit  oves,  Chrislus  innocens  pairi  reconci- 
liavit  peccatores]. 

V.  Mors  et  vita  [duello  con/lixere  mirando,  dux  vite 
mortuu^  régnât  vivus.] 

Tune  eantor  stans  in  choro  dieat  mulieribus  : 

Die  nobis,  Maria,  [quid  vidisli  in  via?] 

Prima  mulier  sola  dicat  : 

R.  Sepulcram  Christi  [viventis  et  gloriam  vidi  resurgentis]. 

Secunda  mulier  sola  dicat  : 

R.  Angelicos  testes  [,  sudarium  et  vestes]. 

Tertia  mulier  sola  dicat  : 

R.  Surrexit  Cliristus  [spes  mea^  precedet  vos  in  Galileam]. 

Cantor  ad  chorum  : 

Credendum  est  [magis  soli  Marie  veraci  quam  judeorum 
turbe  fallaci], 

sixième  [v**]  que  commence  le  texte  publié  ici  ;  celui-ci  est  naturelle- 
ment précédé  des  indications  du  rituel  relatives  au  samedi  saint;  je 
place  entre  crochets  les  compléments  de  phrases,  car  le  manuscrit  ne 
donne  que  les  premiers  mots  de  chaque  réplique.  Il  n'est  pas  inutile 
de  faire  observer  que  jusqu'ici  on  ne  possédait  guère  que  des  textes 
italiens  de  l'extrômc  nord  de  l'office  de  Pâques,  et  que  c'était  même 
un  argument  non  sans  force  pour  ceux  qui,  comme  M.  Monaci,  semblent 
attnbuer  à  la  France  une  influence  prépondérante  sur  le  développe- 
ment du  théâtre  dans  la  péninsule,  en  tant  qu'il  est  né  de  la  liturgie  (et 
non  des  laudc).  Voici,  en  attendant  de  plus  amples  publications,  un 
texte  du  sud-est  de  l'Italie  qui,  par  son  développement  (il  individualise 
les  trois  Maries,  etc.),  rend  vraisemblable  que  ce  pays  a  connu  une 
évolution  littéraire  identique  à  celle  des  nations  septentrionales. 
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Chorus  : 

Scimus  Christum  [surrexisse  a  mortuis  vere^  tu  nobis, 
victOTy  rex,  miserere]. 
Episcopus  : 
Te  Deum  [latutamus]. 


APPENDICE  II. 

Mont-Cassin,  ms.  CCXXIX,  fol.  173,  in  fine. 

A.  Passio  domini  nostri  Jesu  Christi  secundum  Mat- 
theum  (1). 

[174].  In  illo  ternpore  dixit  Jésus  discipulis  suis  : 
H.  Scitis  quiajpost  biduum  Pascha  fiel,  et  Fiiîus  hominis 
tradetur  ut  crucifigatur.  A.  Tune  congregati  sunt  principes 
sacerdotum  et  seniores  populi  in  atrium  prineipis  sacer- 
dotum  qui  dicebatur  Caiphas,  et  consilium  fecerunt  ut 
Jesum  dolo  tenerent  et  occiderent.  Dicebant  autein.  Si. 
Non  in  die  festo.  A.  Ne  forte  tumultus  fieret  in  populo. 
Cum  autem  Jésus  esset  in  Bethania  in  domo  Simonis 
leprosi,  accessit  ad  eum  mulier  habens  alabastrum  un- 
guenti  pretiosi,  et  effudit  super  caput  ipsius  recunibentis. 
Videntes  autem  discipuli,  indignati  sunt  [17o],  diccntes  : 
Si.  Ut  quid  perditio  haec?  Potuit  cnim  istud  venumdari 
multo  et  dari  pauperibus.  A.  Sciens  autem  Jésus  ait  illis  : 
H.  Quid  molesti  estis  huic  mulicri?  Opus  enim  bonum 
operata  est  in  me.  Nam  semper  pauperes  habetis  vobis- 
cum  :  me  autem  non  semper  habetis.  Mittens  enim  haec 
unguentum  hoc  in  corpus  meum,  ad  sepeliendum  me  fecit. 
Amen  dico  vobis,  ubicumque  praedicatum  fuerit  hoc 
Evangelium  in  toto  mundo,  dicetur  et  quod  haec  fecit  in 


(1)  Je  donne  le  texte  évangéiique  d*après  le  Missale  romanum^  sans 
me  préoccuper  des  variantes  peu  graves  qu*offre  le  manuscrit. 
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memomm  ejus.  A.  Tune  abiit  unus  de  duodecim,  qui 
dicebatur  Judas  Iscariotes,  ad  principes  sacerdotum;  et 
[176]  ait  illis  :  Si.  Quid  vultis  raihi  dare,  et  ego  vobis  eum 
tradam?  A.  At  iili  constituerunt  ei  triginta  argenteos.  Et 
exinde  quaerebat  opportunitatem  ut  eum  traderet.  Prima 
autem  die  Azymorum  accesserunt  discipuli  ad  Jesum, 
dicentes  :  Su.  Ubi  vis  paremus  tibi  comedere  Pascha?  A.  At 
Jésus  dixit  :  H.  Ite  in  civitatem  ad  quemdam,  et  dicite  ei  : 
Magister  dicit  :  Tempus  meum  prope  est,  apud  te  facio 
Paseba  eum  discipulis  meis.  A.  Et  fecerunt  discipuli  sicut 
constituit  illis  Jésus,  et  paraverunt  Pascha.  Vespere  autem 
facto,  discumbebat  eum  duodecim  discipulis  suis.  Et  eden- 
tibus  illis  [177]  dixit  :  H.  Amen  dico  vobis  quia  unum 
vestrum  me  traditurusest.  A.  Et  contristati  valde,  coeperunt 
singuli  dicere  :  Su.  Numquid  ego,  domine?  A.  At  ille 
respondens,  ait  :  H.  Qui  intingit  mecum  manum  in  parop- 
side,  hic  me  tradet.  Filius  quidem  hominis  vadit,  sicut 
scriptum  est  de  illo;  vae  autem  homini  illi,  per  quem 
Filius  hominis  tradetur.  Bonum  erat  ei,  si  natus  non 
fuisset  homo  ille.  A.  Respondens  autem  Judas,  qui  tradidit 
eum,  dixit  :  Su.  Numquid  ego  sum  Kabbi  [178)?  A.  Ait 
illi  :  H.  Tu  dixisti.  A.  Coenantibus  autem  eis,  accepit  Jésus 
panem  et  benedixit,  ac  fregit,  deditque  discipulis  suis,  et 
ait  :  H.  Aceipite  et  comedite  :  hoc  est  corpus  meum.  A.  Et 
accipiens  calicem,  gratias  egit,  et  dédit  illis,  dicens  :  H. 
Bibite  ex  hoc  omnes.  Hic  est  enim  sanguis  meus  novi 
testamenti,  qui  pro  multis  effundetur  in  remissionem  pec* 
catorum.  Dico  autem  vobis  :  non  bibam  a  modo  de  hoc 
genimine  vitis,  usque  in  diem  illum,  eum  illud  bibam 
vobiscum  novum  in  regno  Patris  mei.  A.  Et  hymno  dicto, 
exierunt  in  montem  Oliveti.  Tune  dicii  illis  [il9]  Jésus  : 
H.  Omnes  vos  scandalum  patiemini  in  me,  in  ista  nocte. 
Scriptum  est  enim  :  Percutiam  pastorem  et  dispergentur 
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oves  gregis.  Postquam  autem  resurrexero,  praecedam  vos 
in  Galilcam.  A.  Rcspondens  autem  Petrus  ait  iili  :  Su.  Et- 
si  omnes  scandalizati  fuerint  in  te,  ego  numquam  scanda- 
lizabor.  A.  it  illi  Jésus  :  H.  Amen  dico  tibi,  quia  in  hac 
nocte,  antoquam  gallus  cantet,  ter  me  negabis.  A.  Ait  îlli 
Petrus  :  Su.  Etiam  si  oportuerit  me  mori  leeum,  non  te 
ncgabo.  A.  Similiter  et  omnes  discipuli  dixcrunt.  Tune 
venit  Jésus  oum  illis  in  villam  [180],  quae  dicilur  Gethse- 
mani,  et  dixit  discipulis  suis  :  H.  Sedcte  hic,  donec  vadam 
illuc  et  orem.  A.  Et  assumpto  Petro  et  duobus  tiliis 
Zebedaei,  coepit  contristari  et  maestus  esse.  Tune  ait  illis  : 
H.  Tristis  est  anima  mea  usquc  ad  mortem;  sustinete  hic, 
et  vigilate  mecum.  A.  Et  progressus  pusilluqri,  procidit  in 
faciem  suam,  orans  et  dicens  :  H.  Paler  mi,  si  possibile 
est,  iranscal  a  me  calix  iste.  Verumtamen  non  sicut  ego 
volo,  sed  sicut  tu.  A.  Et  venit  ad  discipulos  suos,  et  invenit 
eos  dormientes,  et  dicit  Petro  :  H.  Sic  non  potuistis  una  hora 
vigilare  mecum?  Vigilate  et  orale  ut  non  intretis  in  [181] 
tentationem.  Spirilus  quidem  promptus  est,  caro  autem 
infirma.  Ilerum  secundo  abiit,  et  oravit,  dicens  :  H.  Pater 
mi,  si  non  potest  hic  calix  transire  nisi  bibam  illum,  fiât 
voluntas  tua.  A.  Et  venit  iterum,  et  invenit  eos  dormientes  : 
erant  enim  oculi  eorum  gravati.  Et  relictis  illis,  ilerum 
abiit,  et  oravit  tertio,  eumdem  sermonem  dicens.  Tune 
venit  ad  discipulos  suos  et  dicit  illis  :  Dormile  jam  et 
requiescite,  ecce  appropinquavit  hora,  et  Filius  homi- 
nis  [182]  tradetur  in  manus  peccatorum.  Surgite  eamus  : 
ecce  appropinquavit  qui  me  tradet.  A.  Adhuc  eo  loquente 
ecce  Judas  unus  de  duodecim  venit,  et  cum  eo  turba  multa 
cum  gladiis  et  fustibus,  missi  a  principalibus... 
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Le  premier  duc  de  Basse- Lotharingie  ;  par   Léon 
Vanderkindere,  membre  de  rAcadcmic. 

Chacun  sait  que  la  division  de  la  Lotharingie  en  deux 
duchés  remonte  à  Bruno,  archevêque  de  Cologne,  auquel 
son  frère  Otton  I^  avait  conGé  le  gouvernement  du  pays, 
et  qui  crut  nécessaire  de  se  donner  deux  coadjuteurs, 
l'un  pour  la  Basse,  Tautre  pour  la  Haute-Lotharingie; 
mais  il  reste  beaucoup  d*obscurité  sur  la  façon  dont  cette 
organisation  fut  réalisée  et  sur  sa  date. 

Le  problème  a  été  étudié  par  nombre  d*historiens  et, 
en  dernier  lieu,  par  M.  Parisot,  dans  sa  thèse  latine  : 
De  prima  domo  quœ  superioris  Lotharingiœ  ducalum 
tenuit  (1)  ;  les  conclusions  auxquelles  il  arrive  représentent 
bien  l'état  actuel  de  la  science. 

Il  est  acquis  que  Bruno  remit,  en  959,  la  Haute-Lotha- 
ringie à  Frédéric,  fils  du  comte  Wigéric  (du  pagus 
Bedensis);  ses  descendants  en  demeurèrent  investis 
jusqu'en  1035. 

Quant  à  la  région  septentrionale,  l'existence  d'un  duc 
Godefroid  n'est  pas  douteuse  ;  nous  savons,  par  le  conti- 
nuateur de  Réginon  (2)  et  par  un  diplôme  d'Otton  I**^  lui- 
même  (3),  qu'il  mourut  de  la  peste,  en  Italie,  en  964. 
Son  nom  figure  au  bas  d'un  acte  de  l'abbé  Ingramnus,  de 
Prum,  où  il  parait  avoir  passé  inaperçu  jusqu'ici  (4), 


(i)  Nanceii,  MDCCCXCVIU,  pp.  «1^2. 

(2)  CoNTiNUATOR  Reginonis,  cd.  in  iisum  scholarum,  p.  174. 

(3)  DD.,  I,  p.  408. 

(4)  Beter,  MRUB,  h  n»  219. 
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probablement  parce  que  Tindex  de  Beyer,  qui  Ta  publié, 
a  omis  de  le  relever.  Enfin  une  charte  de  Stavelot,  qui 
porte  la  date  de  953,  est  dressée  Godefrido  duce  (i). 

On  a  donc  été  conduit  à  admettre  que  dès  955  Bruno 
avait  doté  la  Basse-Lotharingie  d'un  duc  parliculier, 
tandis  que  pour  la  Haute-Lotharingie  il  attendit  jusqu'en 
959. 

Cette  solution  offre  cependant  plus  d'une  difficulté. 
On  ne  conçoit  guère  que  Bruno  ail  senti  le  besoin  de 
s'adjoindre,  dès  l'année  de  son  avènement,  un  collabo- 
rateur dans  les  pays  les  plus  voisins  de  sa  résidence, 
alors  qu'il  tardait  encore  six  ans  pour  soumettre  au  même 
régime  les  territoires,  plus  éloignés,  de  la  Haute-Meuse 
et  de  la  Moselle. 

Et  l'on  ne  s'explique  pas  la  combinaison  boiteuse  en 
vertu  de  laquelle  il  y  avait  deux  ducs  entre  l'Escaut  et  le 
Rhin,  tandis  qu'à  Metz,  à  Toul,  à  Verdun,  l'autorité  de 
l'archevêque  de  Cologne  s'exerçait  seule  et  directement. 

De  plus  Ruotger,  le  biographe  de  Bruno,  nous  apprend 
que  le  jeune  Godefroid  avait  été  élevé  sous  la  direction 
de  l'archevêque  (2);  or  celui-ci  n'avait  que  trente  ans 
lorsqu'il  fut  doté  du  siège  de  Cologne;  on  comprend 
donc  à  peine  qu'il  ait  pu  immédiatement  remettre  à  un 
disciple,  certainement  plus  jeune  que  lui,  la  direction 
civile  et  militaire  du  pays. 

Une  autre  circonstance  éveille  encore  les  soupçons. 
Flodoard  rapporte  (3)  que  des  mouvements  séditieux 
s'étaient  produits  en  959  et  que  notamment  le  comte 


(1)  Martène,  ColLectio,  11,  col.  46. 

(2)  RuoTGERi  Vita  Brunonis,  éd.  in  usum  scholarum,  c.  41,  p.  42. 

(3)  Flodoardi  Annales  959,  SS.  111,  p.  404. 
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Iminon,  jusqu'ici  conseiller  dévoué  de  Bruno,  y  avait  été 
mêlé;  et  c'est  à  cet  incident  qu'il  rattache  la  nomination 
de  Frédéric.  Comment  admettre  que  la  rébellion  d'un 
seigneur,  qui  appartenait,  à  n'en  pas  douter,  à  la  Basse- 
Lotharingie  (1),  pût  avoir  pour  conséquence  la  création 
d'un  duc  dans  la  Lotharingie  supérieure? 

11  est  certain  que  l'année  9S9  vit  s'accomplir  en 
Lotharingie  des  réformes  importantes.  Au  mois  de  juin 
de  l'année  précédente,  Otton  s'était  rendu  à  Cologne  et 
y  avait  conféré  avec  Bruno  et  les  grands  demeurés  fidèles  : 
nec  défait  ibidem,  dit  Buotger,  severa  in  improbos  et  impor- 
tunos  cives  regni  censura  judicii,  blunda  item  in  bonos  et 
mitis  piœ  dominalionis  liberalitas  (2). 

On  y  arrêta  des  dispositions  pour  pacifier  le  pays  : 
de  statu  regni  rebusque  ejus  tutandis  et  dilatandis  sedulo 
et  strenue  in  commune  consultum... 

Les  mesures  de  rigueur  se  rapportent  à  Régnier  au 
long  Col  et  à  ses  alliés,  son  frère  Rodolphe  notamment. 
On  a  conservé  une  liste  d'une  quarantaine  de  person- 
nages :  malefactorum  qui  ecclesias  misère  cum  comité 
Rainero  succenderunt  (3). 

Régnier  fut  chassé  du  Hainaut,  exilé  en  Bohême,  privé 
de  ses  biens;  le  même  sort  atteignit  sans  doute  Rodolphe 
qui  gouvernait  la  Hesbaie  orientale  (4). 

Quelques  seigneurs,  qui   voyaient   avec  déplaisir  la 


(4)  Sur  le  comte  Immon,  voir  Tétude  de  M.  Kurth,  BuU,  de  VAcad. 
roy,  de  BelgiquCy  1898,  pp«  3^20-333. 

(2)  RuoTGERi  Vita  Bnmonis,  c.  36. 

(3)  DuviviER,  Le  Hainaut  ancien,  p.  340. 

(4)  Ma  notice  sar  une  Charte  de  Baldéric  d'Ulrecht,  Bull,  de 
l'Acad.  roy.  de  Belgique  (Classe  des  lettres,  etc.))  i900,  pp.  37-53. 
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vigueur  déployée  par  Bruno,  tentèrent  de  se  soulever. 
Immon  fut  du  nombre.  Ils  protestaient  contre  les  exi- 
gences du  duc,  qui  prétendait  raser  des  forteresses 
nouvellement  édifiées  et  imposer  aux  grands  des  charges 
inusitées  (1). 

N*est-il  pas  vraisemblable  que  c'est  à  ce  moment  que 
Bruno  s'adressa  à  son  disciple  et  que,  de  même  qu'il 
appelait  Frédéric  aux  fonctions  de  duc  de  la  Mosellane,  il 
conférait  a  Godefroid  un  titre  identique  dans  la  Lotha- 
ringie inférieure?  Flodoard  n'a  pas  mentionné  Godefroid, 
dont  la  carrière  a  été  bien  courte,  puisqu'il  mourut  en 
Italie  cinq  ans  plus  tard  et  qu'il  n'a  laissé  sans  doute  que 
peu  de  traces  dans  le  souvenir  de  ses  contemporains. 
A  Beims,  oii  le  chroniqueur  écrivait,  il  était  mieux  placé 
pour  connaître  Frédéric. 

Mais  la  charte  de  953?  Si  nous  la  soumettons  à  l'exa- 
men, nous  constatons  qu'elle  se  rapporte  à  un  échange 
opéré  entre  un  comte  Garnier  et  l'abbé  Werinfrid  de 
Stavelot.  Or  le  prédécesseur  de  Werinfrid,  Odilon,  n'est 
mort  que  le  3  octobre  934,  ainsi  que  l'établissent  les 
bollandistcs(2).  Comment  Werinfrid  aurait-il  pu  prendre 
le  titre  d'abbé  l'année  précédente?  Il  est  vrai  que  les 
Annales  Slabulenses  (5)  mettent  à  9.^3  le  décès  d*Odilon; 

(1)  Flodoard,  SS.,  III,  p.  404  :  959.  Lotliarienses  a  duce  Urtinone 
desciscuni,  suadente  quodam  Immone  qui  ejus  pridein  consiliaritis 
extiterat  et  ab  eo  nuper  recessera t,  propter  oppida  qiuedam  ipsorum 
novitia,  quœ  idem  dtix  everli  prœcipiebat,  aliaque  onera  ipsis  insueta, 
quœ  iliis  imponere  velle  ferebatur.  Quibus  postnwdum  eoocatis,  Frede- 
ricum  qtiendam  comitem  eis  vice  sua  prœfecit. 

(3)  A  A.  SS.,  ^  octobre,  XII;  De  S.  Sigolino ,  .,et  OdUoneabbatibus 
Stabulensibus  commentarius^  pp.  717  et  72^2. 

(3)  SS.,  XIII.  p.  35. 


(  7»3) 

mais  il  faut  remarquer  que  pour  cette  période  leur  chro- 
nologie est  toujours  en  retard  d'une  année;  c*est  ainsi 
qu'ils  renseignent  h  918  (an  lieu  de  919)  ravènemcnt  de 
Henri  I^;  à  935  (au  lieu  de  936)  la  mort  de  Henri  V'  et 
Tavènement  de  son  fils  Otton  ;  h  938  (au  lieu  de  939)  la 
mort  du  duc  Gisclbcrt;  à  964  (au  lieu  de  965)  celle  de 
rarchevèque-duc  Bruno. 

La  date  de  953  qu'indique  l'acte  de  Stavelot,  où  est 
mentionné  le  duc  Godefroid,  parait  donc  erronée;  cet 
acte,  qui  émane  de  Bruno,  porte  :  régnante  rege  OUone 
fratre  noslro  anno  XVIII,  ce  qui  correspond  à  955-954; 
mais  il  me  parait  certain  qu'il  faut,  au  lieu  de  XVlll,  lire 
XXIII,  c'est-à-dire  remplacer  le  V  par  un  X.  Ce  genre 
d'erreur  est  très  fréquent  de  la  part  des  copistes  et  s'ex- 
plique aisément';  il  suffisait  que  le  X  romain  eût  été 
imparfaitement  tracé  pour  qu'on  le  confondît  avec  le  V. 

La  vingt-troisième  année  d'Otton  se  partage  entre 
958  et  959,  et  par  cette  simple  correction,  tout,  dans 
ces  événements,  devient  clair  et  logique. 

Ce  n'est  pas  par  deui  mesures  successives  et  séparées 
l'une  de  l'autre  par  un  intervalle  de  six  ans,  c'est  par 
une  résolution  unique,  en  959,  après  les  agitations  dont 
la  Lotharingie  avait  été  le  théâtre,  que  Bruno  divise  le 
pays  et  crée  en  même  temps  le  duché  de  Frédéric  et  le 
duché  de  Godefroid. 

D'autres  faits  viennent  à  l'appui  de  cette  interprétation. 
On  s'est  demandé  d'où  ce  Godefroid  tirait  son  origine» 
et  les  hypothèses  se  sont  donné  carrière  :  Meyer  (i)  le 
confond  avec  Godefroid  de  Verdun,  ce  qui  n'est  pas  un 


(1)  llBTBa,  de  Brunone,  p.  35. 
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instant  admissible  ;  M.  Alberdingk-Thym  ({)  croît  qu'il 
faut  reconnaître  au  X*  siècle  deux  ducs  Godefroid,  le  père 
et  le  fils,  tous  deux  originaires  de  TAvalgau  (sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  en  face  de  Bonn).  Cette  thèse  repose  sur 
une  fausse  interprétation  d*un  passage  de  la  Vila  AdMei- 
dis  Vilicensis  (2)  :  les  Godefroid  dont  il  est  parlé  dans  ce 
texte  sont  les  descendants  du  comte  Goziin,  les  Gode- 
froid  d'Ardenne,  et  n*ont  rien  de  commun  avec  le  duc 
mort  en  964.  Pour  Jaerschkerski  (5),  c'est  près  de 
Cologne,  dans  le  pays  de  Juliers  et  dans  le  Gillgau,  qu'il 
faut  chercher  Godefroid. 

Cette  opinion,  que  l'auteur  ne  justifie  pas,  me  semble 
vraisemblable,  et  j'en  expliquerai  les  raisons  ci-dessous. 

Mais  auparavant,  il  importe  d'établir  que  le  duc  Gode- 
froid a  été  un  moment  investi  du  Hainaut.  Ceci  résulte 
de  la  combinaison  de  deux  diplômes  d'Otton  I^;  le  pre- 
mier, qui  est  daté  de  Cologne  le  13  juin  958,  porte  : 
villam  Vuambia  (Wambaix)  sitam  in  pago  Heinia  in  comi- 
la(u  Godefridi  (4).  Deux  jours  auparavant,  le  H  juin,  le 
roi,  à  la  demande  de  Bruno  et  du  comte  Godefroid,  avait 
remis  à  un  vassal  fidèle  Tieboldus  un  bien  qui  avait 
appartenu  à  Immon  et  qui  avait  été  adjugé  judiciairement 
à  la  couronne  :  nostre  polestati  jure  et  légitime  dgih 
dicatum  (5). 

Ces  deux  actes  se  rattachent  étroitement  aux  événe- 
ments de  l'année  958  et  aux  mesures  prises  à  la  diète  de 


(1)  Alberdl\gk-Thym,  Les  dites  de  Lotharingie,  pp.  7-15. 

(4)  SS.,  XV,  7.^7. 

(3)  Jaerschkerski,  Godfrid  der  Bàrtige,  p.  11,  n.  1. 
(4^  DD,,  I,  p.  275,  n«  193. 

(5)  ïbid,,  p.  273,  n^  194. 
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Cologne.  Régnier  III  venait  d*étre  privé  de  son  comté  et 
on  lui  avait  donné  pour  successeur  dans  le  Hainaut  le 
jeune  Godefroid;  ce  personnage  jouissait  déjà  d*un  grand 
crédit,  puisque  c'est  à  sa  requête  qu'Otton  dispose  d'un 
fief  enlevé  à  Immon,  mais  il  n'est  pas  encore  duc  : 
rogatu  Godefridi  camitis. 

D'autre  part,  en  965,  l'empereur,  qui  se  trouve  de 
nouveau  le  2  juin  à  Cologne,  déclare  que  pour  le  repos 
de  l'àme  de  son  cher  duc  Godefroid,  pro  remedio  animœ... 
dilecti  quondam.,.  ducis  nostri  Godefridi  (1),  il  obtempère 
auK  prières  qui  lui  sont  faites  par  son  frère  l'archevêque 
Bruno  et  par  le  comte  Richard  et  confirme  une  donation 
que  le  duc  avait  manifesté  l'intention  de  faire  à  l'abbaye 
de  Saint-Ghislain.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  Richard 
est  précisément  à  cette  époque  le  comte  de  Hainaut, 
ainsi  que  nous  l'apprennent  notamment  les  Gesta  episco- 
porum  Cameracensium.  Et  il  ne  peut  être  douteux  pour 
personne  que  ce  duc  Godefroid  ne  soit  identique  au  comte 
Godefroid  du  diplôme  de  958;  à  quel  titre,  en  eifet, 
aurait-il  reçu  du  roi  un  fief  dans  le  Hainaut  s'il  n'avait 
pas  été  titulaire  du  comté?  Villafe  (Villers-Ghislain), 
quam  terram  olim  Godefridus  bonœ  memoriœ  dux  nosler 
ad  stipendia  fratrum..,  ex  beneficio  quod  ex  nobis  habuerat, 
destinaverat.  Et  pourquoi  aurait-il  légué  ce  bien  à  Saint- 
Ghislain?  Les  deux  personnages  n'en  font  qu'un  assuré- 
ment. 

Il  résulte  de  tout  ceci  que  Godefroid,  lors  de  la 
disgrâce  de  Régnier  III,  en  958,  lui  succéda  dans  le 
Hainaut,  que  Tannée  suivante  il  devint  duc  de  Basse- 
Lotharingie,  qu'il  rejoignit  Otton  en  Italie,  probablement 


(1)  DO.,  p.  408,  no  294. 
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à  la  tête  du  contingent  lotharîngien,  et  qu*il  y  fat  emporté 
par  la  fièvre  en  964. 

Il  est  vrai  que  la  charte  de  Prum  à  laquelle  j*ai  fait 
allusion  plus  haut  (1)  et  qui  est  revêtue  de  la  signature 
Godefridi  ducis  porte  la  date  du  1*"  juin  96i.  Élait-il  alors 
en  route  pour  le  Midi,  ou  bien  faut-il  corriger  964  en 
96«î?  On  y  est  autorisé,  si  Ton  constate  que  Pacte  porte  : 
secundo  imperii  gloriosissimi  Olionis  Cesaris  anno;  Otton 
a  été  couronné  à  Rome  le  2  février  962  et,  par  consé- 
quent, le  l^*"  juin  964  appartiendrait  déjà  h  la  troisième 
année  de  Tempire. 

L'investiture  du  Hainaut  est  conGrmée  par  un  autre 
témoignage,  qui  nous  apprend  le  nom  de  la  femme  de 
Godefroid;  le  moine  Gonzon  écrit,  dans  les  Miracles  de 
saint  Gengulphe  :  eo  tempore  Arnulphus,  Alpaidis  et  Gode- 
fridiy  Hainoensis  pagi  comilis  filiuSy  Florinis  domina- 
balur  (2).  Âlpaïde  était  dame  de  Hougaerde  en  Hesbaie; 
Arnoul,  fils  d* Alpaïde  et  de  Godefroid,  reçut  Florennes, 
non  de  son  père  ou  de  sa  mère,  mais  d'Eilbert,  deuxième 
époux  d'Alpaïdc.  Ce  n*est  donc  pas  de  ce  cô(é  qu'il  faut 
chercher  l'origine  du  duc  Godefroid.  Et  c*est  ici  que  je 
me  tourne  vers  l'hypothèse  de  Jaerschkerski  :  puisque 
Bruno  s'était  occupé  de  l'éducation  de  Godefroid,  il  y  a 
quelque  vraisemblance  à  supposer  qu'il  ne  devait  pas 
être  né  bien  loin  de  Cologne.  On  constate  l'existence,  en 
941,  d'un  Godefridus  dans  le  Comitatus  Sunderscas^  où 
était  situé  Dûren  (3);  en  945,  d'un  cornes  Godefridus  in 
pago  Juliacense  (4);  en  962,  d'un  cornes  Godefridus  in 


(i)  Beyer,  MRUB,  I,  no  219. 

(2)  SS.,  XV,  p.  791. 

(3)  DD.,  I,  p.  128,  n*  42. 

(4)  Lacomblbt,  Urk.  B.,  IV,  p.  761,  n»  604. 
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pago  Gelegom  (le  Gillgau,  avec  Stommelen,  à  Touest  de 
Cologne)  (1).  Le  premier  de  ces  Godefroid  est-il  le  père 
da  duc?  Cest  chose  possible.  Le  second  est-il  le  duc  lui- 
même?  On  ne  sera  pas  surpris  de  le  voir  appeler  ici  cornes  ; 
ses  fonctions  ducales  ne  modifiaient  pas  la  situation  qu*il 
avait  à  Tégard  de  son  pays  d*origine,  et  les  règles  de 
cbanccUerie  exigeaient  qu*on  désignât  les  lieux  cités  par 
le  pagus  et  par  le  comté  auxquels  ils  appartenaient. 

J'ajoute  qu*Ârnoul,  seigneur  de  Florennes,  fils  de 
Godefroid  et  d*Alpaïde,  eut  un  fils,  appelé  Gérard,  qui 
devint,  en  1012,  évéque  de  Cambrai;  or  le  nom  de 
Gérard  sera  par  excellence  celui  des  comtes  de  Juliers. 

Cet  ensemble  de  considérations  jette  peut-être  un  peu 
de  lumière  sur  une  période  obscure  de  notre  histoire.  Je 
les  livre  à  la  critique. 


Les  Gësates,  à  propos  d'une  DMicace  au  Soleil  Ai^uste 
trouvée  à  Tongres  en  avril  4900;  par  J.-P.  Waltzing, 
professeur  à  l'Université  de  Liège. 

I.  —  La  dédicace. 

Au  mois  d'août  1900,  le  fermier  d'une  terre  appar- 
tenant au  bureau  de  bienfaisance  de  Tongres  trouva,  en 
labourant  ce  champ,  la  pierre  romaine  dont  nous  donnons 
ci-après  une  reproduction  phototypique.  Le  lieu  de  la 
trouvaille  est  situé  au  nord-est  de  la  ville  :  il  est  distant 
de  200  mètres  environ  des  remparts  qui  subsistent  de  ce 
côté  et  voisin  du  chemin  de  fer  vicinal  et  du  cimetière 
actuel. 

(1)  Lacomblet,  Urk.  B.,  I,  p.  60,  n^  105. 
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La  pierre  est  brisée  el  malheureusement  une  partie  de 
rinseription  qu'elle  portait  est  perdue.  Dans  sa  forme 
actuelle,  elle  mesure  l'°',18  de  hauteur  en  son  milieu, 
0'",65  de  largeur  en  son  milieu  également  et  O^'yGS  de 
profondeur.  Bien  que  le  sommet  et  les  deux  arêtes  de  la 
face  soient  détériorés,  il  est  facile  de  voir  qu'elle  était 
taillée,  d'un  bloc,  en  forme  de  piédestal.  En  bas,  les 
moulures  élégantes,  qui  ornent  la  base,  subsistent;  en 
haut,  il  ne  reste  presque  rien  de  celles  qui  ornaient  le 
couronnement. 

C'est  une  pierre  calcaire,  incrustée  de  coquillages,  qui 
présente  des  défauts  tels  qu'à  certains  endroits  on  croirait 
ce  piédestal  formé  de  plusieurs  morceaux  ajustés.  La 
surface  non  brisée  est  fruste  et  rongée  par  l'humidité;  les 
caractères  conservés  ont  tous  souffert  :  ils  ne  sont  plus 
nets,  ils  n'ont  plus  la  profondeur  primitive,  de  sorte  que 
les  traits  tins  sont  difficiles  à  distinguer. 

La  lecture  de  l'inscription  est  entravée  par  une  autre 
difTiculté  plus  grande  encore.  A  gauche  et  surtout  à 
droite,  les  deux  arêtes  formées  par  la  face  et  les  côtés 
paraissent  avoir  été  abattues  à  dessein  dès  l'antiquité.  Si 
cette  pierre  servait  de  piédestal  à  une  statue,  celle-ci  dut 
être  mise  en  pièces  par  une  main  qui  semble  avoir  voulu 
détruire  aussi  l'inscription,  mais  qui  n'a  pu  entamer  que 
les  côtés.  Déplus,  cette  inscription  présente  une  formule 
assez  extraordinaire,  et  sa  restitution  est  un  problème 
assez  difficile,  bien  qu'il  ne  manque  que  peu  de  lettres. 
Pour  résoudre  ce  problème,  il  faut  tenir  un  compte 
exact  des  caractères  qui  subsistent,  comme  aussi  de  la 
place  qui  était  disponible  pour  les  caractères  perdus. 
Voici  les  mesures  minutieusement  relevées  par  M.  Chris- 
tiaens,  ingénieur-architecte  à  Tongres,  qui  a  bien  voulu 
nous  les  communiquer. 
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Le  champ  de  rinscription  mesure,  entre  les  moulures 
d'en  haut  et  celles  d'en  bas«  7i  centimètres.  On  remar- 
quera qu'en  bas,  il  présente  un  espace  vide  assez  grand 
pour  contenir  une  ligne,  tandis  qu'en  haut  la  première 
ligne  touche  presque  la  moulure.  Le  graveur  n'a  pas 
cherché  la  symétrie  sous  ce  rapport. 

La  largeur  est  de  65  centimètres.  Dans  la  première  et 
dans  la  sixième  ligne,  les  caractères  sont  beaucoup  plus 
grands  (7  centimètres)  que  dans  les  quatre  autres  (5  centi- 
mètres). 

Dans  les  inscriptions  de  toutes  sortes,  les  lapicides 
antiques  avaient  coutume  d'employer  ce  moyen  pour 
fiiire  ressortir  le  nom  du  dieu  ou  du  personnage  en 
l'honneur  de  qui  l'inscription  était  gravée.  Le  commen- 
cement et  la  fin  de  chaque  ligne  manquent,  excepté  à  la 
troisième,  où  le  mot  CENT  était  placé  au  milieu,  précédé 
et  suivi  d'un  espace  blanc,  qui  subsiste  en  partie  devant 
ce  mot. 

Voici  maintenant  ce  qui  reste  de  l'inscription;  nous 
indiquons  l'étendue  de  l'espace  qui  était  disponible  avant 
la  cassure,  au  commencement  et  à  la  fin  de  chaque  ligne. 
Nous  comptons  depuis  l'arête  jusqu'à  la  première  (ou  la 
dernière)  des  lettres  conservées. 
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Faisons  remarquer  encore  qu'il  n*y  a  pas  de  ponc- 
tuation pour  séparer  les  mots,  par  exemple  OLl  et  A, 
VES  et  ROM;  du  moins,  il  n*en  reste  aucune  trace.  Mais 
la  ponctuation  manque  souvent  dans  les  inscriptions, 
sans  compter  qu'elle  pourrait  être  devenue  invisible  ici. 
Il  y  a  quelque  chose  de  plus  rare,  c'est  qu'entre  la  fin 
d'un  mot  et  le  mot  suivant,  le  graveur  n'a  pas  même 
laissé  d'intervalle. 

Passons  à  l'élude  du  fragment,  en  tenant  compte  des 
indications  qui  précèdent. 

Première  ligne.  —  Devant  OLI,  il  n'y  a  place  que  pour 
une  lettre.  Après  ces  trois  lettres,  il  reste  un  jambage 
incliné,  assez  fin  et  pourvu  en  son  milieu,  nous  l'avons 
constaté  de  visu,  de  l'amorce  d'une  barre  transversale. 
Bien  que  l'existence  de  cette  barre  ne  soit  pas  absolument 
indiscutable,  la  lettre  était  sans  aucun  doute  un  A  et  non 
un  M,  comme  cela  résulte  clairement  de  la  comparaison 
de  ce  jambage  avec  le  premier  jambage  des  A  et  des  M 
qui  se  trouvent  aux  lignes  suivantes.  Il  est  trop  incliné 
pour  qu'on  puisse  y  reconnaître  un  M.  La  première  idée 
qui  vient  à  l'esprit,  c'est  de  lire  sOLl  suivi  d'une  épithète 
commençant  par  A  et  très  courte  ou  pouvant  s'abréger. 
Une  seule  épithète  remplit  ces  conditions  :  c'est  Augmto. 
Nous  lisons  donc  :  [S]oli  A[ug{usto)  s(acrum)],  car  il  y 
avait  place  pour  quatre  lettres  après  Soli,  mais  pas  davan- 
tage. Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  le  nom  de  cette 
divinité. 

Deuxième  ligne.  —  Du  Y,  il  ne  reste  que  le  haut  du 
deuxième  jambage  ;  de  M,  il  ne  reste  que  le  premier. 
Quant  à  la  deuxième  lettre,  c'est  un  E,  comme  nous 
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Tavons  reconnu  après  un  examen  minutieux,  car  les  traits 
horizontaux,  plus  fins  dans  cette  lettre,  sont  presque 
effacés.  Il  faut  donc  lire  :  [cx\ves  Rom[an%\.  La  lecture 
civis  Romani  (génitif)  ou  Romanus  est  du  reste  tout  à  fait 
invraisemblable.  Après  le  nom  du  dieu  au  datifdoit  venir 
le  nom  du  dédicant  ou  les  noms  des  dédicants,  et  la 
qualité  de  civis  Romanus  devrait  suivre  un  nom  propre. 

Troisième  ligne.  —  Le  mot  CENT  n'est  pas  douteux 
non  plus,  bien  que  E  soit  peu  lisible  et  que  du  T  il  ne 
reste  que  le  bas.  Le  mot  était,  à  peu  de  chose  près,  au 
milieu  de  la  ligne,  car  il  était  précédé  d*un  espace  blanc 
de  22  centimètres,  dont  il  reste  une  partie,  et  Thabitude 
constante  des  graveurs  antiquesne  permet  pas  de  supposer 
que  le  mot  ne  fût  pas  suivi  d*un  espace  blanc  de  même 
étendue.  Ajouter  une  lettre  après  CENT,  ce  serait  détruire 
la  symétrie.  Or,  cent  est  l'abréviation  de  cenlurio  ou  de 
centuria.  Nous  lisons  cenl(uriaé)  au  génitif,  ou  centuria, 
à  Pablatir. 

Quatrième  ligne.  —  Les  centuries  militaires,  divisions 
de  la  cohorte  ou  d'un  numerus,  étaient  désignées  par  les 
noms  de  leur  centurion  au  génitif.  Dans  l'inscription  de 
Foy-Bastogne,  publiée  dans  ce  BiUletin  (1892,  pp.  575- 
398)  par  nous,  on  lit  :  Deo  En[t]abaro  et  Genio  c(efiluriae) 
OUodagi  :  là,  le  centurion  porte  un  surnom  barbare, 
marque  de  son  origine,  et  nous  avons  peut-être  eu  tort  de 
supposer  qu'il  était  citoyen  romain  et  portait  en  outre  un 
prénom  et  un  gentilice  romain.  En  effet,  au  Ifl*  siècle  de 
notre  ère,  on  voit  encore  les  empereurs  accorder  le  droit 
de  cité  à  des  centurions  de  cohortes  auxiliaires,  au 
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moment  où  ils  quittent  le  service.  Dîpl.,  XC»  dans  le 
C/L.,  III,  p.  2001. 

Il  faut  donc  chercher,  à  la  quatrième  ligne,  le  nom  du 
centurion  au  génitif.  La  lettre  E  est  peu  lisible,  mais  non 
douteuse;  Fespace  même  qui  sépare  son  premier  jambage 
de  la  lettre  N  qui  suit  (45  millimètres)  est  plus  grand  que 
celui  qui  sépare  I  et  N  à  la  fin  de  cette  ligne  (44  milli- 
mètres); les  traits  horizontaux  de  la  lettre  Ë  étaient 
d'ailleurs  très  courts,  comme  on  le  voit  ici  même  par  TE 
de  la  dernière  ligne.  Nous  n*avons  pu  trouver  d'autre 
nom  propre  que  [Và]lenlin[i],  qui  convient  d'ailleurs  pour 
remplir  la  ligne.  Q'r.  III,  4441,  à  Carnuntum,  en  311  : 
C.  Anlonius  Valentinus,  vel(eranus)  leg(tonis)  XII II  G(emi' 
nae).  Il  semble  certain  que  notre  Valentinus,  qui  avait 
sous  ses  ordres  des  citoyens  romains,  avait  aussi  cette 
qualité  et  porluit  également  les  tria  nomina  du  citoyen 
romain;  mais  c'était  l'habitude  de  désigner  la  centurie 
par  le  surnom  seul  du  centurion.  Il  faut  remarquer  encore 
que,  devant  L,  la  pierre  a  un  espace  vide,  mais  si  endom- 
magé qu'il  a  pu  contenir  une  lettre  disparue. 

Cinquième  ligne.  —  Elle  contenait  le  mot  gesatoru[m], 
précédé  et  suivi  d'un  petit  espace  blanc.  C'est  le  nom  du 
corps  dont  Valentinus  commandait  une  centurie.  L'espace 
manque  pour  supposer  qu'il  était  précédé  de  N,  c'est-à- 
dire  n{umeri)  gesatoru[m]. 

Sixième  ligne.  —  Nous  croyons  qu'il  faut  lire  [b]asem 
[p{o8uerunt)],  en  faisant  remarquer  que,  pour  remplir  la 
ligne,  le  lapicide  avait  laissé  un  espace  entre  M  et  P; 
sinon,  on  verrait  encore  le  bas  du  P  sur  la  pierre 
actuellement. 
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L'inscription  avait  donc  la  forme  suivante  : 

SOLI    AVG   S 

CIVES    ROMANI 

CENT 
VALEN  T IN  I 
GESATORVM 
B  A   S    E    M    P 

[S]oli  A[ug{usto)  s(acrufn)  \  ci]v€S  nom[ani]  \  cenl{urid)  \ 
[Va]lentin[i]  \  g(a)esatoru[m  \  bjasem  [p{osuerunt)]. 

((  Au  Soleil  Auguste,  les  citoyens  romains  de  la  centurie 
des  Gésates  commandée  par  Valentinus  ont  élevé  cette 
base.  » 

Sur  le  piédestal  était  probablement  placée  une  statue 
du  Sol  AugustuSy  élevée  par  des  soldats.  La  basis  est  la 
pierre  même  que  nous  avons  conservée.  L'expression 
signum  cum  base  sua,  signum  et  basis  est  très  fréquente, 
pour  indiquer  la  statue  d'un  dieu  avec  son  piédestal.  Le 
mot  basis  est  souvent  aussi  mis  pour  ara  et  indique 
Fautel  élevé  à  un  dieu.  A  l'accusatif,  la  forme  ordinaire 
est  basim,  mais  on  trouve  aussi  basera  {CIL.,  VI,  122). 
De  même,  l'ablatif  est  basi,  mais  on  trouve  fréquemment 
hase  (1). 

La  dédicace  commence,  selon  l'habitude,  par  le  nom 
du  dieu  au  datif;  puis  vient  la  désignation  des  dédicants 
au  nominatif,  enfln  l'objet  dédié  avec  le  verbe  :  basem 
posuerunt. 


(1)  Voy.  Db  RuGGiBao,  Dizionario  epigrafico,  s.  v.  basis,  I,  p.  979. 
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Elle  soulève  les  quatre  questions  suivantes  : 

1*  Quel  est  ce  Sol  Auguslus? 

S®  Qu'est-ce  que  lesGésates  qui  stationnaient  àTongres? 

S"*  Les  soldats  de  ce  corps  pouvaient-ils  être  citoyens 
romains? 

Af^  Peut-on  fixer  approximativement  la  date  de  ce  mo- 
nument? 

II.  —  Sol  âugustus. 

Nous  n'hésitons  pas  à  croire  que  la  divinité  qui  est 
honorée  ici,  c'est  le  Soleil  avec  Tépithète  Augustus. 
Cette  épithète  est  Tréquemment  attribuée  aux  dieux  à 
l'époque  impériale.  On  donnait  aux  divinités  ce  titre,  qui 
signifiait  «  saint,  sacré  »  et  qui  était  devenu  le  nom  par 
lequel  on  désignait  le  plus  souvent  le  prince,  depuis  que 
le  Sénat  l'avait  décerné  au  premier  empereur  (1).  Le 
sens  de  cette  épithète  accolée  au  nom  d'une  divinité 
a  été  diversement  expliqué,  mais  on  est  d'accord  pour 
y  voir  une  flatterie  adressée  à  ce  dieu,  présent  et 
corporel,  qui  avait  entre  les  mains  les  destinées  de  l'Em- 
pire, (c  On  voulait  ainsi,  dit  Gaston  Boissier,  associer  le 
nom  et  l'autorité  de  l'empereur  à  la  puissance  suprême 
des  dieux  et  montrer  que  les  deux  souverains  sont  de 
même  ordre  et  se  complètent  l'un  par  l'autre.  Ce  n'est  au 
fond  qu'une  flatterie  qui  correspond  à  l'apothéose. 
C'était  pour  tous  une  façon  toute  simple  de  témoigner 
leur  soumission  à  l'Empire  et  leur  dévouement  k  l'empe- 
reur (2).  » 


(i)  SuBT.,  Aug.,  7. 

(S)  Journal  des  savants,  1887,  p.  S72.  Sur  d'autres  explications  un 
peu  différentes,  voyez  notre  Étude  historique  sur  les  corporations 
professionnelles  cfiez  les  Romains,  I,  pp.  500-501. 


j 
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Il  suflSt  de  parcourir  les  tables  du  Corpus  inscriplionum 
latinarum  pour  voir  combien  cet  usage  était  répandu. 
Tous  les  dieuK  romains  sont  honorés  de  cette  épithète 
dans  d'innombrables  dédicaces,  et  le  surnom  Augusius 
est,  en  particulier,  donné  très  souvent  au  Soleil. 

Soli  Augusto,  III,  6308;  VIII,  S350. 

SoU  deo  Augusto,  VIII,  4513. 

[D]eo  SoU  Av[g(ttslo)],  III,  10308. 

Soli  Inmclo  Attgttsto,  II,  807;  VI,  3721;  VIII,  6968. 

Numini  Augusto  Soli  deo  Invicto,  Brambach,  CIRh.,  1401  ;  cfr.  1403. 

I(nvicto)  S(oli)  Aug{usto),  VI,  437. 

S{oUf)  d(omino)  Augiusto),  VIII.  1009  (1). 

Voici  d'autres  dédicaces  où  Tempereur  est  mis  sous  la 
protection  du  Soleil  : 

Soli  Invicto  conscrvatori  Augiisti  nostri,  III,  3020  =  10057. 

Soli  Invicto conservatori  Im[p{eratons)]  Anton[ini  Aug[iisti)],  X.7337. 

Soli  Invicto  comiti  Aug{usti)  n{ostri),  X,  5331.  Ephem.  ep.,  IL  820. 

Cette  épithète  si  fréquente  convient  ici,  avec  S,  abré- 
viation de  s(acrum)^  pour  remplir  Tespace  disponible, 
et  elle  s*abrège  souvent  en  AVG.  Les  autres  cpithètes 
commençant  par  A,  telles  que  Soli  AelernOy  Soli  Alaga- 
balo,  Soli  ApoUini,  sont  inadmissibles,  parce  qu'elles 
ne  s'écrivent  pas  en  abrégé. 

Appliquée  au  Soleil,  Tépithète  Attguslus  prend  peut- 
être  une  signification  plus  expressive.  Dès  le  I^  siècle 
de  notre  ère,  le  culte  du  Soleil,  c'est-à-dire  des  dieux 
solaires  de  l'Orient,  s'était  répandu  dans  l'Empire 
romain.  La  vieille  divinité  italique.  Sol  Indices,  avait  cédé 


(1)  F.  CUMONT,  Textes  et  monuments  relatifs  à  Mithra,  II,  p.  533. 
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la  place  aux  divînilés  venues  d*Asie.  La  politique  impé- 
riale tira  profit  des  croyances  nouvelles;  en  effet,  comme 
c*était  l'habitude  des  monarchies  orientales,  le  prince  fut 
assimilé  au  Soleil;  on  ne  le  croyait  pas  seulement  placé 
sous  la  garde  de  ce  dieu  puissant,  mais  on  se  le  repré- 
sentait comme  une  émanation  de  Tastre  du  jour.  Non 
seulement  Sol  est  le  compagnon  (cornes)^  le  protecteur 
(conservator)  du  prince,  mais  on  en  vint  à  considérer 
l'empereur  comme  l'incarnation  passagère  de  ce  dieu, 
descendu  sur  la  terre  pour  gouverner  le  monde  et  pour 
remonter  ensuite  au  ciel.  Les  empereurs  ravorisèreiit  le 
développement  de  ces  idées,  parce  qu'elles  servaient  de 
justification  et  de  soutien  au  despotisme  (1). 

Or SoUAugusto  est  une  appellation  qui  exprime  ou  qui, 
tout  au  moins,  rappelle  cette  parenté  ou  cette  identifica- 
tion du  Soleil  et  du  prince. 

Parmi  les  dieux  solaires  de  l'Orient,  quelques-uns 
jouirent  d'une  faveur  particulière.  Ne  peut-on  déterminer 
plus  exactement  celui  qui  est  appelé  ici  Sol  Augusttis? 

Le  principal  de  ces  dieux,  c'était  Sol  Invictus  Mithra^ 
c'est-à-dire  ce  dieu  perse,  génie  de  la  lumière  et  du  feu, 
qui  fut  assimilé  au  Soleil  et  dont  le  culte  prit  une  exten- 
sion extraordinaire  dans  tout  TEmpire  romain  (2). 

Il  y  fit  son  apparition  dès  le  I^*^  siècle,  et,  dans  le  cours 
du  11%  il  recruta  des  fidèles  partout.  Commode  (476-192) 
fut  le  premier  empereur  qui  protégea  son  culte  ouverte- 
ment :  il  s'enrôla  parmi  les  sectateurs  de  Mithra  et  prit 
part  à  leurs  cérémonies.  On  sait  que  ce  furent  les  soldats 
surtout  qui  propagèrent  le  mithriacisme,  et  la  majorité  des 


(1)  Cdmont,  I.  pp.  280-292,  337. 

(2)  Ibid,,  I,  pp.  246  et  suiv. 


(767) 

dédicaces  mithriaques  dans  les  provinces  émanent  de 
militaires.  Le  dieu  perse  était  connu  en  Germanie  el  en 
Belgique  dès  le  milieu  du  11^  siècle  et  peut-être  avant. 

Dans  la  civilas  Tungrorum,  ses  fidèles  ont  laissé  des 
traces  (1).  On  ne  serait  donc  pas  étonné  de  trouver  à 
Tongres  une  dédicace  à  Mithra,  faite  par  des  soldats. 

Mais,  si  nous  nous  en  rapportons  à  un  juge  compétent, 
M.  Cumont,  qui  a  cherché  à  faire  le  départ  entre  les 
inscriptions  de  Mithra  et  celles  des  autres  dieux  solaires, 
nous  voyons  que  Mithra  est  bien  appelé  Sol  Mithra,  deus 
Sol  Mithra,  Sol  Jnvictus  Mithra,  Sol  Invictus,  mais  fort 
rarement  Sol  tout  court  (â),  et  deux  fois  seulement,  parmi 
plus  de  quatre  cents  inscriptions,  il  porte  Tépithètc 
A^Augu$tu$  (5).  Il  en  résulte  que  la  dédicace  Soli  Augusto 
pourrait  à  la  rigueur  désigner  Mithra,  mais  que  c'est  peu 
probable. 

S*agit-il  du  Sol  Alagabalm^  c'est-à-dire  du  Baal  adoré 
à  Émèse,  en  Syrie,  sous  la  forme  d'une  pierre  conique? 
On  sait  que  l'empereur  Héliogabale  (218-222)  apporta 
solennellement  ce  dieu  à  Rome  et  institua  en  son  honneur 
un  culte  officiel.  Sol  Elagabal  ou  Alagabalus  d'Émèse  lut 
placé  au-dessus  de  tous  les  dieux  romains  et  eut  pour 
prêtre  l'empereur  lui-même  :  sacerdos  amplissimus  Invicti 


(i  )  Cumont,  I,  p.  1^7.  Inscriptions  de  Juslenville,  au  Musée  de  Liège. 
ScHUBRMANS,  BulL  dcs  Comm.  roy.  d'art  et  dCarch,,  1890,  XXIX, 
p.  236.  Cumont,  n*»  46i465  Cumont  rapporte  aussi  à  Mitlira  les 
bronzes  d*Angleur  (mon.  316). 

(2)  CIL.,  m,  1591  =  8038;  V,  764;  VU,  6i7;  XIV,  2256.  Cumont,  II, 
pp.  531-53iS. 

(3)  Cumont,  II  suppl.,  n~  311a  et  313^. 
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Salis  Elagabali  (X,  5827,  à  Ferentinum,  en  220-ââl)  (1). 
Le  règne  du  dieu  ne  dura  que  quatre  ans,  comme  le  règne 
du  jeune  Tou  qui  Tavait  rapporté  d*Émèse.  C*est  à  ces 
quatre  années  qu'il  faut  attribuer  les  dédicaces  faites  So/t 
Alagabalo  et  le  sacerdos  Solis  ou  sacerdos  Solis  Alagabali 
de  quelques  inscriptions  (2). 

Une  seule  inscription  vient  de  soldats  :  Deo  SoU  Ala- 
gabal(o)  Ammudati  mil{iles}  leg{ionis)  I  Ad(jutricis)  bis p{iae) 
f(idelis)  consl{antis,.,.^  à  Brigetio  (3);  elle  prouve  que 
cette  légion,  pour  plaire  à  Tcmpereur,  avait  honoré  son 
dieu  favori.  Il  ne  faudrait  donc  pas  s'étonner  si  les  Gésates 
campés  à  Tongres  avaient  érigé  un  aulel  ou  une  statue  à 
Sol  Elagabal  par  flatterie  pour  son  impérial  ministre,  et 
c'est  une  idée  que  nous  a  communiquée  M.  Espérandieu, 
le  savant  directeur  de  la  Revue  épigraphique.  Sol  Elagabal 
est  appelé  plusieurs  fois  So/  tout  court  dans  les  inscriptions 
que  nous  venons  de  citer,  mais  pas  une  seule  fois  Sol 
Auguslus.  D'autre  part,  comme  nous  verrons,  la  pierre 
de  Tongres  parait  être  du  I^  siècle  plutôt  que  du  Ilh. 

On  peut  songer  moins  encore  au  nouveau  culte  officiel 
du  Sol  Invictiis  établi  par  Âurélien  (270-275)  et  desservi 


(1)  Sur  les  monnaies  d*Héliogabale,  on  voit  un  quadrige  orné  de 
quatre  parasols  et  portant  la  pierre  conique  Elagabal,  avec  Tinscrip- 
tion  Sanclo  deo  SoU  Elagabal  ou  bien  conservator  Aug[mli]  ou  Invic- 
tus  sacerdos  Atig.  ou  sacerdos  dei  Solis  Elagabal.  Voy.  Cohen,  Monnaies 
des  empereurs  romains,  III,  pp.  51  o  et  suiv.  (Eckhel,  Doclr.  iVum., 
VII,  pp.  249  et  suiv.).  Preller,  Rôm.  àlylii.,  Il«,  pp.  399-402. 

(2)  VI,  708  :  SoU  Alagabalo,  VI,  2269  :  s^acerdos)  SolijLs)  Alagabali. 
On  a  un  sac{erdos)  Solis,  VI.  2129,  2130,  2270.  Cfr.  Epheii.  bp.,  IV, 
743  :  SoU  sacrum. 

(3)  III,  4300.  La  fin  est  d*un  faussaire  qui  a  daté  Tinscription  par 
les  consuls  de  249! 
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par  un  collège  de  pontifices  Solis  :  cela  nous  conduirait  à 
la  fin  du  in«  siècle  (1). 

Les  résultats  de  nos  recherches  sont  donc  négatifs  :  il 
est  impossible  de  dire  quel  est  le  Sol  Augustus  honoré 
par  les  Gésates  de  Tongres. 


lil.  —  Les  Gésates. 

Quels  étaient  ces  Gésates?  C'est  la  deuxième  question 
posée. 

Les  Gésates  étaient  un  corps  de  troupes  placé  en  dehors 
de  Tarmée  régulière  de  l'Empire.  L'armée  régulière  se 
composait  des  légions  et  des  cohortes  (infanterie)  et  ailes 
(cavalerie)  qui  formaient  les  auxiliaires.  Mommsen  a 
montré  qu'en  dehors  de  cette  armée,  il  existait  certains 
corps  irréguliers  appelés  numeri  (2).  Ce  sont  des  milices 
locales  levées  et  cantonnées  dans  les  contrées  que  l'armée 
régulière  ne  pouvait  occuper  d'une  manière  permanente 
et  qui  avaient  besoin  d'être  gardées  contre  une  population 
indigène  ou  voisine.  On  ne  les  trouve  pas  dans  les  pro- 
vinces sénatoriales,  toujours  paisibles,  ni  dans  celles  des 
provinces  impériales,  où  la  culture  romaine  était  com- 
plète. On  les  rencontre  dans  les  provinces  situées  aux 
confins  de  l'Empire,  toujours  exposées,  et  dans  les  pays 
montagneux  dont  la  population  était  incomplètement 


(4)  Le  collège  des  pontifices  Solis  fut  fondé  en  274.  Voy.  Preller, 
Hôm.  Myth.,  IP,  pp.  408-410.  Cumont,  I,  p.  337;  II,  p.  109.  Harel, 
Zur  Ceschiclile  des  in  Rom  eingefûhrten  Sonnencultus  (Gomm.  in 
honorem  Studemùnd,  Strasbourg,  1890,  p.  99). 

(î)  Hermès,  XIX,  p.  219  sqq.  ;  XXII,  p.  547  sqq. 
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soumise  (Alpes,  Espagne,  Bretagne,  Dacie);  certaines 
provinces  procura toriennes  (Rétie,  Norique,  Cappadoce), 
anciens  royaumes  où  l'empereur  est  maître  absolu,  sem- 
blent aussi  avoir  conservé  des  milices  indigènes.  Voyez 
la  liste  dressée  par  Mommsen,  Hermès,  XXII,  pp.  548- 
551.  Ces  corps  n'étaient  pas  ordinairement  commandés 
par  un  praefectus,  comme  les  cohortes,  ni  par  un  tribunus, 
comme  les  ailes,  mais  par  un  praepositus,  nommé  sans 
doute  par  le  gouverneur  de  la  province.  Ils  ne  portaient 
pas  les  noms  de  cohortes  ni  d'ailes,  réservés  aux  troupes 
auxiliaires;  ils  n'avaient  aucun  nom  spécial  ou  s'appe- 
laient numerus,  parfois  vexillatio,  si  c'était  un  corps  de 
cavalerie  :  on  disait,  par  exemple,  PcUmyreni  ou  numerus 
.Palmyrenorum,  vexillatio  equitum  Maurorum  (1). 

Leur  mission  était  de  garder  le  pays  où  ils  étaient 
levés  et  ils  étaient  entretenus  par  leur  civilas.  Ils  for- 
maient des  corps  de  cavalerie  et  d'infanterie  semblables 
aux  cohortes  et  aux  ailes,  mais  avec  un  effectif  variable  (2). 
Ils  pouvaient  être  divisés  en  centuries  :  Genio  cent{uriae) 
Fl{avii)  Januari{i),  Fl{avius)  Avitianm,  sig(nifer)  n(umeri) 
Siirorum  s{agUtariorum)  ejus  voto  libye{n)s  posuit,  IK, 
7493,  à  Hirschova  sur  le  Danube,  en  Mésie  inférieure; 
c(enturio)  n(umeri)  Pan(noniorum),  XI,  340;  c(€nturio) 
Briaon{um)  Mu...,  Brambach,  CIRh.,  1592;  cfr.  1455(3). 

Il  arrive  que  le  même  peuple  fournit  à  la  fois  une 
cohors  ou  une  ala  et  un  nunyrrus;  en  d'autres  termes, 
outre  la  cohorte  ou  l'aile  auxiliaire  levée  chez  un  peuple, 


(1)  Th.  Mommsen,  Hernies,  XIX,  p.  1220. 

(2)  !bid.,  XIX,  pp.  228-229;  XXII,  p.  554. 

(3)  D.  Vaglieri,   IHzionario  epigrafico  de  £.  De  Ruggiero,  II, 
pp.  198-199. 
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qui  entrait  dans  les  armées  de  l'Empire  et  que  l'empereur 
envoyait  dans  les  provinces  où  il  en  avail  besoin  pour 
soutenir  les  légions^  il  se  formait  chez  le  même  peuple 
une  milice  locale  chargée  de  garder  son  pays.  C'est  ainsi 
qu'on  trouve  une  cohors  1  Surorum  (1)  et  une  cohors  I 
miliaria  nova  Surorum  sagittariorum  (2)  à  côté  d'un 
numerus  Surorum  (5). 

Ce  qui  distingue  essentiellement  ces  milices  provin- 
ciales, c'est  leur  service  local  :  elles  tiennent  garnison 
dans  leur  propre  pays  et  n'en  sortent  pas.  Vers  le  milieu 
du  II'  siècle,  elles  perdirent  ce  caractère.  Comme  elles 
étaient  formées  de  soldats  bien  exercés  [Raetorumjuventus 
sueta  armis  et  more  militiae  exercila,  dit  Tacite)  (4),  les 
empereurs  trouvèrent  bon,  ils  furent  peut-être  obligés 
par  le  manque  de  soldats,  de  les  employer  dans  leurs 
armées  régulières  à  côté  des  légions  et  des  troupes 
auxiliaires  (5). 

Dès  lors,  ces  milices  furent  envoyées  dans  toutes  les 
provinces,  soit  temporairement,  soit  pour  y  tenir  garni- 
son. Elles  ne  changèrent  pas  de  nature,  mais  d'emploi. 
En  effet,  elles  continuèrent  à  se  recruter  dans  leur  propre 


(1)  VIII,  21038.  BuU.  arch.  du  Comité  des  trav.  hist.,  1891,  p.  903. 

(2)  CicHORius,  dans  Pauly-Wissowa,  s.  v.  cobors,  p.  334. 

(3)  R.  Gagnât,  Armée  romaine  d^ Afrique,  p.  306. 

(4)  Hist..  1, 68.  Voy.  plus  loin  p.  784. 

(5)  Le  Pseudo-flygin,  dans  le  Liber  de  munitionibus  castrorum 
(éd.  Gemoll),  indique  la  place  qu'elles  occupent  dans  le  camp  à  côté 
des  légions  et  des  auxilia  (c  29-30),  et  Arrien,  gouverneur  de 
Gappadoce  en  137,  indique  la  place  qui  leur  est  assignée  dans  Tordre 
de  bataille  ("Exxot^c  xat'  'ÂXavwv,  c.  7  sqq.].  Mommsen,  Hermès,  XXII, 
pp.  5S0etlS51. 
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pays,  tandis  que  les  cohortes  et  les  ailes,  levées  è  l'origine 
dans  la  contrée  dont  elles  portaient  le  nom  {cohors  I 
Tungrorum,  par  exemple),  étaient  complétées,  h  mesure 
que  des  vides  se  produisaient,  par  des  hommes  levés 
dans  la  province  où  elles  stationnaient.  Le  numenu 
Palmyrenorum,  qui  resta  en  Afrique  pendant  un  siècle, 
fut  toujours  composé  de  Paimyréniens,  comme  le  prou- 
vent ses  inscriptions  en  langue  palmyrénienne  (1). 

Il  était  nécessaire  de  rappeler  la  différence  entre  les 
cohortes  ou  ailes  et  les  numeri^  ainsi  que  Thistoire  de  ces 
derniers,  pour  comprendre  ce  que  nous  allons  dire  des 
Gésates.  Les  Gésates,  comme  nous  verrons,  sont  ainsi 
appelés  de  l'arme  propre  à  leur  pays  :  c'est  le  gaesum  ou 
javelot  gaulois.  Leur  nom  veut  dire  «  porte-javelots  »  (2), 
et  leur  patrie,  c'étaient  les  vallées  qui  s'étendaient  au  nord 
des  Alpes,  dans  le  sud  de  la  province  de  Rétie.  L'Empire 
tira  de  ce  pays  une  cohorte  auxiliaire  dont  nous  parle- 
rons d'abord  ;  mais  on  y  recrutait  aussi  un  ou  plusieurs 
numeri,  et  ces  milices  rétiques,  d'abord  chargées  de 
garder  leur  pays,  finirent  par  entrer  dans  l'armée  régu- 
lière, et  nous  les  rencontrons  dans  différentes  provinces 
de  l'Empire. 

a)  Cohors  I  Aelia  Gaesatorum  miliaria. 

Le  nom  de  la  cohorte  auxiliaire  fournie  par  les  Gésates 
est  conservé,  mais  à  l'état  de  fragment,  dans  un  diplôme 
militaire  accordé  par  Antonin  le  Pieux,  entre  146  et  161, 
aux  vétérans  de  trois  ailes  et  de  douze  cohortes  (3). 


(1)  R.  Gagnât,  op,  cit ,  p.  252, 

(2)  Nous  avions  écrit,  par  inadvertance,  «  porte-piques  ». 
(3}  C!L.,  III,  suppl.,  p.  199.  Dipl.  LXX  (=  XLIV,  p.  886). 
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Ce  diplôme  a  été  trouvé  en  Dacie  supérieure,  entre 
Damaschna  et  Teregova,  au  nord  de  Mehadia  {Ad 
Mediam)  (1)  et  au  sud  de  Tibiscum.  Voici  la  liste  des  ailes 
et  des  cohortes  : 

[equitilms  et  peditUms]  q[u]i  mil(Uaverunt)  in  alis  III,  quae 
[appell{antur)]  : 

(1}  ..,net 

(2)  Gall{orum)  et  Pann{oniorum)  [et] 

(3)  ont; 

et  coh(ortibus)  [XI]l  : 

H)  IUlp{ia)...[et] 
(2) (miliaria)  et 

(3)  /  Fl{avia)  Ulp{ia)  Hisp[anorum  miliaria)  [et] 

(4)  ...  gaesa[torum  miliaria)  et 

(5)  I  Aug{usta)  Nerv{ia) ...  [ef] 

(6) [et 

(7)  /  Ulpiia)]  Britt(onum  miliaria)  et 

(8)  I  Hispan{orum) ...  [et] 
(9) [et] 

(10)  //  Hispan{onim)  scutaHa)  Cy[r{enaica)  et] 

(11) n.et 

(12)  VI  Thradum) 

et  sunt  in  ...  den  sitb  Macrinio  ... 

Comme  on  voit,  le  nom  de  la  province  où  stationnaient 
ces  corps  a  disparu,  mais  nous  savons  d'ailleurs  qu'ils 


(1)  Il  y  avait  un  camp  à  Mehadia  et  un  autre  un  peu  au  nord  de 
cette  localité,  qui  était  probablement  un  vicus  de  Drobeta.  C/L.,  111, 
p.  248. 

1901.  —  LETTRES,  ETC.  52 
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tenaient  tous  garnison  en  Dacie,  où  ce  diplôme  a  été 
retrouvé  (1). 

Remarquons,  en  outre,  que  la  cohorte  des  Gésates(la 
quatrième  de  la  liste)  est  rangée  parmi  celles  qui  portent 
le  chiffre  I  (prima  )  et  que  son  nom  était  donc  :  cohors  i... 
giusatorum  miliaria. 

N'est-il  pas  possible  de  retrouver  ce  nom  au  complet? 
C'est  en  Dacie  qu'il  faut  chercher.  Or,  non  loin  de  la 
frontière  septentrionale  de  la  Dacie  supérieure,  à  Sebes- 
vàralja,  entre  Napoca  (Klauscnburg)  et  Porolissum  (Mai- 
grad),  on  a  retrouvé  les  restes  d'un  camp  romain  et,  dans 
les  ruines  mêmes,  une  inscription  mutilée  et  des  tuiles 
militaires,  sur  lesquelles  on  lit  le  nom  de  notre  cohorte. 

Voici  d'abord  l'inscription.  La  pierre  est  brisée  en 
haut  et  en  bas.  CIL,,  III,  7648,  à  Sebesvâralja  : 

CANDI 

DIVS    PA 

TRVINVS 

PRAE  GoH 

..  AEL  GAE 

Comme  le  bas  des  lettres  a  disparu  à  la  dernière  ligne, 
von  Domaszewski  a  proposé  de  lire,  dans  le  Corpus  : 
prae{feclus)  coh{orlis)  [I]  Ael(iae)  Gal(lorum).  Cette  cohorte 
est  en  effet  connue  (2).  Mais  Cichorius  a  vu  qu'il  faut 


(1)  Voyez  ces  aUie  et  ces  cohortes  dans  Pault-Wissowa,  articles 
ala  et  cohors  de  Cichorius. 
(S)  CIL.,  III,  p.  882.  Dipl.  XL. 
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lire  (1.  1.,  p.  286)  :  Candidius  Patruinus,  prae{fectus) 
coh(orlis)  [1]  Ael[iae)  gae(satorufn). 

Deux  tuiles  militaires  viennent  confirmer  cette  lecture, 
comme  Cieborius  Ta  également  montré  : 

CIL.,  llh  8074,  16  (p.  1435)  : 

OHAIHD 

Les  lettres  sont  retournées  ;  il  faut  donc  lire  : 

GHIAEG 

Dans  le  Corpus,  von  Domaszewski  propose  encore  une 
fois  :  c(o)h(ors)  I  Ae(lia)  G(aUorum).  Mais  il  nous  semble 
certain  qu*il  faut  lire  :  c(o)h{ors)  I  Ae(l%a)  G(ae8atorum) , 
car  cette  lecture  est  la  seule  possible  sur  Tautre  tuile. 

CIL.,  m,  8074,  26  (p.  1436)  : 

G^GST 

C'est-à-dire  :  c{ohors)  p(riîna)  g(ae)8{a)t(orum).  Personne 
n'avait  pu  expliquer  les  lettres  S  et  T. 

En  résumé,  entre  les  années  145  et  161,  la  cohors  1 
Aelia  gaesaiorum  miliaria  campait  à  Sebesvàralja,  au  nord 
de  la  Dacie  supérieure.  Elle  y  a  laissé  une  inscription  et 
des  tuiles.  Elle  fut  parmi  les  corps  daciques  dont  les 
vétérans  reçurent  la  dviias  et  le  contibium  par  un  diplôme 
d'Ântonin  le  Pieux  en  145  ou  146. 

Le  nom  A' Aelia,  commun  à  plusieurs  cobortes  (1), 
indique  que  la  coborte  a  été  formée  par  l'empereur 
Hadrien,  PuUius  Aelius  Hadrianus.  En  effet,  si  les  noms 


(1)  GlCHORIDS,  op.  L,  p.  S37. 
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empruntés  aux  premiers  empereurs,  Augusta  et  Claudia^ 
furent  donnés  aux  légions,  aux  ailes  et  aux  cohortes 
pour  les  récompenser  (ob  virtutem)^  depuis  les  Flayiens, 
les  surnoms  impériaux  indiquent  Tempereur  sous  le  règne 
duquel  le  corps  a  été  constitué  (1). 

Le  nom  de  gaesati  était  emprunté  à  Tarmement  :  la 
cohorte  était  composée  de  soldats  armés  de  javelots  et 
recrutés  en  Rétie,  comme  nous  verrons.  De  même,  il  y 
avait  plusieurs  cohortes  de  sagittarii  et  deux  cohortes 
portaient  le  nom  de  scutata  (2). 


b)  Gaesati,  milice  locak. 

Bien  avant  le  règne  d'Ântonin  le  Pieux  et  même  avant 
celui  d'Hadrien,  les  Gésates  formaient  une  milice  locale, 
qui  nous  est  connue  par  une  série  d'inscriptions  et  par 
Tacite. 

I""  Sous  le  règne  d'Auguste,  cette  milice  ou  une  partie 
de  cette  milice  gardait  une  place  forte,  appelée  Ircavium, 
située  très  probablement  en  Rétie.  C'est  ce  que  prouve 
une  inscription  importante  récemment  trouvée  à  Saintes 
(1887)  et  publiée  d'abord  par  Espérandieu  (3). 


(1)  GicâORrus,  dans  Pauly-Wissowa,  I,  p.  12%,  et  III,  p.  234. 

(2j  CicuoBius,  s.  V.  cohors,  pp.  330-331.  Le  diplôme  XL VII,  de  133, 
mentionne  une  cohors  I  Ael{ia)  Caes.  miiliaria)  sag{iUariorum), 
L'abréviation  CAES  est  problématique.  On  ne  peut  songer  à 
[g]aes{atorum),  parce  que  la  même  cohorte  ne  peut  être  désignée  par 
deux  armes  différentes. 

(3)  Voyez  Espérandieu,  Épigraphie  romaine  du  Poitou  et  de  la 
SairUonge,  pp.  171  et  suiv.,  avec  long  commentaire.  Bibliographie, 
ilnd.,  p.  185,  et  dans  le  Corpus,  XIII,  1041. 
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XIII,  1041,  à  Mediolanum  Santonom. 

C(aio)  Julio  Ag[é\dilili  f(ilio)  VoUinif]  a  Macro  \  San- 
t{ono)j  duplkario  aiae  Ateclorigianae,  \  stipendis  emerilis 
XXXII  aère  incisso,  evocat[o]  \  g(a)esatorum  (sescenlorum) 
Raetorum  castello  Ircavio,  clupeo,  |  coronis^  aeniUis  (anu- 
lis)  aureis  donalo  a  commilitonib{us);  \  Julia  Malrona 
f\ilia),  C{aius)  Jtil(ius)  Primulus  l(ibertus)  h(eredes)  e  t(e8ta' 
menlo). 

Les  caractères  sont  beaux  et  indiquent  le  premier 
siècle  de  notre  ère.  Mommsen  pense  que  Tinscription  est 
du  temps  d^Auguste,  1®  à  cause  du  nom  C.  JtUius  pris 
par  le  vétéran  Macer  quand  il  devient  citoyen  romain; 
S®  à  cause  des  anneaui  d'or  donnés  ici  comme  récompense 
militaire,  chose  unique  et  inconciliable  avec  lejus  anuli 
aurd  de  plus  tard;  S""  à  cause  du  commandement  confié 
à  un  évocat,  ce  qui  est  propre  au  système  militaire  du 
commencement  de  FËmpire  (1). 

C.  iulius  Macer  était  donc  un  soldat  originaire  de  la 
cité  des  Santons.  Il  n*était  pas  citoyen  romain  ;  son  père 
s'appelait  Ag[e]dif[lu$]^  nom  celtique.  II  avait  servi  dans 
une  aile  de  cavalerie  recrutée  dans  son  pays  et  commandée 
sans  doute  par  un  Santon  appelé  Aleclorix,  Vala  Atecto- 
rigiana.  Il  était  devenu  soldat  à  double  solde  (duplicarim); 
après  trente-deux  ans  de  service,  il  avait  reçu  son  congé 
et  le  droit  de  cité.  Son  nom  figurait  dans  la  liste,  gravée 
sur  Fairain  et  conservée  à  Rome,  des  vétérans  qui  avaient 
reçu  la  civilas  en  même  temps  que  lui  {aère  incisso).  Mais 
il  avait  été  rappelé  au  service  (evocatm)^  sans  doute  par 
le  gouverneur  de  Rétie,  pour  commander  les  gesali  DC 

m 

• 

(1)  Hermès^  XXII,  p.  537,  note  1.  Korrespondenzblatt  der  wesld, 
Zeitsdir,,  VI,  p.  205,  où  cette  note  est  reproduite. 
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Raeti  au  castellum  Ircavium.  On  remarquera  que  le  com- 
mandant de  ce  corps  ne  porte  pas  ici  le  titre  de  praepo- 
situs,  mais  simplement  celui  (Tevocalus.  Les  évocals  sont 
des  vétérans  rappelés  au  service,  ordinairement  par 
Tempereur  :  hommes  de  confiance  du  prince,  ils  sont 
assimilés  presque  aui  centurions  et  employés  à  différentes 
besognes  administratives  ou  investis  d*un  commandement 
dans  les  armées  de  TEmpire  (1).  Ici,  C.  Julius  Macer  est 
sans  doute  chargé  du  commandement  des  six  cents  Rètes 
Gésales  par  le  gouverneur  de  Relie,  appelé  à  cette  époque 
procurator  el  pro  legalo  provinciae  Raetiae  et  Vindeliciae 
et  Vallis  Poeninae.  I.a  Rétie,  conquise  en  Tan  15  avant 
notre  ère,  forma  jusque  Marc  Aurèle  une  province  pro- 
curatorienne.  Elle  était  bornée  au  sud  par  les  Alpes 
Poeninae  et  les  Alpes  Raeticae  et  comprenait  la  partie 
méridionale  et  orientale  de  la  Suisse,  le  nord  du  Tyrol 
et  le  sud  de  la  Bavière  jusqu*au  Danube.  Son  nom  était 
Raetia  et  Vindelicia  et  Vallis  Poenina.  Dans  ses  parties 
montagneuses,  elle  renfermait  une  population  mal  sou- 
mise, qu*il  fallait  tenir  en  respect.  Elle  ne  fut  gardée 
que  par  des  troupes  auxiliaires  (â),  jusqu*à  ce  que  Marc 
Aurèle  y  envoya  la  legio  III  Italica,  qu'il  avait  créée  el 
dont  le  légat  fut  en  même  temps  legatus  Augusti  pro 
praetore  provinctae  Raetiae,  c'est-à-dire  gouverneur  de 
Rétie  (3).  Jusque-là,  Tempereur  avait  abandonné  la  police 


(1)  Th.  Momhsen,  Ephem.  ep,,  IV,  pp.  144  et  suiv.  R.  Gagnât, 
L'armée  romaine  d'Afrique,  pp.  226  et  394.  Marquardt,  Slaatsverw., 
II«,  pp  387-309. 

(2)  Tacit.,  Hist.t  I,  68  :  rhaeticae  alae  cohorlesque  (qui  campaient 
en  Rétie). 

(3)  Marquardt,  S/aar^vtfru;.,  I«,  pp.  288-289.  Th.  Mommsen,  CIL., 
Uly  pp.  707  et  757.  Ephen.  ep.,  IV,  pp.  516-520. 
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locale  à  des  milices  indigènes  qui  tenaient  garnison  dans 
des  ccistella.  Le  caslellum  Ircavium  était  un  de  ces  forts;  il 
était  gardé  par  les  six  cents RètcsGésa tes  que  commandait 
le  vétéran  C.  Julius  Macer.  Comme  celui-ci  avait  servi 
dans  la  cavalerie,  il  est  vraisemblable  que  les  Gésates 
qu*il  commandait  étaient  aussi  des  cavaliers,  ce  qui 
convenait  d'ailleurs  à  leur  mission. 

Peut-être  s'agit-il  des  mêmes  Raeti  gaesati  dans  une 
inscription  de  Triestc,  en  grands  et  beaux  caractères, 
mais  pas  antérieure  à  Claude,  qui  forma  la  kgio  XXXïl 
Primigenia. 

V,  536 PVP  PRO  culo? 

legionisxxxil  •  P  R I M I G  eniae 
/^rAEFGAESA  torum 
Raetorum?...  VM   HELVET  iorum 
trib.?  legionisY  MAGE  donicae 

Ce  personnage  ...  Pup{inia  tribu)  Pro[culusf]  fut  donc 
[pr]ae(fecltAs)  Gae8a[lorum  Raetorum?  et  ...]  um  Helvet[iO' 
mm],  c'est-à-dire  qu'il  commanda  successivement  les 
milices  des  Rètes  Gésates  et  celle  des  Helvètes.  On  ne 
peut  pas  lire  [pr]aef.  gae8a[torum  Raetor]um  Helvet[iO' 
rum]  (1),  parce  que  l'espace  perdu  devant  VM  était  trop 
grand  pour  RAETOR.  La  restitution  gaesa[torum  Raelo^ 
rum]  est  elle-même  incertaine;  mais  nous  retrouverons 
tout  à  l'heure  ce  nom  de  Raeti  gaesati  à  l'époque  de 
Caracalla  (2). 


(1)  Th.  Mommsen,  Hermès,  XXII,  p.  548. 

(i)  CIL.,  VU,  1002.  Cfr.  VII,  731.  987,  988.  ëphbm.  ep.,  VII,  i093. 
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2.  Voilà  donc  les  Gésales  localisés  :  ce  sont  des  soldats 
rètes  armés  de  javelots.  Cela  est  d^accord  avec  ce  que 
nous  savons  du  gaesum  et  des  gaesad  dès  la  république, 
par  Polybe  et  par  d'autres  historiens,  et  avec  ce  que 
Tacite  nous  dit  des  milices  rétiques  au  premier  siècle  de 
notre  ère.  «  Le  mot  gaesum,  d'origine  celtique.  Tut 
emprunté  aux  Gaulois  par  les  Germains  et  désigne  les 
javelots  des  peuples  celtiques,  en  particulier  de  ceux  qui 
habitaient  la  région  des  Alpes.  Chaque  guerrier  en  portait 
deux,  ce  qui  indique  que  leur  poids  ne  devait  pas  être 
très  considérable.  Le  gaesum  était  l'arme  celtique  par 
excellence,  comme  le  pilum  était  celle  des  Romains  (1).  » 
Les  soldats  armés  du  gaesum  étaient  appelés  gaesati, 
porte-javelots.  C'était  le  nom  qu'on  donnait  aux  popu- 
lations alpines.  Polybe  est  le  premier  qui  le  mentionne, 
mais  il  croyait  que  goMati  signifiait  «  mercenaires  », 
faisant  peut-être  venir  ce  mot  de  yipaç  «=  (xtaOdç.  Quand 
il  raconte  la  guerre  des  Boïens  et  des  Insubriens  de  la 
Gaule  Cisalpine  contre  Rome,  en  l'an  225  avant  J.-C,  il 
dit  que  ces  peuples  gaulois  appelèrent  à  leur  aide  «  les 
Gaulois  qui  habitaient  entre  les  Alpes  et  le  Rhône,  et 
que  l'on  nommait  Gësates,  parce  qu'ils  guerroyaient  pour 
une  solde  (2)  »  :  Ta  jjLéyto'a  twv   ^Ovwv,   to   'Iv^ofx^Spwv 

(1)  Salomon  Rbinach,  Dict.  des  Antiq.  de  Darenberg  et  Saglio,  s. v. 
gaesum,  p.  1428.  Le  mot  gaesati  a  été  oublié  dans  ce  dictionnaire. 

(%  Cette  étymologie  est  rejetée  par  les  celtisants.  J.-G.  Zbuss  {Gram- 
matica  celtica,  1853,  pp.  64  et  758)  traduit  par  pilatus.  de  pUum, 
HoLDBRi  Altcellùcher  Sprachschatz ,  s.  v.  gaiso-n  et  gais-atâf 
col.  1513-1517  :  wahrscheinlich  pilati,  Speertraeger,  von  gaiso-n,  air. 
gai.  Zunaechst  kein  Volksname,  ivie  bei  Strabon,  sondern  Appellatir 
vum.  HoLDER  a  réuni  tous  les  passages  où  se  trouvent  les  mots  gaesum 
et  gaesati,  ainsi  que  les  noms  propres  qui  en  dérivent  :  Gaesatus 
(cognomen),  Gaesatius  et  Gaesatia  (noms  gentilices),  Gaisorios, 
Gaisarix,  Gaisatorix,  etc. 
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xal  Boi(i)v  9'U[x^pov7^(ravTa  Si&7ci{jL7wOVTO  Tzpb^  Toùç  xaxà  tàç 
"A^Tcei^  xal  Tzepi  tôv  PoSavàv  7C0Ta|jLàv  xaTOtxoGvraç  PaXaTaç, 
itpoo'ayopeuojjiivouç  8s  8tà  to  pto-floG  orpaTeùeiv  Fato-aTouç*  "îi 
yàp  XiÇtç  auT/i  toûto  T^j^aivei  xupfcoç  (1).  Plus  loin,  il 
dît  :  01  FaiffaTat  FaXaTat  ou  Fai^arat  ou  Fato-aTtov  (2). 

Plutarque  et  Paul  Orose  rapportent  le  même  fait  et 
commettent  la  même  confusion  (3).  Strabon  (4),  décri- 
vant la  Gaule  Cisalpine,  dit  que  cette  contrée  était 
autrefois  habitée  par  les  Celtes,  et  comme  riverains  du 


(4)  POLYB.,  II,  22,  1. 

{%  Ilfid.f  II,  23,  i  (en  225)  :  01  Se  Tawixai  Takàzai  au9xi)ffip.£voi 
$\Svap.iv  tcoXuteXi)  xal  Papstav,  tjxov  6icepàpavTE<  xàç  *'AXireic  t\ç  tàv 
IldcSov  icoTGtfxdv.  28,3 :  01  §è  KAxoi  toù^  {xàv  éx  tûv  *âXic^(dv  FaiaotTouc 
TcpoaaYopeuofx^vouç  sxa^av  iipô<  x^v  àir*  oôpaç  éTTKpxvsixv.  8  :  01  âè 
Faiffixai.  30,n  :  xwv  Fœktœtwv.  34,2  ^^n  222)  :  Au6i;  tupjjiTjaav  ItcI  xè 
fito6oua6ai  xujv  Trepl  xàv  Po8avdv  Foct^àxcov  FaXaxôiv  el<  xpiafjiuptouc. 

(3)  Plut.,  Vita  Marcelli,  3  :  FaXaxûv  xoo;  jjitaOou  oxpaxeuo(ji^vou<, 
ot  Faïaàxoti  iFepâxoii  mss.,  de  Y^pa;  3=  (jlioOoc  ?)  xaXouvxai.  Gfr  8. 
Oros.,  IV,  i3,  5  :  L.  Aemilio  Catnlo  C.  Atilio  Regulo  œnstdibus 
(a.  22.1  a.  C.\  magna  formidine  œnsternatus  est  senatus  defectione 
Cisalpinae  Galliae,  eu  m  etiam  ex  ulteriore  Gai  lia  ingens  adventare 
exercitns  nuntiaretur,  maxime  Gaesatorum,  quod  nomen  non  genlis 
sed  mercennariorum  Gailorum  est...  sictit  Fabius  historiens  y  qui 
eidem  bello  interfuit,  scripsit  (H.  Peter,  Fragm.hist.  rom.,  pp. 30, fr. 23 
Q.  Fabii  Pictoris).  Plutarque  et  Orose  copient  le  XX«  livre  de  Tile- 
Live,  qui  ne  s'était  pas  servi  de  Polybe  en  ce  passage.  Mommsen 
{Hermès,  XXII,  pp.  549,  1)  conclut  que  Polybe  et  Tite-Live  ont 
emprunté  cette  étymologie  aux  Annalistes.  Fabius  Pictor  avait,  en 
effet,  raconté  cette  guerre  en  témoin  oculaire.  La  même  confusion  se 
retrouve  dans  les  glossarii.  C.  Gl.  L.,  VI,  pp.  71,  23;  205. 14;  298, 16; 
502,  28;  569,  39  :  Gessatus  mercennarius  exercitus  Gallica  lingua, 
(Voyez  HoLDER,  op.  cit.^  col.  151G).  Suidas,  au  contraire,  dit  :  Fecraxoti 
iOvtxdv. 

(4)  Strabo,  V,  1,6,  p.  212.  Cfr.  10,  p.  216. 
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Pô,  il  cite  les  Boiens,  les  Insubriens,  les  Senonais  et  les 
Gésates  :  u.syto'Ta  S'-îîv  t<5v  KeXTwv  e9v7j  Boîoi  xal  "Iv^ouii^poi 
xal  ol  r>iv  PwuLaiwv  ttots  é;  àfôùoit  xaraXa^îovTSç  Ssvoveç 

uETà  FaiTaTwv.   Ces  peuples,  ajoule-t-il,  furent  exter- 
minés par  les  Romains.  Le  géographe  est  le  seul  auteur 
qui  affirme  (|u*un  peuple  de  Gésates  s*établit  sur  le  Pô; 
les  autres  se  bornent  à  dire  que  les  Gésates  vinrent  au 
secours  de  leurs  frères  cisalpins,  et  ce  fait  aura  fait  croire 
à  Strabon  qu*ils  s'établirent  aussi  dans  la  Gaule  Cisal- 
pine. Ce  qu'il  importe  de  savoir,  c'est  d'où  ils  venaient 
au  juste.  Ils  habitaient,  dit  Polybe,  au  pied  des  Alpes  et 
sur  les  deux  rives  du  Rhône  (xatà  xàç  "AXtcsiç  xal  Tcepl 
Tov  Poôavdv),  c'est-à-dire  la    Vallis  Poenina  ou  vallée 
supérieure  du  Rhône  (le  Valais  actuel),  entre  le  lac  Léman 
et    les  Alpes   Poeninae  (depuis  le  Petit-Saint-Bernard 
jusqu'au  Mont  Rosa),  vallée  qui  fit  plus  tard  partie  de  la 
province  de  Rétie.  C'est  par  la  roule  du  Grand  Saint- 
Bernard  (mons  Poeninus)  qu'ils  franchirent  les  Alpes  (1). 
Le   mot  gaesali  n'était  pas  un  nom  ethnique  (nomen 
gentis);  c'était  un  nom  général  employé  pour  désigner 
les  peuples  montagnards  de  cette  vallée,  armés  du  javelol 
celtique.  A  l'époque  de  César,  ces  peuplades  s'appellent 
les  Nanluates,  les  Véragres  et  les  Seduniens  (2).  Elles 

il)  Plut.,  Marc,  6  :  xà;  "AXttciç  iTteppaXdvxe;.  Polyb.,  II»  23,  1  : 
uTrepdtpavTEç  xà;  "AXTrei;.  W.OsiANDER,  Der  Uannibalweg (Weidm^nn, 
1900 ,  p.  43. 

(2i  Caesar,  b.  g.  m,  1  :  Servium  Galbam  ctun  légions  XII  et  parte 
cquUaliis  in  Nanluates,  Veragros  Sedunosçiie  mùsit,  qui  ab  finibus 
Allobrogum  et  lacu  Lemanno  et  (lamine  Rhodano  ad  sumtnas  Alpes 
pertinent,  Cavsa  mittendi  fuit^  quod  iter  per  Alpes,  quo  magno  cum 
pe)iculo  magnisqœ  cum  portoriis  imrcatores  ire  consuerant,  patefieri 
volebat. 
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vexaient  les  marchands  qui  prenaient  la  route  des  Alpes 
el,  en  Tan  57  avant  J.-C,  César  envoya  Servius  Galba 
pour  les  soumettre.  Elles  habitaient  le  Valais  actuel, 
ce  depuis  le  pays  des  Allobroges,  le  lac  Léman  et  le 
Rhône  jusqu'aux  sommets  des  Alpes  )>,  dit  César.  C*est 
bien  la  vallis  Poenina.  Ils  étaient  aussi  armés  de  gaesa, 
qu'ils  jetèrent  dans  le  retranchement  de  Galba  (1). 

Les  Gésates  de  Polybe,  en  Tan  225  avant  J.-C,  et  les 
Gaulois  armés  du  gaesum  de  César  (2),  en  Tan  57  avant 
J.-C,  occupaient  donc  le  Valais,  la  Vallis  Poenina,  c'est- 
h-dire  une  région  faisant  partie  de  la  province  de  Rétie 
sous  TEmpire,  et  Ton  comprend  que  les  Gésates,  soldats 
armés  de  javelots  el  recrutés  dans  cette  région,  soient 
appelés  Raeli  Gaesati  au  premier  siècle  de  notre  ère. 

3.  Nous  avons  dit  que  dès  le  règne  d'Auguste  ces 
Raeti  Gaesali  formaient  des  milices  locales.  Nous  savons 
par  Tacite  que  les  Rètes,  comme  aussi  les  Helvétiens, 
entretenaient,  au  premier  siècle,  des  corps  de  troupes 
indigènes  bien  exercés  pour  garder  leur  pays.  Dans  ses 
Histoires  (3),  il  raconte  qu'en  l'an  00,  les  Helvétiens, 
ignorant  le  meurtre  de  Galba,  refusèrent  obéissance  à 
Vitellius.  Ils  se  soulevèrent  à  la  suite  de  l'incident  que 


(1)  Ibid.,  A  :  hosies  ex  omnibus  partibtis  signa  data  decurrere, 
lapides  gaesaque  in  vallum  conicere. 

{%  Virgile  lAen.,  VIII,  G6i)  prête  aussi  aux  Gaulois  des  javelots 
qu'il  appelle  gaesa  alpina,  nom  caractéristique.  Silius  Itulicus,  son 
imitateur,  a  repris  Texpression  (I,  6^9i.  Plusieurs  auteurs  prirent 
d'ailleurs  le  mot  gaesum  dans  un  sens  impropre,  pour  designer  le 
javelot  d*un  peuple  non  gaulois.  Tite-Live,  9,  3G,  6  Voy.  S.  Keinach, 
1.  1.  MoMMSEN  fait  remarquer  (Hermès,  XXII,  p  549)  que  gaesatus 
garde  toujours  sa  si{i;niHcation  précise. 

(3)  I,  67  et  68.  Voy.  Holder,  s.  v.  gaison  (col.  1517). 
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voici  :  la  XXI^  légion  s*empara  d*un  convoi  d*argent 
destiné  à  la  solde  d'une  garnison  qui  depuis  longtemps 
était  fournie  et  entretenue  par  la  nation  helvétique  : 
rapuerant  pecuniam  missam  in  stipendium  casUUù  quod 
olim  Ifelvetii  suis  militibus  ac  stipendiis  tuebantur  (c.  HT). 
Le  légat  de  la  légion,  Cécina,  envoie  Tordre  aux  auxi- 
liaires cantonnés  en  Rétie  d'attaquer  les  Helvétiens  par 
derrière,  tandis  que  la  légion  les  combattrait  en  face.  Les 
Helvétiens  prirent  peur  quand  ils  virent  «  d'un  côté  une 
puissante  armée  et  que  de  l'autre  s'avançaient  les  esca- 
drons et  les  cohortes  de  Rétie,  soutenus  par  la  jeunesse 
même  de  ce  pays,  qui  était  aguerrie  et  formée  aux  exer- 
cices militaires  »  :  hinc  Caecina  cum  valido  exercilu, 
inde  Raeticae  alae  cohortesque  et  ipsarum  Raeiorum  juven- 
tus,  sueta  armis  et  more  militiae  exercita  (c.  68). 

Il  résulte  du  récit  de  Tacite  que  les  Helvétiens  avaient 
au  moins  un  castellum  gardé  par  des  troupes  levées  dans 
leur  pays  et  payées  par  eux-mêmes.  Les  Rètes  exerçaient 
également  leur  jeunesse  et  sans  nul  doute  ils  lui  confiaient 
aussi  la  garde  de  certains  casteUa,  dont  un  au  moins  est 
connu  de  nom,  le  castellum  Ircavium,  C.  Julius  Macer  fut 
commandant  à  Ircavium,  et  le  personnage  honoré  à 
Triesle  (V,  536)  fut  successivement  pra«/ec/us  jfa«5a[/orum 
Raeiorum]  eipraefectus  ...um  Helvetiorum  (1). 


(1)  A  Tépoque  dont  parle  Tacite,  presque  toute  la  population  des 
frontières  a  ses  milices  indigènes,  chargées  de  la  défense  du  pays. 
Tac,  Hist,,  II,  12  :  is  (se.  procurator  Alpium  Maritimartim)  concita 
gente  —  nec  deest  jtiventus  —  arcere  provinciae  finibus  Othonianos 
intendit.  II,  58  :  deceni  novem  œhortes^  quinque  alae,  ingens  Maurorum 
numerus  aderat,  per  latrocinia  et  raptus  apta  manus  (ici,  l'existence 
d'un  corps  permanent  n'est  pas  certaine).  III,  5  :  Igitur  Sextilius 
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4^  Tacite  ne  se  sert  pas  du  mot  gaesati  pour  désigner 
les  milices  locales  de  la  Rétie.  Ce  mol,  qui  les  désigne 
par  leur  arme,  pouvait  être  laissé  de  côté.  C'est  ainsi  que 
nous  trouvons  sous  Tibère  un  praefectus  Raelis,  Vindo- 
licis,  vMis  Poeninae,  et  levis  armaturae. 

CIL.,  IX,  3044,  à  Interpromium  (Paeligni). 

[S]ex{to)  Pedio  Sex{ti)  f(ilio)  An(ienst)  LiÂSiano  Hirrulo, 
prim{o)  pU{o)  leg{ionis)  XXI,  pra[ef[ecto)]  Raetis,  Vindolicis 
valli[s  P]ominae,  et  levis  armatur{(ie).  Il II  tnr(o)  j{ure) 
d(icundo),  praef[ecto)  Germantc[t]  Caesaris  quinquennaiici 
[j]uris  ex  8(enatus)  c{on9ulto),  quinquen{nali)  ilerum.  Hic 
amphitheatrum  d{e)  s(iui)  p(ecunia)  fedt.  M(arcus)  DuUiiÂS 
M{arc%)  f(ilius)  Gallus. 

Comme  on  voit,  celte  inscription  est  du  temps  de 
Tibère.  Sextus  Pedius  Lusianus  Hirrutus  fut  préfet  des 
Raeti,  des  Vindolici  et  de  la  vallis  Poenina,  c'est-à-dire 
des  milices  locales  de  ces  trois  contrées  qui  formaient  la 
province  de  Rétie.  Il  avait  été  antérieurement  centurion 
primipilaire  de  la  legio  XXI,  et  il  devint  postérieurement 


Félix,  cum  ala  Auriana  et  octo  cohortibus  ac  Noriœrum  juventule  ad 
occupandam  ripam  Aeni  fluminis  (l'Inn),  quod  Raetos  Noricosque 
interfUàt,  missus.  Chez  les  Voconces,  voy.  0.  Huischfeld,  Gallische 
Studien,  I  (Ber.  der  Wien.  Akad.,  1883, 103,  p.  311).  A  Colonia  Agrip- 
pinensis,  voy.  Tac,  Hist.,  IV,  63-65.  A  Mogontiacum,  il  y  avait  des 
hastiferi  ciuiiatis  Mattiacorum  :  voy.  Th.  Mommsen,  tlermes,  XXII, 
p.  557,  et  notre  Étude  historique  sur  les  corporation^  professionnelles 
des  Romains,  IV,  pp.  91-92. 

Voyez  d'une  manière  générale  la  liste  de  Mommsen,  Hermès ^  XXII, 
pp.  548-550.  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  milices  provinciales  avec 
les  milices  municipales.  R.  Gagnât,  De  municipalibtts  et  promnciaU- 
bus  militiis  apud  Romanis,  ne  touche  guère  à  notre  sujet.  Voy. 
H.  DBMOULiif,  CoUegia  juvenum,  dans  le  Musée  belge,  I,  1897,  p.  214. 


(786) 

préfet  d'un  corps  de  soldats  armés  à  la  légère,  dont 
l'origine  n'est  pas  indiquée  (1).  Si  les  Rètes,  les  Yindé- 
liciens  et  les  soldats  de  la  vallis  Poenina  avaient  formé 
un  corps  de  troupes  auxiliaires,  ils  porteraient  le  nom 
de  cohorte;  ils  ne  pouvaient  donc  être  qu'une  milice 
locale. 

Dans  une  autre  inscription,  nous  trouvons  un  [praey 
f{eclus)  kvis  armalurae  P[oeninae?  et]  Hispaniensis.  Elle 
est  incomplète,  et  il  est  nécessaire  de  reproduire  ici  le 
fragment  : 

CIL.,  X  G098,  à  Gaëta  (Henzen,  6735)  : 

u  RIVS    G    F    AEM    GALLV  j 
prae  F  LEVISARMATYRAEP  oeninae?  et 

HISPANIENSrS 
VRIVS   G    F    M    N    AEM 

.,.u]rius  C(ai)  f{ilitAs)  Aem(ilia)  GaUu[s  ...  |  praé]f{ectus) 
levis  armalurae  P[oeninae?  et]  |  Hispaniensis  |  ...  urius 
C(ai)  f{iUus)  M(arci)  n{epos)  Aem(ilia)... 

Mommscn  '2i  place  cette  inscription  dans  les  premières 
années  de  l'Empire  :  il  s'appuie  sur  la  rédaction  de  toute 
l'inscription  et  sur  le  titre  de  praefectus  levis  armaturae 
qui  ne  se  retrouve  que  deux  fois  ailleurs,  au  temps  de 
Tibère  (IX,  3044;  X,  4868).  Au  commencement  des 
lignes,  il  manque  peu  de  chose,  comme  on  peut  le  voir 


(1)  Th.  Mommsen,  Ephem.  ep,^  IV,  p.  519. 

(2)  Hermès,  XXII,  p.  548,  2.  Ailleurs  {Ephem,  ep.,  IV,  p.  519,  Ij 
il  lit  :  levis  armaturae  p[rouinciae?]  Hispaniensis,  ce  qui  convient 
aussi  pour  remplir  la  place. 
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à  la  deuxième,  où  il  ne  manque  que  PRAE.  A  la  fin  des 
lignes,  il  manque  une  dizaine  de  lettres,  car  à  la  troi- 
sième ligne,  le  mot  Hispaniensis  était  placé  au  milieu  et 
il  est  précédé  d'un  espace  suffisant  pour  dix  à  douze 
lettres;  Tespace  qui  suivait  pouvait  donc  en  conlenir 
autant,  et  la  restitution  P[oeninae  et]  convient  à  ce  point 
de  vue.  Gallus  aurait  donc  été  successivement  préret  ou 
commandant  de  la  levis  armatura  P[oenina]  et  de  la  levis 
armalura  Hispaniensis,  de  même  que  Hirrutus  (IX,  5044 
ci-dessus)  commanda  successivement  les  milices  rétiques 
et  une  levis  armatura  d'origine  inconnue.  La  levis  arma- 
tura P[oenina]  désigne  probablement  les  Gésates  du 
Valais.  Mais  la  restitution  P[oeninae]  n'est  pas  sans 
laisser  un  certain  doute. 

Dans  une  troisième  inscription  du  temps  de  Tibère, 
nous  trouvons  une  levis  armalura  indéterminée. 

CIL.,  X,  4868,  à  Venafrum  (Orelli,  5426)  : 

Sex{to)  Aulieno  Sex{ti)  f(ilio)  Ani(ensi),  \  primo pil{o)  II, 
tr(ibuno)  mil{itum),  \  praef(eclo)  levis  armat{urae)y  |  prae-- 
f{ecto)  caslr(orum)  Imp{eralorum)  Caesar{is)  \  Aug{usli)  et 
Tt{berii)  Caesaris  Augustin  j  praef{ecto)  classis^  praef(ecto) 
fabr(um),  II  vir{o)  |  Venafri  et  Foro  Juli^  flamini  \ 
Auguslalij  \  Nedtjmus  et  Gamus  \  lib(erli). 

L'expression  levis  armatura  ne  désigne  pas  nécessai- 
rement les  Bêles,  puisqu'elle  leur  est  une  fois  opposée 
(IX,  5044)  et  qu'il  est  question  d'une  levis  armatura 
Hispaniensis  (X,  6098).  La  levis  armatura  P[oenina] 
(X,  6098)  est  même  incertaine.  Gesati,  au  contraire, 
n'est  jamais  appliqué  formellement  qu'aux  Rètes;  sinon, 
ce  mot  est  seul,  et,  même  quand  il  est  seul,  rien  n'exclut 
la  possibilité  qu'il  désigne  toujours  les  Rètes. 
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c)  Les  Gésates  dans  les  armées  romaines. 

Nous  avons  dit  qu*avant  le  milieu  du  11*  siècle  de 
notre  ère,  les  milices  locales  furent  enrôlées  dans  Farmée 
régulière  et  envoyées  par  Tempereur  dans  différentes 
provinces  pour  y  tenir  garnison  ou  fournir  un  appui  aux 
légions  et  aux  troupes  auxiliaires.  11  en  fut  ainsi  des 
Gésates  et  les  inscriptions  le  prouvent. 

1.  De  147  à  152,  sous  Antonin  le  Pieux,  le  procura- 
teur ou  gouverneur  de  Maurétanie  Césarienne  fit  creuser 
un  tunnel  pour  amener  les  eaux  alimentaires  à  Saldae 
(Bougie).  Il  s*adressa  au  légat  de  la  Ugio  IIJ  Augusta, 
laquelle  campait  à  Lambèse,  en  Numidie,  province  voi- 
sine, et  lui  demanda  un  ingénieur  (librator).  Le  légat  lui 
envoya  Nonius  Datus,  vétéran,  évocat  de  la  légion  III* 
Auguste.  Celui-ci  fit  les  plans  vers  147-150.  On  com- 
mença les  travaux  après  son  départ,  mais  on  s'y  prit 
mal,  et,  sur  la  demande  du  gouverneur  de  Maurétanie, 
Nonius  Dalus  fut  envoyé  une  seconde  fois.  Cette  fois,  il 
dirigea  lui-même  les  travaux  et  y  fil  employer,  dit-il 
dans  son  rapport,  les  soldats  de  la  flotte  et  les  Gésates  : 
les  marins  commencèrent  le  tunnel  d'un  côté  et  les  Gésates 
de  Tautre.  Ils  rivalisèrent  d*ardeur  et  le  percement  fut 
achevé  en  152.  Nonius  Datus  écrit  lui-même  dans  son 
récit  des  travaux  : 

Cerlamen  operis  inter  classiœs  milites  et  gaesales  dedi  et 
sic  ad  compertusionem  montis  convenerunt  (1). 


(1)  CIL,,  VIII,  2728.  Th.  Mommsen,  Arch,  Zdt.,  1871,  pp.  6-7. 
WiLUANNS  ad  h.  t. 
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On  remarquera  ici  la  forme  gaesates^  au  lieu  de  gaesati. 
Elle  suppose  un  singulier  gaesatis  et  a  la  tournure  d*un 
nom  de  peuple.  Il  est  probable  que  c*est  une  confusion. 
Le  mot  gaesati,  toujours  appliqué  aux  mêmes  peuplades 
alpines^  sonnait  à  l'oreille  comme  un  nom  ethnique 
(nomm  gentù^)  et  fut  facilement  transformé  en  gaescUes 
par  l'ingénieur  militaire  Nonius  Datus,  homme  très  peu 
instruit  d'ailleurs  et  qui  écrivait  un  très  mauvais  latin, 
comme  le  prouve  son  rapport  sur  sa  mission,  rapport  que 
nous  lisons  sur  l'inscription.  Mommsen  a  pris  gaesates 
dans  le  sens  de  gaesati^  et  les  raisons  que  Wilmanns  lui 
a  opposées  ne  sont  nullement  sérieuses.  Celui-ci  pense 
qu'il  s'agit  de  mercenaires;  il  s'appuie  sur  le  passage 
précité  de  Polybe  et  ajoute  que,  si  c'étaient  des  troupes, 
ils  figureraient  avant  les  classici  milites,  qui  étaient  les 
soldats  les  moins  considérés  de  l'armée  romaine. 
Mommsen  lui  répond  avec  raison  que  les  milices  natio- 
nales, incorporées  en  dernier  lieu  dans  l'armée  impériale, 
viennent  toujours  à  la  fin  de  l'énumération.  On  en  a 
deux  exemples  frappants  dans  l'ordre  de  bataille 
d'Arrien  et  dans  la  description  d'un  camp  par  le  Pseudo- 
Hygin  (1). 

On  sait  que  c'était  l'habitude  d'employer  à  ce  genre 
de  travaux  les  troupes  cantonnées  dans  les  provinces  et 
inoccupées  (2).  Les  dassici  mUites  appartenaient  à  la 
flotte  de  Maurétanie  Césarienne  (3),  et  les  Gésates  étaient 
également  stationnés  dans  cette  province  au  milieu  du 
IP  siècle,  en  l'an  152.  Mommsen  avait  conjecturé  que 

(i)  Voyez  ci-dessus,  p.  771,  note  5,  el  plus  loin.  p.  793. 
(î)  R.  Caonat,  L'armée  romaine  (T Afrique,  p.  427. 
(3)  !lnd.,  p.  339. 

1901.  —  LRTTBES,  ETC.  55 
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gaesali  (ici  gaesateSy  par  erreur)  désignait  d'une  manière 
générale  Tinfanterie  légère  non  armée  à  la  romaine, 
comme  levis  armalura  (1),  mais  il  a  eu  raison  de  renoncer 
à  cette  opinion. 

2.  Sous  Cai'acalla  (198-217),  nous  retrouvons  les 
Gésates  en  Bretagne,  au  nord  du  vaUum  ffadrianiy  à 
Habitancium  (Risingham),  et  ils  portent  ici  le  nom  com- 
plet de  Raeii  gaesati,  comme  dans  l'inscription  de 
Saintes. 

CIL.,  VII,  1002.  Fragments  d'une  dédicace  à  Caracalla 
et  à  sa  mère  Julia  Domna.  Les  dédicants  sont  ainsi 
désignés  : 

Coh{ors)  I  Vangionum,  item  Raeti  gae[8]ati  et  explora-- 
tores  Uabitancienses?...]  posuerun[t]. 

Comme  on  le  voit,  les  Rètes  Gésates  et  un  corps 
d'eœploratores  dont  l'origine  n'est  pas  indiquée,  tenaient 
garnison  au  nord  du  vallum  Hadriani,  à  Habitancium 
(Risingham),  avec  une  cohorte  auxiliaire,  la  cohors  I 
Vangionum  (miliaria  equitata),  commandée  par  un  tri- 
bunus.  Il  arrivait  souvent  que  les  légions  ou  les  troupes 
auxiliaires  étaient  appuyées  par  un  corps  de  milice  pro- 
vinciale (2).  Les  Raeti  Gaesati  étaient  à  la  disposition  du 


(1)  Arch.  Zeitung,  1871,  p.  7. 

(2)  Le  nom  de  ces  numeri  exploratorum  ne  doit  pas  tromper  :  Ips 
ethniques  ne  désignent  pas  ici  le  pays  d'origine,  mais  le  lieu  de  la 
garnison.  Tu.  Mommsen,  Uermcs,  XIX,  p.  225. 

CIL.,  VII,  1010  :  cohiors)  l  Vlangionum  et  n]ume[rits  ex]plor\a(0' 
rum  ...  a]  solo  relstituit],  à  Habitancium.  1030  :  cofi{ortis)  ! 
Vardtdl{orum)  et  n{umeri)  explorator(um)  Brem{eniensium)  Goridia- 
norum),  à  Bremenium.  1037  :  dupl(arii)  n{utneri)  exptor{atorum) 
firemeniiensium)  aram  instituerunt,  ibid.  218  :  n{umeri)  eq{uitum. 
Sarlînat{arum)]  Bremetenn\acensium)  Gordiani,  à  Goccium. 
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tribunus  cohorlis  I  Vangionum  et  formaient  un  régiment 
de  cavalerie,  comme  le  prouve  leur  nom  complet  :  vextl- 
latio  Gaesatorum  Raetorum.  Ce  nom  est  connu  par  deui 
autres  inscriptions  provenant  également  d'Habilancium. 
Elles  sont  gravées  sur  deux  autels  élevés  par  cette  vexil- 
laiio.  On  les  avait  d'abord  mal  lues,  mais  on  a  fini  par 
y  reconnaître  avec  raison  les  Gésates  (I). 

VII,  987,  à  Habilancium  (Risingham)  : 

J{ovt)  0(ptimo)  M{axifno)y  \  v[e]xil(lalio)  g{aesatorum) 
R{aetoruin),  \  q(uorum)  c(uram)  a{gU)  \  AemU(ius) 
Aemi[l]ianus,  \  thb{unus)  coh(orli8)  I  Vangionum. 

CIL.,  VII,  988.  Ibid. 

I    v[é]xil{latio)   g{ae8alorum)    R(aelorufn),    \ 

q(uorum)  c{uram)  a(gU)   \  Jul(ius)  Victor   \   tr{t)b{unus) 
coh(orlis)  I  V\angionum  (2). 

Peut-être  rclrouve-t-on  les  gaesati  Raeti  dans  un 
fragment  de  dédicace  en  l'honneur  de  Marc  Aurèle  et  de 
Vérus.  (1G2-1G9),  découvert  à  Aesica  (Greatchester), 
dixième  station  du  même  vallum. 


(1)  HoLDER,  AUrelt.  Sprachschatz,  col.  1516. 

(2)  E.  HUËDNER  lisait  à  tort  dans  le  Corpus  :  vexil{larii)  Giermani) 
R[aeti)  qyuorum)  c(uram)  a{gebat),  etc.  Les  mots  quorum  curam  agit 
ne  veulent  pas  non  plus  dire,  comme  il  le  pensait,  que  ce  tribun  prit 
soin  de  Térertion  des  autels,  mais  que  la  vexillatio  dépendait  de  lui; 
ils  sont  l'équivalent  de  qui  sunt  sub  cura  illius  (Bramb.,  ClRh,,  \Td% 
1751).  —  Ce  tribun  de  la  coliors  I  Vangionum  est  connu  par  deux 
autres  inscriptions  de  Risingham.  VII,  980  :  Dis  culto\ribus  hujus  | 
locij  Jul(ius)  I  Victor  trib{unus),  994  :  Matribu\s  Tramarini^ 
Jul(ius)  I  Victor  v{otum)  siolvit)  l{ibens)  m(erito).  Les  inscriptions  des 
deux  autels  (VII  987.988)  ont  été  publiées  en  1753,  par  Lionel 
Charlton,  et  ont  disparu  depuis.  Elles  semblent  avoir  été  mal  copiées. 

Au  lieu  de  TRB,  il  y  avait  probablement  TRb,  comme  VII,  980,  et 
les  L  paraissent  avait  été  pris  pour  des  L 
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CIL.,  VII,  731  :  ...  [ifnperatûrib]u8  Antanino  et  [Veto 
Âugustis,  Par]tkici8  Medicis  ...  [gaesaloru?]m  Raetth 
ru[fn] 

Enfin,  on  retrouve  ses  traces  au  vaUum  Antonini  PU, 
sans  doute  vers  la  même  époque,  dans  une  inscrip- 
tion découverte  récemment  (1887)  à  Jedburgb  Abbey 
(Roxburgshire),  près  d'Edimbourg. 

Ephem.  ep.,  vu,  109â  (ad  Ephem.  ep.,  IV,  p.  904, 
n«  691)  : 

J(ovi)  O(ptimo)  M(aximo)  v€[xi]\Uatio  Relo\rum 
gaesa{torum),  \  q{uorufn)  c(uram)  a(git)  Jul(ius)  \  Sever{u8) 
trib{unus) . 

Ce  Julius  Severus  était  tribun  d'une  des  cohortes 
auxiliaires  qui  tinrent  garnison  au  mur  d'Antonin.  On  y 
trouve,  par  exemple,  la  coh{ors)  I[I]  Tungr{orufn),  la 
eoh(ors)  V  GaU(orum),  etc.  (VII,  1085-1085).  Il  avait  sous 
ses  ordres  la  vexiUatio  Raetorum  gaesaiorum^  la  même 
sans  doute  que  nous  venons  de  voir  au  mur  d*Hadrien  (1). 

3.  La  nouvelle  inscription  nous  montre  d'une  manière 
imprévue  les  Gésates  à  Tongres.  Ils  sont  divisés  en  cen- 
turies, commandées  par  des  centurions,  comme  les 
cohortes,  et  il  y  a  parmi  eux  des  citoyens  romains  qui 
font  une  dédicace  à  Sol  Auguslus.  Le  centurion  lui-même 
a  un  surnom  romain  et  était  probablement  citoyen.  Il 
est  possible  qu'à  Tongres  ne  se  trouvait  alors  qu'une 
centurie  de  Gésates,  la  cenluria  Valenlini  gesatorum  (2). 


(1)  Gfr.  Vil,  S4S,  à  Mancunium  (Manchester)  : [fnrae]poslit{l!ut)] 

I  vexiUlalioni)  \  [R]ftetor(um)  et  \  Naricarlum)  \  v{otum)  s(olmt)  l(ibens) 

l{aetus)  mierito).  Vil,  1068,  à  Birrens  :  e{ives)  Raeti  mU{Uantes)  in 
cohifirU)  Il  Tungr{orum). 

(2)  Voy.  plus  loin,  page  795. 
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4.  LesGésates  continuèrent,  au  moins  jusqu'au  milieu 
du  lY*  siècle,  à  fournir  des  troupes  aux  armées  impé- 
riales. Le  traité  de  la  castramélation,  écrit  probablement 
vers  le  milieu  du  III*  siècle  et  faussement  attribué  à 
Hygin  (1),  donne  le  plan  d'un  camp  impérial.  Après 
avoir  indiqué  la  place  qu'y  occupent  les  légions,  puis  les 
cohortes  et  les  ailes  auxiliaires,  il  indique  celle  des 

milices  nationales  : 

C.   29.   Naliones  —  Cantabri^  Getae{?)y  Palmyreni^ 

Daciy   Britones  — ,  cenluriae  statorum  et  si  quid  cUiud 

datum  fuerit  in  exercitu  symmachariorum  (Th.  M.)  in 

retenlura  ponunlur, 

C.  30.  Palmyreni  D,  Getae  DCCCC,  Daci  DCC,  Bri- 
tones Dj  Cantabri  DCCj  cenluriae  statorum  IL 

Les  manuscrits  ont,  dans  les  deux  passages,  Gelali  au 
lieu  de  Getae^  qui  est  une  correction  déjà  ancienne. 
Depuis  longtemps,  Mommsen  a  rejeté  cette  correction  (2), 
et  comme  elle  a  la  vie  dure  au  gré  de  l'illustre  savant, 
il  l'a  déclarée  «  ridicule  »  (3).  Le  mot  Getae^  dit-il,  est 
étranger  au  langage  technique  et  les  Gètes  sont  compris 
parmi  les  Daces.  Il  propose  de  lire,  soit  GaetuH  (4),  soit 
plutôt  Gaesatiy  qui  prend  la  valeur  d'un  ethnique  appliqué 
aux  peuplades  habitant  au  nord  des  Alpes.  Les  inscrip- 
tions que  nous  avons  étudiées  rendent  la  lecture  Gaesati 
hautement  probable.   Si  elle  est   exacte,   les  Gésates 


(1)  Hygini  Gromatici  liber  de  munilione  castrortnn  rec.  G.  Gemoll, 
Leipzig,  1879.  Ed.  v.  Domaszewski,  Leipzig.  1887.  Hygin  Tarpenteur 
vivait  sous  Trajan;  voy.  M.  Schanz,  (ksch.  der  rôm.  Litt,,  II,  2,  p.  401. 

(2)  Arch,  Zeitung,  1871,  p.  7. 

(3)  Hermès,  XIX,  1887,  p.  2^.  Gemoll  la  conserve.  Nous  n'avons 
pu  voir  l'édition  de  voN  Domaszewski. 

(4)  CIL.,  V,  5967  :  praefectm  cohortis  Vil  Lusitanorumet  nationum 
GaetvUearum. 
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figuraient  au  III*  siècle  encore  parmi  les  troupes  natio- 
nales des  armées  romaines,  à  côté  des  légions,  des 
cohortes  et  des  ailes. 

L'histoire  des  Gésates  peut  se  résumer  de  la  façon 
suivante.  Les  Gaesali  ou  Raeti  Gaesati  sont  des  milices 
locales  levées  parmi  les  peuplades  montagnardes  qui 
habitaient  les  vallées  alpines  de  la  province  de  Rétie. 

Bien  avant  TEmpire,  à  Tépoque  d'Annibal  et  du  temps 
de  César,  les  nations  celtiques  qui  occupaient  le  pays 
situé  au  nord  des  Alpes,  particulièrement  le  Valais  ou 
vallis  PoeninUy  avaient  reçu  ce  nom  de  Gaesali^  à  cause 
du  javelot  dont  elles  étaient  armées.  Sous  le  règne 
d'Auguste,  après  la  conquête  de  la  Rétie,  la  mission  de 
garder  le  pays  fut  en  partie  confiée  h  des  milices  indi- 
gènes, qui  occupaient  des  châteaux  forts,  qui  étaient 
commandées  par  des  officiers  romains,  et  qui  portaient 
le  nom  de  Gaesati  ou  de  Raeli  Gaesati.  Avant  le  milieu 
du  II"  siècle,  ces  milices  furent  enrôlées  dans  Tarmée 
régulière  et  envoyées  dans  les  {provinces  :  nous  les  trou- 
vons en  Maurétanie  Césarienne  en  150,  en  Bretagne  sons 
Caracalla,  peut-être  déjà  sous  Marc  Aurèle  et  Vérus,  à 
Tongres  vers  la  même  époque  probablement,  et,  selon 
toute  vraisemblance,  encore  au  milieu^du  III*  siècle,  dans 
le  camp  décrit  par  le  Pseudo-Hygin.  Ces  milices  conti- 
nuaient à  se  recruter  en  Rétie  et  ne  perdirent  pas, 
comme  les  cohortes  et  les  ailes,  leur  caractère  de  milices 
»  nationales.  Elles  cessèrent  naturellement  d'être  entre- 
tenues par  leur  cité  ou  leur  province  et  furent  payées  par 
Tempereur.  On  peut  se  demander  si  les  Gésates  qu*on 
trouve  en  Afrique,  en  Bretagne  et  à  Tongres,  sont  un  seul 
et  même  corps.  Cela  n'est  pas  impossible,  et  c«  qui  peut 
le  faire  croire,  c*est  qu'ils  portent  partout  le  même  nom, 


(79») 

celui  de  Gaesati^  sans  épithète  distinctive.  Cependant 
c'est  assez  peu  probable  :  ce  corps  aurait  eu,  d*Antonin 
le  Pieux  à  Caracalla,  trois  garnisons  fort  distantes  les 
unes  des  autres.  Nous  sommes  donc  porté  à  croire  qu'il 
s'agit  de  trois  corps  différents  levés  en  Relie.  On  trouve 
de  même  un  numerus  Palmyrenorum  en  Dacie  et  un  autre 
en  Numidie  (1). 

IV.  —  Civ£S  Romani  centuru  Valentini  gesatorcm. 

On  sait  que,  sous  l'Empire,  les  troupes  auxiliaires, 
composées  d'ailes  de  cavalerie  et  de  cohortes  d'inran- 
terie,  étaient  recrutées  parmi  les  pérégrins  :  les  citoyens 
entraient  dans  les  légions.  Or,  il  arrivait  que  le  droit  de 
cité  était  accordé  en  bloc  à  une  cohorte  ou  à  une  aile, 
qui  ajoute  dès  lors  les  mots  civium  Romanorum  à  son 
nom  ethnique,  par  exemple  :  cohors  I  Germanorum 
civium  Romanorum.  Ces  cohortes  ou  ailes  conservaient 
ce  titre  honoriGque,  bien  qu'elles  continuassent  à  se 
recruter  parmi  les  pérégrins  :  ce  qui  le  prouve  à  toute 
évidence,  c'est  que  nous  possédons  des  diplômes  accor- 
dant le  droit  de  cité  à  des  vétérans  de  ces  corps  (n"^  XIII 
et  XXVII)  (2). 

Il  arrivait  aussi  que  la  civitas  était  donnée  à  titre  per- 
sonnel à  un  ou  à  plusieurs  soldats  d'un  corps  auxiliaire, 
pendant  qu'ils  étaient  encore  au  service,  en  récompense 
de  leurs  faits  d'armes.  D'autre  part,  depuis  le  règne 


(1)  R.  Gagnât,  op.  cit.,  pp.  252-253. 

(2)  CIL.^  III,  suppl.,  p.  2014.  Vaglieri,  dans  le  Diz.  epigr.y  H, 
pp.  265-267,  et  331*  Cfr.  I,  p.  378. 
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d'Hadrien,  on  enrôla  des  citoyens  dans  les  rangs  des 
troupes  auxiliaires.  A  partir  de  Tan  445,  les  diplômes 
accordant  la  civitas  et  le  conubium  aux  vétérans  de  plu- 
sieurs corps  à  la  fois,  ont  toujours  soin  de  dire  que  ces 
droits  sont  octroyés  à  ceux  d'entre  eux  qui  ne  les  possé- 
daient pas  encore  :  qui  eorum  non  haberent.  Cette  formule 
devient  constante  et  sa  raison  d'être  doit  se  trouver  dans 
un  fait  constant,  qui  nous  a  été  révélé  par  un  papyrus 
d'Egypte.  Ce  papyrus  contient  une  liste  des  soldats  de  la 
cohors  I  Lusitanorum  en  l'an  i56,  et  l'on  y  voit  qu'à 
cette  époque,  on  enrôlait  aussi  bien  des  citoyens  que  des 
pérégrins  dans  les  cohortes  auxiliaires  :  dès  lors,  il  n'y 
eut  plus  lieu  d'accorder  la  cité  à  tous  les  vétérans,  ce  qui 
explique  la  formule  qui  eorum  non  haberent.  Comme  cette 
formule  est  appliquée  dès  Tan  i45,  c'est-à-dire  à  des 
soldats  qui  avaient  alors  vingt-cinq  ans  de  service,  le 
recrutement  mixte  a  dû  être  introduit  sous  Hadrien  (1). 
En  résumé,  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  trouver  des 
citoyens  roinains  dans  les  troupes  auxiliaires,  ni  même 
de  voir  un  corps  tout  entier  posséder  la  civilcu.  Mais  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  troupes  auxiliaires;  il  s'agit  d*une 
milice  provinciale  enrôlée  dans  l'armée  impériale.  Notre 
inscription  provient  de  citoyens  romains  de  cette  milice, 
et  c'est  là  un  fait  que  nous  croyons  nouveau  (S).  On  peut 


(1)  CIL.,  III,  suppl.,  pp.  2013-2014.  Le  papyrus  a  été  publié  dans 
TEphem.  bp.,  III,  p.  498. 

(2)  Les  c(ives)  Raeti  milit{antes)  in  ook(orte)  H  Tungr{orum)  (CIL„ 
VII,  1068;  cfr.  972)  n'ont  rien  de  commun  avec  nos  Gésates  de  Tongres  : 
ils  servent  dans  une  cohorte  auxiliaire  et  non  dans  une  milice  pro- 
vinciale; ils  sont  cives  Raeti,  ce  qui  ne  veut  dire  autre  chose  que 
tf  originaires  de  Rétie  »  {Diz.  epigr,,  II,  p.  255).  La  présence  de  tes 
cives  Raeti  dans  cette  cohorte  tongroise  n'a  aucun  rapport  noa  plus 
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se  demander  si  toal  ce  corps  de  Gésates,  levé  en  Relie, 
aTait  reçu  en  bloc  la  civitas^  on  si  une  partie  de  ce  corps 
possédait  le  droit  de  cité. 

La  première  hypothèse  nous  semble  exclue  par  la  for- 
mule même  qui  est  employée  ici.  Si  tout  ce  corps  de 
Gésates,  auquel  appartenait  la  centurie  de  Valentinus,  avait 
reçu  le  droit  de  cité  06  virlutem^  c'est  le  mot  gaesatorum 
qui  serait  qualifié  par  civium  Romanorumy  et  de  même 
qu'on  dit  :  Cohors  I  Germanorum  citrium  Ramanorum,  on 
aurait  dit  :  Centuria  Valentini  gesatorum  dvium  Roma- 
norum  (ou  Gesati  cives  Romani  centurid  Valentini)  basem 
posuerunt.  C'est  là  une  formule  que  nous  ne  voyons 
jamais  appliquée  à  une  milice  provinciale.  Celle  que 
nous  ayons  ici  prouve  que  certains  soldats  seulement  du 
corps  des  Gésates  possédaient  le  droit  de  cité  romaine, 
soit  qu'on  eût  enrôlé  des  citoyens  dans  ce  corps  (et  ils  ne 
manquaient  pas  en  Rétie),  soit  qu'on  eût  donné  la  civitas 
à  certains  hommes  de  ce  corps  ob  virtuteni.  Ceux  qui 
font  la  dédicace  au  Soleil  Auguste,  ce  sont  les  citoyens 
romains  de  la  centuria  Valentini  gesatorum.  Ainsi  com- 
prise, la  formule  est  exacte  et  ne  pouvait  être  autre  (1). 


avec  le  séjour  des  gaesati  à  Tongres,  car  la  cohors  II  Tungrortim 
resta  en  Bretagne  depuis  Domitien  au  plus  tard  jusqu'au  milieu  du 
III«  siècle  au  moins. 

(1)  Voici  une  inscription  de  Rome  où  Tordre  suivi  est  à  peu  près  le 
même  :  CIL.,  VI,  iS^i  :  J(otn)  (Xptimo)  M(aximo)  et  Marti  et  Nemesi 
[et]  Sali  et  Victoriae  et  omnibus  \  diis  patriensibus, 
ctv(e5)  ^ex  proviincia)  Belgica  Aug  tista)  Viromandu  \  oruim)  milites 
Jut{ius)  Fuscus  coh(ortis)  I  praet(oriae)  cijmturia)  Aibani  et  \  Firm(ius) 
Maternianus  coh^ortis)  X  praetioriae)  Pkitippianarum  |  c{enturia) 
ArUm[on]is,  v[otum)  ^^olverunt)  t{ibentes)  m{erito). 

Dedicatum  llll  kal.  Jul.  Présente  et  AUfino  [co(n)siulibus)]. 

C'est  rinscription  d*one  aedicula  dédiée,  en  "246,  par  deux  soldats 
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On  peut  encore  se  demander  si  cette  centurie  était 
composée  tout  entière  de  citoyens.  Nous  avons  déjà  fait 
remarquer  que  son  centurion  a  un  surnom  romain  et  qu*ii 
était  très  probablement  citoyen  romain.  Mais  nous 
croyons  que,  si  cette  centurie  avait  reçu  en  bloc  le  droit 
de  cité,  on  aurait  dit  :  centuria  Valeniini  gesatamm 
civium  Romanorum.  Nous  concluons  qu*il  faut  comprendre 
que  quelques  soldats  de  celte  centurie  étaient  citoyens; 
c'est  à  ce  titre  que  seuls  ils  possédaient,  qu'ils  se 
réunissent  pour  faire  cette  dédicace  (1).  Ils  n'indiquent 
pas  le  motif  pour  lequel  ils  honorent  le  Soleil  Auguste. 
H  ressort  de  ce  que  nous  avons  dit  que  ces  sortes  de 
dédicaces  où  figure  Tépithète  d'Auguslus  étaient  une 
flatterie  ou  du  moins  un  témoignage  de  dévouement  à 
l'empereur.  Dire  qu'ici  les  Gésates  veulent  prouver  leur 
reconnaissance  pour  le  droit  de  cité  reçu  de  l'empereur, 
ce  serait  faire  une  conjecture,  non  pas  invraisemblable, 
mais  sans  fondement  suffisant. 

Faisons  observer  eniin  qu'il  est  possible  que  les 
Gésates  qui  stationnaient  à  Tongres  ne  formaient  qu'une 
centurie,  la  centuria  Valeniini  gesatorum^  détachée  d'un 
numerus  gesatonim,  corps  d'infanterie,  comme  le  prouve 
la  division  en  centuries  commandées  par  des  centurions, 
et  non  en  turmae  commandées  par  des  décurions. 


prétoriens  originaires  de  Vermand,  dans  la  province  de  Belgique.  Nos 
deux  soldats  commencent  aussi  par  indiquer  leur  qualité  de  dves  ex 
provincia  Beigica,  puis  leur  qualité  de  soldats  d'une  cohorte  préto- 
rienne et  d*une  centurie  désignée  par  le  nom  du  centurion 

(i)  Il  est  intéressant  de  constater  que  Gaesatius  était  devenu  un 
nom  gentilice,  qui  remontait  à  des  Gaesati  devenus  citoyens.  C/L., 
XIII,  -2076,  à  Lyon,  au  II«  siècle;  III,  5947  ;  V,  1854, 4144.  Pais,  SuppL 
Corporis  1.  L.  italica,  1279.  On  trouve  une  C{enturia)  Gaesati  au 
11»  siècle  (V,  7717).  Holder,  col.  1617. 
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V.  —  Date  de  l'inscription. 

Les  caractères  ont  la  forme  de  Técrilure  monumentale 
du  II*  siècle  de  notre  ère  et  du  commencement  du  III®, 
mais  plutôt  celle  du  II*;  ils  sont  réguliers  et  ont  une 
certaine  élégance  sans  aucune  recherche.  La  paléographie 
ne  permet  pas  une  affirmation  plus  précise.  Quant  au 
fond,  on  ne  peut  conclure  rien  de  certain  deSolAugustus, 
attendu  qu'il  est  impossible  de  déterminer  sûrement  le 
dieu  honoré  sous  ce  nom.  La  présence  des  iiésates  à 
Tongres  nous  interdit  de  remonter  au  delà  du  règne 
d*Antonin  le  Pieux,  car  c*est  alors  qu'on  trouve  pour  la 
première  fois  les  Gésates  en  dehors  de  leur  pays.  Les 
dédicants  tiennent  visiblement  à  faire  ressortir  leur  titre 
de  cives  Romani:  c'est  un  droit  dont  ils  sont  fiers,  parce 
que  tout  le  monde  ne  le  possédait  pas.  Or  on  sait  que 
Caracalla  (211-217),  par  un  édit,  accorda  le  droit  de  cité 
à  tous  les  hommes  libres  qui,  à  ce  moment,  étaient 
domiciliés  dans  l'Empire  (1).  On  pourrait  en  conclure 
que  cette  inscription  n'est  pas  postérieure  à  Caracalla. 
Mais  l'édit  de  ce  prince  n'eut  pas  une  portée  aussi  géné- 
rale qu'on  le  croit  souvent.  Après  lui,  les  pérégrins  et  les 
cives  Lalini  subsistent  en  grand  nombre,  notamment  dans 
les  armées  impériales,  car  les  diplômes  LXXXIV  à  XCVI 
sont  accordés  après  cette  date  (2). 

Il  est  donc  vraisemblable  que  notre  inscription  est  de 
la  fin  du  II®  siècle,  peut-être  du  commencement  du  IIK 


(1)  DiG.,  I,  5,  47.  Dio  Cass.,  77,  9.  Vita  Severi,  1. 

(2)  Sur  les  restrictions  apportées  à  l'octroi  de  la    civitas   par 
Caracalla,  voy.  Th.  Hommsbn,  Her)nes,  XVI,  pp.  474477. 
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Tongres,  capitale  de  la  civilas  Tungrorum^  avait  alors 
une  garnison  de  Gésates,  et  cette  inscription,  si  intéres- 
sante pour  l'histoire  de  la  Belgique  romaine  et  pour  celle 
de  Tongres  en  particulier  (1)^  ne  Test  pas  moins  pour 
rhistoire  militaire  de  TEmpire  romain,  puisqu'elle  vieht 
apporter  une  preuve  nouvelle  de  l'emploi  qu'on  ût  des 
milices  provinciales  dès  le  milieu  du  H^  siècle  après 
Jésus-Christ. 


(1)  Dans  une  inseription  récemment  découverte  et  qui  fut  gravée 
après  la  mort  de  Caracalia  (an  218),  on  trouve  un  inUeuta  (c'est-à-dire 
decurio)  civitatis  Tungrorum.  Voy.  Korrespondenzblatl  der  westd. 
Zdtschr,,  XIX,  19(X),  p.  146  (von  Domaszewski)  et  Musée  belge,  V, 
1901,  p.  62.  On  connaissait  déjà  un  aedilis  c{ivitatis)  T(ungronim\ 
antérieur  à  Dioclétien.  Voy.  Donner,  Jarhb.,  81,  p.  83. 

LMnscription  Soli  A[ug{tisU>)]  a  été  enfermée  dans  une  caisse  en 
bois  cadenassée  et  tenue  cachée  jusqu'en  1901.  Elle  a  été  publiée  fort 
inexactement  et  mal  expliquée  par  H.  Schuermans,  d'abord  dans  le 
journal  La  Meuse,  9  juin  1900  (article  reproduit  dans  le  KorrbL  der 
westd.  Zeitschr.,  XIX,  p.  107,  n^  51);  puis  dans  la  Westd.  Zeitsehr., 
1900  ;  enfin  dans  le  BulL  de  la  Soc,  scient,  et  lilt.  du  Limbourg,  t.  XVIII, 
fasc.  2  (1901),  pp.  251-270.  Elle  a  été  publiée  aussi  par  M.  P.  Lamlnne 
dans  le  même  Bulletin^  pp.  291-297,  avec  une  lecture  qui  est  égale- 
ment inadmissible. 

Au  moment  où  nous  corrigeons  les  épreuves  de  cet  article,  nous 
recevons  la  Revue  épigrapkique,  1901,  n»  101,  où  M.  Espêrandieu 
donne  (p.  190)  une  lecture  à  peu  près  conforme  à  la  nôtre,  d*aprè$ 
une  photographie  que  nous  lui  avions  envoyée. 
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CliAUilK  DKS  BBAUIIL.ABTS. 


Séance  du  4  juillei  1901. 

M.  Éd.  Fétis,  directeur,  président  de  FAcadéinie. 
M.  le  chevalier  Edm.  Marghal,  secrétaire  perpétuel. 

Sont  présents  :  MM.  J.  Demannez,  G.  De  Groot, 
Gust.  Biot,  H.  Hymans,  Th.  Vinçotte,  Jos.  Stallaert, 
Max.  Rooses,  G.  Huberti,  Â.  Hennebicq,  Éd.  Van  Even, 
Ch.  Tardieu,  Alfr.  Cluysenaar,  Ém.  Janlet  et  Ém. 
Mathieu,  membres;  FI.  van  Duyse,  G.  Bordiau,  E.  Smits, 
L.  Solvay  et  Louis  Lenain,  correspondants. 

MM.  Maquet  et  Winders  écrivent  pour  motiver  leur 
absence. 


CORRESPONDANCE. 


M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  invite  la  Classe  à  lui 
désigner  —  conformément  à  l'article  5  du  règlement 
des  grands  concours  de  composition  musicale  —  trois 
de  ses  membres  pour  faire  partie  du  jury  du  grand  con- 
cours de  cette  année. 

Sont  désignés  :  MM.  Gevaert,  Radoux  et  Huberti. 
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Le  même  Ministre  envoie  pour  appréciation  une  sonate 
pour  piano,  un  poème  lyrique  et  deux  mélodies  intitulées  : 
Adieu  et  Midi,  de  M.  Basse,  premier  prix  du  grand  con- 
cours de  composition  musicale  de  1899.  —  Renvoi  à 
MM.  Huberti,  Mathieu  et  van  Duyse. 

—  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction 
publique  envoie  une  ampliation  des  arrêtés  royaux  en 
date  du  28  mai  : 

V  Abrogeant  le  §  2  de  l'article  10  des  statuts  orga- 
niques, lequel  spécifiait  que  le  directeur  ne  pouvait  être 
choisi  deux  années  de  suite  parmi  les  membres  habitant 
la  province; 

2®  Décidant  que  la  valeur  des  prix  des  concours  Formant 
l'article  35  du  règlement  général,  serait  dorénavant  de 
600  francs  au  moins. 

—  Pris  pour  notification. 

M.  tlymans  fait  hommage  à  la  Classe,  au  nom  de 
M.  Albert  Jacquot,  correspondant  du  Comité  des  sociétés 
de  beaux-arts  des  départements  de  France,  à  Nancy,  d'un 
exemplaire  de  son  ouvrage  :  Essai  de  répertoire  des  artistes 
lorrains  sculpteurs,  gr.  in-8**  de  70  pages. 

M.  Hymans  donne  en  même  temps  lecture  d'une  note 
sur  cet  ouvrage. 

La  Classe  vote  des  remerciements  à  MM.  Jacquot  et 
Hymans  et  décide  l'impression  au  BuUetin  de  la  note 
bibliographique  de  celui-ci* 
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NOTE   BIBLIOGRAPHIQUE. 

J'ai  rbonneur  d'offrir  à  T Académie,  de  la  part  de 
l'auteur,  M.  Alb.  Jacquot,  la  suite  de  VEssai  de  répertoire 
des  artistes  lorrains.  Ce  nouveau  volume,  plus  spéciale- 
ment consacré  à  la  sculpture,  abonde  en  informations 
sur  les  représentants  d'un  art  auquel  la  Lorraine  a  dû 
plusieurs  de  ses  principaux  maîtres,  la  France  quelques- 
unes  des  gloires  de  son  école.  Citer  les  Richicr,  les 
Drouin,  les  Jacquin,  les  Adam,  les  Michel  et  les  Clodion, 
c'est  évoquer  le  souvenir  de  créations  faites  pour  justifler, 
à  tous  les  litres,  l'admiration  de  la  postérité. 

Dans  la  liste  des  noms  colligés  par  l'auteur,  il  en 
est  d'une  moindre  notoriété,  bien  que  très  dignes  d'être 
retenus.  Au  cours  d'un  règne  de  près  de  trente  années, 
Stanislas  renouvela  en  quelque  sorte  sa  capitale,  Nancy, 
appelant  à  concourir  à  ses  embellissements  une  véritable 
légion  d'artistes. 

Tous  n'étaient  pas  lorrains  de  naissance;  beaucoup 
s'étaient  formés  en  Italie,  d'autres  en  Allemagne,  la 
grande  majorité  sous  des  influences  parisiennes. 

A  Nancy  travailla  notre  compatriote  P.-L.  Cyfllé,  né 
à  Bruges  en  4724,  mort  à  Ixelles  en  1791.  Tout  le 
monde  connaît  ses  délicieuses  figurines,  ses  non  moins 
délicieux  médaillons-portraits,  en  terre  de  pipe.  Les 
Richardot  vinrent  de  Lorraine  travailler  cbez  nous;  ce 
fut  à  Andenne  que  mourut,  en  1806,  le  céramiste  du 
nom. 
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Un  artiste  plus  ancien,  cité  par  Albert  Durer  dans  le 
journal  de  son  voyage  aux  Pays-Bas,  intéresse  directe- 
ment la  Belgique.  C'est  «  Maître  Jean,  »  que  Pinchart  a 
pu  identifier  avec  Jean  Mone,  l'auteur  du  magnifique 
retable  de  Notre-Dame  de  Haï,  un  des  plus  beaux  échan- 
tillons de  Tart  de  la  Renaissance  dans  nos  provinces. 

J*ai  résumé,  pour  la  Biographie  nationak,  ce  qu'on  sait 
de  ce  très  remarquable  artiste,  sculpteur  de  Charles- 
Quint.  Comme  le  disait  Durer,  il  avait  vu  le  jour  à  Metz 
et  s'était  formé  en  Italie. 

Pinchart,  qui  nous  fournit  à  son  sujet  de  si  précieuses 
informations,  le  confond  à  tort  avec  Jehan  de  Lorraine, 
cité  par  Jean  Lemaire  de  Belges. 

De  son  vrai  nom  Tabourin,  sous  lequel  d'ailleurs 
M.  Jacquot  le  fait  figurer  dans  son  répertoire,  ce  dernier 
mourut  dès  1514.  De  là,  pour  Albert  Durer,  impossibilité 
de  l'avoir  pu  rencontrer  en  1520-1521.  M.  Jacquot  ne 
mentionne  pas  Jean  Mone  et  semble  avoir  ignoré  le 
Perrial  de  M.  Charvet,  où  il  est  parlé  de  Jehan  de 
Lorraine  à  nombre  de  reprises. 

Outre  l'indication  des  sources,  l'auteur  accompagne 
son  texte  de  quelques  reproductions  faites  pour  donner 
une  idée  avantageuse  des  originaux,  choisis  dans  l'œuvre 
des  plus  notables  artistes  du  groupe  auquel  est  consacrée 
son  élude.  En  somme,  un  livre  de  références  fait  pour 
être  utilement  consulté. 

Henri  Htmans. 
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RAPPORT. 


MM.  Hubert! ,  Mathieu  et  van  Duyse  donnent  lecture 
de  leurs  appréciations  du  troisième  rapport  (séjour  à 
Berlin)  de  M.  Rasse,  premier  prix  du  grand  concours  de 
composition  musicale  de  4899.  —  Renvoi  à  M.  le 
Ministre  de  TAgricullure. 

—  M.  Hymans  regrette  de  ne  pouvoir  accepter 
les  fonctions  de  troisième  commissaire  pour  l'examen 
des  mémoires  de  concours  sur  la  satire  en  peinture. 
M.  Solvay  accepte  ces  fonctions. 


OUVRAGES  PRÉSENTES. 


Deiiis  (Hector),  Les  théories  de  la  valeur  et  les  concep- 
tions du  système  monétaire,  \S^  étude:  A. Kitson.  Bruxelles, 
1901  ;exlr.în-8«( loi  p.). 

Gobkt  dWloiella  (le  comte).  Des,  rapports  historiques 
entre  la  religion  et  la  morale.  Paris,.  1901;  extr.  in-8* 
(19  p.). 

ilonchamp  (Georges.)  Vie  et  lettres  du  R.  P.  Victorin 
Dcibrouck,  des  Frères-Mineurs.  Liège,  1901  ;  in-8»  (lxvi- 
192  p.). 
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Nys  (Femand).  Chez  lus  Abarambos.  Co  que  devient 
TArriquc  mystérieuse.  Anvers,  189C;  in-8*  (216  p.). 

Cumont  (Georges),  Les  monnaies  dans  les  chartes  du 
Brabant  sous  les  règnes  de  Jean  III  et  de  Wenccsias.  Bru- 
xelles. 1901  ;  extr.  in-8»  (5i  p.). 

—  Inlaillo  romaine  trouvée  à  Uccle,  près  Bruxelles. 
Bruxelles,  1901  ;  exlr.  in-8«  (7  p.). 

Cauchie{A  .)•  Les  études  d'histoire  ecclésiastique.  Louvain, 

1900;cxlr.  in-8«(2Gp.). 

BondroH  (A).  Les  Precarine  verbo  régis  vt'v^ni  \c  concWe 
de  Leptinnes  (a.  743).  Louvain.  1900;  extr.  in-8^  (S4  p.). 

MoNS.  Caisse  dt»  prévoyance  établie  à  Mons  en  faveur  des 
ouvriers  mineurs.  Rapport  annuel  de  1900.  1901  ;  in-4". 

Anvers.  Antwerpschc  Dibliophilen.  Uitgave  n"  31  :  Icone^ 
vetervm  aliqvot,  an  recentivm  medicorvm,  philosoplio- 
n'hfiqve  elogiolis  svis  editœ,  opéra  I.  Sambvci.  Nagedrukt 
in  fac-similé  volgens  de  uitgave  van  Planlin  van  1574,  met 
eenc  inleiding  door  Max  Rooses.  1901;  in-4\ 

LouvAiN.  UniversUé  catholique.  Annuaire  pour  1901« 
In-12. 

Tournai.  Sociélé  historique  et  archéologique.  Annales, 
nouvelle  série,  tome  V.  1900. 

Gand.  KoninkL  Académie  voor  taal'  en  lelterkunde.  Idio- 
ticon  van  het  Anlvvnrpscho  dialect  (P.-J.  Cornelissen  en 
J.-B.  Vervliei).  Gand,  1901  ;  in-8-. 

Liège.  Universitide  Liège.  Bibliothèque  de  la  Faculté  de 
philosophie  et  lettres,  fascicule  KII  :  Epiménide  de  Cr^te 
par  Hubert  Denioulin.  1901. 
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Allemacnb  et  âotriche-Hokgrir. 

Haje  {Ch.'F.)  et  Simon  {J.-M.).  Les  origines  de  la  Croix- 
Rouge.  Stuttgart-Amsterdam,  1900;  in-8<»(47  p.). 

Pranzelores  (Antonio).  Niccolù  d'Arco,  studio  biograAo, 
con  alcunc  note  suila  scuola  lirica  latina  del  Trentino,  nel 
sec.  XV  c XVI.  Trente,  1901  ;  in-8*. 

Stuttgart.  K.  statistisches  Landesamt.  Wûrttembergische 
Jahrbûcher,  1900, 1. 

Breslau.  Verein  fûrGeschichteund  Allerthum.  Zeitschrifl, 
Band  XXXV.  ^  Codex  diplomaticus  Silesiae,  Band  XXI, 
1001 

Berlin.  KOn.  Akademie  der  Kûnste.  Chronik,  1899-1900* 

Greifswald.  Rûgisch-Pommerscher  Geschichtsverein.  Jahr- 
bûcher,  BandI,  1900. 


Franck. 

Martial  {Lydie).  La  femme  et  la  liberté.  Le  féminisme. 
La  grandeur  de  son  but.  La  femme  intégrale.  Paris,  1901; 
in-8»(40p.). 

Jacquot  {Albert).  Essai  de  répertoire  des  artistes  lorrains 
sculpteurs.  Paris,  1901  ;  in-8*  (70  p.), 

Paris.  Ministère  de  tinstruction  publique.  Réunion  des 
sociétés  des  beaux-arts  des  départements,  du  5  au  9  juin 
1900. 

—  Société  de  (histoire  de  France.  Mémoires  du  cheva- 
lier de  Quincy  (Léon  Lecestre),  tome  IL  —  Lettres  de 
Louis  XI  (Joseph  Vaesen),  tome  VII.  — -  Lettres  de  Charles  VU 
(J.  Pélicier),  tome  II.  1899-1900:  4  vol.  in-8». 
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Chambért.  Société  d^histoire  et  (t archéologie.  Hémoires  et 

documents,  tome  XXXIX,  1900. 
CiiiDRAi.  Société  cFémulation.  Mémoires,  tome  LUI,  1899* 
Toulouse.  Académie  de  législation.  Recueil,  tome  XLVUl, 

1899-1900. 


Suisse. 

Lehr  (Ernest).  Éléments  de  droit  civil  espagnol,  !■*  et 
8*»  parties.  Paris,  1880-1890;  2  vol.  in-8«. 

-~  Le  mariage,  le  divorce  et  la  séparation  de  corps  dans 
les  principaux  pays  civilisés.  Étude  de  droit  civil  comparé. 
Paris,  1899  ;  in-8*  (xi-472  p.). 

—  Traité  élémentaire  de  droit  civil  germanique  (Aile* 
magne  et  Autriche),  tomes  I  et  II.  Paris,  1892;  2  vol.  in-8^ 
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Séance  du  5  août  4901. 

M.  Paul  Fredericq,  directeur. 

M.  le  chevalier  Edm.  Marghal,  secrétaire  perpétuel. 

Sont  présents:  MM.  G.  Kurlh,  vice-directeur;  le  baron 
Ém.  de  Borchgrave,  S.  Bornians,  T.-J.  Lamy,  G.  Tiber- 
ghien,  le  comte  Goblet  d'Âlviella,  F.  vander  Haeghen, 

1901.  —  LETTRES,  ETC.  55 
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J*  Vuyisteke,  A.  Giron,  le  baron  J.  de  Chestret  de 
Haneffe,  G.  Monchamp,  Ernest  Discailles,  V.  Brants, 
Polydore  de  Paepe,  Âug.  Beernaert,  Ch.  De  Smedt, 
membres;  J.-C.  Vollgraff,  associé;  M.  Wilmotte,  Ern. 
Gossart,  J.  Lameere,  Â.  Roi  in  et  M.  Vautbier,  corres- 
pondants. 

MM.  Leclercq  et  Nys  motivent  par  écrit  leur  absence. 


CORRESPONDANCE. 


M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  et  de  rinstractioo 
publique  transmet  une  ampliation  de  deux  arrêtés 
royaux,  en  date  du  4  juillet  : 

Le  premier  décernant  à  M.  J.-P.  Waltzing,  professeur 
à  r Université  de  Liège,  le  prix  quinquennal  des  sciences 
historiques  pour  la  période  de  1896-1900; 

Le  second  décernant  à  M.  H.  Pirenne,  professeur  à 
rUniversité  de  Gand,  le  prix  quinquennal  d'histoire 
nationale  pour  la  même  période.  —  (Applaudissements.) 

—  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction 
publique  envoie,  pour  la  Bibliothèque  de  l'Académie,  le 
Dix-neuvième  rapport  triennal  sur  la  situation  de  l'instruc- 
tion primaire  en  Belgiqy£,  i 897- i 899.  —  Remerciements. 

—  Hommages  d'ouvrages  : 

1®  a)  La  Serbie  administrative ^  économique  et  commer- 
ciale; b)  Compte  rendu  d'une  exploration  commerciale  en 
Bosnie-Herzégovine;  c)  Janina  et  l'Épire;  réminiscences  de 
voyage  et  d'histoire;  par  le  baron  Ém.  de  Borcbgrave 
(avec  une  note  qui  figure  ci-après)  ; 
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Sf*  a)  Briefe  der  Erzherzogin  Marie-Christine  an  Léo- 
pold  11;  b)  Die  Berichte  des  ersten  Agenten  Oesterreichs  in 
den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika,  Baron  de  Beelen- 
Bertholff,  an  die  Regierung  der  ôsterreichischen  Nieder- 
lande  in  Briissel,  478^-4789;  c)  Briefe  und  Denkschriften 
zur  Vorgeschichte  der  belgischen  Révolution;  d)  Die  Regie- 
rung Josephs  II  in  den  ôsterreichischen  Niederlanden  ^ 
Theil  I;  par  Hanns  Schlitter  (présentés  également  par 
M.  de  Borchgrave,  avec  une  note  qui  figure  ci-après)  ; 

3^  a)  Les  grandes  lignes  de  l'économie  politique,  3®  édi- 
tion ;  b)  L'autonomie  internationale  de  la  Belgique  sous  les 
archiducs  Albert  et  Isabelle  (4598-1621);  c)  Université 
catholique  de  Louvain.  École  des  sciences  politiques  et 
sociales,  4904-4902;  par  Victor  Brants; 

4°  Les  Séris;  par  le  marquis  de  Nadaillac,  associé; 

5"  a)  La  naissance  de  l'élément  comiqi^  dans  le  théâtre 
religieux;  b)  François  Villon;  par  Maurice  Wiimotte  (avec 
une  note  qui  figure  ci-après).  —  Remerciements. 


NOTES  BIBLIOGRAPHIQUES. 

J*ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  la  Classe  des  ou- 
vrages suivants  de  M.  le  D*^  Hanns  Schlitter,  archiviste 
aux  Archives  impériales  et  royales  à  Vienne,  ouvrages 
qui  ofirent  un  intérêt  spécial  et  direct  pour  notre  histoire 
du  XVIIP  siècle  : 

I.  Rapports  du  baron  de  Beelen-Bertholff  au  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas  autrichiens  à  Bruxelles,  1891.  L'auteur 
de  ces  rapports  fut  le  premier  agent  autrichien  aux 
États-Unis  d'Amérique  (1784-1789). 

II.  Lettres  de  l'archiduchesse  Marie-Christine  y  gouver- 
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nante  des    Pays-Bas,    à    l'empereur    Léopold    II,    avec 
introduction,  i896. 

III.  Le  gouvernement  de  Joseph  II  aux  Pays-Bas  autrir 
chiens,  1'*  partie,  1900. 

IV.  Lettres  et  mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  la 
Rëcolution  belge,  1900. 

Ce  volume  comprend  des  lettres  du  comte  de  Beigio- 
joso  à  Henri  Crumpipen,  des  lettres  de  Joseph  II  au 
comte  Murray  et  deux  mémoires  de  ce  dernier. 

Dans  son  étude  du  gouvernement  de  Joseph  II  aux 
Pays-Bas,  M.  Schlitter  expose,  d'après  des  documents 
nouveaux,  l'origine  des  réformes  de  l'Empereur  sur  le 
terrain  ecclésiastique  et  politique.  Il  fait  voir  dans  quelle 
mesure  le  chancelier  d'État,  prince  de  Kaunitz,  y  prit 
part.  Il  ressort  de  son  travail  que  ce  dernier  se  montra 
plus  agressif  que  l'Empereur  vis-à-vis  des  questions  ecclé- 
siastiques. Joseph  II,  en  tant  que  les  garanties  consti- 
tutionnelles étaient  en  jeu,  était  partisan  de  la  modé- 
ration. 

En  ce  qui  concerne  l'attitude  du  monarque  à  l'égard 
des  provinces  belges,  M.  Schlitter  arrive  aux  conclusions 
suivantes  : 

Contrairement  à  l'opinion  accréditée  jusqu'aujourd'hui, 
il  parait  certain  qu'il  était  loin  de  la  pensée  de  l'Empe- 
reur d'introduire  dans  les  provinces  belges  des  réformes 
qui  auraient  atteint  leurs  privilèges  séculaires. 

Mais  comme,  dans  son  voyage  aux  Pays-Bas,  il  se  crut 
sollicité  de  tous  côtés  de  prendre  des  mesures  tendant  à 
modifier  profondément  l'état  de  choses  existant,  il  s'y 
résolut,  persuadé  qu'il  agissait  conformément  aux  vœux 
des  classes  éclairées. 

Lorsque,  dans  la  suite,  il  reconnut  son  erreur,  il  retira 
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tout  ce  qui  était  d'une  façon  quelconque  en  contradiction 
avec  les  garanties  constitutionnelles  ou  privilèges. 

Telle  est,  à  grands  traits,  la  matière  du  premier  vo- 
lume, le  seul  paru.  C'est  dans  le  second  que  M.  Schlitter 
exposera  les  causes  qui  déterminèrent,  malgré  tout, 
l'éclosion  de  la  révolution.  Le  premier  volume  finit  au 
moment  du  rappel  du  comte  Murray. 

Le  chapitre  qui  traite  de  cet  événement  projette  une 
lumière  nouvelle  sur  le  gouvernement  de  cet  homme 
politique;  on  y  constate  que  celui-ci  agit  contrairement 
aux  instructions  de  l'Empereur  en  accordant  une  confiance 
aveugle  au  conseiller  Cornet  de  Grez,  contre  lequel  le 
monarque  l'avait  mis  en  garde. 

Dans  son  ouvrage  :  Joseph  II  et  la  Révolution  belge, 
M.  Ottokar  Lorenz  a  raconté  d'une  façon  tendancieuse, 
suivant  M.  Schlitter,  le  gouvernement  de  Murray,  en  se 
référant  aux  lettres  adressées  par  Joseph  II  à  ce  dernier. 

M.  Schlitter  n'admet  pas  que  le  récit  de  M.  Lorenz  soit 
exact,  et,  afin  d'établir  d'une  manière  indiscutable  sa 
manière  de  voir,  il  publie  les  lettres  inédites  de  l'Empe- 
reur au  Gouverneur  général.  Elles  font  l'objet  d'un  volume 
à  part  (IH),  qui  comprend  également  les  lettres  adressées 
par  le  ministre  Belgiojoso,  pendant  son  séjour  à  Bruxelles 
et  à  Vienne,  à  Henri  Crumpipen,  vice-président  du  Conseil 
du  Gouvernement  général. 

M.  Schlitter  publie  en  outre  les  mémoires  de  Crum- 
pipen. Ceux-ci,  de  même  que  les  lettres  du  ministre 
plénipotentiaire,  sont  caractéristiques  pour  expliquer  la 
politique  de  ces  deux  hommes,  dont  l'un  abandonna  le 
théâtre  des  événements,  tandis  que  Crumpipen  jouait 
encore  un  rôle  important  sous  le  nouveau  Gouverneur 
général,  comte  de  Trauttmansdorff. 
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Le  récit  de  M.  Schlitter  est  d'un  grand  intérêt.  Il  est 
appuyé  de  cent  cinquante  pages  de  notes  et  de  citations. 

B''''  Emile  de  Borchgrâve. 


J'ai  rhonneur  de  faire  hommage  à  la  Classe  d'un 
volume  de  comptes  rendus  d'explorations  commerciales 
effectuées  à  diverses  époques,  en  Serbie,  Monténégro, 
Albanie  (vilayet  de  Scutari),  Épire  (vilayet  de  /anina), 
Galicie  et  Bosnie-Herzégovine. 

Je  me  permets  de  les  offrir  à  raison  des  renseignements 
historiques  et  géographiques  qu'ils  renferment. 

Le  rapport  sur  la  Serbie  est  précédé  de  trois  lettres 
officielles  de  M.  Frère-Orban. 

J'ai  en  même  temps  l'honneur  de  présenter  une  bro- 
chure :  Janina  et  l'Épire,  réminiscences  de  voyage  et 
d'histoire,  qui  sera  reproduit  en  volume,  l'an  prochain, 
avec  deux  autres  études  de  même  nature. 

6"°  Emile  de  Borchgrave. 


J'ai  l'honneur  d'offrir  à  la  Classe  deux  petits  travaux, 
dont  l'un  est  une  lecture  faite  au  Congrès  d'histoire  com- 
parée de  1900,  à  Paris,  et  l'autre,  un  article  publié  par  la 
Remte  de  Belgiqiie.  Dans  ma  Naissance  de  l'élément  comique 
dans  le  théâtre  religieux^  j'ai  essayé  de  restituer  au  théâtre 
sorti  de  l'Église  un  certain  nombre  de  traits  comiques 
qui  ont  persisté  dans  la  tradition  littéraire  jusqu'à  la  fin 
du  moyen  âge,  sinon  au  delà,  et  dont  on  attribuait, 
d'ordinaire,  l'origine  à  des  influences  profanes.  Il  résulte 
de  ma  démonstration,  si  elle  est  probante,  que  le  théâtre 
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comique  n'est  pas  totalement  indépendant  du  théâtre 
religieux,  mais  qu'au  contraire,  il  lui  a  emprunté  plu- 
sieurs de  ses  thèses  et  mainte  inspiration  heureuse.  Mon 
élude  sur  Villon  se  rattache  à  l'apparition  du  beau  livre  de 
M.  Gaston  Paris,  mon  maître  parisien,  sur  ce  passionnant 
sujet.  J'ai  cru  pouvoir  déterminer,  avec  plus  de  précision 
qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'ici,  quelle  était  la  filiation  de 
quelques  procédés  littéraires  dont  use  le  grand  lyrique 
du  XV"  siècle  dans  son  œuvre,  et  j'ai  essayé  de  montrer 
qu'il  était,  dans  son  style,  «  homme  du  moyen  âge  »  à  un 
degré  plus  certain  qu'on  n'est  en  général  disposé  à 
l'admettre. 

M.  WiLMOTTE. 


PROGRAMME  DU  CONCOURS  DE  L'ANNÉE  1904. 


Seetlon  d'blatoire  et  des  lettres. 

PREMIÈRE   QUESTION. 

Les  classes  rurales  et  le  régime  agraire  aux  XI V",  XV^ 
et  XVl^  siècles,  dans  l'une  des  principautés  des  Pays-Bas 
méridionaux. 

DEUXIÈME   QUESTION. 

Histoire  des  hérésies  cathares  en  Occident,  du  XI  ^  au 
XIW  siècle. 

TROISIÈME   QUESTION. 

Étudier  la  légende  de  Godefroi  de  Bouillon,  ses  origines 
et  son  développement  littéraire. 
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Seetlon   des   seleiices   morales    et   polliliiaes. 

PREMIÈRE   QUESTION. 

Éttuiier  le  rôle  des  trusts  dans  l'organisation  économique 
actuelle. 

DEUXIÈME   QUESTION. 

Étudier  et  cUisser  les  causes  de  guerre  dans  l'histoire 
moderne  et  dans  l'histoire  contemporaine.  Distinguer  notamr- 
ment  les  causes  qui  peuvent  être  légitimes  et  celles  qui  sont 
contraires  à  la  justice  ou  au  droit  des  gens. 

TROISIÈME   QUESTION. 

La  nature  de  l'espace,  d'après  les  théories  modernes, 
dqfmis  Descartes, 

La  valeur  des  médailles  d'or  attribuées  à  la  solution 
de  chacune  de  ces  questions  sera  de  huit  cents  francs. 

Les  mémoires  seront  adressés,  franc  de  port,  avant  le 
1^  novembre  1903,  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  au 
Palais  des  Académies,  à  Bruxelles. 


CoWDlTIOlirS    IIÉ«IiBMBMTAIIIB». 

Les  mémoires  devront  être  écrits  lisiblement  et  peuvent 
être  rédigés  en  français,  en  néerlandais  ou  en  latin. 

L'Académie  exige  la  plus  grande  exactitude  dans  les 
citations;  elle  demande,  à  cet  eifet,  que  les  auteurs 
indiquent  les  éditions  et  les  pages  des  livres  qu'ils  citent. 

Les  auteurs  ne  mettront  point  leur  nom  à  leur  ouvrage; 
ils  y  inscriront  seulement  une  devise,  qu'ils  reprodui- 
ront sur  un  billet  cacheté  renfermant  leur  nom  et  leur 
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adresse.  Il  est  défendu  de  faire  usage  d*un  pseudonyme. 
Faute  de  satisfaire  à  ces  formalités,  le  prix  ne  pourra 
être  accordé. 

Les  ouvrages  remis  après  le  terme  prescrit,  ou  ceux 
dont  les  auteurs  se  feront  connaître,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  seront  exclus  du  concours. 

L'Académie  croit  devoir  rappeler  aux  concurrents  que 
les  mémoires  soumis  à  son  jugement  sont  et  restent 
déposés  dans  ses  archives.  Toutefois,  les  auteurs  peuvent 
en  faire  prendre  des  copies,  à  leurs  frais,  en  s'adressant 
à  cet  effet  au  Secrétaire  perpétuel. 


PROGRAMMA  VAN  DEN  PRUSKAMP 
VOOR  HET  JAAR  1904. 


Afdeelln^  van  ^eschledeals  en  leiieren. 

EERSTE   PRIJSVRAA6. 

De  boerensland  en  het  agrarisch  slelsel  lijdens  de  XI V, 
JTP  en  XVl'^  eeuiœn,  in  een  der  vorstendommen  van  de 
Zuidelijke  Nederlanden. 

TWEEDE   PRUSVRAÀG. 

Geschiedenis  van  de  ketterijen  der  Katharen  in  West- 
Europa,  van  de  XI'  lot  de  XlIP  eeuw. 

DERDE  PRUSVRAAG. 

Stiulie  der  légende  van  Godfried  van  Bouillony  haar 
oorsprong  en  hare  letterkundige  onlwikkeling. 
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Afdeelln^  der  xedeiyke  en  Maatkandl^e 

iveteimehappeii. 

EERSTE   PRIJSVRAAG. 

De  toerking  der  trusts  in  de  tegenwoordige  economische 
inrichting. 

TWEEDE   PRIJSVRAAG. 

De  oorzaken  van  oorlog  in  de  nieuwere  en  in  de  heden- 
daagsche  geschiedenis  bestudeeren  en  rangschikken.  Inzon- 
derheid  zal  men  de  oorzaken  doen  uitschijnen  die  wettig 
kunnen  zijn,  en  die  welke  strijdig  zijn  met  de  rechtvaardig^ 
heid  of  het  volkenrecht. 

DERDE   PRIJSVRAAG. 

Het  wezen  van  de  ruimte,  volgens  de  moderne  stekels 
sedert  Descartes. 

De  v^aarde  der  goudcn  eerepenningen,  voor  elke  dezer 
prijsvragen  uitgeloofd,  is  bepaald  op  acht  honderd  frank. 

De  verhandelingen  moeten  vôorl^'November  1903 
aan  den  heer  Bestendigen  Secretaris,  in  het  Paleîs  der 
Academiën,  te  Brussel,  vrachtvrij  gezondcn  worden. 


BBei«B»BI«TaiBBPAI.Il««IU«. 

De  ingezonden  verhandelingen  moeten  leesbaargoschre- 
ven  en  mogen  in  het  Fransch,  het  Nederlandsch  of  het 
Latijn  opgesteld  zijn. 

De  Académie  eischt  de  grootste  nauwkeurigheid  in  de 
citaten;  te]dien  einde  verlangt  zij  van  de  schrijvers,  dat 
zij  de  uitgaven  en  de  bladzijden  der  door  hen  aangehaaide 
werken  zullen  aanduiden. 
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De  schrijvers  mogen  op  hiin  werk  huiinen  naam  niet 
vermelden;  zij  zullen  er  alleen  eene  kenspreuk  op  plaat- 
sen,  die  moel  herhaald  worden  op  een  verzegelden  brief, 
bevattende  hunnen  naam  en  hun  adres.  Het  is  verboden 
eenen  schijnnaam  te  bezigen.  Indien  zij  aan  deze  eiscben 
te  korl  komen,  kan  geen  prijs  hun  worden  toegewezen. 

Werken,  die  na  den  gestelden  datum  inkomen  of  waar- 
van  de  scbrijver,  op  welke  manier  ook,  zich  beeft  laten 
kennen,  zullen  uit  den  prijskamp  gesloten  worden. 

De  Académie  herinnert,  dat  de  aan  haar  oordeel  onder- 
worpen  verbandelingen  in  baar  archief  worden  neer- 
gelegd  en  er  bewaard  blijven.  Nocbtans  kunnen  de 
scbrijvers  er  afschriften  laten  van  maken,  mits  zich 
daartoe  tôt  den  Bestendigen  Secretaris  te  wenden. 


RAPPORTS. 


Les  garnisons  de  la  Barrière  dans  les  Pays-Ba>s  autrichiens 
(1715-1782).  Étude  d'histoire  politique  et  diplomatique  ; 
par  M.  Eugène  Hubert,  professeur  à  l'Université  de 
Liège. 

Hmpft^Ê'i  dr«  M,  t^  ch^matimf  J9«*crM«f«|i«y  |i**c*«Ml0**  t^infimmair^. 

((  Le  système  de  la  Barrière  a  été  l'objet  d'études  assez 
nombreuses  au  point  de  vue  diplomatique,  politique  et 
militaire.  L'histoire  du  fonctionnement  interne  de  ce 
système,  l'exposé  des  rapports  entre  les  garnisons  étran- 
gères d'une  part,  les  autorités  civiles  et  religieuses  et  la 
population  d'autre  part,  nous  échappait  en  grande  partie. 
C'était  une  lacune  considérable  et  fort  regrettable  dans 
les  recherches  historiques  concernant  notre  XVIII*  siècle. 
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Cette  lacune,  M.Eugène  Hubert,  professeur  à  l'Université 
de  Liège,  vient  heureusement  de  la  combler  dans  un 
mémoire  remarquable  sur  les  garnisons  de  la  Barrière 
dans  les  Pays-Bas  autrichiens  (1715-1782). 

Travail  complet,  méthodique,  lumineux.  L'auteur  n'a 
rien  épargné  pour  documenter  richement  son  œuvre.  Il 
ne  s'est  pas  contenté  d'explorer  les  grands  dépôts  belges 
et  étrangers,  encore  qu'ils  lui  aient  fourni  une  abondante 
moisson  de  renseignements  inédits.  Il  a  recouru  aux 
sources  locales,  et,  là  encore,  son  érudition  a  fait  les  plus 
curieuses  découvertes.  C'est  ainsi  qu'il  est  parvenu  à  nous 
retracer,  en  une  œuvre  d'une  grande  conscience  scienti- 
fique et  d'un  extrême  intérêt,  le  tableau  vivant  de  la  colo- 
nisation militaire  de  la  Belgique  par  la  Hollande  au 
XVIIh  siècle. 

Après  un  exposé  substantiel  des  origines  du  système 
de  la  Barrière,  M.  Hubert  nous  fait  connaître,  en  autant 
de  chapitres  distincts,  les  démêlés  qui  se  rattachent  à  la 
question  religieuse,  les  abus  en  matière  de  police,  les 
contestations  au  sujet  des  taxes,  les  difficultés  relatives 
aux  logements  des  garnisons,  les  incidents  auxquels 
donnent  lieu  le  régime  des  fortifications,  les  droits  de 
chasse  et  de  pêche,  les  questions  soulevées  à  l'occasion 
des  dettes  contractées  par  des  militaires  hollandais,  les 
violences  exercées  sur  les  habitants  dans  les  villes  de 
garnison. 

La  situation  anormale  créée  par  l'occupation  des  villes 
de  barrière  était  une  source  continuelle  de  réclamations 
et  de  conflits.  Divers  essais  furent  tentés  en  vue  d'établir 
un  modus  Vivendi  plus  paisible. 

M.  Hubert  consacre  la  dernière  partie  de  son  étude  à 
un  exposé  des  essais  d'accommodement  tentés  jusqu'au 
moment  où  le  système  de  la  Barrière  vient  à  disparaître. 
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Les  nombreuses  pièces  justificatives  inédites  ajoutées 
par  Tauteur  à  son  travail  relèvent  encore  le  mérite  de 
celui-ci. 

La  portée  de  cette  œuvre  dépasse  d'ailleurs  les  propor- 
tions du  problème  que  M.  Hubert  s'est  efforcé  d*éclaircir. 

Les  garnisons  hollandaises  ont  été  mêlées  à  la  vie  poli- 
tique, religieuse,  économique  du  pays.  Une  querelle 
particulière  a  souvent  mis  en  discussion  les  questions  les 
plus  graves  touchant  notre  organisation  gouvernementale 
et  notre  état  social.  L'auteur,  en  s'efforçant  de  pénétrer 
aussi  avant  que  possible  dans  le  fond  des  conflits  dont 
il  nous  raconte  l'histoire,  est  a  amené  à  nous  retracer, 
sous  bien  des  rapports,  les  traits  principaux  de  l'ancien 
régime  des  Pays-Bas  ».  Son  travail  apparaît  ainsi  comme 
une  contribution  nouvelle  et  importante  à  l'histoire 
générale  de  ce  régime. 

A  tous  ces  points  de  vue,  l'ouvrage  présenté  à  la  Classe 
par  M.  le  professeur  Hubert  nous  parait  pouvoir  figurer 
avec  honneur  dans  les  Mémoires  de  l'Académie.  » 


Kmpp9r$  dm  Jr.  9iêemUi0s,  dBuJtééinm  ciwiw<— ir^. 

«  Le  gouverneur  général  des  Pays-Bas  autrichiens, 
Charles  de  Lorraine,  dans  une  dépêche  aux  États  Géné- 
raux de  Hollande  du  mois  d'avril  1752,  faisait  remarquer 
que  le  droit  de  garnison  n'avait  été  accordé  à  leur  répu- 
blique que  comme  un  moyen  propre  à  affermir  la  sûreté 
commune,  mais  que  l'usage  de  ce  droit  était  limité  par 
tout  ce  qui  intéressait,  dans  les  places  où  il  s'exerçait,  le 
gouvernement  politique,  la  justice,  les  finances  et  aussi 
par  les  privilèges  et  immunités  des  habitants  (dépêche 
citée  dans  le  mémoire  de  M.  Hubert  à  la  page  S92). 


(  822  ) 

Le  prince  rappelait  qu'il  avait  toujours  employé  ses 
bons  offices  à  écarter  tout  ce  qui  pouvait  altérer  la  bonne 
harmonie  entre  Tlmpératrice  et  la  République,  mais  qu'il 
n'avait  pas  été  payé  de  retour,  et  qu'il  avait  eu  le  «  dés- 
agrément» de  se  plaindre  souvent,  et  toujours  sans  succès, 
des  infractions  aux  traités  commises  par  les  officiers  et 
soldats  des  Provinces-Unies. 

C'est  le  récit  de  ces  «  infractions  »  que  nous  présente 
M.  Hubert.  Il  nous  donne  le  tableau  complet  —  et  lamen- 
table —  des  griefs  que  le  gouverneur  général  des  Pay^ 
Bas  autrichiens  signalait  inutilement  à  la  Hollande. 

Le  travail  du  savant  professeur  de  l'Université  de  Liège 
prouve  de  la  façon  la  plus  évidente  que  les  eicès  auxquels 
se  livraient  en  Belgique  les  garnisons  hollandaises  étaient 
loin  d'être  aussi  rares  (1)  qu'on  Ta  prétendu.  Si  M.  Rah- 
lenbeck  a  pu,  en  se  plaçant  presque  exclusivement  sur  le 
terrain  de  la  liberté  religieuse  (2),  essayer  de  réhabiliter 
le  système  de  la  Barrière,  il  restera  acquis  que  ce  système 
fut  néfaste  et  que  les  Belges  n'ont  eu  qu'à  se  louer  de 
voir  disparaître,  après  soixante-dix-sept  ans,  cette  occu- 
pation étrangère  imaginée  par  la  Hollande  pour  contenir 
l'ambition  française  et  qui  n'y  réussit  que  bien  imparfai- 
tement (3).  Presque  à  chaque  page  du  mémoire  de 
M.  Hubert,  on  a  sur  les  lèvres  le  mot  du  poète  :  Di!  talem 


(1)  «  Parfois  les  garnisons  hollandaises  se  livraient  à  des  excès  et 
portaient  atteinte  à  la  liberté  des  citoyens...  Ces  excès  sont  rares...  » 
(PiOT,  Le  règne  de  Marie-Thérèse  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  pp.  S5 
à  27  et  38.) 

(2)  M.  Hubert  a  fait,  avec  raison,  des  réserves  formelles  sur  une 
assertion  de  M.  Rahlenbeck  relative  à  la  tolérance  religieuse  dont 
auraient  fait  preuve  les  états-majors  hollandais.  Cf.  le  chapitre  !«'  du 
mémoire. 

(3^  Page  342  du  mémoire. 


\ 
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avertite  casum  !  Nous  estimons,  comme  Fauteur,  qu'il  se 
dégage  de  l'histoire  de  la  Barrière  une  leçon  que  doit 
méditer  le  patriotisme  belge.  Un  peuple  qui  veut  être 
vraiment  le  maître  de  ses  destinées,  qui  veut  jouir  d'une 
indépendance  réelle,  doit  savoir  assumer  le  soin  de  sa 
défense,  se  résigner  aiAX  sacrifices  nécessaires  et  repousser 
avec  énergie  la  tutelle  impérieuse  et  humiliante  de 
l'étranger. 


Deux  particularités  frappent  l'attention  dans  cette 
triste  histoire  : 

La  première,  c'est  l'entêtement  que  mettent  les  États 
Généraux  de  Hollande  à  justifier,  à  approuver,  en  dépit 
de  tout,  la  conduite  de  leurs  états-majors  qui  répondent 
presque  toujours  avec  un  sans-gène  cavalier,  avec  une 
impertinence  brutale,  aux  reproches,  hélas!  trop  légitimes, 
que  la  conduite  des  garnisons  provoque  de  la  part  des 
magistrats  communaux. 

La  seconde,  c'est  l'attitude  du  Gouvernement  autrichien 
devant  cette  mauvaise  volonté  des  Hollandais,  c'est  sa 
résignation  par  trop  conciliatrice,  ses  velléités  constantes 
de  transaction,  d'accommodement,  qui  confinent  singu- 
lièrement à  l'abaissement. 

Sans  doute  quelquefois,  et  particulièrement  vers  le 
milieu  du  règne  de  Marie-Thérèse  et  après  la  guerre  de 
Sept  Ans,  il  fut  envoyé  de  Bruxelles  et  de  Vienne  des 
dépêches  d'allure  plus  vive  qui  devaient  donnera  réfléchir 
aux  États  Généraux,  mais  c'était  l'exception.  Charles  de 
Lorraine  ne  haussait  le  ton  que  lorsque  les  États  Généraux 
paraissaient  vouloir  porter  atteinte  aux  prérogatives  sou- 
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veraines  de  Tlmpératrice,  qui  était  intraitable  sur  ce 
point  (i). 

M.  Hubert  en  donne  la  preuve  au  chapitre  XI. 

Un  certain  Gobert  et  sa  femme,  accusés  (à  tort  semble- 
t-ii)  d*avoir  débauché  des  soldats  hollandais,  sont  arrêtés 
par  les  ordres  du  commandant  de  la  garnison  de  Namur, 
qui  incontestablement  outrepasse  ses  droits,  et  le  conseil 
de  guerre  mène  l'instruction  du  procès  avec  une  rigueur 
cruelle.  Le  magistrat  de  Namur  proteste  contre  Tillégalité 
commise  par  le  commandant  et  contre  les  atrocités  de  la 
procédure  du  conseil  de  guerre.  Le  gouverneur  général 
des  Pays-Bas  demande  justice  au  Résident  des  ProvincCvS- 
Unies  à  Bruxelles  :  celui-ci  fait  la  sourde  oreille.  A  La 
Haye,  on  donne  raison  au  commandant  de  Namur. 

Outré,  Charles  de  Lorraine  provoque  la  réunion  à 
Vienne  d'une  conférence  spéciale,  qui  se  tient  le 
l^  mai  1750,  sous  la  présidence  du  duc  de  Silva  Tarouca. 

Le  duc  fait  précéder  Texposé  de  Taffaire  de  Namur  d'un 
compte  rendu  de  la  foule  d'atlmtaU  commis  par  les 
Hollandais  dans  les  villes  de  la  Barrière  depuis  la  un  de 
la  guerre  de  la  succession  d'Autriche.  Il  insiste  sur  «  le 
mépris  et  la  hauteur  »  avec  lesquels  les  États  Généraux 
ont  accueilli  les  protestations  et  la  demande  de  répara- 
tion. La  «  dignité  du  service  impérial  »  lui  parait  exiger 
que  l'on  mette  un  terme  à  cette  «  conduite  inouïe  »  (2). 


(1)  Discailles,  Les  Pays-Bas  sous  le  règne  de  Marte-Thérèse,  iVJd; 
pp.  4548,  i^m. 

(2)  Le  duc  faisait  remarquer  que  «  l'attitude  des  autorités  hollan- 
daises était  d*autïint  moins  justifiée  que,  pendant  les  dernières  cam- 
pagnes, le  rôle  des  garnisons  de  la  Barrière  n*avait  été  rien  moins 
que  glorieux  ».  (P.  199  du  mémoire.) 
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Neny,  un  esprit  pratique,  était  d*avi$  que  le  meilleur 
moyen  de  mettre  les  Hollandais  à  la  raison,  ce  serait  de 
hausser  les  droits  d'entrée  sur  les  principaux  produits  de 
leur  industrie  et  de  leur  commerce.  Voilà,  disait-il,  com- 
ment il  faut  atteindre  ce  peuple  de  marchands  (1).  Si  la 
majorité  du  Conseil  ne  se  rallia  pas  à  l'opinion  de  Neny, 
elle  n'en  fut  pas  moins  d'avis  que  des  mesures  de  rigueur 
s'imposaient.  Il  lui  paraissait  toutefois  convenable  «  que 
l'on  tentât  une  dernière  fois  de  résoudre  les  difficultés  à 
l'amiable  ».  L'Impératrice  écrivit  en  marge  du  referai  : 
ce  Placet  de  prendre  encore  une  fois  la  voye  la  plus 
douce.  » 

En  même  temps  qu'un  mémoire  rédigé  par  Neny  était 
envoyé  de  Vienne  au  prince  d'Orange  pour  lui  rappeler 
les  conflits  de  toute  nature  qui  avaient  surgi  depuis  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle,  l'Impératrice  écrivait  au  prince 
une  lettre  autographe  où  elle  exprimait  le  vif  regret  que 
la  modération  et  la  patience  ne  lui  eussent  servi  de  rien. 
«  J'ai  grand  sujet  de  m'en  repentir,  disait-elle,  puisqu'au 
»  lieu  de  remédier  au  mal,  il  a  toujours  empiré.  Enfin 
»  on  a  poussé  l'énormité  du  procédé  si  loin  que  par  une 
»  injustice  et  cruauté  la  plus  criante,  contraire  aux  lois 
»  divines  et  humaines  et  dont  on  ne  trouvera  aucun 
))  exemple  dans  l'histoire,  on  a  donné  deux  fois  la 
»  torture  et  fait  fustiger  ensuite  par  la  main  du  bourreau 
»  un  bourgeois  de  Namur,  mon  sujet,  réclamé  par  le 
»  prince  mon  beau-frère  et  gouverneur  de  mes  Païs-Bas, 


(1)  Neny  n'étail  pas  aimable  pour  les  Hollandais;  ceox-ci  le  lui 
rendaient  bien.  Cf.,  page  137  du  mémoire,  le  portrait  que  le  Résident 
Van  Haren  trace  de  lui  dans  des  lettres  au  greffier  des  Ëtats  Généraux. 
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»  pour  un  prétendu  crime  qui,  étant  même  avéré,  ne 
»  pouvait  ni  ne  devait  être  puni  que  d'une  amende 
»  pécuniaire  par  le  juge  à  qui  il  appartenait...  Ma 
»  dignité,  mon  honneur  et  ma  conscience  m'obligent  à 
»  demander  très  sérieusement  une  satisfaction  éclatante 
»  et  proportionnée  à  Toutrage,  comme  aussi  une  répara- 
D  tion  convenable  pour  les  autres  griefs  dont  j'ai  à  me 
»  plaindre  et  que,  pour  cet  effet,  j'ai  fait  ramasser  dans 
»  le  mémoire  ci-joint...  » 

Cette  fois,  les  États  de  Hollande  cédèrent,  mais,  nous 
le  répétons,  c'est  une  exception.  Les  dénis  de  justice  sont 
la  règle.  Les  vexations,  les  abus,  les  excès  restent 
généralement  impunis. 

La  lettre  de  Tlmpératrice  au  prince  d'Orange  est 
inédite.  Von  Arneth,  qui  la  connaissait,  n'en  a  donné 
qu'un  court  extrait  dans  le  quatrième  volume  de  son 
Histoire  de  Marie-Thérèse  (1). 


* 
«    ♦ 


Le  travail  de  M.  Hubert  contient  d'autres  documents 
inédits  qui  ne  sont  pas  moins  curieux  que  celui-là. 

Tels  le  mémoire  de  Neny  dont  nous  venons  de  parler, 
et  celui  qui,  formé  par  le  conseiller  des  finances  Louis 
de  Keerle  après  une  vaste  enquête,  fut  déposé  à  la  con- 
férence tenue  à  Bruxelles  en  1752.  Dans  cette  conférence, 
tout  en  discutant  les  arrangements  commerciaux  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  et  la  question  du  subside  de 


(1)  L'Impératrice,  dit  von  Amelh,  reçat  une  réponse  dilatoire 
(ausweichend).  H.  Hubert  n'a  pas  découvert  le  texte  de  cette  réponse. 
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500,000  écus  que  rAutriche  s*était  engagée  à  payer  aux 
États  Généraux,  on  revint  sur  les  griefs  de  nos  popula- 
tions contre  les  garnisons  étrangères.  Le  mémoire  de 
Louis  de  Keerle  reproduisait  un  mémoire  envoyé  à  un 
premier  congrès  tenu  en  1738  et  il  le  complétait  pour 
quelques  points  nouveaux  (1). 


Les  travaux  de  Louis  de  Keerle  et  de  Neny  avaient 
échappé  aux  recherches  des  historiens  qui  ont,  dans  ces 
derniers  temps,  étudié  cette  période  de  Thistoire  de 
Belgique.  Sinon  notre  confrère  M.  Piot  n*eût  pas  dit  que 
les  excès  commis  par  les  garnisons  de  la  Barrière  furent 
raresj  et  M.  Rahlenheck  aurait  parlé  avec  moins  d'enthou- 
siasme du  séjour  des  troupes  hollandaises  parmi  nous. 
Pour  ma  part,  et  bien  que  le  plan  du  livre  que  j'écrivis 
il  y  a  trente  ans  ne  comportât  pas,  comme  veut  bien  le 
reconnaître  M.  Hubert,  la  vie  intérieure  de  nos  provinces, 
je  me  serais  fait  un  devoir  de  ne  pas  me  borner  à 
<c  quelques  indications  générales  sur  les  inconvénients 
»  que  les  traités  de  1715  présentèrent  au  point  de  vue  du 
»  commerce  (2).  » 

M.  Hubert  avait  d'abord  eu  l'intention,  nous  dit-il 
dans  son  introduction,  de  prier  la  Commission  royale 


(1)  Gachard,  dans  son  Histoire  de  la  Belgique  au  commencement  du 
XVIII*  siècle,  a  donné  une  analyse  très  complète  de  la  conférence  de 
1752,  qui  n'aboutit  pas  plus  que  celle  de  1738. 

(2)  Introduction  du  mémoire  de  M.  Hubert,  p.  2. 
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d*liistoire  de  publier  dans  son  BuUetin  les  deux  docu- 
ments de  1752  sur  lesquels  il  avait  eu  la  bonne  fortune 
de  mettre  la  main.  Mais  tandis  qu'il  faisait  des  recherches 
complémentaires  pour  élucider  certains  passages  de  ces 
mémoires,  il  découvrit  coup  sur  coup  de  nombreuses 
pièces  d'archives  qui  jetaient  une  vive  lumière  sur  les 
événements  du  temps. 

Il  songea  alors  à  faire  œuvre  d'historien,  et  il  fit  bien. 

Après  avoir  puisé  dans  les  divers  fonds,  si  riches,  des 
Archives  générales  du  Royaume  (chancellerie,  conseil 
privé,  secrétairerie  d'État  et  de  guerre,  correspondance  de 
cabinet  de  Marie-Thérèse  et  de  Charles  de  Lorraine,  etc.), 
il  alla  travailler  pendant  deux  mois  dans  les  Archives  de 
La  Haye,  où  sont  conservés  avec  le  plus  grand  soin  tous 
les  papiers  des  légations  accréditées  par  les  États  Géné- 
raux auprès  des  diverses  cours  de  l'Europe  [Geioone 
brieven,  Secrète  brieven,  VerbacU  (1)].  Outre  ces  sources 
précieuses,  il  a  pu  puiser  dans  les  Resolutien  van  de 
Hoogmogende  Heeren  Staten  Generaal  der  Vereenigde  Pro- 
vincien  (2). 

Il  s'est  livré  également  à  des  recherches  vraiment 
fructueuses  dans  les  dépôts  d'archives  de  Namur,  d'Ypres, 
de  Tournai  (les  trois  plus  grandes  villes  de  la  Barrière). 
11  a,  entre  autres,  trouvé  dans  les  Registres  des  œnsaux, 
les  registres  à  taiUe  et  les  registres  aux  rescriptians  de  la 


(i)  Le  verbaal  est  un  rapport  détaillé  que  chaque  ministre  était  tenu 
de  rédiger,  en  vertu  de  sa  mission,  pour  les  Ëtats  Généraux.  11  peut 
suppléer  à  des  leUres  secrètes  qui  ont  disparu. 

(2)  C'est  à  La  Haye  que  M.  Hubert  a  trouvé  la  réponse  du  gouver- 
neur hollandais  au  mémoire  de  L.  de  Keerle. 
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dernière  de  ces  trois  villes,  des  renseignements  inédits 
qui  lui  ont  permis  de  faire  le  récit  dramatique  d'incidents 
d'une  gravité  exceptionnelle  (1). 


Le  rapport  du  premier  commissaire  vous  indique  les 
différents  sujets  qui  ont  été  étudiés  dans  les  onze  cha- 
pitres du  mémoire  de  M.  Hubert.  Tous  ces  sujets  sont 
traités  avec  un  égal  talent. 

Nous  y  retrouvons  les  qualités  d'érudition,  de  méthode, 
de  clarté  qui  distinguent'  les  travaux  précédents  de 
M.  Hubert. 

Mon  confrère  leur  rend  un.  hommage  auquel  je 
m'associe  absolument. 

Comme  lui,  je  propose  que  le  travail  de  M.  Hubert 
soit  imprimé  dans  la  collection  des  Mémoires  couronnés 
et  Mémoires  des  savants  étrangers.  » 


(c  Je  me  rallie  volontiers  aux  appréciations  flatteuses 
que  les  deux  premiers  commissaires  ont  émises  sur  le 
travail  de  M.  Hubert,  si  solide,  si  neuf,  si  plein  de  détails 
pittoresques. 

Tandis  que  la  République  protestante  des  Provinces- 
Unies  réalisait  en  quelque  sorte  au  XVH*  siècle  le  grand 
État  rêvé  et  préparé  par  les  ducs  de  Bour|;ogne  et  par 


(1)  Cf.  chapitre  relatif  au  droit  (Tasile. 
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Charles-Quinty  la  pauvre  Belgique,  les  Pays-Bas  catho- 
liques ou  espagnols»  comme  on  nous  appelait  alors,  étaient 
tombés  dans  une  décadence  affreuse  et  ne  servaient  plus 
que  de  champ  de  bataille  à  TEurope  entière.  L'aboutis- 
sement de  toutes  ces  misères  fut,  au  commencement  du 
XVIIP  siècle,  la  honte  du  traité  de  la  Barrière,  qui  nous 
imposait  les  garnisons  hollandaises.  Comme  Fa  dit  notre 
éminent  confrère  Emile  Banning  dans  ces  quelques  lignes 
choisies  par  M.  Hubert  pour  épigraphe  de  son  travail  : 
(c  Quand  la  curée  prit  fin,  il  restait,  au  lieu  de  Belgique, 
»  une  Barrière  où  des  garnisons  étrangères  montaient  la 
»  garde.  » 

On  savait  bien  en  gros  ce  que  ce  régime  avait  eu  d'hu- 
miliant et  de  lourd  à  supporter;  mais  les  recherches 
patientes  de  M.  Hubert  sont  venues  porter  une  clarté 
inattendue  et  définitive  sur  ce  coin  sombre  de  notre 
histoire. 

Adoptant  Tavis  des  deux  autres  commissaires,  j*ai 
rhonneur  de  proposer  à  la  Classe  des  lettres  l'insertion 
de  la  belle  étude  de  M.  Hubert  dans  la  collection  de  nos 
Mémoires  in-A^^y  où  ont  paru  déjà  les  remarquables  dis- 
sertations du  même  auteur  sur  Tabolition  de  la  torture  et 
sur  le  voyage  de  Joseph  H  aux  Pays-Bas.  » 

La  Classe  adoptant  la  conclusion  des  rapports  de  ses 
commissaires,  le  travail  de  M.  Hubert  sera  imprimé  dans 
le  recueil  in-4®  des  Mémoires  couronnés  et  des  Mémoires 
des  savants  étrangers. 
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COMMUNICATIONS  ET  LECTURES. 


Un  ministre  belge  au  XVW  siècle.  —  Jean  Richardot,  chef- 
président  du  Conseil  privé  des  Pays-Bas  (4597-4609); 
par  V.  Brants,  membre  de  TAcadémie. 

Le  XYII*  siècle  est  encore  l'une  des  périodes  les  moins 
explorées  de  notre  histoire.  Nous  nous  occupons  dans  ce 
travail  de  Jean  Richardot,  qui  fut  chef-président  du  Con- 
seil privé  de  1597  à  1609.  C*est  une  page  de  la  vie  poli- 
tique de  la  Belgique  que  nous  détachons  de  nos  études 
sur  le  règne  des  archiducs.  Cette  page  fait  revivre  un 
personnage  politique  de  ce  règne,  qui  a  joué  un  rôle  très 
actif.  C'est  un  étranger,  car  il  est  Bourguignon,  mais  il 
Test  moins  aux  yeux  des  Belges  que  les  Espagnols  ou  les 
Italiens,  car  il  appartient  au  patrimoine  de  Bourgogne. 
C'est  un  légiste,  c'est  aussi  un  humaniste.  Son  rôle  est 
très  actif,  nous  venons  de  le  dire;  il  se  caractérise  par 
un  esprit  spécial  d'opportunisme  politique  et  gouverne- 
mental, qui  s'inspire  des  circonstances  et  non  des 
principes,  qui  se  rattache  à  ce  groupe  bien  connu  des 
politiques  de  France,  à  la  même  époque,  et  dont  l'attitude 
ne  présente  donc  pas  la  netteté  d'un  programme.  Si 
Richardot  ne  fut  pas  un  homme  d'État  de  grande  allure, 
sa  carrière  n'en  présente  pas  moins  de  l'intérêt  historique 
par  sa  multiple  habileté.  Cette  étude  est  une  biographie; 
il  ne  s'agit  donc  pas  d'apprécier  la  politique  générale, 
mais  nous  y  voyons  la  physionomie  d'un  ministre  de 
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répoque,  et  ces  biographies  ont  Tavantage  de  faire 
connaître  des  côtés  curieux  et  intimes  des  périodes  où 
elles  se  sont  écoulées. 


I.  —  La  famille.  —  Les  études, 

Jean  Grusset,  né  à  Champlitte  (1),  en  Bourgogne, 
en  1540,  était  lilsde  Guillaume,  et  de  Marguerite  Riehar- 
dot.  Les  Ricbardot,  au  dire  de  Dom  Berthod  (â),  étaient 
de  famille  noble,  ce  pourveu  suffisamment  des  biens  de  la 
fortune  et  qui  comptait  parmi  ses  alliés  des  hommes  dis- 
tingués dans  le  ministère,  la  marine  et  les  finances  ».  Un 
Jacques  Ricbardot,  qui  le  premier  s*établit  à  Morev 
(bailliage  de  Vesoul,  comté  de  Bourgogne),  avait  eu  pour 
fils  Berthod;  celui-ci  eut  plusieurs  enfants  dont  Margue- 
rite et  François,  nés  à  Morey;  ce  François  Ricbardot, 
dont  on  a  plusieurs  fois  écrit  la  vie,  s'occupa  avec 
prédilection  des  enfants  de  sa  sœur  Marguerite,  ma- 
riée à  Guillaume  Grusset,  de  Champlitte,  gentilhomme 
de  position  assez  modeste.  Jean,  Tainé,  fut  envoyé  au 
collège  que  les  Perrenot  de  Granvelle  venaient  de  fonder 
à  Besançon  et  où  son  oncle  François  enseignait. 


(i)  Département  actuel  de  Haute-Saône. 

(3)  Dom  Berthod,  Vie  de  François  Richardot,  évêque  d'Arras  (H£m. 
DE  l'Acad.  d'ârras,  1844).  —  G.  de  Hàuteclocque,  Le  président  de 
Richardot  (Mém.  de  l'Acad.  d'Arras,  1878).  —  Sur  Dom  Berthod 
(1733-1788),  cfr.  Dom  Ursmer  Berlière,  Mélanges  d* histoire  bénédic- 
tine^ 2«  série,  Maredsous,  1899,  p.  156;  il  fut  membre  de  TAcadémif^ 
de  Bruxelles.  Notices  biographiques,  etc.,  de  1* Académie,  éd.  1897, 
p.  7. 
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La  première  éducation  du  jeune  homme  ne  nous  est 
d*ailleurs  guère  connue.  Mais  sa  fréquentation  du  Collège 
Granvelle,  le  voisinage  et  l'influence  de  son  oncle  Fran- 
çois, eurent  évidemment  grande  action,  action  durable 
sur  son  esprit.  François  Richardot  avait,  au  début  de  sa 
carrière  ecclésiastique,  donné  un  enseignement  assez 
brillant  dans  Tordre  des  ermites  de  Saint-Augustin, 
mais  il  fut  sans  doute  plus  brillant  que  sûr;  il  avait  été, 
comme  bien  des  esprits  aventureux  de  cette  époque, 
séduit  peut-être  par  les  nouveautés  dangereuses  ;  il  fut  en 
rapport  avec  les  novateurs,  notamment  avec  Calvin.  Son 
enseignement  fut  brusquement  interrompu,  et  il  y  eut  là 
dans  sa  carrière,  notamment  en  Italie,  à  la  cour  de 
Ferrare  où  Renée  de  France  jouait  le  rôle  étrange  que 
Ton  sait,  une  phase  où  son  orthodoxie  et  ses  allures  ne 
sont  pas  sans  de  sérieux  soupçons.  On  ne  connaît  point 
les  faits  précis,  mais  l'on  ne  peut  guère  accepter  l'extrême 
bienveillance  de  son  plus  récent  historien  (1),  qui  base 
sa  défense  sur  sa  propre  Apologie.  François,  alors,  se 
retira  à  Champlitte,  où  habitaient  les  Grusset,  y  vécut  en 
bons  rapports  avec  les  Auguslins,  dont  il  avait  cependant 
quitté  l'ordre,  fut  ensuite  appelé  à  Besançon,  y  enseigna, 
prêcha  et  fut  chargé  d'une  chaire  de  théologie  au  Collège 
que  Nicolas  Perrenot  avait  fondé  en  cette  ville. 

C'est  à  ce  Collège  que  nous  voyons  aussi  son  neveu, 
Jean  Grusset,  arriver  comme  élève  ;  c'est  là  que  les  Gran- 
velle s'intéressèrent  au  jeune  homme. 


(1)  L.  DuFLOT,  François  Richardot,  évêque  d*Arras.  Un  orateur  du 
XVI^  siècle,  Arras,  Sueur-Charrey,  1898,  etc  -—  Cfr.  Gauchie.  Archives 
belges,  numéro  de  juiUet  i900. 
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Le  cardinal  Granvelle  lui  fournit  le  moyen  de  voyager, 
de  faire  des  études  aux  universités  d*Italie,  et  Tavail 
donné  pour  compagnon  à  son  neveu,  Pierre  Mouche!  de 
Château-Rouillard.  Une  lettre  du  jeune  Richardol  à 
rÉminence,  une  autre  plus  détaillée  de  Mouchet,  nous 
initient  à  quelques  détails  de  ce  séjour  en  Italie  (1).  Ils 
sont  pleins  de  reconnaissance  pour  leur  généreux  bien- 
faiteur. Ils  ont  été  à  Milan,  d'abord,  où  la  peste  les  a 
entravés,  puis  à  Padoue,  d'où  est  datée  leur  lettre, 
45  octobre  15G4,  et  lui  annoncent  qu'ils  partent  pour 
Bologne  y  prendre  le  doctorat,  qui  y  coûte  moins  cher 
qu'à  Padoue  ;  puis  ils  iront  à  Rome  et  auront  soin  des 
commissions  de  sa  seigneurie.  Les  libéralités  de  Gran- 
velle, ses  recommandations,  celles  de  son  oncle  Fran- 
çois Ricbardot,  permirent  au  jeune  Grusset  de  faire  en 
Italie  un  voyage  instructif.  Aussi  remercie-t-il  a  sa  sei- 
gneurie de  tant  de  biens  qu'elle  me  faict,  et  encore  de  la 
despence  que  présentement  elle  faict  pour  mon  doctoral». 

François  Ricbardot,  devenu  d'abord  suffragant  de  Be- 
sançon, avait  ensuite  suivi  Granvelle  à  Arras.  Il  succéda 
sur  ce  siège  au  puissant  ministre  quand  celui-ci,  en  1559, 
devint  le  premier  archevêque  de  Malines.  François  était 
un  orateur  marquant;  il  avait  pris  part  aux  travaux  du 
Concile  de  Trente,  en  1563,  et  jouissait  alors  d'une 


(1)  Ces  lettres,  celle  de  Mouchet  en  latin,  celle  de  Riciurdot  en 
français,  sont  publiées  par  M.  Castan  en  annexe  d*une  étude  inti- 
tulée :  Le  portrait  du  président  Richardot  au  Louvre,  restitué  à 
Rubens.  Besançon,  1883  (Mém.  de  la  Soc.  D*ÉMurjLTioN  du  Doubs). 
Ce  travail  contient  divers  détails  sur  le  président  ;  nous  le  citerons 
encore  plus  loin. 
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grande  notoriété;  il  fut  i*un  des  fondateurs  de  TUniver- 
sité  de  Douai,  dont  il  s'occupait  activement  (1). 

François  Richardot  suivait  son  neveu, de  son  intérêt,  de 
ses  lettres,  de  ses  recommandations  près  des  humanistes 
célèbres  dont  lui-même  était  le  correspondant.  Dès  cette 
époque,  le  jeune  homme  prend  le  nom  de  son  oncle, 
Richardot,  sous  lequel  il  est  connu. 

L'usage  des  jeunes  Belges  de  faire  des  études  de  lettres 
et  de  droit  aux  universités  étrangères,  était  assez  répandu; 
il  rétait  naturellement  avant  la  fondation  de  Louvain  et 
se  perpétua  par  la  renommée  des  centres  d'études  exté- 
rieurs. Cette  coutume  des  voyages  est  signalée  et  com- 
mentée plus  tard  par  Juste-Lipse,  à  propos  des  enfants 
mêmes  de  Jean  Richardot,  et  ouvre  des  aperçus  intéressants 
sur  la  notion  qu'on  avait  d'une  formation  distinguée  (2). 
Les  jeunes  gens  recueillaient  à  l'étranger  instruction, 
leçons  de  maîtres  connus,  expérience  des  voyages,  et  y 
établissaient  des  relations  (3). 


(1)  G.  Cardon,  La  fondation  de  VUniversité  de  Doiiai.  Paris,  Âlcan, 
189^.  —  Leuridan.  Les  théologiens  de  Douai.  (Revue  des  sciences 
BCCLÉsiASTiQUES.)  Amiens,  janvier  1885.  —  H.  le  chanoine  A.  Del- 
vigne,  de  Bruxelles,  a  publié  plusieurs  de  ses  oraisons  funèbres  : 
Oraisons  funèbres  des  souverains  des  Pays-Bas.  Bruxelles,  Bibliophiles 
belges,  4885, 1. 1. 

(2)  JusTE-LiPSE,  Epist.  Cent.  Il  ad  Belgas,  épist.  49;  Opéra,  t.  H, 
p.  450.  Nous  le  citerons  plus  loin. 

(3)  Ils  conservaient  le  souvenir  de  ces  rencontres.  Nous  avons  eu 
entre  les  mains  un  Album  amicorum  de  la  même  époque;  c'est 
un  recueil  composé  d'autographes  dédicatoires,  avec  un  mot,  un 
écusson.  une  date,  offert  à  J. -Charles  Schetz  par  des  amis  rencontrés 
aux  universités  de  Padoue,  Paris,  Douai,  Louvain  :  Schetz  (1569), 
Montens  (1570),  Aytta  (1571)  et  aussi  des  jeunes  filles  rencontrées 
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Jean  montra  déjà  en  Italie  des  qualités  sérieuses  d'in- 
telligence ,  qui  lui  firent  prédire  un  bel  avenir.  On 
cite  une  lettre  de  Paul  Manuce,  faisant  son  éloge,  lettre 
pleine  d'effusion,  adressée  à  son  oncle  (1).  Le  jeune 
homme,  qui  prit  les  grades  en  droit,  cultiva  aussi  les 
lettres.  Il  fut  toujours  considéré  comme  un  lettré,  et 
ses  discours  se  ressentirent,  comme  ceux  de  son  oncle, 
Tévèque,  des  influences  et  aussi  des  exagérations  bizarres 
de  réducation  littéraire  de  cette  époque  (2). 

Nous  savons  peu  de  chose  du  passage  du  futur  ministre 
à  rUniversité  de  Louvain.  La  courte  mention  de  Valère 
André,  qui  le  cite  parmi  les  doyens  du  Collège  des  bache- 


dans  le  monde.  Ce  manuscrit  appartenait  à  feu  Mv^  de  Groutars, 
professeur  à  TUniversité  de  Louvain.  Nous  ignorons  ce  qu'il  est 
devenu.  L'usage  de  V Album  amicorum  était  d'ailleurs  connu.  On  voit 
que  les  modes  sont  vieilles!  Il  en  existe  à  la  Bibliothèque  royale 
(n"  l.'SGOS),  à  Bruxelles,  par  exemple,  un  de  la  même  époque,  appar- 
tenant à  Jean  de  Uemelaer,  élève  de  Juste-Lipse,  avec  une  inscription 
de  celui-ci,  de  Philippe  Rubens,  etc.  Cfr.  Rubais-Bulletijn,  //.  Anvers, 
1885,  p.  41. 

(1)  Cette  lettre,  datée  de  Rome  «  pr.  id.  Sept.  1565  »,  renferme 
l'expression  d'une  grande  admiration  pour  l'évéque  François;  ...puis 
a  Nam  quod  te  de  studiis  meis  non  pessime  sentire,  et  Joannes 
Richardotus,  pneclara  indole  juvenis,  natus  ad  omnem  laudem 
planeq;  te  avunculo  dignus,  affirmât,  et  litterae  tuae,  ad  illum 
scriptae  signiticant;  valde  triumpho...  Ëpistol.  Pauli  Manutii  libri  XII. 
Morgiis  excud.  le  Preux  1581,  lib.  VI,  p.  331  ».  Lettre  à  F.  Richardot. 

i^l)  Sur  ce  genre  :  Houdoy,  Joyeuse  Entrée  d'Albert  et  d*!$abelU. 
Lille  au  X  V*  siècle  (Bull,  de  la  Comm.  historique  du  DiPARTEMEirr 
DU  Nord.  Lille,  Danel,  1873,  p.  93).  —  P.  Feeet,  La  FaeulU  de  théo- 
logie de  Paris.  Époque  moderne,  U  II.  Paris,  Picard,  l901t  p.  4U.  — 
L.  DuFLOT,  ouvrage  cité. 
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liers,  en  est  presque  la  seule  indication  (i).  Elle  suflSt  à 
nous  prouver  qu'il  y  fit  des  études  sérieuses,  car  ces  fonc- 
tions étaient  alors  conférées  à  des  élèves  marquants,  qui 
presque  tous  eurent  une  carrière  distinguée. 

Cette  institution  curieuse  est  spéciale  à  la  faculté  de 
Louvain,  puis  de  Douai,  qui  la  lui  a  empruntée  (2). 

Pour  exciter  l'émulation  entre  les  bacheliers  en  droit, 
onavaitétabli  pour  eux  un  collègespécial, où  ils  soutenaient 
des  thèses.  Les  deux  dignitaires,  le  doyen  et  le  fiscus, 
étaient  élus  pour  six  mois  par  \euh  camarades.  Le  but 
était  de  faciliter  la  préparation  scientifique  des  jeunes 
légistes  par  des  exercices  hebdomadaires  sur  les  questions 
de  droit;  à  cette  époque,  c'étaient,  la  série  des  noms  le 
prouve,  les  étudiants  bien  notés  qui  étaient  élus  par 
leurs  camarades.  Valère  André  et  Vemulaeus,  qui  sont  du 
début  du  XVII*  siècle,  font  de  l'institution  et  de  ses  digni- 
taires le  plus  grand  éloge  (3). 


(1)  Sur  ces  fonctions  :  Valère  André,  Fasti  academici,  éd.  Louvain, 
1650,  pp.  209  et  suiv.  n  cite  Richardot,  page  213,  en  ces  termes  : 
<  Joannes  Grenssetus  Richardotus  Burgundus,  post  Gonsiliarius  et 
prsBses  primum  Artesiae  deinde  Concilii  sanctions  Bnixellae.  » 

(S)  Paul  Colunbt,  L'ancienne  Faculté  de  droit  de  Douai  (ISSS-IÎQS) 
(Travaux  et  Hémouies  de  l'[Jniversité  de  Lille.  Lille,  1900,  p.  155). 

(3)  Vernulaeus,  Academia  LovaniensiSj  éd.  1667,  p.  115.  «  In  hoc 
collegio  fere  semper  Academiae  flos  est,  et  in  illud  cooptantur  qui 
Baccalaurei  titulum  publice  adepti  sunt.  Ex  iis,  singulis  semestribus, 
Decanus  unus  et  Fiscus  alius  eligitur,  uterque  CoUegarum  Bacca- 
laureorum  votis.  Disputationem  unam  Jovis  diebus  hebdomadatim 
de  selectioribus  Juris  controversiis  habent.  Ei,  qui  decanus  praeest. 
ideoque  attendi  in  eo  doctrina  solet,  quâ  inter  caeteros  emeneat. 
Praeclarum  sane  hoc  institutum,  et  vere  dixerim  quoddam  Reipublicae 
seminarium  esse.  Quippe  plurimi  hic  aliquando  Decani  aut  ad  Docto- 
ratum  evecti  sunt,  aut  in  Principum  vel  Patriae  consiliis  dignitates 
obtinuenint...  » 
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Parmi  les  relations  qu'il  noua  à  Louvain,  il  faut  citer 
celle  du  juriste  Pierre  Peckius,  professeur  célèbre  de 
droit,  dont  il  suivit  les  leçons  et  devint  Tami.  On  lui  a 
attribué  la  publication  des  notes  de  certain  cours  de 
Peckius;  nous  croyons  ce  renseignement  inexact,  ayant 
fait  partout  de  vaines  recherches  pour  retrouver  la 
moindre  trace  de  ce  volume  (i).  Mais  Famitié  de  Richardot 
et  de  Peckius  est  certaine,  et  le  juriste  lui  dédie  plusieurs 
de  ses  ouvrages,  en  termes  très  affectueux  (2).  Plus  tard 
encore,  Richardot,  Cdèle  à  ce  souvenir,  sera  le  protecteur 
du  (ils  de  son  ancien  professeur  dans  la  carrière  diplo- 
matique (5). 


(1)  Vander  a  a,  Biographisch  Woordenboek  der  Nederlanden.  Haer- 
lem,  1872, 15(i*  deel  (au  mot  Peckius);  il  y  est  dit  que  J.  Richardot  tira 
des  leçons  de  Peckitis,  des  Praelectiones  insigniores  ad  illustrationem 
Juris,  Ântwerpen,  Plantyn,  i%  1560.  —  Brttz,  Ancien  droit  belgique, 
page  97,  donne  une  indication  analogue.  Nous  n'avons  nulle  part  pu 
retrouver  trace  de  ce  volume.  —  Dans  les  œuvres  de  Peckius,  Opéra 
omnidj  fol.,  éd.  Anvers,  1679,  il  y  a,  page  376,  un  petit  travail  d'un 
peu  plus  de  cinq  pages,  intitulé  :  Observationes  aliquot  insigniores  ad 
illustrationem  Institutionum  imperialinm  ex  praelectionibus  D.  Pctri 
Peckii  jurisc  et  professons  Regii,  olim  annotatae  et  collectae,  mais 
nulle  part  nous  n'avons  trouvé  la  preuve  que  ce  petit  travail  fût  de 
Jean  Richardot.  Cette  édition  n*a  jamais  existé,  c'est  l'idée  que  me 
suggère  M.  Rooses,  conservateur  de  la  Bibliothèque  plantinienne. 

(2)  Nous  en  parlerons  dans  la  Biographie  nationale  aux  noms  de 
Peckius.  Il  lui  dédie,  en  1577,  son  traité  De  jure  Sistendi;  en  i585, 
son  De  testamentis  Conjugum,  Dans  le  premier,  il  parle  de  leur  mutua 
privataque  amicitia.  Voir  les  Opéra  cités  à  la  note  précédente. 

(3)  Dans  la  correspondance  de  Jeannin,  celui-ci  traite  Peckius  fils, 
alors  envoyé  des  archiducs  à  Paris,  de  «c  créature  du  président 
de  Richardot  ».  Lettre  du  15  janvier  1609.  Négoc.  de  Jeannin, 
Mémoires  historiques  de  France,  coll.  Petitot,  t.  V,  p.  98. 
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En  terminant  ses  études,  l'attachement  qu'il  avait  pour 
son  oncle,  l'importance  que  son  crédit  pouvait  avoir 
pour  lui,  le  décidèrent  sans  doute  à  se  fixer  aux  Pays-Bas 
et  à  choisir  Ârras  comme  résidence.  Sans  pouvoir  pré- 
ciser le  moment  de  son  arrivée  en  cette  ville,  nous  l'y 
voyons  exercer  la  profession  d'avocat  postulant  au  Conseil 
d'Artois.  L'évéque  d'ailleurs  s'y  occupa  de  lui,  le  forma 
en  lui  confiant  quelques  menues  missions  qui  ne  paraissent 
être  qu'une  initiation  ou  un  exercice  de  ses  talents.  Il  se 
fit  apprécier  par  son  attitude  et  son  travail,  dans  ce 
milieu  qui  tenait  de  si  près  au  puissant  cardinal-ministre, 
le  mécène  de  ses  premières  études.  Cet  appui  allait  le 
pousser  dans  la  carrière  juridique  et  judiciaire,  et  lui 
frayer  la  voie  à  des  destinées  plus  brillantes.  Il  venait 
d'être  pourvu  d'un  siège  à  Malines,  quand  Arras  lui 
conféra  la  bourgeoisie  (1). 

Son  oncle,  disions-nous,  lui  confia  certaines  mis- 
sions (2),  et  Jean  bénéficia  non  seulement  de  son  crédit, 
mais  de  celui  d'autres  personnes  inDuentes  dont  il  sut 
acquérir  la  bienveillance.  De  ce  nombre  est  le  prévôt 
M.  Morillon,  dont  on  sait  les  relations  et  la  correspon- 
dance avec  Granvelle.  Dès  1567,  le  prévôt,  dans  une 
lettre  du  27  avril  (5),  signale  au  cardinal,  pour  une  place 
au  Conseil  privé,  le  docteur  Richardot  en  termes  qu'on 


(i)  Archives  (municipales)  d'Arras,  BR.  Registres  aux  bourgeois, 
1524-1568,  fol.  245  :  Maître  Jehan  de  Richardot,  docteur  es  droiu,  a 
été  receu  à  la  bourghoisie  gratis  en  faveur  de  Mc^  le  Reverendis* 
sime  Évêque  d' Arras,  son  oncle,...  le  29  mai  1568.  (Paroisse  Saint- 
Jean  en  Ronville.) 

(2)  Correspondance  de  Granvelle,  éd.  Poullet,  passim. 

(3)  Ibid..  t.  II,  p.  413. 


(  840  )    • 

peut  rapporter  et  qui  expliquent  son  futur  avancement... 
«  le  nepveur  de  mondict  s'  d'Arras  qui  est  aultant  bien 
institué  et  sçavant  homme  que  je  cognoisse  pour  le 
présent,  et  de  bon  discours,  modeste  et  discret,  qui  est 
pour  rendre  bon  compte  de  soy  et  service  au  publicq,  et 
que  j*estime  le  plus,  selon  qu'il  est  rare  en  la  jeunesse 
de  maintenant,  fort  sincère  en  la  religion  catholique,  et 
en  tous  endroits  digne  d*étre  nepveur  au  dict  s'  d'Ârras 
qui  Taime  comme  soy  mesme...  »  Le  cardinal,  dit-il,  ne 
le  regrettera  pas. 

Ces  éloges  disent  assez  sa  tendance;  c'est  au  point  de 
vue  de  la  politique  de  Granvelle,  de  Morillon  et  d'autres, 
qu'il  faut,  semble-t-il,  apprécier  et  inventorier  ces  éloges, 
bien  qu'entre  le  caractère  et  les  vues  du  cardinal  et  de 
l'évéque  Richardot,  il  y  eût  aussi  des  divergences. 

Par  lettres  patentes  du  19  mars  1568,  il  fut  pourvu 
d'un  siège  au  Parlement  ou  Grand  Conseil  de  Malines  (1). 
Quand  il  perdit  son  oncle,  en  1574  (2),  sa  carrière,  déjà 
en  voie  d'élévation,  ne  s'arrêta  pas. 

Peu  s'en  était  fallu  cependant  que  sa  carrière  ne  le 
ramenât  vers  la  Franche-Comté.  Les  études  juridiques, 
la  laurea  docloralis,  les  succès  dans  ces  études  mêmes, 
donnaient  vite  entrée  dans  les  conseils,  et  la  protection 
des  puissants  du  jour,  qui  à  Arras  veillaient  sur  lui, 
devait  le  faire  avancer  rapidement.  Déjà  en  1565,  au 
dire  de  Dom  Berthod  (3),  on  songe  à  lui  pour  la  prési- 
dence du  parlement  de  Dôle;  sa  jeunesse  seule  parut  y 


(1)  Ibid.,  t.  III,  p.  253. 

(S)  Il  conduisit  son  deuil  et  lui  fit  élever  un  monument;  Tépitaphe 
est  reproduite  par  Duflot,  ouvrage  cité,  p.  901. 
(3)  Ouvrage  cité,  p.  S15. 


(  841  ) 

avoir  fait  obstacle.  Son  origine  devait  cependant  servir 
aussi  à  son  avancement,  car  les  princes  aimaient  à  faire 
place  dans  les  conseils  des  Pays-Bas  à  Tun  ou  Tautre 
représentant  de  leurs  États  de  Bourgogne.  En  4568,  il 
est  donc  pourvu  de  sa  charge  de  conseiller  à  Malines  (1). 


II.  —  Les  débuts  de  la  carrière  publique.  —  Le  Grand 
Conseil  de  Malines.  —  f/ attitude  pendant  les  troubles.  — 
Le  parti  des  Étals  et  de  l'archiduc  Matthias. 

Les  étapes  des  promotions  de  Jean  Richardot  sont  mal- 
aisées à  bien  déterminer;  esquissons-les  rapidement;  les 
pièces  originales  nous  font  défaut;  il  y  a  des  divergences 
entre  les  récitsetlesdocuments  des  divers  conseils  qui  nous 
restent;  plusieurs  sont  de  source  privée,  quelques-uns 
sont  assez  récents  et  pleins  d*erreurs.  Nous  ne  pouvons 
ici  nous  y  appesantir.  Bornons-nous  aux  traits  essentiels. 
Par  lettres  patentes  du  19  mars  1568,  cette  date  est 


(1)  Il  resta  cependant  en  rapport  avec  Arras,  où  il  laissait  une 
réputation  de  juriste.  En  1570,  Dom  Matthieu  MouUart,  abbé  de  Saint- 
Ghislain,  qui  devint  ensuite  évêque  et  dont  nous  reparlerons  plus 
loin,  eut  une  difficulté  juridique  au  sujet  de  biens  de  l'abbaye.  II 
demanda  Tavis  de  trois  avocats  de  la  ville,  puis  soumit  cet  avis  {i 
Richardot.  Nous  avons  le  texte  de  la  réponse  de  celui-ci,  lettre  de 
consultation  juridique,  conçue  en  termes  très  obligeants  pour  le 
prélat,  et  qui  présente  en  même  temps  l'intérêt  d'un  échantillon  de 
correspondance  du  genre.  £lle  est  reproduite  par  Dom  Baudry,  dans 
sa  Chronique  de  Saint-G/iislain ,  éd.  de  ReifTenberg.  Monuments  des 
provinces  de  Namur,  etc.  (Coll.  de  là  Gomm.  roy.  d'oist.  de  Belgique), 
t.  VIU,  p.  650.  Elle  est  datée  de  Malines,  ce  premier  en  mars  1570. 
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certaine,  il  entre  au  Conseil  de  Malines  ;  mais  la  saite 
s  embrouille,  parce  qu'il  cumule  divers  titres  et  fonctions. 
Bientôt  il  devient  conseiller  maître  des  requêtes  au 
Conseil  privé  (1);  la  date  en  est  mal  fixée,  mais  elle 
parait  certainement  remonter  à  1577  au  plus  tard  (2). 
Il  remplit  peut-être  les  fonctions  de  conseiller  d'État 
sans  commission  royale,  sous  l'archiduc  Matthias.  En 
1582,  des  lettres  patentes  du  26  janvier  nomment 
Richardot  à  la  présidence  du  Conseil  d'Artois,  puis  il  est 
nommé  par  le  roi  membre  du  Conseil  d'État,  probable- 
ment par  lettres  patentes  du  26  février  1583  (3),  mais  il 
demeure  à  Arras  qu'il  ne  quitte  définitivement  qu'en 
1586,  tout  en  conservant  le  titre  honorifique  de  sa  pré- 
sidence (4).  On  le  qualifie  donc  depuis  longtemps  de 


(1)  En  1575  déjà,  Requesens  le  désignait  au  choix  du  Roi  pour 
représenter  au  Conseil  le  ressort  du  parlement  de  Dôle.  (Correspon- 
dance de  Philippe  II ,  t.  III,  p.  402.) 

(2)  Pour  ces  dates  :  Épitres  dédicatoires  de  Peckius,  De  jure 
Sistendi  4577,  et  De  testamentis  Conjug.  4585.  Dans  le  premier,  il 
le  qualifie  de  a  R.  G.  M.  in  privato  senatu  consiliario  »;  dans  le 
second,  de  «  R.  G.  M.  in  consilio  status  consiliario  ».  Ce  titre  de 
conseiller  prive  lui  est  donné  de  môme  en  1579  par  les  États  géné- 
raux. (Procès- verbaux  cités  par  Gachard,  Actes  des  États  généraux, 
4578-4585,  t.  II,  p.  483,  note.)  —  Cfr.  Archives  nationales,  Chambre 
des  comptes.  Reg.  45872,  fol.  28,  54,  etc.  —  Voir  aussi  Chambre  des 
comptes.  Reg.  124,  fol.  87,  mais  qui  n'a  rien  d'officiel.  —  Gartulaires 
et  manuscrits.  Reg.  du  Conseil  d'Étal,  n»  962''",  fol.  79.  ~  Lettre  de 
congé  de  Richardot  au  Conseil  d'Artois,  29  avril  1586.  Archives  du 
Pas-de-Calais,  Conseil  d'Artois,  B.  5,  fol.  453. 

(3)  Voir  plus  loin. 

(4)  Il  n'entre  pas  aussitôt  en  fonctions  et  ne  prête  serment,  sem- 
ble-t-il,  que  le  8  mars  1585.  Archives  nationales.  Gartulaires  et 
manuscrits  du  Conseil  d'État,  n»  962*",  p.  79.  Ce  n'est  qu'après  cette 
date  qu'il  est  qualifié  ce  de  notre  Conseil  d'État  ».  Arcliives  du  Pas-de- 
Calais,  B.  10,  fol.  56,  63,  etc. 
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«  président  »,  mais  ce  ne  Ait  qu'en  1597  qu*il  fut  promu 
aux  fonctions  élevées  de  chef-président  du  Conseil  privé; 
il  prêta  serment  en  cette  qualité  le  1*^  septembre  de 
cette  même  année. 

Reprenons  maintenant  le  récit  de  sa  carrière. 

Le  séjour  du  nouveau  conseiller  à  Malines  fut  rempli 
d'incidents  graves;  c'est  une  période  troublée,  et  les 
détails  prouvent  assez  quelle  tAste  vie  faisait  la  guerre 
civile,  non  seulement  au  peuple,  mais  aux  magistrats, 
même  des  sièges  importants  du  pays.  Nous  avons  à  ce 
sujet  des  récits  circonstanciés  qui  mettent  en  lumière 
l'agitation  d'une  vie  judiciaire  à  de  pareils  moments. 
Une  lettre  adressée  au  Roi,  par  les  membres  du  Grand 
Conseil  de  Malines,  donnera  une  idée  de  la  situation.  Il 
est  intéressant  d'en  reproduire  des  extraits,  pour  les  détails 
qu'elle  donne  sur  les  excès  commis  par  les  troupes 
en  1572  (1).  (c  Deux  jours  après  l'entrée  des  rebelles,  on 
répandit  le  bruit  qu'ils  seraient  sommés  (les  membres 
du  Conseil)  de  prêter  serment  au  prince  d'Orange  :  ils 
s'assemblèrent  tous  au  palais,  et  là  ils  résolurent,  à 
l'unanimité,  de  souffrir  plutôt  la  mort  que  de  faire  un 
pareil  serment,  ou  toute  autre  chose  contre  leur  devoir 
envers  le  Roi.  »  «  Un  certain  Waroux  se  qualifiant  gou- 
verneur de  la  ville  pour  le  prince  d'Orange  »,...  fit 
arrêter  plusieurs  d'entre  eux  et  surveiller  les  autres. 
Parmi  les  personnages  arrêtés  fut  aussi  l'évêque  d'Arras, 
François  Richardot,  qui  se  trouvait  alors  à  Malines  avec 
celui  de  Namur  et  des  délégués  d'Artois  pour  régler 


(1)  D'après  Gachard,  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  II,  p.  329. 
Gfr.  Gachard,  Archives  de  Lille.  Bruxelles,  1841,  p.  S26. 
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quelques  affaires  de  leur  province.  lls«  sont  estez  prins  au 
iréhuchet,en  dormant  »,  raconte  Morillon  à  Granvelle(l). 
L'évéque  d*Arras  fut  retenu  et  Granvelle  craignit  fort 
pour  lui.  En  réalité,  la  situation  fut  bientôt  très  difficile 
à  Malines.  Les  troupes  royales  approchaient,  et  le  com- 
mandant orangiste  usa  même  des  avis  du  prélat  pour 
négocier.  La  nuit  où  les  rebelles  quittèrent  la  ville,  disent 
les  conseillers  dans  leup  lettre  au  Roi,  les  conseillers 
s*empressèrent  de  s'assembler  en  la  maison  du  conseiller 
Ricliardot,  où  étaient  les  évéques  et  quelques  notables. 
Ils  dépéchèrent  au  duc  d*Albe,  pour  Tavertir  que  les  portes 
étaient  ouvertes,  et  envoyèrent  au-devant  des  troupes, 
pour  demander  miséricorde.  Mais  la  soldatesque  ne  res- 
pecta rien,  et  les  conseillers  se  virent  pillés,  saccagés, 
mis  à  rançon  comme  les  autres  habitants,  bons  ou  mau- 
vais. Ce  sac  dura  trois  jours;  il  a  été  universel  :  le  palais 
même  où  se  traitent  les  affaires  de  justice  ne  fut  pas 
épargné.  La  lettre  des  conseillers  de  4573,  que  nous 
citons  ici,  a  pour  but  de  demander  au  Roi  d*étre  dédom- 
magés des  pertes  qu'ils  ont  subies,  d'autant  plus  dures 
que  leurs  gages  sont  modiques,  leurs  émoluments  peu 
profitables,  et  très  chers  les  objets  nécessaires  à  la  vie. 
Malines  avait  été  puni  d'autant  plus  rudement  que  le  duc 
d'Albe  reprochait  à  la  ville  d'avoir  été  cause  des  succès 
des  rebelles.  Le  sac  et  le  pillage  étaient  horribles  (3); 
le  châtiment  était  nécessaire,  mais  Philippe  H  exprima  le 
regret  que  ce  châtiment  eût  consisté  dans  le  sac  de  la 


(1)  Correspondance  de  Granvelle^  t.  IV,  p.  469. 

(2)  Détails  entre  autres  dans  IIatthieu,  Histoire  du  Grand  Conseil 
de  Malines.  (ÂMN*  de  l'Agad.  arcbéol.  d'Anvers,  1874,  p.  244,  etc.) 
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ville  (1).  Richardol  avait  gardé  un  souvenir  très  vif  de 
ces  journées  (S),  «  dont  Ton  pourrait  parler  plus  avant 
si  les  cheveulx  ne  dressaient  en  la  teste  d'horreur,  non 
pas  à  le  racompter  mais  seulement  à  s'en  souvenir  ». 

Peut-être  la  maison  de  Richardot  souffrit-elle  aussi,  car 
les  registres  de  la  ville  nous  apprennent  que  le  5  juin  1573 
il  acquit  une  belle  grande  maison  en  pierre  située  derrière 
l'église  d'Hanswyck  (5). 

Pendant  les  nouveaux  troubles  qui  suivirent  la  mort  de 
Requesens,  Malines  et  le  Conseil  désirèrent  se  mettre 
à  l'abri  aussi  bien  du  côté  du  Conseil  d'État  où  siégeait 
le  duc  d'Aerschot,  que  des  troupes  espagnoles;  il  y  eut  là 
entre  le  duc  et  les  autorités  malinoises  de  longues  négo- 
ciations ;  le  Conseil  envoya  des  députés  à  Bruxelles  le 
8  octobre  1576;  ces  députés  étaient  Van  der  Burch  et 
J.  Richardol.  On  possède  les  lettres  de  ce  dernier  rendant 
compte  de  leur  mission  (4). 

Les  membres  du  Grand  Conseil,  émus  de  leurs  souf- 
frances passées,  désiraient  garder  la  neutralité.  Les  délé- 
gués furent  mal  reçus  au  Conseil  d'État;  on  leur  répondit 
avec  aigreur  et  on  leur  déclara  qu'il  fallait  que  les 
troupes  des  États  occupassent  Malines.  Les  bourgeois  et 
les  magistrats  cédèrent,  et  les  délégués  rentrèrent  à 
Malines  après  cet  échec. 

Le  Conseil  d'État  entendait  bien  que  le  Grand  Conseil 


(1)  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  II,  pp.  283, 289, 299  et  passim. 
(S)  Gàchaeo,  Arcliives  de  LiUe^  p.  234. 

(3)  Registres  scabinaux.  Note  due  à  Tobligeance  de  M.  Hermans, 
Tarchiviste  communal  de  Malines. 

(4)  Aux  archives  de  Lille.  Gàcharo,  Rapport  sur  les  archives  de 
Lille,  Bruxelles,  Hayez,  1841. 
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le  servit,  la  correspondance  et  les  faits  le  prouvent.  Les 
conseillers  eussent  préféré  quitter  la  ville;  on  leur 
répondit  sèchement  que  cela  ne  convenait  nullement. 
On  était  en  novembre  1576,  il  fallut  se  résigner;  mais 
le  Grand  Conseil  salua  avec  joie  Tarrivée  de  Don  Juan 
d'Autriche.  On  sait  la  période  de  trouble  et  de  perplexité 
qui  s'ouvre  alors.  La  Pacification  de  Gand  et  TËdit  perpé- 
tuel (1576-1577)  furent  suivis  de  l'opposition  systéma- 
tique des  États  généraux  et  de  la  tentative  d'administration 
de  l'archiduc  Matthias  d'Autriche.  Richardot  prit  d'abord 
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le  parti  des  Etats,  et  nous  le  voyons,  au  moment  où 
les  provinces  wallonnes  commençaient  à  se  rapprocher 
de  l'Espagne,  servir  encore  la  poli  tique  des  États  et  de  Mat- 
thias (1).  H  semble  même  avoir  rempli  sans  commission 
royale  les  fonctions  de  conseiller  d'État.  Ce  furent  alors 
les  États  généraux  qui  commencèrent  à  réclamer  le 
concours  du  Grand  Conseil  dans  leurs  desseins;  les 
lettres  de  l'archiduc  Matthias  se  succèdent  encore  en 
1578  (2).  L'attitude  de  Richardot  est  ici  indubitable,  il 
s'est  en  ce  moment  donné  au  parti  des  États  et  de 
Matthias,  et  il  le  reste  longtemps.  Des  pièces  officielles 
nous  le  montrent  négocier  au  nom  des  États,  notamment 
à  Arras.  A  Arras,  ou  déjà  les  États  d'Artois  manifestaient 
l'intention  de  se  rallier  au  Roi,  il  est  envoyé  pour  agir 


(i)  Lettres  des  Ëtats  d' Arras,  1578,  dans  de  Decker,  Geschied.  d. 
Mal'Kontenten  (Mém.  de  l*Acad.  Bruxelles,  in-8»,  t.  XXXIII,  p.  2^). 
—  Rapport  du  2  avril  1579  aux  États  généraux,  reproduit  dans 
Gaghard,  Actes  des  États  généraux,  4S78-4S8S,  t.  II,  p.  483.  — 
On  ne  le  trouve  pas  parmi  les  intervenants  de  l'Union  d' Arras,  le 
17  mai  1579,  ralliant  TArtois  ^  Farnèse. 

(2)  Ces  séries  de  pièces  dans  Gaghard,  Archives  de  Lille.  Bruxelles, 
1841,  pp.  234  et  suiv. 
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en  sens  contraire;  lui  et  le  sieur  de  Melroy  vont  se 
concerter  avec  les  députés  qui  ont  a  fait  tout  debvoir 
dinduire  les  estatz  d'Arthois  a  demeurer  en  union  avecq 
la  généralité,  sans  particulièrement  traiter  avec  le  prince 
de  Parme  et  les  siens  ».  Ces  députés  n*ont  pas  réussi, 
les  États  d'Artois  vont  se  rallier;  ils  le  font  dire  aux 
États  par  Richardot  et  son  collègue,  qui  le  2  avril  1579 
viennent  aux  États  généraux  faire  rapport  de  «  leur 
besongné  en  Arthois  ».  Cette  attitude,  même  encore  à 
cette  date  tardive  du  2  avril  1579,  est  faite  pour  sur- 
prendre, car  les  esprits  perspicaces  voyaient  bien  la 
perfidie  du  jeu  du  prince  d'Orange;  le  17  mai,  les  États 
d'Artois  se  rallient  au  prince  de  Parme.  Dans  une 
lettre  du  9  avril  (1),  ils  expliquaient  clairement  aux 
États  généraux  leurs  motifs.  Ils  voulaient  le  départ 
des  troupes  espagnoles;  ils  avaient  le  maintien  de  la 
Pacification  et  de  TÉdit  perpétuel.  Quant  au  départ  des 
Espagnols,  continuer  la  guerre  serait  le  moyen  de  l'em- 
pêcher, et  là  est  le  vrai  grief  à  l'hypocrisie  du  prince 
d'Orange,  grief  mis  en  nette  clarté  par  le»  États  d'Artois. 
Cette  lettre  n'a-t-eile  pas  encore  éclairé  Richardot? 

Nous  ne  le  voyons  plus  apparaître,  il  est  vrai,  dès  lors, 
dans  les  affaires,  mais  il  n'est  pas  davantage  à  l'acte 
de  réconciliation  d'Arras.  Peut-être  même,  nous  l'avons 
dit,  fut-il  nommé  au  Conseil  d'État  par  les  États  géné- 
raux et  par  Matthias  (3). 

(1)  Gachard,  Actes  des  États  généraux,  4578-4585.  t.  II,  p.  490.  — 
Aussi  nette  et  catégorique  la  lettre  d'octobre  1578,  reproduite  par 
DE  Decker,  ouvrage  cité. 

(S)  C*est  aussi  ce  qu*on  a  dit  à  Granvelle  qui  le  rapporte,  Corres- 
pondance, t.  XII,  pp.  556-557.  —  Il  n'est  cependant  pas  de  la  fournée 
de  1578.  Gachard,  États  généraux,  t57&4578, 1. 1,  p.  330. 
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Il  est  assez  malaisé  de  s^expliquer  cetle  éclipse  de 
trois  ans  environ  (1)  dans  la  fidélité  de  Richardot  au 
Gouvernement.  Pendant  son  séjour  à  Arras,  on  Ta  vu, 
il  n*était  point  suspect  h  Morillon,  un  cardinaliste  bien 
décidé!  L*évéque  François  et  lui-même  élaient,  pour  une 
foule  de  raisons,  fort  liés  aux  Granvellc,  auxquels  ils 
devaient  leur  fortune.  Comment  le  magistrat  a-t-il  pu 
passer  au  parti  des  États?  Sans  doute  Granvelle  était  loin, 
et  révoque  d'Arras  était  mort;  les  événements  qui  sui- 
virent la  mort  de  Requesens  furent  une  période  des  plus 
troublées  de  notre  histoire.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  cette  attitude  doit  paraître  bien  étrange  chez  un 
homme  qui  doit  toute  sa  carrière  à  Granvelle.  Qu'il  ait 
agi  sans  consulter  le  cardinal,  c'est  trop  clair;  les  lettres 
de  Tancien  ministre  le  prouvent  bien;  il  ne  se  doute  pas 
de  la  voie  suivie  par  son  ancien  protégé;  c'est  ce  que 
nous  allons  constater,  bientôt. 

11  y  avait  alors  aux  Pays-Bas,  on  le  sait,  diverses  caté- 
gories de  personnes  :  d'une  part  les  Espagnols  et  le 
groupe  qui  leur  resta  uni;  d'autre  part  les  huguenots; 
entre  eux,  les  politiqtAes,  qui  se  séparaient  du  Gouverne- 
ment, comme  les  États,  appelaient  l'archiduc  Matthias 
d'Autriche,  s*alliaient  avec  le  prince  d'Orange,  compro- 
mettant gravement  les  intérêts  religieux  pour  des  motifs 
d'opposition  politique;  enfin,  une  quatrième  catégorie, 
les  négociateurs,   si    l'on    veut,    personnages   souvent 


(1)  Nous  disons  trois  ans;  en  1575,  Requesens  le  présente  déjà 
pour  le  Conseil  privé;  en  1579,  Granvelle  le  propose  de  nouveau. 
C'est  la  période  la  plus  troublée,  celle  qui  suit  la  mort  du  comman- 
deur de  Gastille;  mais  on  se  défie  encore  de  lui  et  ce  n*est  qu'en  1581 , 
nous  le  verrons,  que  Philippe  II  Taccepte. 
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influents  du  pays  (1),  qui  cherchaient  à  amener  le  gouver- 
nement  à  des  atténuations  dans  ses  procédés  et  son 
allure,  afin  de  ramener  la  paix  publique  par  Téloignement 
des  troupes  étrangères,  la  suppression  des  griefs  politiques 
et  matériels,  dans  Tespoir  de  sauver  la  foi  religieuse  des 
populations  et  aussi  l'obéissance  à  la  couronne;  ils  accé- 
dèrent à  la  conclusion  de  la  pacification  de  Gand,  comme 
une  suite  des  circonstances;  eux  aussi  vont  parfois  à  trop 
de  condescendance  pour  les  rebelles,  mais  ils  entendent 
rester  fidèles. 

Apprécier  l'ensemble  est  absolument  en  dehors  de 
notre  plan.  Nous  nous  bornons  à  signaler  le  rôle  de 
Richardot. 

Richardot,  appartint  au  parti  des  po/t^tgtifs;  non  seule- 
ment il  lui  a  fallu  les  violences  et  les  hypocrisies  bien 
établies  pour  se  détacher  de  Topposition,  mais  il  a  mis 
du  temps  à  les  constater  et  voir  où,  en  définitive,  le  prince 
d*Orange  menait  le  pays.  Cela  ne  fait  honneur  ni  à  sa 
perspicacité  ni  à  ses  principes.  Assurément,  il  a  été  de 
ceux  qui  ont  été  le  plus  loin,  sans  passer  aux  huguenots. 
Parmi  les  auteurs  mêmes  de  la  transaction  connue  sous 


(1)  Parmi  eux  se  trouve  en  particulier  un  homme  que  connut  bien 
Richardot,  Tabbé  de  Saint- Ghislain,  M.  Moulart,  ensuite  évoque 
d'Arras,  dont  la  politique  est  expliquée  par  Oom  Ursmer  Berlière, 
Dom  Matthieu  Moulart,  (Revue  bénédictine,  1894.}  —  Gfr.  Morillon 
à  Granvelle,  Correspondance  de  Granvelle,  t.  VI,  pp.  151*152.  — 
Naméche,  Histoire  nationale,  t.  XVII,  pp.  243-244  explique  les  hésita- 
tions et  les  inquiétudes  des  catholiques.  —  Avis  des  évéques 
(l7  décembre  1576)  dans  le  Bull,  de  la  Commission  royale  d'histoire. 
Ire  série,  t.  XIV,  1848.  —  Lettre  très  nette  de  Philippe  II  à  Don  Juau 
en  date  du  31  janvier  1577.  Correspondance  de  Philippe  //.  t.  V,  p.  163. 

Au  moment  de  mettre  sous  presse,  on  signale  des  documents 
publiés  par  De  Schrevel,  dans  les  Annales  de  la  Société  d^éniulation^ 
de  Bruges,  1901.  Nous  n'avons  pu  encore  en  prendi'e  connaissance. 
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le  nom  de  pacification  de  Gand,  beaucoup  refusèrent  de 
suivre  la  politique  de  Matthias,  qui  acceptait  Guillaume 
d*Orange  comme  lieutenant.  À  Arras  surtout,  on  y  était 
peu  favorable;  les  États  de  cette  province,  guidés  par 
l'évéque  Moulart,  le  déclarèrent.  Moulart  était  de  ceux 
qui,  après  avoir  pris  part  à  la  pacification  de  Gand, 
allaient  négocier  le  ralliement  à  Farnèse.  Richardot 
avait  longtemps  habité  Arras,  on  le  sait,  y  avait  été 
patronné  par  les  cardinalistes  et  Morillon,  avait  aussi 
connu  Moulart,  alors  abbé  de  Saint-Ghislain;  il  est  infi- 
niment surprenant  qu'il  ait  non  seulement  abandonné  le 
parti  de  ses  parrains  politiques,  mais  pris  celui  de  Mat- 
thias, et  y  soit  resté,  alors  que  les  groupes  d'Artois  s'y 
refusaient  énei^iquement  (1). 

Cette  attitude  de  Richardot  est  d'autant  plus  bizarre 
qu'il  joue  en  somme  un  petit  rôle;  il  n'intervient  que 
tardivement  dans  les  négociations,  il  n'est  mêlé  ni  aux 
pourparlers  de  la  pacification  de  Gand,  ni  aux  premières 
afiaires  de  Matthias;  ce  n'est  guère  qu'en  1577  qu'il 
apparaît,  il  continue  en  1578  et  1579,  et  en  somme 
dans  un  rôle  subalterne.  C'est  au  moment  où  Moulart, 
alors  évéque  d' Arras,  et  son  ami  Dom  Sarrazin,  grand  prieur 
de  Saint-Vaast,  plus  tard  archevêque  de  Cambrai,  font 
tous  leurs  efforts  pour  ramener  l'Artois  et  la  ville  d'Arras, 
quand  les  menées  du  prince  d'Orange  continuent,  c'est 
alors  que  Richardot  négocie  encore  au  nom  des  oppo- 
sants. Au  10  novembre  1578,  le  prieur  signale  sa  fôcheuse 
intervention  «  pour  gaster  tout  et  divertir  l'union  qui 
se  trame  pour  la  conservation  des  catholiques  ».  Loin  de 


(1)  P.  Debout,  Vie  de  Mattkieii  Moulart,  évéque  d^ Arras.  Arras. 
1901,  passim. 
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travailler^  comme  le  fit  activement  Moulart,  à  la  récon- 
ciliation des  provinces  wallonnes,  il  Tentrave  encore  en 
4579,  quand  les  hommes  les  plus  distingués  du  parti  des 
négociateurs  avaient  depuis  si  longtemps  percé  les  intri- 
gues ambitieuses  du  Taciturne  (1).  Richardot  n'eut  pas  la 
perspicacité,  ni  la  fidélité,  ni  le  souci  élevé  des  intérêts 
supérieurs  de  la  religion  et  du  pays.  Quand  se  rallia-t-il, 
on  n'en  connaît  pas  le  moment  précis,  mais  il  tarda 
longtemps  à  ouvrir  les  yeux,  et  il  est  difficile  de  définir 
son  état  d*âme  et  ses  mobiles. 

On  ne  le  voit  nulle  part  accusé  d'hérésie,  mais  il  a 
fait,  en  politique,  cause  commune  avec  le  Taciturne, 
quand  non  seulement  les  esprits  clairvoyants,  et  même 
beaucoup  d'autres,  voyaient  le  caractère  subversif  de  la 
politique  d'Orange.  Non  seulement  il  ne  sert  pas  le 
parti  des  négociations  et  de  la  réconciliation,  mais  il 
l'entrave.  Il  ne  fut  pas  le  tout  dernier  à  se  rallier;  mais 
parmi  les  non-huguenots,  il  fut  parmi  les  retardataires. 
Il  est  de  ceux  qui  font  de  cette  politique  de  capitu- 
lation et  de  concession,  qui  avait  alors  déjà  trop  d'exem- 
ples en  France  et  ailleurs,  dans  le  parti  dit  des  politiques. 
C'est  bien  ce  parti  qu'il  représente  en  Belgique.  Il  se 
ralliera  ensuite,  tard,  fort  tard,  à  la  politique,  très  con- 
ciliante elle-même,  trop  conciliante  même  souvent,  du 
prince  de  Parme;  ce  sera  la  mesure  de  son  caractère; 
bomme  de  négociation,  non  de  principes;  homme  d'af- 
faires habile,  mais  non  homme  d'État  de  grande  allure. 


(1)  Sur  l'ensemble  :  Hbnon  de  France,  Troubles  des  Pays-Bas,  éd. 
Plot.  —  Mém.  de  Ponttis  Payen^  éd.  Société  d'histoire  de  Belgique. 
au  tome  II,  p.  240;  la  lettre  citée  du  prieur  de  Saint-Vaast.  —  Dom 
Ursmbr  Beruèrb,  Vie  de  D.  Matthieu  Moulart,  citée,  etc. 
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Il  se  rallia  cependant,  et  il  le  fit  sans  trop  de  peine, 
sans  qa'on  en  saisisse  le  moment  précis,  à  la  politique 
souvent  très  condescendante  de  Farnèse.  La  déloyauté 
du  Taciturne  jointe  à  Tattitude  du  gouverneur,  la  tour- 
nure des  affaires,  avec  d'autres  motifs  peut-être,  person- 
nels et  psychologiques,  mais  qu'on  ne  peut  que  deviner 
et  supposer,  l'expliquent.  Il  servira  alors  le  régime 
espagnol  et  bénéficiera  des  amnisties  et  des  faveurs  du 
traité  d'Arras.  On  verra  qu'il  y  eut  large  part. 


III.  —  Le  ralliement  à  Farnèse  et  aux  Habsbourg,  — 
Opportunisme  et  négociations.  —  La  présidence  d'Artois. 
—  La  fortune  politique. 

Cette  période,  on  le  sait,  est  une  des  plus  embrouillées 
de  notre  histoire.  Il  n'y  avait  pas  d'accord  réel  entre  le 
Roi,  le  prince  de  Parme  et  Granvelle.  L'accueil  à  faire 
aux  (c  réconciliés  »  était  un  des  points  délicats.  Il  était 
clair  que  si  l'excès  de  rigueur  eût  découragé  les  rallie- 
ments, la  confiance  aveugle  eût  été  duperie  et  niaiserie  (I). 

Les  ralliements,  favorisés  avec  la  prudence  qui  conve- 
nait, même  sans  les  condescendances  fâcheuses  qu'on  eut 
souvent,  se  multipliaient  en  présence  du  désarroi  gran- 
dissant, des  excès  des  calvinistes,  de  la  politique  tortueuse 
du  prince  d'Orange,  des  menées  françaises  ;  en  présence 
aussi  du  danger  grandissant  pour  les  révoltés,  et  des 


(1)  Documents  réunis  par  Kervyn  de  Lbttenuovb,  Les  Huguenots 
et  les  GueuXy  t.  YI,  iniU 
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succès  du  prince  de  Parme  lui-même.  Des  sentiments 
plus  ou  moins  sincères  précipitaient  les  opposants  sur  le 
chemin  de  Damas.  Les  promesses  de  bons  traitements 
et  d'autres  plus  amples  y  feront  affluer  dans  la  suite  bien 
d*autres,  de  ceux  qui  comptaient  parmi  les  plus  farouches. 

Les  traces  de  ces  hésitations  sont  partout.  Après  les 
premiers  actes  de  réconciliation  avec  Farnèse,  il  s'agit 
de  pourvoir  aux  nominations  du  Conseil  d'État. 

Le  nom  de  Richardot  apparaît  dès  loTO^etil  est  curieux 
de  voir  l'opinion  de  Granvelle  à  son  sujet. 

Dans  une  lettre  intéressante  (1)  à  Philippe  II,  il  note 
d'un  mot  les  membres  des  conseils  et  ceux  qu'on  pourrait 
y  appeler.  11  signale  Richardot,  qu'il  croit  déjh  membre 
du  Conseil  d'État.  Ce  certiQcat  du  cardinal  montre  une 
estime  réelle,  et  l'assimilation  avec  Assonlevillc,  <c  espa- 
gnol »  très  déterminé,  est  caractéristique.  Cependant  la 
lettre  du  cardinal  est  apostillée  par  le  Roi  ;  et  le  ministre, 
qui  a  quitté  les  Pays-Bas  depuis  longtemps,  huit  jours 
après,  précise  lui-même  sa  pensée  ;  il  est  mieux  informé  ; 
il  met  Assonlevillc  parmi  les  fidèles  :  <c  y  a  estado  con- 
stante ».  Quant  à  Richardot,  il  a  appris  qu'il  a  fait  partie 
du  Conseil  sans  commission  royale,  et  le  présente  avec 
Lalaing  et  autres,  comme  de  ceux  qui  représenteraient  au 
Conseil  les  sympathies  des  États  :  «  y  a  servido,  mucho, 
y  es  para  servir,  y  séria  del  numéro  de  los  que  ban  estado 


(1)  En  date  de  Madrid,  19  novembre  4579,  Correspondance  de  Gran- 
velle, t.  XII,  pp.  548  549.  «  Richardotf  sobrino  del  buen  obispo  d*Arras, 
roi  successor,  hombre  de  bien,  docto  y  de  servilio,  que  siempre  ha 
servido  con  zelo;  estes  dos  posteros  (Âssonleville  et  lui)  son  ya  del 
consejo  destado,  y  el  Richardot  creo,  que  dende  il  tieropo  del  duquc 
d*Alba,  y  han  servido  bien  ambos.  » 
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con  los  estados  (4)  ».  Il  est  dur  peut-être  de  les  nommer, 
dit-il,  mais  leur  attitude  était  antérieure  au  traité  d*Ârras. 
C'est  aussi  à  titre  de  lettré  que  Richardot  est  signalé. 
Le  Roi  apostille  encore  les  lettres  du  cardinal.  Richardot 
n'a  pas  place  dans  ses  préférences.  De  fait,  il  ne  fut  pas 
nommé  à  ce  moment,  et  nous  ne  le  retrouvons  plus 
avant  1582. 

Il  est  clair  qu'il  dut  en  coûter  à  Philippe  de  nommer 
des  hommes  des  États,  dont  la  fidélité  était  plus  que 
douteuse,   mais  il  s'en   remit  en    fait   aux   choix   du 
prince  gouverneur,  et  le  26  janvier  1582,  Richardot 
fut  appelé  à  la  présidence  du  Conseil  d'Artois.  Nous 
n'avons  pas  d'indication  précise  sur  sa  carrière  pendant 
ces  deux  années  (1580-1581);  son  nom  n'apparaît  pas 
dans  les  négociations  des  États  avec  le  duc  d'Alençon  (2); 
et  deux  années  sont  alors  un  long  espace.  Philippe  U 
lui  écrivit,  dès  1581,  pour  lui  annoncer  sa  promotion. 
Dans  l'intervalle,  sans  doute,  il  avait  fait  acte  de  rallie- 
ment sincère.   Dans   la    lettre  écrite   par   Philippe  à 
Richardot  pour  lui  annoncer  sa  commission,    le  Roi 
considère  «  combien  il  est  requis  que  en  ceste  conjunc- 
ture  de  temps  »,  on  ait  ce  un  chief  versé  en  affaires  de 
justice  pour  avoir  Tœil  à  tout  et  tenir  bonne  correspon- 
dence  avecq  le  Gouverneur  ».  Cette  lettre  du  Roi,  qui  est 
déjà  du  4  avril  1581,  prévient  Richardot  de  sa  nomi- 
nation (3).  ce  Scavoir  faisons,  disent  ensuite  les  lettres 


(1)  Ibid.,  p.  556.  Lettre  du  27  novembre  1579.  «  Enliendo  que  sin 
commission  de  V.  M...  entravan  en  el  dicho  conseju.  »  C'est  ce  qui 
explique  qu'il  l'en  croyait  membre. 

(â)  Gachard,  Actes  des  États  générauXy  1578-458S,  t.  II. 

(3)  Archives  du  Pas-de-Calais.  Conseil  d'Artois.  B.  10,  fol.  1. 
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patentes  de  nomination  à  la  présidence  d'Artois,  que 
pour  la  bonne  cognoissance  que  par  expérience  nous 
avons  de  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  maistre  aux 
requêtes  ordinaire  de  nôz  privé  et  grand  consaulx, 
messire  J.  R.,  docteur  es  droictz,  et  de  ses  sens,  litérature, 
prudence  et  expérience  en  faict  de  justice,  mesmes  de 
son  bon  portement  ausdiclz  estatz  de  conseiller,  nous, 
icelluy,  etc.  »  On  remarquera  d'ailleurs  que  ces  lettres 
ne  parlent  que  de  ses  qualités  judiciaires  ou  littéraires. 
Dès  le  mois  suivant,  il  réalisait  la  soumission  de  la 
ville  révoltée  d'Arras.  C'est  une  preuve  de  son  zèle,  et  une 
lettre  de  lui,  du  2  février  1582,  annonçait  ce  résultat  à 
Farnèse  (i).  11  fut  d'ailleurs,  sous  le  gouvernement  du 
prince  de  Parme,  investi  de  nombreuses  missions;  il  était 
habile  et  cette  habileté  diplomatique  parait  un  de  ses  traits 
dominants.  Elle  se  décèle  dans  ses  actes,  ses  paroles,  et 
peut-être  est-il  surtout  diplomate,  habile,  opportuniste.  Au 
surplus,  les  événements  l'ont  bien  rapproché  du  Gouver- 
nement. Il  a  apprécié  enfln  la  mauvaise  foi  du  parti 
huguenot.  Il  est  à  peine  installé  à  la  présidence  d'Artois, 
qu'il  propose  aux  États  le  vote  d'une  contribution  de 
guerre  et  défend  sa  proposition  dans  un  discours  d'une 
très  grande  habileté  politique.  Il  y  montre  comment 
les  chefs  de  la  rébellion,  après  avoir  prétendu  ne  lutter 
que  pour  délivrer  le  pays  des  troupes  espagnoles,  main- 
tenant y  amenaient  des  gens  de  toute  nationalité,  y 


(1)  Renon  de  France,  éd.  Piot.  (Comm.  roy.  d'hist.  de  Belgique, 
t.  III,  pièces  annexées,  p.  433.) 
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résister,  et  prier  le  Roi  de  défendre  le  pays.  Voilà  la 
leçon  des  événements  pour  un  ancien  partisan  de 
Matthias,  qui  a  percé  la  fourberie  du  Taciturne.  Les 
fonds  sont  votés  et  cette  séance  des  États  d'Artois,  du 
S9  janvier  1582,  ce  discours,  nous  expliquent  le  rallie- 
ment définitif  de  Richardot  à  la  couronne. 

Ces  succès  obtenus  dans  sa  province  par  le  nouveau 
président  lui  valurent  dès  Tannée  suivante  sa  commission 
de  conseiller  d*État,  en  1583;  puis,  en  1584,  il  va  en 
Espagne  et  expose  au  Roi  les  dispositions  des  États 
d'Artois,  qui  lui  offrent  en  reconnaissance  un  objet 
précieux  (1). 

En  1583,  bien  que  pourvu,  par  des  lettres  patentes  en 
date  du  26  février,  de  la  charge  de  conseiller  d'État,  il 
ne  Test  qu'à  titre  honorifique  en  quelque  sorte  (2),  et 
demeure  en  fonctions  comme  président  du  Conseil  d'Ar- 
tois pendant  encore  plus  de  deux  ans.  Ce  n'est  en  effet 


(i)  Archives  du  Pas-de-Calais,  série  G.  Reg.  aux  résolutions  des 
ÉtaU  d*Artois.  B.  1578-1602,  fol.  77.  Séance  du  4  mars  1584.  Le 
président  Richardot  fait  proposition  d*aide  pour  défendre  le  pays 
contre  les  Français  du  duc  d'Anjou,  qui  occupent  Cambrai  et  mena- 
cent le  pays  «  pour  brûler,  ruyner  et  de  fondz  en  combles  destruire 
cestuy  paîs  ».  Puis  il  fait  un  «  brief  récit  »  du  voyage  qu'il  a  fait 
récemment  en  Espagne,  où  il  avait  exposé  au  Roi  les  réclamations 
des  États  et  leur  bonne  volonté.  Les  États  lui  offrent  en  reconnais- 
sance une  coupe  d'argent  de  la  valeur  de  700  livres,  dont  il  remercia, 
se  mettant  encore  à  leur  service. 

(2)  Archives  nationales  de  Belgique.  Chambre  des  comptes,  4587^, 
fol.  28.  —  Reg.  Conseil  d'État,  n*  962"',  p.  79. 
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que  le  8  mars  1585  qu'il  prête  serment  en  qualité  de 
conseiller  d*État  (1).  Son  successeur  à  la  présidence 
d'Artois,  Jérôme  de  France,  n'entre  en  fonctions  que 
celte  même  année  (2).  Richardot  eut  d'ailleurs  l'autorisa- 
tion de  conserver  le  titre  honorifique  de  ses  fonctions; 
il  s'en  félicite  et  s'en  honore.  Dans  une  lettre  d'adieux 
qu'il  adresse  à  ses  confrères  (3),  il  leur  dit  qu'il  est  très 
flatté  de  ce  que  le  Roi  lui  laisse  le  titre  de  président  du 
Conseil,  et  qu'il  fera  tout  ce  qu'il  pourra  pour  lui  être 
utile  à  la  Cour.  Nous  l'avons  dit,  il  continue  de  porter, 
dans  l'usage  fréquent,  le  titre  de  président  Richardot,  qui 
a  donné  lieu  à  des  confusions,  la  présidence  du  Conseil 
privé  ne  lui  étant  échue  que  bien  plus  tard. 

La  victoire  du  Gouvernement  s'accentue  chaque  jour, 
les  perspectives  deviennent  sombres  pour  les  révoltés. 
Parmi  les  plus  compromis,  les  plus  avancés,  il  en  est 
qui  prêtent  l'oreille  aui  paroles  emmiellées  de  Richardot, 
qui  est  bien  l'ambassadeur  courtois  et  séduisant  des 
intentions  déjà  bénignes  de  Son  AJtesse  le  prince  de 
Parme.  Ce  ne  sont  plus  seulement  les  politiques,  mais 
les  Hembyse,  les  Yan  den  Tympel,  les  Marnix.  Ce  ne 
fut  cependant  pas  sans  difficultés.  Richardot,  dit  Kervyn, 


(i)  Ibid.,  reg.  cité. 

(2)  DE  Hauteclocqub,  UArtois  sous  les  archiducs  Albert  et  Isabdle. 
(Mém.  de  l'Acad.  Arras,  1873.) 

(3)  En  date  du  29  avril  1586.  Archives  du  Pas-de- Calais.  Conseil 
d'Artois,  B.  5,  fol.  45.  Ce  n'est  qu'à  cette  époque  qu'il  quitte  Arras 
définitivement.  —  Ferreoli  Locrii,  Chronicon  Belgicum,  Alrebati, 
1616,  p.  594. 
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était  spécialement  chargé,  par  le  prince  de  Parme,  de 
négocier  tout  cela  (1). 

En  1585  d'ailleurs,  il  n*y  a  plus  place  pour  Tancien 
parti  des  politiques,  adversaires  du  Gouvernement  ;  on  a 
vu  clairement  le  jeu  de  Tennemi,  en  France  avec  Alençon, 
en  Angleterre  avec  Elisabeth,  en  Allemagne  avec  Casimir. 
Aussi  c'est  le  ralliement  qui  bat  son  plein.  Sans  doule, 
les  anciens  politiques,  ralliés,  vont  trop  loin  dans  les 
concessions  aux  rebelles,  mais  on  se  rallie  à  TEspagne, 
à  Farnèse,  et  Philippe  H  lui-même  use  de  tempéraments. 

Nous  n'entrerons  d'ailleurs  pas  dans  le  détail  de  toutes 
ces  négociations,  où  le  prince  de  Parme  et  son  repré- 
sentant usaient  d'une  longanimité  que  tout  le  monde 
n'approuvait  pas,  en  vue  de  rallier  les  provinces  cl  de 
sauver  les  populations  opprimées  par  la  guerre  civile 
qu'avaient  fomentée  les  rebelles. 

Richardot  est  rallié  à  Farnèse,  qui  l'emploie  sans  cesse 
dans  les  multiples  négociations  qui  vont  amener  succes- 
sivement la  soumission  des  villes  des  Pays-Bas,  Gand, 
Bruges,  Bruxelles,  Anvers...  Le  rôle  de  Richardot  y  est 
très  actif.  En  158i,  Bruges  avait  commencé,  les  ennemis 
sont  encore  exigeants,  fort  exigeants  d'abord,  malgré 
leur  situation  qui  devient  de  plus  en  plus  mauvaise. 
Richardot,  bien  que  porté,  trop  porté  aux  concessions. 


(1)  Tome  VI,  page  650.  Détails  dans  Kerwn,  Les  Huguenots  et  les 
Gueux j  t.  VI,  pp.  558  et  suiv.  a  C'est,  écrit  Buzanval,  le  27  novembre 
1583  (cité  ibid,)y  à  qui  ouvrira  le  premier  la  porte.  »  Le  nom  de 
Richardot  y  revient. 


J 
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ne  cède  pas  à  leurs  exigences  premières,  qu*il  juge 
indignes  et  extravagantes,  mais  il  est  facile  de  voir,  en 
comparant  son  avis  à  ceux  des  autres  conseillers,  qu'il 
est  cependant  des  plus  larges;  telle  est  aussi,  bien  que 
moindre  cependant,  la  tendance  du  prince  gouverneur, 
tandis  que  d'autres,  Pamele  et  Assonleville,  se  montrent 
plus  difficiles  (1). 

Ce  fut  ensuite  le  tour  de  Gand,  avec  Hembyze. 

En  1585,  Richardot  est  chargé,  au  nom  du  prince 
gouverneur,  de  négocier  la  reddition  de  Bruxelles;  c'est 
le  gouverneur  huguenot  de  cette  ville,  van  den  Tympel, 
qui  mène  cette  affaire  d'autre  part,  et  les  négociations 
sont  longues  sur  les  questions  de  pratique  religieuse, 
comme  aussi  sur  celles  des  privilèges  locaux  et  de 
l'amnistie  (2). 

Le  traité  de  réconciliation  de  la  ville  de  Bruxelles 
était  du  10  mars;  il  s'agissait  ensuite  de  le  faire  publier 
sans  retard  et  exécuter.   Richardot  expose  lui-même, 


(1)  Nous  avons  une  sorte  de  procès- verbal  des  avis  émis  par 
Richardot  el  ses  collègues  du  Conseil  d'État  sur  les  articles  proposés 
par  les  députés  de  Gand  et  Bruges  en  1584.  Bruges  était  alors  souf 
la  direction  de  Charles  de  Groy,  prince  de  Chimay,  dont  le  rôle  a  été 
fort  discuté.  Les  pièces  et  ce  procès-verbal  au  BuU.  de  la  Comm,  roy, 
d^ histoire,  3«  sér.,  t.  IV,  pp.  501  et  suiv.  —  Les  lettres  du  prince 
Famèse  lui-même  montrent  bien  son  désir  de  la  paix,  notamment 
aux  villes  et  au  prince  de  Chimay  (p.  5^],  montrant  particulièrement 
«  combien  nous  nous  sommes  élarg3rz  pour  vous  donner  contente- 
ment ». 

(2)  Négociations  et  actes.  (BuXL  de  la  Comm.  roy.  d'histoire^ 
3*  sér.,  t.  VUI,  1866,  pp.  355  et  suiv.) 
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dans  une  lettre  à  Farnèse  (1),  rexécutiou  de  sa  mission, 
hérissée  de  difficultés,  car  il  faut  faire  sortir  la  garnison 
ennemie,  où  il  trouve  encore  les  ce  capitaines  farouches 
et  pleins  de  toute  maulvaise  volunté,  s*ilz  avaient  moyen 
de  l'exécuter  ». 

La  condescendance  de  Farnèse  et  de  Richardot  avait 
affaire  à  des  adversaires  sectaires  et  madrés.  En  juin  1585, 
on  fut  enfin  en  pourparlers  pour  la  reddition  d*Anvers(3). 
Le  bourgmestre  d'Anvers,  Marnix  de  Sainte-Aldegonde, 
jouait  un  double  jeu  où  il  veut,  semble-t-il,  ménager  à  la 
fois  et  ses  amis  d'hier  et  ceux  dont  il  prévoit  la  victoire 
certaine  de  demain,  vu  l'état  lamentable  de  la  ville. 
Richardot  est  encore  l'homme  désigné,  il  est  très 
accueillant,  trop  porté,  comme  Farnèse  même,  à  la 
concession,  usant  dans  ses  écrits  de  formules  pleines  de 
courtoisie;  il  finit  cependant  presque  par  se  fôcber,  et 
ne  veut  pas  être  joué. 

((  Et  si  vous,  Monsieur,  écrit-il  et,  de  sa  part,  ce  lan- 
gage est  raide,  si  vous.  Monsieur,  de  qui  plusieurs  jugent 
sinistrement,  comme  si  votre  but  était  de  nous  circon- 
venir, voulez  procédez  rondement  et  sincèrement,  comme 
je  croy  sincèrement  vous  voulez,  asseurez-vous  que  vous 
serez  correspondu,  et  que  je,  de  mon  côté  feray  près  de 
mon  maistre  tout  ce  qui  me  sera  humainement  possible 
pour  le  soulagement  et  consolation  de  ce  peuple.  Qu'est 
l'endroit  où,  me  recommandant  très  affectueusement  i 


(1)  Correspondance  de  GranvtlUy  éd.  Piot,  t.  XII,  p.  354. 

(3)  Échange  de  lettres.  (Bail,  de  la  Comm.  roy,  d* histoire^  3«  sér., 

t.  vin.) 
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voz  bonnes  grâces,  je  prie  le  Créateur  vous  donner, 
Monsieur,  ce  que  désire  (i).  » 

On  ne  peut  que  trouver  outré  ce  ton  d*étrange  diplo- 
matie vis-à-vis  de  l'homme  qu'était  le  bourgmestre 
Marnix,  et  le  désir  de  la  paix  ne  peut  en  justifler  le 
style.  Au  surplus,  la  négociation  échoue  par  moments. 
Sans  trop  se  départir  des  formules  de  courtoisie,  Richar- 
dot,  dans  la  dernière  lettre,  laisse  échapper  sa  mauvaise 
humeur.  «  Ne  me  reste  grand'chose  à  dire,  écrit-il  le 
17  juillet,  sinon  que  par  là  Ton  peult  veoir  quelle  est 
l'intention  et  bonté  de  ce  prince  (de  Parme),  quy  pouvait, 
au  goust  de  tout  le  monde,  chastier  cette  vermine  sur 
laquelle  il  avoit  entière  et  absolute  puissance,  et  qui 
Tavoit  sy  bien  mérité  pour  le  cruel  traictement  qu'elle  a 
faict  à  cette  pauvre  bourgeoisie  (2).  »  Richardot,  comme 
Farnèse,  ne  veut  pas  des  meneurs  qui  excitent  la  popu- 
lation à  la  révolte,  mais  ils  accueillent  ceux  qui  veulent 
rétablir  la  paix,  négocier.  Ils  trouvent  parmi  les  meneurs 
de  la  veille,  des  gens  disposés  à  l'accommodement,  si  on 
traite  bien  leurs  personnes.  L'influence  du  prince  de 
Parme,  celle  des  circonstances,  et  mille  moyens  de 
séduction  opérèrent  la  réduction  successive  des  villes  des 
Pays-Bas. 

Marnix  gagnait  du  temps;  espérait-il  encore  des 
secours  de  Hollande?  Il  sera  bientôt  acculé  à  la  négo- 
ciation et  à  la  capitulation   par   l'évidence.   A  quelle 


(1)  Page  343. 

(2)  Page  354. 
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pensée  obéit-il?  Les  Hollandais  Taccusèrent  à  leur  tour 
(le  trahison.  Fut-il  sincère  dans  les  premières  négocia- 
tions, voulant  sauver  les  Anversois  et  lui-même  parce 
qu*il  estimait  la  partie  perdue  et,  par  conséquent,  la  lutte 
désastreuse?  Fut-il  seulement  rusé,  sectaire,  puis  vénal 
et  pusillanime,  comme  on  Ta  soutenu,  notamment  parmi 
ses  coreligionnaires?  C'est  ce  qui  parait  évident,  mais 
nous  est  indifférent  ici.  Toujours  est-il  que  Farnèse  le 
ménagea,  lui  rendit  ses  biens,  le  reçut  même  avec  faveur, 
tandis  que  le  maltraitèrent  les  États  généraux  qui  lui 
refusèrent  un  passe-port  h  cause  de  sa  conduite,  que  ses 
anciens  amis  et  Elisabeth  d'Angleterre  l'accusèrent 
hautement  (1). 

Nous  n'étudions  pas  ici  les  cotidilions  mêmes  de  la 
négociation.  Nous  n'avons  pas  à  analyser  ni  à  apprécier 
toutes  ces  capitulations,  ni  la  politique  générale  du  prince 
de  Parme,  non  plus  que  l'intervention  de  Philippe  II  et 
les  divergences  qu'elles  présentent  (2). 


(\  )  Documents  nombreux.  La  correspondance  est  publiée  au  BuU. 
de  la  Comm.  roy,  tT histoire,  3^  sér.,  t.  VIII  et  IX.  Des  documents 
concernant  la  négociation  d'Anvers.  Farnôse  et  Richardot  furent 
publiés  et  commentés  aussi  par  Juste,  Vie  de  àlarnix  de  Sainte- 
Aldegonde,  Bruxelles,  18.S8.  —  Alderdingk  Thym  Joyeuse  histoire  de 
Ph.  de  Marnix  Bruxelles,  1878.  —  Kervyn  de  Lettenhove.  Les 
Huguenots  et  les  Gueux,  t.  VI.  —  Piot,  Correspondance  de  Granvdle, 
1586,  t.  XII,  1896,  pasiim,  pp.  115, 126,  etc. 

^2)  Entre  autres  ses  instructions  à  Farnèse,  Correspondance  de 
Granvelle,  t.  XII,  p.  339;  en  date  du  17  août  1585.  Cfr.  p.  241. 

Cette  intervention  très  nette  de  Philippe  II,  prouvée  par  les 
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Restons  dans  la  biographie. 

Peu  après,  Anvers  avait  donc  capitulé;  Richardot  n'y 
joua  plus  de  rôle  direct,  mais  il  entra  dans  la  ville  avec 
le  prince  de  Parme,  et  put  constater  l'état  d'extrémité 
où  elle  était  arrivée. 

Plusieurs  des  anciens  serviteurs  des  États  trouvaient, 
ou  l'a  vu,  place  dans  les  conseils,  et  Philippe  lui-même 
consentit  à  leur  ouvrir  le  chemin  des  charges. 

On  voit  bien  qu'au  début,  le  Roi  ne  le  fit  pas  sans 
répugnance.  Ils  ne  pouvaient  que  lui  être  suspects. 
Mais  souvent  les  nominations  étaient  laissées  à  Far- 
nèse  (i).  Le  président  d'Artois  se  dépensa  d'ailleurs  au 
service  de  la  politique  de  Farnèse;  et  le  prince,  après 
l'avoir  employé  dans  les  affaires  du  pays,  lui  confia  aussi 
des  négociations  diplomatiques,  et  même  des  missions 
près  du  Roi. 

Ces  missions  sont  nombreuses;  elles  se  multipliaient. 
Farnèse  le  retient  loin  de  ses  fonctions  de  président 
d'Artois  «  pour  les  empeschements  du  président  Richar- 
dot estant  scy  occuppe  en  maintes  urgentes  affaires  près 
de  nostre  personne  (2)  » . 


pièces  citées,  est  encore  très  intéressante  dans  le  récit  de  StraiJa, 
De  Bello  Betgico,  liv.  Ili,  init.  an.  1585,  à  propos  d'Anvers  On  sait 
que  Strada  a  eu  des  papiers  entre  les  mains  qui  donnent  à  son  récit 
une  valeur  spéciale.  Gfr.  Gachàrd,  Correspondance  de  Philippe  11,1.1, 
pp.  xix-xx. 

(1)  Correspondance  de  Granvelle,  t.  XII,  p.  561. 

(2)  Lettre  de  Farnèse  au  Conseil  d'Artois  en  date  du  14  mars  1586. 
Archives  du  Pas-de-Calais,  série  G.  États  d'Artois  (1578-1602).  Registres 
aux  résolutions,  série  B,  fol.  91. 
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((  Le  duc  de  Parme,  dil  plus  tard  M.  de  Neny,  parviut, 
partie  par  des  négociations  et  partie  par  les  armes,  à 
réunir  dix  provinces  sous  la  domination  du  Roi.  Jean 
Richardot  servit  le  Roi  à  celte  occasion  avec  la  plus  grande 
dextérité,  puisque,  sans  effusion  de  sang,  il  sut  ramener 
dans  Tobéissance  les  villes  de  Bruges,  de  Gand  et  de 
Bruxelles  (1).  »  Cet  éloge  comporte  certes  des  réserves; 
leur  développement  nous  entraînerait  trop  loin;  leur 
caractère  résulte  assez  de  Texposé.  Farnèse  se  sert  de 
Richardot  à  toutes  sortes  d^affaires.  Il  négociait  beaucoup, 
on  Ta  vu,  et  Taclion  de  Richardot  révèle  encore  une  fois 
surtout  Tbabileté  politique  et  la  diplomatie. 

Ses  négociations  à  Tinlérieur,  nous  Tavons  dit,  dès 
lors,  sont  mêlées  de  missions  extérieures.  En  1587,  il 
est  chargé  de  négocier  avec  les  délégués  anglais;  ce  fut 
sans  résultat,  et  nous  le  verrons  plus  tard  reprendre  ce 
travail  et  le  mener  à  la  paix  de  1604.  Le  moment,  en 
i587,  était  peu  propice  à  la  paix;  jamais  Elisabeth 
n*avait  été  plus  agressive  et  plus  hostile;  Philippe  II 
enGn  se  décide  à  une  guerre  ouverte  ;  si  Elisabeth 
avait  fait  des  ouvertures  de  paix,  c*était  la  crainte 
d'une  situation  embrouillée  qui  Tavait  poussée;  on  ne 
pouvait  aboutir,  et  les  conférences  se  séparèrent  au  bruit 
des  préparatifs  de  T Armada  (!2). 


(1)  Mémoires,  éd.  Bruxelles,  1786, 1. 1,  p.  58. 

(2)  Strada,  liv.  IX,  expose  clairement  ces  incidents.  —  Plusieurs 
pièces  de  ces  négociations  sont  publiées  dans  Tédition  de  Rbnon  de 
France,  de  Piot  {Comm.  roy.  d'hist.  de  Belgique),  t.  III,  annexes. 
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Déjà  en  1584,  il  avait  été  en  Espagne;  nous  Vy  voyons 
retourner  en  1589  (1)  :  le  but  de  cette  mission  n*est  pas 
clair.  On  en  a  des  interprétations  diverses,  mais  dont  la 
source  n'est  pas  certaine  (2).  11  y  serait  allé,  par  exemple, 
pour  se  défendre  lui-même  contre  des  mauvais  rapports 
d'un  adversaire  qui  le  jalousait  (1).  Les  explications 
ne  sont  pas  inconciliables.  Il  parait  bien  d'ailleurs  que 
sa  faveur  ne  fut  pas  entamée;  et  on  assure  qu'il  rap- 
porta au  prince  de  Parme  l'ordre  d'entrer  en  France 
pour  secourir  la  Ligue  (4). 

Au  surplus,  il  n'y  avait  pas,  on  le  sait,  d'accord  parfait 
entre  Philippe  II  et  le  prince  de  Parme,  qui  avait  des 
allures  assez  personnelles  et  dont  l'entourage  n'était  pas 
tout  espagnol  (5). 


pp.  202  à  49â.  L'échec  de  la  négociation  est  relaté  au  5  août  1588, 
p.  491  Cfr.  Bull,  de  la  Comm.  roy.  d'histoire,  2<  sér.,  l.  XH.  pp.  344 
et  suiv. 

(i)  Son  voyage  est  mentionné  au  registre  des  comptes.  Archives 
nationales  de  Belgique,  n"  45872,  fol.  28,  en  janvier  1590. 

(2)  Archives  nation,  de  Belgique.  Chambre  des  Comptes,  Reg.  124. 

(3)  Dom  Devenne,  Histoire  d'Artois,  4786;  mais  d'où  vient  ce  ren- 
seignement? 

(4)  CxaPENTiER,  Histoire  de  Cambrai,  1. 1,  p.  190.  Les  opinions  de 
Philippe  et  de  Farnèse  sur  la  guerre  de  France  ne  furent  donc  peut- 
être  pas  étrangères  à  ce  voyage;  peut-être  le  prince  de  Parme  avait-il 
chargé  Richardot  d'exposer  son  opinion.  Les  dernières  pages  de  Strada 
{Bell.  Belg.)  sont  suggestives  à  cet  égard. 

(5)  Il  y  eut  évidemment  aussi  des  passions  humaines  qui  s'agitèrent, 
des  envieux  qui,  en  dehors  des  considérations  politiques,  tâchaient 
de  discréditer  le  prince  de  Parme  ;  ceci  est  autre  chose.  Strada  en 
parle  au  livre  X,  an.  1588.  On  l'avait  même  accusé  d'avoir  fait  man- 
quer l'expédition  de  l'Armada. 
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Richardot  ne  représentait  pas  l'élément  espagnol  ; 
quoique  «  rallié  »,  il  est  évident  que  Tancien  partisan  de 
Matthias  ne  pouvait  être  persona  gratissima  à  Madrid  (1). 
il  semble  même  que  sa  présence  dans  les  conseils  intimes 
de  Farnèse  (â)  déplut  au  roi;  Farnèse  lui-même  fut 
menacé  et  sa  position  compromise.  Mais  la  situation 
internationale  était  telle  alors  que  Philippe  II  n'était 
plus  maître  absolu  des  affaires  des  Pays-Bas. 

Les  rapports  entre  Philippe  et  Farnèse  sont  un  des 
épisodes  encore  mal  éclaircis  de  Thistoire.  Farnèse  fut 
Tobjet  de  vifs  reproches,  d'attaques  nombreuses  de  la 
part  des  Espagnols  d'une  part,  de  la  part  aussi  de  natio- 
naux qui  lui  reprochaient  son  escorte  italienne,  ses 
favoris,  etc.  Philippe  devait  connaître  tout  cela,  et  aussi 
les  autres  gouvernements  le  savaient.  11  semble  que, 
d'Angleterre,  on  tâcha  même  de  décider  le  duc  à  s'em- 
parer du  gouvernement  personnel  des  provinces.  Slrada, 
qui  a  pu  consulter  des  papiers  importants,  nous  raconte 
en  détail  cette  tentative  de  corruption  (5).  Il  narre  même 
la  scène  où  un  Génois,  J.-J.  de  Fiesque,  apporta  au 
duc  dans  sa  tente  devant  Berg-op-Zoom,  la  lettre  envoyée 
par  un  riche  Italien  établi  en  Angleterre,  Pallavicini,  qui 
le  lui  propose,  puis  l'indignation  du  gouverneur,  qui  se 


(i)  Gachard,  Correspondancede  Philippe  II,  Introduction,  p.  lxxxi. 

(2)  Le  crédit  de  Richardot  près  du  gouverneur  résulte  assez  de  tout 
l'ensemble.  Il  est  influent.  «  Quod  potentem  in  aula,  hoc  sciebam,  » 
écrit  Juste-Lipse  au  P.  M.  Ânt.  Delrio  en  juin  1591.  Burmann,  SylL 
épis  t.  ^  I,  p.  516,  epist.  49i. 

(3)  Livre  X,  an.  1588. 
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jette  sur  le  messager,  manque  de  le  poignarder,  se  retient, 
ouvre  une  enquête  sévère.  Richardot  est  présent  à  celle 
scène  que  le  narrateur  dépeint  en  termes  tragiques.  Far- 
nèse  en  envoya  aussitôt  le  récit  au  Roi,  qui  d'ailleurs  alors 
rassura  pleinement  le  prince. 

Les  Espagnols  et  les  amis  dévoués  du  pouvoir  espagnol 
ne  pouvaient  voir  sans  regret,  comme  le  Roi  lui-même, 
celle  influence  des  anciens  partisans  des  États.  Il  est 
intéressant  d'en  saisir  la  note  discrète  dans  une  lettre 
même  du  P.  Martin  Antoine  del  Rio.  Le  célèbre  auteur 
des  mémoires,  on  le  sait  (1),  englobe  dans  sa  sévérité 
tous  les  adversaires  du  Gouvernement,  et  déplore  la 
politique  de  concessions  inaugurée  par  Requesens.  Voir 
arriver  au  pouvoir  des  hommes  tels  que  Richardot,  devait 
surtout  navrer  ce  caractère  énergique.  Juste- Lipse  lui 
écrit  qu'il  a  sollicité  Richardot,  dont  il  connaît  le  crédit. 
Le  P.  del  Rio  lui  répond  par  un  conseil  très  tempéré;  et 
il  faut  connaître  ses  sentiments  intimes  pour  saisir,  dans 
ce  conseil,  la  note  un  peu,  si  peu,  amère,  vis-à-vis  de 
l'homme  nouveau,  du  puissant  du  jour,  que  la  politique 
a  mis  au  pouvoir  (S). 


(1)  Mémoires  de  Martin- Antoine  del  Rio  sur  les  troubles  des  Pays- 
Bas  durant  V administration  de  Dom  Jean  d'Autriche^  éd.  par  le 
chanoine  Ad.  Delvigke.  Bruxelles,  Société  de  Vhistoire  de  Belgique, 
i869,  pp.  60,  64,  68  el  passim. 

{%  BuRMANN,  SylL  epist.,  h  p.  519,  ep.  494.  Letlre  de  P.  del  Rio, 
en  résidence  à  Liège,  à  Juste-Lipse,  alors  à  Spa,  juin  159i  :  «  Oudar* 
dum  non  novi;  amo  quia  te  amat,  et  bene  consuluit,  ut  ad  illum,  (/ui 
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Non  seulement  les  Espagnols,  mais  certains  hommes 
qai  passaient  ou  pour  Espagnols  ou  trop  amis  de  TEspagne, 
étaient  tenus  à  Técart  comme  suspects  aux  États;  tel  fut 
le  cas  de  J.-B.  de  Tassis,  qui,  fidèle  à  don  Juan  d'Autriche, 
fut  forcé  par  la  défiance  des  reconcUiati  de  quitter  les 
Pays-Bas  (1). 

Il  est  clair  qu*en  tenant  compte  des  animosités  et  des 
amertumes  personnelles,  il  y  avait  une  politique  nou- 
velle dans  le  gouvernement  de  Farnèse. 

Richardot  fut  en  réalité  le  grand  homme  de  confiance 
du  prince  de  Parme.  La  politique  du  gouverneur  ren- 
contra des  adversaires,  nous  y  avons  déjà  fait  allusion; 
le  Roi,  à  plus  d*une  reprise,  lui  témoigne  une  défiance 
qui  peut-être  eût  finalement  éclaté,  sans  la  mort  imprévue 
du  prince,  et  que  seule  peut-être  aussi  sa  réputation  mili- 
taire prévint  si  longtemps.  Son  attitude  était  aussi 
combattue  aux  Pays-Bas.  Elle  Tétait  par  les  Espagnols  de 
cœur,  c*est  clair,  mais  aussi  par  d'autres.  Des  hommes  qui 
avaient  été  naguère  avec  Richardot  dans  Topposition, 
même  ardente,  renouvelaient  contre  le  prince  de  Parme 


nunc  quidem  poUet  potestque  in  atUa,  ut  qui  plurimum,  pnidenter 
tamen,  quod  ita  modice  et  sobrie  ad  eum  scripseris.  Multorum  ingénia 
sunt  hujusmodi,  palatina  praesertim,  si  nimis  suspicias,  faslidiunt:  si 
urbanc  et  civiiiter,  amant,  non  contemnunt.  Omni  no  hujusmodi,  ut 
si  quid  vere  praestent,  non  verbotenus,  acceptari^  non  affectari 
cupiant.  »  Quelle  psychologie  I  Le  adillum  qu'il  ne  nomme  pas,  est 
bien  Richardot,  comme  le  prouve  la  lettre  491  à  laquelle  il  répond, 
citée  plus  haut. 

(i)  J.-B.  DE  Tassis,  Commentaricnmm  de  tumuUibus  belgicis  stii 
temporis  libri  octo;  dans  Hoynk  van  Papendrecht,  AnaUcta  belgica. 
La  Haye,  1743,  t.  IL  II  reviendra  plus  tard  comme  négociateur  de  la 
paix  de  Vervins  en  1598. 
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des  accusations  qu'on  portait  à  Madrid.  On  l'accusait  de 
gouverner  à  sa  mode,  avec  des  hommes  créés  par  lui, 
souvent  étrangers,  ou  avec  des  hommes  de  loi,  sans  faire 
aucune  place  aux  seigneurs  du  pays,  faisant  tort,  disait-on, 
au  Roi,  exploitant  le  pays  lui-même  au  profit  de  ses 
favoris,  etc.  Richardot  était  de  ceux-ci.  Farnèse  évitait 
les  Espagnols,  mais  se  défiait  aussi  des  anciens  sei- 
gneurs; il  employait  plus  volontiers  des  hommes  de 
robe,  et  la  souplesse  diplomatique  de  Richardot  servait 
sans  doute  sa  politique.  Il  était  difficile  à  Philippe  de 
juger  la  chose  de  loin.  Il  recevait  des  échos.  Parmi  les 
adversaires  de  Farnèse  et  de  Richardot  se  trouve  un 
personnage  très  remuant,  Frédéric  Perrenot  de  Cham- 
pagney,  frère  du  cardinal  Granvelle,  très  lancé  dans  le 
parti  d'opposition  et,  bien  que  catholique,  très  hostile  aux 
Espagnols;  il  fut  un  moment  rallié  à  Farnèse,  dont  il  reçut 
le  gouvernement  du  château  de  Gand,  mais  cette  entente 
ne  dura  point.  Il  figure  parmi  les  plus  ardents  détracteui^ 
du  prince.  Ses  mémoires  (1)  sont  très  vifs  contre  le  gou- 
verneur, et  Richardot  n'y  est  pas  ménagé.  Il  est  repré- 
senté comme  l'homme  lige  du  secrétaire  de  confiance 
italien,  Côme  de  Massi.  a  On  observe,  dit-il  (2),  que  le 
Conseil  d'État  n'a  plus  ni  existence  ni  autorité,  puisque 
Côme  y  siège,  ce  qui  est,  comme  on  l'a  dit,  contraire 
aux  traités  de  réconciliation;  on  va  jusqu'à  dire  que 
Côme  est  le  Conseil  d'État  à  lui  tout  seul,  ou  Richardot 


(1)  Éd.  DE  RoBAULX  DE  SouMOY,  Société  de  r histoire  de  Belgique. 
Bruxelles,  ISCK). 
(S)  Pages  276  et  suiv. 
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quand  Côme  le  veut  bien,  parce  que  ce  soni  deux  létes 
sous  un  bonnet;  voilà  ce  qui  fait  murmurer  contre  les 
étrangers  (les  Italiens  du  prince),  voilà  ce  qui  provoque 
de  graves  accusations  contre  eux.  »  L'exclusion  des 
gentilshommes  est  donc  le  thème;  il  n*v  en  a  presque 
plus  au  Conseil;  ce  sont  des  avocats,  Pamele,  Assonle- 
ville  et  Richardot...;  on  voit  ici  la  tendance  de  Champa- 
gney,  Thomme  de  Topposition  seigneuriale.  La  prédomi- 
nance du  Conseil  privé  et  des  hommes  de  robe,  qui  va 
s'accentuer  encore  plus  tard,  voilà  encore  un  des  griefs 
essentiels  du  parti  auquel  Champagney  prête  son  appui 
ardent.  En  réalité,  les  nominations  avaient  été  remises  à 
la  discrétion  du  prince,  et  c'est  ce  qui  explique  peut-être 
le  style  des  dépêches  de  Philippe  II  adressées  à  certains 
hommes;  en  réalité,  Farnèse  faisait  tout. 

Ce  n'était  pas  que  le  Roi  approuvât  toujours,  on  lésait 
bien.  Le  conflit  entre  Philippe  et  Farnèse  était  réel  et  à 
bien  des  moments  il  fut  grave.  Mais  on  croystit  avoir 
besoin  de  ses  talents  militaires.  Champagney  lui-même 
nous  le  dit.  Champagney,  d'ailleurs,  que  le  cardinal  son 
frère  ne  soutenait  pas  du  tout,  montre  aussi  qu'on  ne 
sait  par  qui  remplacer  Farnèse;  on  n'ose  nommer  un 
Espagnol,  et  on  a  peur  qu'un  prince  d'Autriche  ne 
devienne  souverain  à  son  propre  profit.  A  Madrid,  on  était 
donc  très  perplexe  sur  la  situation  des  Pays-Bas,  et  on 
voit  se  préparer  l'état  d'esprit  qui  amènera  Philippe  II  à 
renoncera  nos  provinces  au  profit  d'Albert  et  d'Isabelle. 

En  attendant,  il  n'ose  rompre  avec  Farnèse.  Celui-ci, 
malade,  à  Spa,  où  il  prend  les  eaux,  envoya  Richardot  à 
Madrid  pour  en  finir  avec  les  griefs  de  Champagney  et 
de  ses  adhérents.  L'ambassade  du  président  réussit  très 
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bien.  Le  dac  obtint  toute  satisfaction  (1).  Mais  il  allait 
être  envoyé  en  France  pour  soutenir  la  Ligue.  Cham- 
pagney  et  d'autres  durent  quitter  les  Pays-Bas  (2),  mais  les 
diflicultés  ne  devaient  pas  être  définitivement  tranchées. 

Après  la  mort  de  Farnèse,  en  1594,  Richardot  exerce 
sans  doute  ses  fonctions  h  Bruxelles,  aux  conseils.  Mais, 
certes,  il  est  mêlé  à  d'autres  événements,  car  en  1595 
on  le  signale,  avec  le  comte  de*  Fuentès,  au  siège  de 
Cambrai,  où  il  a  la  douleur  de  perdre  sa  femme,  qui 
était  venue  Vy  rejoindre  et  fut  enlevée  par  un  mal 
inopiné. 

En  1595  encore,  l'archiduc  Ernest  d'Autriche,  alors  gou- 
verneur, avait,  on  le  sait,  ouvert  une  consultation  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  le  rétablissement  des  affaires  du 
pays.  En  qualité  de  membre  du  Conseil  d'État,  Richardot 
participa  à  cette  délibération  dont  les  avis  nous  sont 
conservés  avec  les  apostilles  de  Philippe  If,  mais  ils  ne 
nous  révèlent  pas  l'opinion  personnelle  du  conseiller  (3). 

Ces  années  ne  nous  donnent  pas  de  nombreux  détails 
sur  sa  vie.  Sans  doute  n'eut-il  pas  d'abord,  après  la 
mort  de  Farnèse,  le  même  crédit  personnel  qu'il  avait  eu 
près  de  lui;  est-ce  l'explication  de  la  longue  vacance,  de 
deux  ans,  du  siège  présidentiel  du  Conseil  privé?  Peut- 
être  hésitait-on  à  Madrid? 


(i)  Chàhpàgney,  Mém.,  p.  304.  —  Un  historien  protestant  (P.  Bon, 
Nederlandsche  oorloglien.  Amsterdam,  i621)  constate  ce  succès,  mais 
il  n'était  guère,  semble-t-il,  dans  les  secrets  de  la  politique,  liv.  XXVI, 
fol  41.  —  Les  pages  que  Strada,  très  averti  de  bien  des  documents, 
consacre  aux  rapports  de  Philippe  avec  Farnèse,  méritent  d'être  lues 
avec  attention.  L'auteur  est  sympathique  au  gouverneur. 

&]  Il  parait  s'être  réconcilié  plus  tard  avec  Richardot,  à  qui  il  écrit 
pour  la  mort  de  sa  femme  en  1595.  Voir  plus  loin. 

(3)  Gachàrd,  Les  États  généraux  de  4600^  p.  449. 
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Des  lettres  patentes  du  15  mai  1597  confèrent  à  Ricbar- 
dot  la  plus  haute  dignité  de  la  magistrature  des  Pays- 
Bas,  celle  de  chef-président  du  Conseil  privé  (1);  il 
prêta  serment  le  l''  septembre  (2). 

Il  parait  aussi,  pendant  ce  temps,  suivre  les  opérations 
militaires;  sans  doute  ses  multiples  services  rappelaient 
près  des  gouverneurs  et  le  retenaient  au  camp  autant 
que  dans  les  bureaux.  Nous  venons  de  le  voir,  en  1595, 
au  siège  de  Cambrai;  en  1597,  déjà  in  vesti  de  ses  fonctions 
de  chef-président,  nous  le  voyons  à  l'armée,  sans  pouvoir 
préciser  ce  qu'il  y  fait,  car  nous  ne  le  savons  que  par  la 
lettre  de  Juste-Lipse  qui  lui  adresse  ses  félicitations  (3). 

Il  y  avait  donc  près  de  deux  ans  que  le  siège  pré- 
sidentiel était  devenu  vacant  par  la  mort  de  Jean 
Van  der  Burch,  et  il  semble  que  Richardot,  en  fait, 
exerçât  déjà  les  fonctions  suprêmes  et  la  plus  haute 
influence  dans  les  affaires  (4). 

Au  moment  où  il  gravit  cet  échelon  supérieur  de  la 
hiérarchie,  où  il  conquiert  son  bàlon  de  maréchal,  il  a 
vraiment  une  situation  élevée  non  seulement  par  la 
qualité  même  de  ces  fonctions,  mais,  s'il  faut  en  croire 


(1)  Nous  ne  possédons  pas  ces  lettres  patentes.  La  date  est  donnée 
dans  le  volume  des  Archives  nationales  intitulé  :  Chefs  et  présidents 
du  Conseil  privé,  t.  II,  p.  31.  (Gartulairc  et  manuscrits,  n«  865.) 

(2)  La  date  du  serment  est  indiquée  aux  Archives  nationales, 
registre  de  la  Chambre  des  Comptes,  45872,  fol.  388. 

(3)  JusTE-LiPSE,  Epist.  cent.  Il  ad  Belgas.  Operà,  t.  II,  pp.  439440. 
Il  a  retardé  ses  félicitations.  «  ...Locus  ubi  esses,  et  res  in  quibus 
esses,  dissuadebant.  Quid  ita?  quia  castra  et  tubae  te  habebant  et 
verebar . . .  etc.  » 

(4)  Ibid.  :  <c  Liceas  dicere  quod  res  est,  eras  tu  jam  ante  ipsa  re 
caput,  et  eminebas .  .  » 
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Juste-Lipse,  par  la  considération  dont  il  était  entouré. 
Admettons  que  le  célèbre  humaniste  mit  de  la  rhétorique 
dans  ses  épilres;  mais  même  en  rabattant  plusieurs  notes, 
les  termes  en  demeurent  fort  flatteurs  pour  le  magistrat. 
Nous  apprécierons  bientôt  son  caractère  politique» 
qu*on  a  d*ailleurs  pu  juger  déjà.  C'était  bien  Thomme 
arrivé. 


IV.  —  La  présidence  du  Conseil  privé.  —  L'influence 
et  le  rôle  de  premier  ministre  des  archiducs  souverains. 
—  Opinions  politiques. 

Par  acte  du  6  mai  1598,  Philippe  II  cédait  les  Pays- 
Bas  à  sa  fille  Isabelle,  fiancée  à  Tarchiduc  Albert 
d'Autriche,  brisant  ainsi  l'union  personnelle  qui  reliait 
les  Pays-Bas  à  la  monarchie  espagnole.  Nous  ne  pouvons 
exposer  ici  les  circonstances  de  cet  acte,  que  nous  avons 
examiné  ailleurs  déjà  en  détail  (1).  Richardot  y  joua  le 
rôle  de  premier  ministre.  Les  États  des  provinces,  consul- 
tés sur  la  cession,  y  avaient  bien  adhéré  sans  doute,  mais 
se  défiaient.  Convoqués  à  Bruxelles,  le  14  août  1598  (2), 
pour  la  prestation  de  serment,  ils  firent  une  foule  de 
remarques  et  de  conditions;  la  prestation  du  serment 
fut  remise  au  21  et,  en  attendant,  le  ministre  dut  fort 
travailler.  Les  États  posèrent  une  série  de  questions,  on 
finit  par  faire  dix-sept  conditions,  et  quand  cette  difficile 
tâche  fut  achevée  en  peu  de  jours,  eut  lieu  la  cérémonie 


(1)  Ciongrès  international  d*histoire  comparée  de  Paris  (1900)  : 
L'autonomie  de  la  Belgique  sous  les  archiducs  Albert  et  Isabelle. 

(2)  Gachard,  Documents  inédits  concernant  l'histoire  de  Belgique. 
t.  I. 
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de  la  publicalion  de  la  patente  royale  et  de  la  prestation 
réciproque  du  serment. 

Le  régime  de  Farnèse  avait  atténué  beaucoup  les 
oppositions  politiques;  ceux-là  bien  entendu  qui  étaient 
demeurés  dans  la  religion  catholique,  malgré  des  défail- 
lances et  des  erreurs  parfois  graves,  étaient  ralliés  ao 
Gouvernement.  Nous  n'avons  d'ailleurs  pas  à  étudier  ce 
régime  en  lui-même.  Cependant,  la  pensée  de  rallier  les 
provinces  du  nord  à  T (église  et  à  la  maison  des  Habsbourg 
hantait  l'esprit  de  Philippe  II,  et  c'est  pour  ce  motif,  dans 
cet  espoir,  qu'il  sépare  la  Belgique  et  rompt  l'union  per- 
sonnelle de  nos  provinces  avec  l'Espagne. 

Sous  le  régime  des  archiducs  souverains,  Richardot 
est  le  ministre  puissant  et  actif,  bien  qu'en  somme  la 
tonalité  générale  de  sa  carrière  se  ressentit  toujours  de 
ses  origines.  Il  va  servir  l'État  catholique  des  Habsbourg 
de  Belgique,  dans  la  même  note  où  il  a  toujours  été, 
celle  d'un  homme  politique;  il  fait  de  la  politique  dans 
le  gouvernement,  comme  il  en  a  fait  autrefois  dans  l'oppo- 
sition. Il  défend  les  intérêts  du  nouvel  État,  ceux  des 
Habsbourg,  avec  une  fidélité  qui  ne  paraît  pas  contestable 
et  dont  d'ailleurs  on  ne  pourrait  s'expliquer  l'ébranle- 
ment. La  flexibilité,  la  souplesse  et  l'indécision  de  ses 
principes  ne  présentent  plus  ici,  quand  il  a  devant  lui  un 
adversaire  incontesté,  les  mêmes  caractères  et  les  mêmes 
dangers  qu'autrefois;  elles  en  eurent  toujours  cepend^jul, 
pur  l'excessive  tendance  aux  concessions  et  le  manque  de 
boussole;  mais  la  situation  est  plus  nette;  et  la  courtoisie 
et  l'habileté  servent  souvent  alors  la  cause  des  princes  et 
celle  du  pays. 
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Il  marchait  maintenant  dans  cette  voie,  servant  ses 
princes  sans  hésiter,  en  ministre  d'affaires,  habile  et  mémo 
dévoué.  Il  a  toute  leur  conûance,  et,  de  fait,  il  les  sert 
dans  une  foule  de  négociations  difficiles,  avec  une  infati- 
gable activité  et,  pourquoi  en  douter?  avec  la  bonne  foi 
d'un  homme  qui  a  pu  apprécier  la  conduite  des  ennemis 
de  la  religion  et  de  la  couronne,  qui  est  franchement  le 
serviteur,  désormais  le  premier  serviteur  de  ses  princes 
aux  Pays-Bas.  Dès  à  présent,  il  n'y  a  plus  place  pour  le  parti 
des  politiques  d'opposition,  auquel  il  avait  appartenu.  Son 
influence  est  grande,  les  faveurs  passent  par  ses  mains; 
on  voit  par  la  correspondance  de  Jusle-Lipse  les  recom- 
mandations qu'on  lui  adresse,  c'est  un  homme  puissant, 
aux  premières  marches  du  pouvoir  (1). 

A  la  cérémonie  de  la  prestation  de  serment  des  princes 
à  Bruxelles,  le  ministre  prend  la  parole.  Son  discours 
aux  États  de  1598,  annonçant  l'abdication  de  Philippe  II, 
est  d'un  cynisme  qui  peut  paraître  exagéré,  invraisem- 
blable, bien  qu'il  s'y  mêle  des  considérations  politiques 
curieuses.  On  se  demande  si  c'est  là  le  ton  d'un  homme 
d'État  et  on  serait  tenté  de  prendre,  à  le  lire,  Richardot 
pour  un  plat  courtisan,  plutôt  que  pour  un  diplomate. 
On  a  peine  à  croire  que  c'est  là  le  discours  d'un  ancien 
opposant.  Il  faut  faire  la  part  cependant  des  redondances, 
des  hyperboles,  de  l'emphase,  du  faux  goût,  qu'avait 
inaugurés  l'humanisme  et  qu'il  avait  introduits  dans  le 


(1)  BuRMÀNN,  SyU.  epist.h  P-  22.  epist.  19.  Lernutius  à  Jusle-Lipse, 
dit  de  Richardot  :  «  tam  pollentis  viri,  qui  nunc  in  Belgica  primo 
proximus  est  ».  Octobre  1597. 
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langage  de  Tamitié  comme  dans  celui  des  discours  (1). 
Il  faut  tenir  compte  aussi  des  difficultés  de  la  question 
ei  reconnaître  que  sa  correspondance  diplomatique  et 
|)oIitique  a  un  tout  autre  ton  que  ses  harangues.  Ricbar- 
<lot,  nous  le  savons,  n'est  pas  seulement  un  juriste, 
un  politicien,  c'est  un  lettré  par  ses  études  et  ses  rela- 
tions, et  on  le  voit  bien. 

Ce  discours,  une  des  seules  pièces  qu'on  connût  de  lui 
jusqu'ici,  paraîtrait  donc  presque  ridicule;  mais  la  situa- 
tion était  délicate,  difficile,  et  le  ministre  fait  litière  de 
tout,  pour  faire  de  la  phraséologie.  C'est  presque  une 
oraison  funèbre  de  Philippe  II  qu'il  prononce,  puisque 
Je  Roi  se  retire,  et  on  sait  quel  est  le  style  des  oraisons 
funèbres  de  cette  époque,  par  celles  mêmes  que  prononça 
^n  oncle,  l'évéque  d'Arras.  Qui  ne  tiendrait  pas  compte 
de  cela,  prendrait  Richardot  non  seulement  pour  un 
courtisan,  mais  pour  un  imbécile,  car  qui  pourrait  croire 
qu'on  a  oublié  son  passé!  Mais  il  faut  faire  accepter  le 
changement  de  gouvernement  qui  a  soulevé  les  défiances, 
et  après  les  difficiles  négociations  de  la  veille,  il  y  a  lieu 
d'être  prudent.  Il  indique  cependant  bien  le  but  de  la 
création  nouvelle  de  l'État  de  Relgique,  mais  en  l'assai- 
sonnant d'artifices  d'éloquence,  et  c'est  vrai  artifice  que 
cette  déclaration  :  qu'  «  il  ne  faut  chercher  rhétorique  ni 
aultre  sauce  pour  avaler  ce  morceau  »  ! 
La  principauté  nouvelle  avait  pour  but,  en  écartant  le 


(1)  Le  texte  est  conservé  dans  une  relation  de  la  séance  des  Ëtats, 
à  Bruxelles,  les  !2i  et  S2  août  1598,  oti  eurent  lieu  la  prestation  de 
serment  et  la  publication  de  la  patente  royale.  Ce  texte  est  reproduit 
dans  Namèchb,  Histoire  nationale^  t.  XX,  p.  344,  et  par  G.  de  Haute- 
CLOCQUE,  Mém.  de  l'Académie  d'Arras,  1873. 
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nomide  Philippe  II,  de  remédier  aux  troubles  et  de  con- 
server les  Pays-Bas  aux  Habsbourg  et  à  la  Religion.  Ce 
fut  un  trait  d*habile  politique  du  roi  d'Espagne,  et  qui 
Talut  à  nos  provinces  un  gouvernement  justement  estimé, 
malgré  de  réels  défauts  que  nous  ne  pouvons  étudier  ici. 

Richardot  Fut  donc  le  premier  ministre  des  archiducs. 

Nous  avons  ailleurs  (1)  marqué  l'attitude  d'Albert  et 
d'Isabelle,  tidèles  à  la  politique  dynastique,  mais  cepen- 
dant désireux  de  gouverner  avec  le  pays  lui-même,  et 
d'avoir  leur  politique.  Albert  eut,  avec  Philippe  III,  des 
démêlés  qui  n'ont  pas  d*autre  cause  que  Findépendance 
relative  de  son  attitude.  Il  en  eut,  comme,  avant  lui,  en 
avaient  eus  pour  divers  motifs  les  autres  gouverneurs,  et 
notamment  le  prince  de  Parme. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  Richardot  fut  en  litre  pre- 
mier  ministre  du  nouvel  Etat,  comme  il  avait  été  en  fait 
celui  de  Farnèse,  malgré  la  grande  différence  qui  séparait 
Albert  et  Alexandre.  Tous  deux  eurent  une  politique  qui, 
bien  qu'espagnole  à  certains  égards,  fut  aussi  person- 
nelle ;  à  tous  deux  Madrid  reprochait  ces  tendances. 
Richardot  n'est  pas  un  ministre  espagnol  ;  ce  n'est  pas 
non  plus  un  homme  des  Pays-Bas  eux-mêmes,  bien  que 
naturalisé  par  son  long  séjour  et  par  toute  sa  carrière.  Il 
est  donc  Thommedu  gouvernement  des  Pays-Bas,  le  juriste 
d'État,  qui  se  place  à  la  fois  en  dehors  de  la  politique 
espagnole  directe,  comme  aussi  en  dehors  de  l'influence 
féodale  des  seigneurs  indigènes,  de  l'influence  autonomiste 
des  forces  locales.  Il  est  aussi  le  diplomate  d'une  politique 
personnelle,  celle  de  Farnèse  ou  d'Albert,  diplomatie 
difficile  qui  veut  rester  espagnole  dans  son  orientation,  et 


(1)  Ëtude  citée  sur  V Autonomie  de  la  Belgigtie  sous  les  archiducs. 
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en  même  temps  avoir,  sous  Farnèse,  ses  idées,  et  sous 
Albert,  en  outre  ses  intérêts,  parfois  distincts. 

Richardot  allait  jouer  dans  la  nouvelle  principauté  un 
rôle  très  considérable,  grandi  encore  par  les  circon- 
stances. Le  chef-président  du  Conseil  privé  avait,  on  le 
sait,  les  patentes  de  l'ancien  chancelier  de  Bourgogne;  il 
fut  en  réalité  comme  le  premier  ministre  du  nouvel  État 
et  nous  le  voyons  partout  au  premier  rang,  aussi  bien 
dans  les  affaires  étrangères  que  dans  le  gouvernement 
intérieur. 

Le  célèbre  cardinal  Bentivoglio,  qui  fut  nonce  à  Bru- 
xelles sous  le  règne  des  archiducs,  nous  parle  du  grand 
crédit  quMl  possédait  près  des  princes,  grâce  à  de  loni(s 
et  importants  travaux  politiques,  si  bien  qu'à  la  date  de 
son  récit,  les  affaires  du  pays  étaient  presque  toutes 
entre  ses  mains  (1). 

La  situation  de  chef-président  du  Conseil  privé  était 
la  première  fonction  politique  près  du  gouverneur  des 
Pays-Bas.  On  sait  comment  elle  s'est  développée,  succé- 
dant à  la  haute  situation  de  chancelier  de  Bourgogne, 
cumulant  la  présidence  des  «  Consaulx  »  privé  et  d'État. 
A  mesure  que  la  magistrature  s'organise  et  se  complète, 
après  Charles  V,  ce  rôle  devient  plus  large  et  nous  voyons 
les  chefs-présidents  intervenir  dans  toutes  les  affaires 
publiques,  de  par  leur  office  même.  Les  affaires  délibé- 
rées dans  les  conseils  sont  ensuite  conclues  et  ordon- 
nées par  le  président,  qui  en  confère  avec  le  prince  ou 
gouverneur,  et  expédiées  par  les  secrétaires  d'État. 


(1)  Bentivoglio,  Trattato  délia  tregua  di  Fiandra^  lib.  1;  éd. 
Cologne,  1636,  t.  IV,  p.  307.  «  I  negotij  piu  importanti  del  paese 
erano  quasi  tutti  in  suo  mano.  » 
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Les  requêtes  adressées  aux  secrétaires  devaient  toutes 
être  remises  au  président,  qui  les  répartissait;  aucune 
dépêche  ne  parvenait  directement  au  prince. 

Le  chef- président  est  l'intermédiaire  officiel  de  la 
politique  générale;  il  constituait  le  rouage  constitution- 
nel nécessaire  de  l'action  gouvernementale,  dont  son 
indispensable  paraphe  était  le  signe  extérieur  (i),  et  les 
rapports  quotidiens  avec  le  gouverneur  ou  le  prince  en 
étaient  la  conséquence. 

Les  secrétaires  d'État,  même  le  chef  de  l'audience,  si 
active  qu'en  fût  la  personnalité,  comme  ce  fut  le  cas  pour 
Verreycken  sous  les  archiducs,  ne  pouvaient  agir  que  sur 
l'ordre  du  chef-président.  Leurs  fonctions  étaient  surtout 
fonctions  de  bureau,  de  secrétariat  proprement  dit.  Les 
règlements  compliqués  de  ces  fonctions  furent  précisé- 
ment, sous  les  archiducs,  l'objet  d'une  réorganisation  qui 
porte  le  paraphe  de  Richardot,  en  date  du  14  jan- 
vier 1600,  mais  qui  dut  être  remaniée  en  1617,  pour  les 
contestations  qui  surgirent  entre  les  secrétaires  (2). 

Mais  c'est  là  une  question  d'organisation  de  bureaux. 
Ce  qui  importe,  c'est  de  signaler  la  situation  considérable 
du  chef  lui-même,  dans  la  hiérarchie  politique  du  lemps, 
situation  que  l'activité  remuante  de  certains  chefs  grandit 
encore. 


(1)  Alexandre,  Histoire  du  Conseil  privé  (Mém.  de  l*Acad.  roy.  de 
Belgique,  1895,  pp.  197  et  suiv.).  —  Manuscrits  du  chef-président 
De  Pape,  à  la  Bibliothèque  nationale.  Bruxelles,  n9  16044,  etc. 

(2)  £.  Lamebre,  Essai  sur  L'origine  et  Les  attributions  de  Vaudien- 
cier.  Bruxelles,  Druylant,  1896.  —  Le  même,  Documents  inédits  pour 
servir  à  L'histoire  de  L'origine  et  des  attributions  de  Vaudiencier  (Bull, 
de  la  Comm.  roy.  d'histoire,  5«  sér..  t.  VII,  1897).  A  la  page  210,  le 
règlement  de  1600. 
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Richardot  accompagne  les  princes  dans  leur  entrée  en 
diverses  villes  de  leurs  nouveaux  États  (1).  En  plusieurs 
il  prononce  des  harangues;  il  avait,  nous  Pavons  déjà 
constaté,  le  style  solennel  et  orné  en  usage  à  cette 
époque,  sous  Tinfluence  des  humanistes.  Ses  discours 
sont  signalés  à  Tournay,  à  Douai,  à  Arras,  à  Lille  au 
mois  de  février  1600  (3).  A  Lille,  nous  savons  qu'il  flt  un 
discours  sur  a  les  us  et  coutumes  anciens  et  sur  ce  qu*il 
y  avait  à  faire  à  ce  sujet  )>  (3). 

L'année  précédente,  quand  les  archiducs  avaient  fait, 
en  novembre  1599,  leur  entrée  dans  l'antique  capitale 
du  Brabant,  Louvain,  la  ville  universitaire,  une  joie  et 
un  honneur  nouveaux  étaient  échus  à  Richardot.  Les 
princes  avaient  assisté  à  la  promotion  du  baccalauréat  en 
théologie;  un  des  récipiendaires  était  Pierre  Richardot, 
fils  du  président,  engagé  dans  la  cléricature  et  qui  devint 
plus  tard  abbé  d'Echternach  (4).  C'est  de  là  que  les 
princes  se  rendirent  à  la  leçon  de  Juste-Lipse,  séance 
demeurée  célèbre  dans  l'histoire  des  lettres  (5). 


(1)  PiOT,  Itinéraire  et  voyage  des  princes,  l.  IV,  passim,  pp.  520, 
540,  559,  etc. 

(2)  A.  DE  RiDDER,  Inauguration  des  archiducs.  Relation  inédite. 
(Mess.  se.  histor.,  1892,  Gand.) 

(3)  Voyage  des  archiducs.  Manuscrit  61  bl.  d*Ainiens,  cité  par  G.  db 
Hautbclocque,  Mém.  de  l'Académie  d Arras,  1873,  p.  218.  —  Houdoy, 
Joyeuse  Entrée  d Albert  et  disabelle  à  Lille;  relation  contemporaine. 
(Bull.  Comh.  historique  du  département  du  Nord,  t.  XII.  1873.) 

(4)  Montpleinchamp,  Histoire  de  l'archiduc  Albert  (éd.  Soc.  histoire 
DB  Belgique,  p.  181).  —  W.  Leungkens,  professeur  à  Louvain,  Kronijk 
van  Leuveriy  publiée  par  Van  Ëven  à  la  suite  de  celle  de  Boonen. 
Louvain,  Fonteyn,  1880,  p.  403. 

(5)  Sur  ce  fait  :  U Université  de  Louvain;  Coup  dœil  sur  son  histoire 
et  ses  institutions.  Bruxelles,  Bulens,  1900,  p.  18.  —  Vandbr  Hàbghkn, 
Biblioth.  belg.f  Juste-Lipse,  t.  I,  n?  214.  Dissertatiuncula  ad  prin- 
cipes^ etc. 
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Une  nouvelle  réunion  des  États  allait  bientôt  absorber 
son  effort.  Richardot  avait,  en  1598,  apaisé  les  États,  fixé 
les  points,  et  si  son  discours  est  emphatique,  peut-être 
surtout  voulut-il  esquiver  les  difficultés  dans  cette  sorte 
de  harangue  officielle.  Au  surplus,  il  avait  fixé  aussi, 
d*accord  avec  le  prince,  les  éléments  de  l'entente  et  de  la 
prestation  du  serment  des  provinces.  En  1600,  nouvelle 
et  longue  réunion  des  États,  où  il  est  toujours  actif  et 
nécessairement  au  premier  rang;  il  s'agissait  de  trancher 
de  grosses  et  multiples  difficultés;  ce  fut  une  des  sessions 
les  plus  longues  et  les  plus  laborieuses  de  notre  histoire  (1), 
où  les  dépenses  publiques,  Tétat  du  pays,  état  matériel  et 
gouvernemental,  furent  examinés  sous  leurs  faces  les  plus 
variées,  avec  une  insistance  des  députés  qui  fatigua  le 
prince  et  dut  fatiguer  son  ministre.  Il  fallait,  Richardot 
en  convenait,  ce  suer  et  travailler  ».  Cest  assurément  la 
phase  la  plus  compliquée  et  la  plus  délicate  de  son  admi- 
nistration intérieure;  les  relations  des  États  nous  le 
montrent  à  chaque  instant. 

Le  ministre  était-il  partisan  des  États  généraux?  L'an- 
cien partisan  des  États  de  Gand  avait-il  gardé  ces  idées? 
On  sait  combien  il  y  avait  alors  controverse  sur  l'oppor- 
tunité de  leur  réunion  (2).  Évidemment,  les  États  provin- 
ciaux devaient  êtres  réunis,  ne  fût-ce  que  pour  voter  les 
subsides,  et  quand,  en  1598,  les  États  insistaient  pour  être 
convoqués,  Richardot  leur  répondait  avec  une  sorte  de 
malice  et  a  déclaire  que  leurs  Altezes  seront  toujours  très 


(1)  On  en  a  le  compte  rendu  détaillé  dans  Gachard,  Actes  des  États 
généraux  de  1600,  in4*.  Bruxelles,  1849. 

&)  V.  Brants,  Les  théories  politiques  sous  les  archiducs.  (Bull,  de 
l'Acad.  ROY.  DE  Belgique,  t.  XXXV,  1898) 
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aises  de  convoquer  les  eslatz  et  user  de  leur  bon  advis  et 
Ton  ne  en  doit  estre  en  doubte;  ains  se  asseurent  les  estatz 
qu'ils  seront  convoquez  plus  souvent  qu'ilz  ne  désireront, 
en  tant  que  fauldra  mettre  les  mains  à  la  bourse  ».  Quelle 
que  fût  la  pensée  qui  inspira  cette  réponse  ambiguë,  la 
réunion  de  1600  fut  la  dernière  des  États  généraux  pen- 
dant ce  règne. 

Sans  doute,  on  continue  à  convoquer  régulièrenjnt 
les  États  de  province,  c'était  de  nécessité  constitution- 
nelle, mais  les  États  généraux,  qui  t'ont  de  Tagitation 
dans  Topinion,  sont  tenus  à  distance.  Nous  avons  exposé 
ailleurs  cet  étal  d'esprit,  qui  devait  être  aussi  celui  du 
ministre,  alors  tout  investi  de  la  conGance  de  ses  maîtres. 

Faire  Thistoire  de  Ricbardot  pendant  cette  époque 
serait  presque  faire  celle  du  règne,  vu  la  situation  qu'il 
occupe  et  le  crédit  dont  il  jouit.  Ce  serait  donc  dépasser 
le  cadre  de  cette  notice.  Il  est  forcément  mêlé  à  tout,  et, 
de  fait,  lettré  en  même  temps  que  diplomate,  Ricbardot 
participe  au  mouvement  littéraire  et  artistique  en  même 
temps  qu'à  celui  de  la  diplomatie  et  de  l'administration. 
Il  est  le  correspondant  de  Juste-Lipse,  le  protecteur  de 
Ph.  Rubens,  en  même  temps  que  le  directeur  de  la 
politique  aux  États  et  le  négociateur  des  traités. 

Un  exemple  de  plus  :  En  1607,  c'est  encore  lui  qu'on 
veut  cbarger  de  l'enquête  qu'on  venait  de  décider  sur 
l'Université  de  Louvain,  la  célèbre  visite;  ses  occupa- 
tions étaient  trop  absorbantes;  il  fut  déchargé  de  cette 
mission  ;  mais  c'est  avec  lui  souvent  que  traite  le  principal 
visiteur,  l'abbé  de  Parck,  Drusius  (1). 


(1)  L.  D.  P.,  Siimmaria  chronologia  abb.  Parcensis.  Lovanii,  i66i, 
p.  400.  —  Relatio  de  Visitatione  Universitatis  Louaniensis  4 S 17.  Arch. 
Secr.  Vatican  (Fonds  Borghèse). 
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V.  —  La  diplomatie.  —  Part  prise  aux  négociations 
et  aux  ambassades  en  divers  pays. 

La  politique  extérieure  Toccupa  en  de  graves  occasions. 

Dès  1598,  Richardot  avait  été  chargé  de  représenter 
les  Pays-Bas,  comme  chef  de  Tambassade,  aux  négocia- 
tions qui  préparent  la  paix  de  Vervins  (1)  avec  la  France, 
conclue  cette  même  année.  Après  la  conclusion  de  la 
paix,  il  fit  encore  partie  de  la  mission  chargée  d'aller 
recevoir  le  serment  d'Henri  IV.  Ce  fut  lui  qui,  à  cette 
occasion,  prononça  une  harangue  au  Roi.  Nous  en  possé- 
dons le  texte,  ainsi  que  la  réponse  du  prince  (2).  Faire 
rhistoire  et  la  critique  de  ces  négociations  comme  de 
ses  autres  ambassades,  serait  excéder  les  limites  de  cette 
étude  pour  faire  de  l'histoire  générale,  surtout  quand  il 
s'agit  de  faits  aussi  connus,  mais  ses  correspondances  qui 
nous  restent  mériteraient  d'être  l'objet  d'une  étude  plus 
étendue. 

Les  négociations  de  Vervins  furent  laborieuses;  et  si 


(1)  Pour  les  pièces  de  cette  ambassade  instructions,  relations,  etc. 
Voir  Bull,  de  la  Comm.  roy.  d'histoire,  3»  sér.,  t.  XI,  p.  84.  Toutes  les 
pièces  sont  aux  Archives  du  Royaume,  à  Bruxelles,  Chambre  des 
Comptes,  n«  116  (Inventaire,  1. 1,  p.  228).  C'est  aussi  là  que  se  trou- 
vent les  deux  discours  de  Richardot  et  de  Henri  IV  auxquels  nous 
faisons  allusion  ifol.  203).  Plusieurs  de  ces  pièces  sont  aussi  repro- 
duites dans  les  Mémoires  de  Bellièvre  et  de  Silleri,  contenant  un 
journal  concernant  la  négociation  de  la  paix  traitée  à  Vervins ^  2  vol. 
in.l2.  La  Haye,  1696. 

(2)  Sur  la  cérémonie,  la  réception,  le  dîner  et  le  bal  qui  les  suivit  : 
Mémoires  de  Hurault  de  Chevemy,  chancelier  de  France,  (Collect. 
LES  Mem.  hist.  de  France.  Petitot,  t.  XXXVI,  pp.  344  et  suiv.). 
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nous  n'en  examinons  pas  les  phases,  il  y  a  lieu  de 
constater  Teffort  qu'elles  demandèrent  aux  délégués  du 
prince  Albert,  alors  encore  simple  gouverneur,  chargé 
par  le  Roi  de  mener  Taffaire. 

Le  comte  d'Arenberg,  le  commandeur  de  Tassis,  Tau- 
diencier  Verreycken,  etc.,  qui  y  sont  aussi  avec  Richardot, 
durent  fortement  se  remuer  (1).  Le  tout  se  (ait  à  la  mé- 
diation du  Pape,  représenté  par  son  légat.  L'Espagne  et 
les  Pays-Bas  désiraient  vivement  la  paix.  Les  instructions 
données  par  Tarchiduc  à  ses  délégués  à  Vervins  sont  en 
date  du  30  janvier  1598.  Le  2  mai  enfin,  les  dépurés  lui 
annoncent  la  fin.  «  Monseigneur,  écrivent-ils,  que  soit  à 
l'honneur  de  Dieu  et  contentement  de  Sa  Majesté  et  de 
Y.  A...,  nous  avons  tellement  besoigné  hier  et  avant  hier 
jour  et  nuict,  que  notre  Traicté  est  achevé,  signé  et  mis 
en  main  du  cardinal  légal...  » 

Puis  ils  lui  redisent  combien  il  leur  en  a  coûté  d'efibrts 
et  de  labeurs. 

Albert  en  manifeste  sa  vive  satisfaction.  Il  leur  répond  : 
((  Je  ne  saurais  assez  vous  mercier  de  la  peine,  travail  et 
solicitude  dont  vous  avez  usé  pour  parvenir  à  la  fin  tant 
désirée  du  Traicté  et  que  vous  en  soyez  venus  à  bout 
après  tant  de  disputes  de  costé  et  d'autre  (2).  » 


(1)  Richardot  est  le  chef  de  la  mission,  caput,  comme  le  dit  Tassis 
lui-même  dans  ses  Commentaires  (lib.  VIII)  ;  il  a  d'ailleurs  le  premier 
rang  dans  les  séances. 

(2)  Archives  nationales  de  Belgique,  Chambre  des  Comptes,  n<»li6, 
fol.  142,  143.  D'autres  détails  dans  les  Mémoires  cités  de  Bellièvre  et 
Silleri  et  les  Commentaires  de  J.-B.  de  Tassis.  —  On  a  écrit  la  vie 
de  Tassis,  mais  qui  contient  peu  de  chose  sur  cette  négociation. 
J.  RuBSAH,  J,'B.  von  Taxis,  ein  Staatsman  und  Militâr  (4530- i 610). 
Freiburg,  Herder,  1889. 
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Mais  la  paix  de  Vervins  ne  devait  pas  terminer  les 
difficultés  avec  Henri  IV! 

Cest  à  la  médiation  du  Pape  Clément  VIH,  désireux 
de  la  paix  entre  les  princes  chrétiens,  qu'est  due  la 
négociation,  puis  la  paix  de  Vervins.  Il  fut  représenté 
aux  négociations  par  son  légat,  le  cardinal  de  Florence, 
Alexandre  de  Médicis.  La  relation  de  la  Conférence  de 
Vervins  dressée  par  son  secrétaire  (1)  nous  montre  dès 
le  début  la  soumission  et  la  confiance  témoignées  au 
légat  par  Ricbardot  et  ses  collègues. 

La  déférence  vis-à-vis  du  Saint-Siège  est  un  trait 
distinctif  des  Habsbourg  de  Belgique,  malgré  certaines 
allures  trop  caractéristiques  du  tempérament  césarien  de 
leur  époque  et  de  leur  dynastie.  Aussi  constatons-nous 
sans  surprise  le  désir  de  Tarcbiduc  Albert  d*établir  une 
représentation  permanente  de  son  Gouvernement  près  du 
Siège  apostolique.  Ce  fut  fait  en  1600.  Nous  avons  relaté 
ailleurs,  en  publiant  les  pièces  originales,  l'établissement 
de  notre  ambassade  à  Rome  (2).  C'est  un  des  actes  diplo- 
matiques les  plus  intéressants  du  ministère  de  Ricbardot. 
Il  y  intervint  à  plusieurs  titres,  et  comme  ministre  et 
comme  père,  car  ce  fut  à  son  fils  Jean,  prieur  de  Mortau, 
jeune  encore,  mais  estimé,  que  fut  confiée  cette  haute 
et  importante  mission.  C'est  à  Ricbardot,  à  la  fois  son 
père  et  son  chef  politique,  que  le  jeune  ambassadeur 
adressera  ses  correspondances.  C'est  de  lui  qu'il  reçoit 


(i)  Elle  se  trouve  à  la  suite  des  Mémoires  de  Belliévre  et  Silleri, 
t.  II,  pp.  534  et  suiv. 

(2)  J,  Richardot.  Note  d*après  des  documents  inédits  sur  les  ori- 
gines de  la  légation  des  Pays-Bas  à  Rome  et  de  la  nonciature  du 
Saint-Siège  à  Bruxelles,  Louvain,  Istas,  1891.  (Extrait  du  Muséon.) 
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ses  intéressantes  instructions  (1).  Nous  avons  analysé 
ailleurs  en  partie  ces  documents,  où  on  trouverait  encore 
bien  des  détails  à  relever  pour  l'histoire.  Richardot  ne 
recueillit  de  cette  intervention  que  de  Thonneur,  car  son 
tils  sut  se  faire  apprécier  à  Rome,  comme  il  garda  les 
faveurs  de  ses  princes,  et  reçut  du  Pape  des  éloges  qui 
sont  un  précieux  témoignage  de  ses  qualités. 

Richardot  est  mêlé  ensuite  aux  négociations  avec 
TAnglelerre.  On  a  vu  qu*il  avait  déjà  participé  à  des 
entrevues  antérieures.  La  paix  avec  Philippe  II  était 
difficile,  mais  à  sa  mort,  on  essaie  de  la  préparer.  Un 
jurisconsulte  des  Pays-Bas,  Jérôme  Cooman,  est  envoyé  à 
Londres  ;  c*est  Richardot  qui  rédige  ses  instructions;  elles 
sont  datées  du  31  décembre  1598  et  les  négociations  sont 
menées  en  grand  secret.  On  sait  combien  furent  longues 
ces  négociations;  elles  se  répétèrent  à  diverses  reprises, 
notamment  en  1600.  Richardot  eût  voulu  que  les  entre- 
vues eussent  lieu  à  Ostende;  on  en  fixa  le  point  à  Boulo- 
gne, où  il  se  rendit  en  mai  1600.  Ce  n'était  pas  la  fin, 
et  le  président  restera  mêlé  à  cette  diplomatie;  en  1604, 
elle  sera  menée  activement  par  lui-même  en  Angleterre. 
Ce  fut  Tannée  de  la  paix.  Richardot  est  le  véritable 
directeur  politique  de  ces  négociations,  en  ce  qui  con* 
cerne  les  Pays-Bas.  Il  est  à  la  fois,  à  plusieurs  reprises, 
ambassadeur  et  ministre;  chose  curieuse,  il  se  dicte  ses 
instructions  à  lui-même  et  à  ses  collègues.  Aux  Archives, 
la  minute  des  instructions  à  Cooman  en  1598,  de  celles 
données  à  Faudiencier  Verreycken  envoyé  en  Angleterre 
en  février  1600,  de  celles  données  à  Richardot  lui-même 
et  h  son  collègue  envoyés  à  Boulogne  trois  mois  après, 

(1)  Datées  du  15  mai  1600. 
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de  celles  données  enfin  à  Riehardot  encore  et  au  prince 
d'Arenberg  le  iS  mars  1604,  toutes  ces  minutes,  conser- 
vées aux  Archives ,  sont  de  la  main  même  du  chef-prési- 
dent. 

Faire  l'histoire  et  la  critique  des  négociations  de  la  paix 
anglaise  (1)  serait  encore  sortir  de  la  biographie  pour 
entrer  dans  la  vraie  histoire  diplomatique,  et  exigerait 
Texposé  même  des  difficultés  pendantes  entre  les  cou- 
ronnes. La  fréquence  des  négociations  entamées,  reprises, 
rompues  à  diverses  époques,  prouve  assez  combien  il  était 
difficile  d'arriver  à  une  solution.  Les  négociations  de  1604 
ne  donnent  pas  encore,  loin  de  là,  ce  que  désireraient 
les  envoyés  des  Pays-Bas.  L'archiduc,  sans  doute,  se 
plaignit  de  quelque  accroc,  de  quelque  article  déplai- 
sant. La  lettre  du  président,  à  la  veille  de  terminer  sa 
négociation,  prouve  qu'elle  ne  fut  pas  sans  rude  effort  (2). 
S.  A...,  écrit-il,  a  s'esbayra  de  ce  que  nous  avons 
souffert  ».  Le  prince  avait  sans  doute  fini  par  accéder. 
L'ambassadeur  poursuit  :  «  Tout  vad  bien  puisque  S.  A... 
en  at  contentement  et  qu'elle  juge  les  articles  assez 
passables,  que  pour  moy  j'eusse  bien  voullu  estre  aultres, 
et  en  plus  grande  perfection,  mais  le  mieulx  qu'il  y  a  est 
que  nous  pourrions  y  gaingner  et  rien  perdre,  et  que 
possible  cecy  nous  frayera  le  chemin  à  quelque  chose 
meilleure.  Le  comte  d'Aremberghe  Lui  escripl  ce  qui 
nous  retient  et  à  la  vérité  assez  mal  à  propos,  mais  il  ne 


(1)  Archives  du  Royaume.  Papiers  d'Êlat.  Négociations  avecTÂngle- 
terre.  Volumes  intitulés  :  Instructions  1518-4605  et  Correspondance 
de  160  A. 

(2)  Ibid.,  Correspondance  de  4604,  fol.  330.  Du  4  août  1604. 
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faul  s*en  rompre  la  teste  car  il  ne  s*en  fera  aultre  chose.  » 
La  paix  fut  jurée  par  Jacques  I^,  le  39  août  1604. 

Enfin  Richardot  va  être  un  des  négociateurs  de  la 
trêve  de  XH  ans.  Aux  Pays-Bas,  on  désirait  la  paix, 
et  certes  leur  cession  avait,  entre  autres  motifs,  celui  d*en 
faciliter  le  rétablissement.  Néanmoins,  elle  fut  longue  à 
réaliser.  On  Ta  dit  avec  raison,  il  n*y  a  guère  en  ce 
moment  de  politique  belge,  il  y  a  de  la  politique  inter- 
nationale. On  sait  la  grande  lutte  qui  divisait  alors  le 
monde,  la  lutte  contre  les  Habsbourg,  qu*on  accusait  tie 
viser  à  la  monarchie  universelle,  lutte  aggravée  par  les 
dissensions  religieuses.  La  prépondérance  des  Habsbourg, 
le  conflit  religieux  sont  au  fond  de  toutes  les  querelles 
de  répoque.  A  ces  deux  questions  s* en  joignaient,  pour 
quelques-uns,  d*autres  plus  spéciales,  celle  notamment  du 
commerce  colonial  (i).  Ce  dernier  point,  sans  être  indif- 
férent à  la  France,  était  cependant  Tobjet  des  préoccu- 
pations dominantes  de  TEspagne,  souveraine  des  Indes, 
grâce  aux  descubradores  du  siècle  précédent,  de  l'Angle- 
terre, que  la  politique  d'Elisabeth  tournait  vers  l'empire 
maritime,  de  la  Hollande  enfin,  pour  qui  le  commerce 
était  l'aliment  vital.  Les  noms  de  Henri  IV,  d'Elisabeth 
Tudor  et  des  Habsbourg  jouent  les  premiers  rôles.  L'his- 
toire même  de  la  paix  de  Vervins  de  1598,  de  la  paix  de 
1604  avec  l'Angleterre,  celle  de  la  trêve  de  XII  ans  entre 
l'archiduc  et  les  rebelles  de  Hollande,  ne  sont  que  des 
incidents  d'un  grand  conflit  international,  où  de  graves 
intérêts  faisaient  aussi  de  la  Belgique  une  des  pièces 
principales. 


(i)  Nous  avons  exposé  en  détail,  d'après  des  pièces  inédites,  la 
controverse  à  ce  sujet  :  L'établissement  des  Hollandais  aux  Indes 
orientales,  Louvain,  Gh.  Peeters,  1884. 
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L*avenir  des  Pays-Bas  est  en  jeu,  par  suile  même  de 
la  complication  internationale.  Se  figure-t-on  que,  sans 
l'appui  des  autres  puissances,  la  révolte  des  Nassau  et  de 
«  Messieurs  des  États  généraux  »  eût  triomphé  des 
forces  espagnoles?  Les  archiducs  forment  pendant  leur 
court  règne  un  État  nouveau  des  Habsbourg  (1).  Il 
constitue  une  des  pièces  du  grand  échiquier  interna- 
tional; elle  est  importante  par  sa  position,  sinon  par  son 
initiative.  Comme  princes  de  Belgique,  ils  ont  une 
mission  nationale  :  celle  de  sauver  et  de  pacifier  les 
Pays-Bas.  C'est  cette  mission  qu'ils  ont  essayé  de  réaliser 
au  milieu  de  complications  sans  nombre,  par  la  trêve 
de  1609.  Certes  la  trêve  est  loin  d'être  une  victoire. 
Elle  est  même  une  défaite  des  Habsbourg,  car  elle  aban- 
donne une  part  importante  des  XVH  provinces,  dont  elle 
reconnaît  provisoirement  l'autonomie.  Mais  en  1609  on 
était  loin  déjà  des  espérances  de  1598.  Fatigué,  décou- 
ragé, on  ne  s'imaginait  plus  ramener  les  rebelles;  on 
n'espérait  plus  les  réduire  à  merci.  L'attitude  de  Henri  IV, 
préparant  la  guerre  contre  les  Habsbourg,  et  comptant 
sur  la  Hollande,  en  groupant  son  faisceau  d'alliances, 
n'était  pas  de  nature  à  donner  de  l'espoir.  Dans  le  désir 
intense  de  répit  (2),  on  chercha  seulement  à  conclure  la 
trêve,  non  sans  discuter,  mais  au  prix  des  plus  durs 
sacrifices,  et  aux  conditions  où  la  France  et  l'Angleterre 


(i)  Nous  avons  exposé  ailleurs  les  conditions  de  leur  gouverne- 
ment au  point  de  vue  de  l'état  international  dans  le  travail  déjà  cité  : 
Uautonomie  internationale  de  la  Belgique  sous  les  archidiics  Albert 
et  Isabelle.  (Congrès  international  d'histoire  comparée.  Paris,  1900.) 

(2)  Sur  certains  points  importants,  voir  notre  étude  sur  le  prélat 
Jean  Richardot.  Louvain,  1891,  p.  20. 
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conseillaient  à  y  contribuer,  et  de  la  manière  où  elles  y 
adhéraient  au  regard  de  leurs  intérêts.  Pendant  dix  ans, 
les  Habsbourg  de  Belgique  soutinrent  la  lutte,  avec  le 
concours  de  TEspagne  affaiblie,  invoquant  longtemps  en 
vain  Tappui  des  Habsbourg  d'Allemagne  dont  la  vigueur 
endormie  commençait  à  peine  à  se  réveiller.  Henri  IV 
leur  avait  donné,  pendant  ces  dix  ans,  bien  des  soucis; 
quoique  devenu  catholique,  Henri  de  Béarn  avait  une 
politique  hostile,  dès  lors  presque  ouvertement  anti- 
espagnole. A  bien  des  reprises,  nos  princes  essayèrent 
de  Taire  agir  le  Pape  de  ce  côté.  La  trêve  du  9  avril  1609 
n'eut  donc  certes  rien  de  brillant  pour  la  jeune  princi- 
pauté. Les  négociations  de  la  trêve  de  XH  ans  furent 
laborieuses;  et  il  y  eut  à  y  faire  arme  des  divergences 
d'intérêts  des  puissances  médiatrices  rivales.  Celles-ci 
aussi,  bien  que  désireuses  d'assurer  findépendance  des 
provinces  rebelles,  pour  affaiblir  l'Espagne,  ne  tenaient 
point  à  se  créer  h  elles-mêmes,  surtout  sur  mer,  une  trop 
redoutable  rivale.  De  ces  intérêts  nombreux  et  divergents 
sortit  le  régime  de  la  trêve  de  XH  ans. 

Les  négociations  de  la  trêve  de  XII  ans  (1)  avaient 
été  menées  naturellement,  comme  une  des  parties  prin- 
cipales, par  des  ambassadeurs  des  princes  souverains 
de  Belgique.   Nous  y  voyons  figurer,  avec  le  général 


(Ij  On  a  leur  relation  dans  les  Négociations  du  président  Jeannin^ 
envoyé  de  France.  Petilot,  Coll.  mém.  hist.  de  France.  On  y  trouve 
les  instructions  des  envoyés  des  Pays-Bas  et  une  partie  de  leurs  notes. 
—  La  Relazione  délia  tregua  du  cardinal  Bentivoglio,  alors  nonce  à 
Bruxelles.  —  Les  négociations  ont  été  analysées  aussi  par  Puiuppson, 
Heinrich  IV  und  Philipp  III.  Berlin,  1876,  1. 111,  d*après  les  dépéciies 
inédites  de  diverses  Archives. 
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Spinola,  qui  s'était  couvert  de  gloire  militaire  et  qui 
présidait  la  mission,  le  cbef-président  J.  Richardot,  qui 
avait  déjà  représenté  les  primées  bien  des  fois. 

Bien  que  le  marquis  Spinola  fût  le  chef  de  la  déléga- 
tion des  Pays-Bas,  il  suffit  de  parcourir  les  relations  du 
président  Jeannin  pour  se  convaincre  que  c'est  en  réalité 
Richardot  qui  mène  les  négociations  pour  son  souverain. 
C'est  entre  ces  deux  hommes  d'État  que  sans  cesse  se 
font  les  échanges  de  vues;  et  Jeannin  nous  dit  d'ailleurs 
que  Richardot  est  bien  celui  en  qui  l'archiduc  se  fie  le 
plus  (1).  Malgré  les  mérites  de  Spinola,  très  appréciés 
du  prince  Albert,  le  général  n'en  était  pas  moins  un 
ministre  espagnol  aux  Pays-Bas,  chargé  de  représenter 
surtout  les  intérêts  et  les  pensées  de  Philippe  III.  Nous 
avons  montré  ailleurs  le  rôle  spécial  que  le  roi  d'Espagne 
lui  réservait  (2).  Richardot,  au  contraire,  était  le  ministre 
du  régime  des  Pays-Bas,  l'homme  de  leur  Gouvernement, 
bien  qu'en  réalité  il  négociât  souvent  aussi  pour  l'Es- 
pagne dans  cette  afiaire,  malgré  les  allées  et  venues 
de  Don  Pedro  de  Tolède  à  Paris. 

Il  lui  arriva  une  mésaventure  pendant  cette  ambas- 
sade :  il  laissa  traîner  ses  a  instructions  secrètes  »  et  le 
prince  de  Nassau  s'en  empara.  Le  fait  fut  sans  consé- 
quences ,  car  la  publication  du  document  prouva  la 
sincérité  du  Gouvernement  d'Albert  dans  les  pouvoirs 
qu'il  avait  donnés  officiellement  à  ses  envoyés.  On  parait 
même  avoir  insinué,  mais  Jeannin  n'y  croit  pas,  que 
Richardot  eût  laissé  à  dessein  traîner  sa  pièce  secrète. 


(1)  Ségociations  de  Jeannin,  t.  III,  p.  404. 

{%  Étude  citée  :  L*autonomie  de  la  Belgique  sotis  les  arehidttcs. 
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Les  difficullés  des  négociations  de  1609  ont  été  bien 
des  fois  exposées.  Ce  serait  encore  faire  ici  de  Thistoire 
générale,  trop  générale,  que  d*y  revenir.  Mais  la  trêve  ne 
devait  pas  encore  mettre  fin  aux  embarras.  Henri  lY  avait 
contre  les  Habsbourg  son  fameux  grand  dessein  tant  de  fois 
commenté.  En  1609,  il  a  formé  son  faisceau  d'alliances 
politiques,  il  se  croit  prêt  à  marcher.  Toujours  il  a  montré 
de  mauvaises  dispositions,  et  il  n'y  a  pas  d'homme  plus 
dangereux  que  lui  pour  la  paix  des  Pays-Bas  et  de  ia 
Chrétienté.  Nos  archives  et  des  pièces  curieuses  le  mon- 
trent bien.  Que  de  fois  les  archiducs  s'en  plaignent!  Ils 
essaient  de  recourir  à  l'intervention  du  Pape  ;  ilsexpédient 
au  Roi  des  envoyés  spéciaux.  Les  Richardot  y  sont  inti- 
mement mêlés;  le  président  comme  ministre,  ambassa- 
deur à  La  Haye,  puis  à  Paris;  et  son  fils  Jean,  qui  depuis 
1600  représente  les  princes  de  Belgique  à  la  Cour  pon- 
tificale. La  guerre  menace  à  chaque  instant.  Au  mois 
d'août  1609,  le  président,  cinq  mois  après  la  trêve,  est 
encore  chargé  d'une  mission  à  Paris.  Il  partit  le  9  août 
vers  le  roi  de  France  (1).  Nous  n'avons  point  son  récit 
de  ce  voyage;  il  faut  le  regretter.  Le  président  fut  atteint, 
au  retour  à  Arras,  d'un  mal  subit  dont  il  ne  se  releva 
point,  et  en  exprimant  le  regret  de  ne  pouvoir  plus  parler 
au  prince  avant  sa  mort  (â),  il  mourut  le  3  septembre. 

A  quoi  se  rapportait  cette  dernière  ambassade? 

Les  négociations  de  la   trêve  de  XII  ans  étaient  à 
peine  terminées  que  de  nouvelles  difficultés  allaient  com- 


(1)  Gachàrd,  Archives  de  Lille  (1841),  p.  347. 
(3)  Chambre  des  Comptes  reg.  124,  fol.  87,  aux  Archives  nationale5 
de  Belgique.. 
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promettre  la  paix  de  TEurope.  C'étaient,  on  le  sait,  les 
incidents  soulevés  en  Allemagne  par  la  succession  de 
Clèves  et  de  Juliers.  Henri  IV  cherchait  visiblement,  qui 
donc  peut  en  douter?  une  occasion  de  guerre.  L'affaire 
de  la  princesse  de  Condé  comme  l'affaire  de  Juliers 
n'étaient  que  des  occasions  ou  des  prétextes.  Sans  doute, 
Henri  en  voulait  plus  à  l'Espagne  qu'aux  princes  des 
Pays-Bas,  mais  tout  est  relatif,  et  la  situation  de  l'ambas- 
sadeur belge  à  Paris,  le  protégé  de  Richardot,  P.  Peckius, 
manquait  de  charme.  C'est  en  vain  qu'on  essayait  d'en- 
gager Henri  à  la  paix,  que  le  Pape  et  Albert  s'en  occu- 
paient. Le  roi  de  France  avait  son  dessein  (1).  C'est  à  cet 
objet  que  se  rapporte  la  dernière  mission  diplomatique 
de  Richardot,  cherchant  à  détourner  le  Roi  d'une  action 
militaire  et  à  rechercher  une  combinaison  pacifique. 
Certes,  il  parait  qu'il  fut  bien  reçu  à  Paris,  ou  du  moins 
mieux  reçu  que  l'envoyé  d'Autriche,  mais  il  ne  devait 
pas  avoir  de  succès  (2). 

Que  pouvait  lui  avoir  dit  Henri?  Il  appréciait  les 
qualités  du  négociateur  belge,  mais  il  était  têtu  et  on 
sait  bien  ses  dispositions  par  les  ambassades  de  Peckius, 
que  Richardot  avait  marqué  pour  le  poste  de  Paris. 
Henri  veut  la  guerre.  De  tout  temps  il  avait  aidé  les 


(1)  Sur  la  politique  de  Henri  IV,  notre  étude  citée  sur  V Autonomie 
de  la  Belgique,  et  les  sources  que  nous  y  énumérons.  —  Aux  Archives 
nationales,  la  Correspondance  de  Peckius.  Papiers  d'Ëtat,  n»  i7â. 
Documents,  vol.  XVI,  an.  1607.—  Duc  d^Auuale.  Histoire  *ies  princes 
de  Condé,  t.  II  passitn,  etc.  —  Philippâon,  Heinrich  l  V  und  Philipp  III. 
Berlin,  1876,  t.  III,  passim,  très  antipathique  à  l'Espagne. 

(2)  PiiiLippsoN,  Ibid,,  t.  III,  p.  354,  donne  quelques  traits  de  cette 
mission. 
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Hollandais,  avant  la  trêve,  malgré  la  paix  de  Vervins, 
sous  prétexte  qu'il  leur  doit  de  Targent  et  de  la  recon- 
naissance, depuis  ses  campagnes  pour  arriver  au  irône. 

Maintenant,  il  y  a  la  trêve  pour  la  Hollande,  mais  c'est 
lui  qui  se  prépare  à  sa  guerre,  où,  encore  un  coup, 
les  affaires  de  la  princesse  de  Condé,  comme  celles  de 
Juliers,  ne  sont  que  des  prétextes  ou  des  occasions  :  il 
fait  une  guerre  politique. 

Nous  n'avons  pas  rencontré  le  récit  de  cette  mission 
par  Ricbardot,  bien  que,  sans  doute,  il  en  eût  adressé  la 
relation  aux  princes.  Il  est  cependant  certain  qu'on 
attacha  ou  parut  attacher  de  l'importance  à  son  résultat. 
On  semble  s'être  flatté  d'avoir  décidé  le  roi  de  France  à 
ne  pas  faire  la  guerre  pour  la  question  de  la  succession 
de  Clèves,  à  ne  pas  s'en  mêler.  On  affecte  à  Bruxelles  d'y 
croire,  mais  il  est  bien  difficile  de  savoir  dans  quelle 
mesure  on  a  leurré  Ricbardot  à  Paris.  Ce  que  nous  en 
savons,  comme  tout  ce  qui  résulte  trop  clairement  de 
l'attitude  de  Henri  IV,  permet  de  tout  supposer.  Des 
indications  trop  suggestives  se  trouvent  à  cet  égard  dans 
la  correspondance  de  l'ambassadeur  de  France  à  Bruxelles, 
Brulart  de  Berny;  elles  jettent  un  jour  triste  sur  la  vraie 
tendance  de  la  politique  française  (1).  On  comprend  que 


(d)  Recueil  de  dépêches  de  Brulart  de  Berny,  conseiller  du  Roi  en 
ses  Conseils  d'Ëstat  et  privé  résidant  pour  son  service  près  de 
S.  A.  les  Archiducs  A.  et  G.-E.  Manuscrits  de  Paris.  Copie  à  Bruxelles. 
Archives  nationales.  Cartulaires  et  manuscrits  ^7. 

Voici  quelques  passages  de  ces  lettres  :  Lettres  du  18  août  1609; 
Brulart  de  Berny  à  M.  de  Puysieux,  secrétaire  d'Ëtat  :  a  Monsieur, 
rpn  croit  ici  asseurement  qu'en  France  on  a  rejeté  entièrement  la 
pensée  des  aflbires  de  Gleves  et  que  l'on  ne  s'en  veult  point  mêler  et 


le  président  eût  voulu  parler  au  prince  et  lui  faire  part 
de  ses  impressions  des  choses  de  France! 

Cette  mission  à  Paris  fut  le  dernier  acte  de  la  vie  du 
président  Richardot. 

Habile  négociateur,  flatteur  à  Toccasion,  diplomate 
avisé,  Richardot  n'est  cependant  pas  un  grand  homme. 
Tout  en  respectant  les  lois  nationales  du  pays,  il  fut  un 
dévoué  serviteur  des  princes;  il  y  trouva  lui-même  hon- 
neur, profit  et  pouvoir,  et  rendit  de  sérieux  services  dans 
des  moments  difficiles.  Son  habileté  fut  utile,  mais  son 
opportunisme  manqua  toujours  de  principes  et  de  grandeur. 

On  possède  de  Richardot  quelques  discours  officiels 
empreints  du  style  ampoulé  en  usage  chez  les  humanistes 
de  son  époque,  mais  sa  correspondance  diplomatique  a 


sur  les  advis  qu'ils  ont  eu  de  Paris,  après  le  parlement  de  M.  te  pré- 
sident Richardot,  qui  conviennent  tous  en  ce  qu'il  ne  s'y  parle  plus 
de  guerre  et  que  ce  grand  bruit  a  cessé  tout  à  coup  connue  il  avait 
cômance...  Je  leur  ay  dictque  je  me  réjouissais  comme  eulx  de  ce 
bruit  et  de  ce  que  je  voyais  qu'il  leur  estait  tant  agréable.  Duquel  à 
dire  vray  je  ne  scavais  autre  chose,  mais  que  j'estimais  que  l'effet 
despendait  de  l'occaôn  qu'ils  en  donnerayent  par  leurs  œuvres  ..  » 
Du  l*'  septembre  1609,  du  même  au  même  :  «  Monsieur,  nous 
n'avons  pas  encore  ici  M.  le  président  Richardot  que  l'on  croit  s'estre 
arrêté  en  Arras  pour  trois  ou  quatre  jours  près  de  son  fils  qui  lève 
son  train  pour  aller  prendre  possession  de  sa  principauté  de  Cam- 
bray.  Cependant  tout  est  icy  en  merveilleux  silence  sur  ce  qu'il 
rapporte,  comme  si  l'on  n'en  avait  point  de  cognoissance.  Cela  me 
faisait  bien  juger  que  la  responce  qu'il  a  eue  n'estait  pas  selon  leur 
désir.  De  quoy  je  suis  plus  certainement  eclercy  par  votre  du  ai  du 
passé  que  je  reçeus  hier  tant  seulement.  Laquelle  je  me  promets, 
leur  fera  mettre  de  l'eau  en  leur  vin  et  attiédir  la  chaleur  de  la 
poursuite  de  Clèves.  » 
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un  autre  ton;  elle  est  abondante,  mais  encore  presque 
complètement  inédite. 

Son  nom,  par  Timportance  des  faits  auxquels  il  parti- 
cipa, figure  au  premier  rang  d'une  époque  historique 
féconde  pour  notre  pays  en  événements  graves.  Les  négo- 
ciations de  la  paix  de  Vervins  et  celles  de  la  trêve  de 
Xn  ans  sont  de  ce  nombre;  nous  venons  de  rappeler 
les  luttes  que  les  ambassadeurs  de  la  maison  de  Habsbourg 
eurent  à  y  soutenir  contre  la  diplomatie  européenne. 
Dans  Tordre  de  Thistoire  politique  interne,  le  transfert 
des  Pays-Bas  aux  archiducs  en  i598  est  aussi  un  fait 
considérable;  ce  fut  Richardot,  on  Ta  vu,  qui  représenta 
le  souverain  aux  États  de  1598  comme  à  ceux  de  1600, 
deux  des  assemblées  politiques  les  plus  mémorables  de 
notre  ancien  régime. 

Dans  la  politique  des  Habsbourg  de  Belgique,  res- 
pectueuse des  c(  formes  »  du  droit  national,  mais  cepen- 
dant très  fermement  jalouse  des  prérogatives  prin- 
cières  et  tendant  même  à  les  exagérer  et  à  empiéter, 
Richardot  fut  le  fidèle  ministre  des  princes,  mais  il  ne 
nous  a  nulle  part  révélé  personnellement  ses  théories 
politiques.  Richardot  ne  fut  pas  un  théoricien,  il  fut 
surtout  habile  à  profiter  des  circonstances,  à  trouver  des 
solutions  politiques.  Il  fut  donc  apprécié  par  sa  sagacité 
pratique  et  son  habileté,  une  certaine  prudence,  qui  lui 
valurent  une  réelle  autorité  :  Sic  principibus,  sic  populo 
gralus,  dit  son  épitapbe.  Il  n'était  pas  homme  du  chan- 
gement brusque  et  complet  que,  comme  il  le  dit  dans 
son  discours  de  1598,  <c  tous  hommes  prudents  ont  et 
doibvent  avoir  en  horreur  pour  ce  que  bien  souvent  il 
mène  à  réversion  et  à  la  subversion  de  TEstal  ». 
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Son  habileté  n*est  d'ailleurs  pas  de  la  fourberie, 
personne  ne  la  lui  reproche,  on  rendit  au  contraire 
hommage  à  sa  sincérité  dans  les  négociations  (1),  mais 
Richardot  est  bien  surtout  et  toujours  un  diplomate,  dans 
le  gouvernement  du  pays  comme  dans  la  politique  étran- 
gère; c'est  la  caractéristique  de  cette  physionomie,  celle 
d'un  minisire  habile,  mais  non  d'ua  homme  d'État  de 
grande  allure;  nous  dirions  volontiers,  encore  une  fois 
comme  résumé  même,  qu'il  est  opportuniste. 

11  connut  tous  les  honneurs  et  tous  les  profits  du 
pouvoir,  jouit  de  l'estime  publique,  de  la  bienveillance 
de  ses  princes,  de  la  considération  de  ses  adversaires, 
vit  grandir  sa  fortune  politique  et  la  carrière  de  ses 
enfants.  S'il  fut  habile,  il  fut  aussi  heureux  ;  mais  on  peut 
estimer  que  non  seulement  à  l'époque  où  il  servait  les 
États,  mais  pendant  toute  sa  carrière,  son  attitude  révèle 
trop  d'  (c  opportunisme  »  et  que  sa  politique  y  est  même 
tout  entière.  Innombrables  sont  ses  services  et  ses  tra- 
vaux, mais  il  serait  impossible  de  fixer  ses  principes.  Il 
ne  brille  ni  par  les  principes  ni  par  le  caractère.  Il  eut 
ces  habiletés,  ces  prudences  politiques  qui  peuvent  donner 
le  succès,  mais  ne  font  pas  la  grandeur. 


(1)  DE  Hauteclocque,  Le  président  de  Richardot  (loc.  cit.,  p.  174). 
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VI.  —  La  vie  privée;  les  relations;  les  travaux;  le  carac- 
tère; V éducation  des  enfants.  —  Le  nom.  —  Le  portrait. 
—  Appréciation  d'ensemble. 

Il  serait  intéressant  de  pénétrer  dans  la  vie  privée  et 
familiale  de  ce  ministre  influent.  C'est  ce  côté,  le  moins 
connu  de  Thistoire,  qui  éveille  assurément  avec  raison 
aujourd'hui  tant  d'intérêt.  C'est  aussi  le  plus  difficile 
à  connaître.  Nous  ne  possédons  pas  ses  archives  person- 
nelles; de  sa  correspondance,  nous  n'avons  guère  que  les 
pièces  diplomatiques  et  politiques,  et  de  rares  billets 
privés.  Cependant  sa  correspondance  a  dû  être  assez 
active;  il  était  répandu  et  avait  des  amitiés  distinguées 
dans  le  monde  de  la  politique  et  des  lettres.  Instruit  lui- 
même,  il  avait  tenu  à  soigner  la  bonne  éducation  de  ses 
enfants;  il  s'en  occupait,  comme  il  s'occupa  de  leur 
carrière,  avec  sollicitude. 

Richardot  avait  épousé  Anne  de  Baillencourt  dit 
Courcol,  fille  de  Pierre  et  de  Catherine  de  Vignacourt. 
Ce  fut  devant  Cambrai,  au  camp  du  comte  de  Fuentès 
qui  assiégeait  cette  place,  et  où  elle  vint  rejoindre  son 
mari,  qu'elle  succomba,  à  l'âge  de  49  ans,  le  5  octo- 
bre 1595  (1).  Le  président  fut  profondément  atteint  de 
ce  coup.  Nous  possédons  et  la  lettre  de  condoléance  que 
lui  adressa  Juste-Lipse,  et  la  réponse  que  lui-même  fit  au 
billet  que  lui  avait  écrit  Frédéric  de  Granvelle  Champa- 
gney.  «  L'on  dit,  écrit-il,  que  Dieu  l'act  ainsi  voullu,  et 
je  sçay  qu'il  est  vray  et  que  je  ne  puis  aller  au  contraire. 


(Il  LocRU,  Chronicon  Belçicum.  Atrebati  1616,  ad  ann.  1595. 
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Mais  mon  imperfection  ne  me  permet  pas  que  je  porte  si 
patiemment  que  je  debvrais,  encore  que  je  m'efforce  ce 
que  je  puis  (1).  » 

Son  ménage  parait  avoir  été  heureux,  bien  que  nous 
n*ayons  guère  la  moindre  indication  précise  sur  sa  vie  de 
famille;  mais  cette  lettre  ouvre  sur  ses  sentiments  un 
aperçu  d*un  véritable  intérêt.  Il  n'y  a  pas  ici  boursouflure 
de  style,  mais  des  traits  que  la  pose  habituelle  du  lettré 
ne  peut  expliquer,  et  qui  peignent  un  vrai  état  d'àme. 

Le  président  eut  une  nombreuse  famille,  dix  enfants, 
dont  six  fils.  Nous  n*avons  pas  Tintention  d*en  faire 
rbisloire,  mais  seulement  d'indiquer  les  éléments  de  leur 
carrière,  qui  peuvent  jeter  un  jour  sur  le  genre  de  vie 
d'un  ministre  de  cette  époque. 

Nous  avons  donné  couramment  à  notre  magistrat  le 
nom  de  Jean  Richardot  qu'il  porte  dans  l'histoire.  Ce 
n'est  pas,  on  l'a  vu,  son  nom  patronymique  (2).  C'est  en 
mémoire  de  son  oncle  et  protecteur,  François,  évêquo 
d'Arras,  qu'il  le  porte.  Il  le  prenait  déjà  pendant  ses 
voyages  de  jeunesse  en  Italie,  et  on  ignore  quand  il 


(1)  Rapportée  par  H.  Castan,  en  annexe  IV,  au  travail  déjà  cité. 
Elle  est  datée  du  29  novembre  1593. 

(2)  Pour  la  généalogie  et  la  postérité  :  Duflot,  ouvrage  cite.  — 
DE  Hauteclocque,  id.,  et  les  sources  qu'ils  renseignent.  —  Foppens, 
Histoire  du  Grand  Conseil  de  Matines.  Bibliothèque  nationale,  manu- 
scrits 9938-9939.  —  Marius  Vobt,  Généalogies,  Bibliothèque  nationale, 
manuscrits.  ~~  Hbllin,  Recueil  généalogique  et  héraldique.  Gand,  il^H. 
Ibid.,  t.  IX,  fol.  262.  —  L.  Carpentier,  Histoire  de  Cambrai,  passiin. 
Leyde,  1664,  etc.  —  Il  n'y  a  pas  complet  accord  entre  tous  oes 
renseignements.  —  Ch.  Ruelens  fait  quelques  conjectures  dans  une 
note  du  Rubens  Bulletijn,  t.  II  (Anvers,  1883),  p.  222. 
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Tadopta  d*abord.  Par  lettres  patentes  du  19  mai  158â,  il 
avait  été  créé  chevalier.  Parfois  son  nom  est  précédé  de 
la  particule  de.  Parfois  aussi  le  nom  de  Grusset  est  joint 
à  celui  de  Ricbardot,  mais  exceptionnellement.  Il  porte 
habituellement  le  titre  de  seigneur  de  Barly,  mais  aussi 
divers  autres,  qui  peut-être  viennent  de  sa  femme,  peut- 
être  furent  acquis  (1). 

La  lettre  de  Juste-Lipse  à  la  mort  d*Anne  de  Baillen- 
court  est  pleine  d'encouragements;  il  lui  montre  ses 
devoirs  envers  le  pays,  dans  la  position  qu'il  occupe,  et 
envers  ses  enfants  encore  jeunes.  Il  ne  peut  se  laisser 
abattre  par  la  douleur.  Il  l'engage  à  travailler  active- 
ment, pour  se  soustraire  à  ses  tristes  pensées  (2).  Le 
président,  bien  que  frappé,  ne  déserta  ni  ses  fonctions 
publiques,  ni  ses  soucis  paternels.  Sa  nombreuse  famille 
l'occupera  beaucoup,  et  Juste-Lipse,  son  correspondant, 
devient  aussi  son  conseiller  dans  la  direction  des  études 
de  ses  fils.  Nous  avons  du  célèbre  humaniste  plusieurs 


(t)  Ibid.  A  sa  mort,  un  solde  de  compte  est  payé  à  «  Messire  Guil- 
laume de  Richardol,  prévôt  de  Saint-Amé,  chancelier  de  TUniversité 
de  Douait  seigneur  de  Lembeke,  Gamerages,  etc.,  iils  et  principal 
héritier  de  feu  Messire  Jean  de  Richardot,  seigneur  de  Barly,  du 
Conseil  d'État  et  chef-président  du  Conseil  privé  ».  Gachard,  Archives 
de  Lille,  p.  347. 

(2)  Epist.  cent  H  ad  Belgas.  Opéra,  t.  IL  p.  430.  «  ...  Tu  luclui  te 
dabis;  id  est  Régi  est  rébus  subduces?...  Non  sunt  viro  politico  et  ad 
bonum  publicum  nato  digniora  solatia  quam  quae  actio  suppeditat... 
sed  quid  ego  liïec,  prudentia  tua  super  omnem  nostram  est,  née  Deus 
sinerit,  ut  obnubilet  eam  et  subducat  dolor.  Ego  eundem  Deum 
precor,  a  quo  verum  robur  et  fortitudo,  ut  te,  amplissime  et  nobilis- 
sime  Domine,  magis  magisque  erigat,  firmum,  valentemque  Patriae, 
tuis  et  nobis  reddat.  XII  kal.  Decemb.  1595.  » 
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lettres  adressées  au  président  ou  aux  jeunes  gens,  qui 
sont  du  plus  haut  intérêt  pour  ce  côté  de  sa  vie  (1). 

Plusieurs  des  fils  de  Richardot  furent  élèves  des 
Jésuites  :  Guillaume  et  Antoine  à  Anvers,  où  ils  donnent 
des  espérances  ("é)  ;  Jean,  le  futur  ambassadeur  et  évéque 
d*Arras,  à  Trêves  (3).  C'est  en  1595  qu'il  pria  Juste-Lipse 
de  se  charger  de  la  direction  des  deux  premiers,  dans 
une  lettre  qui  nous  est  conservée.  Us  devinrent  les  con- 
tubemales  du  professeur  de  Louvain,  admis  dans  l'inti- 
mité de  ses  études  et  de  son  cœur  (4),  car  il  prodiguait  à 
ses  élèves  de  choix  ses  conseils  et  son  affection,  s'inté- 
ressaut  non  seulement  à  leurs  études,  mais  à  toute  leur  vie. 

Un  troisième  fils,  Pierre,  sera  aussi  étudiant  à  Louvain, 
mais  en  théologie  ;  il  y  prendra  le  grade  de  bachelier,  et 
sa  thèse  se  rattache  à  un  incident  devenu  historique  que 
nous  avons  déjà  rappelé. 

Guillaume  et  Antoine,  admis  chez  Juste-Lipse  (5), 
furent  de  ses  disciples  chéris.  Après  trois  ans,  en  1599, 
Juste-Lipse  écrit  à  leur  père  pour  s'ouvrir  à  lui  de  son 
projet  pieux  d'aller  à  Rome  pour  Tannée  jubilaire;  ses 


(i)  Les  lettres  de  Juste-Lipse  sont  citées,  sauf  indication  contraire, 
d'après  l'édition  de  ses  œuvres  :  Opéra,  éd.  Plantin,  1637. 

(2)  Lettre  de  Richardot  à  Juste-Lipse.  —  P.  Burmann,  Syllog.  episloL, 
1. 1,  ép.  690. 

(3)  Lettre  du  président  au  secrétaire  Pratz,  25  décembre  1S88. 
Archives  nationales  de  Belgique,  Audience,  Nég.  de  Rome,  vol.  I, 
foL  74. 

(4)  Leurs  éloges  se  retrouvent  dans  ses  lettres  au  père,  et  rafifection 
déborde  dans  celles  aux  fils.  Passim, 

(5)  Pour  tous  ces  détails,  voir  les  lettres  de  Juste-Lipse  au  prési- 
dent et  à  ses  fils,  Op.,  t.  II,  passim. 
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fils  ont  conquis  son  estime,  son  affection;  où  iront-ils 
pendant  son  absence?  Peut-être  serait-il  temps  de  leur 
faire  connaître  d'autres  milieui,  mais  il  n*ose  rien 
conseiller.  Leur  père  désira  leur  faire  voir  du  pays, 
comme  il  Pavait  fait  naguère  lui-même,  et  les  envoyer  en 
Italie.  Il  consulte  à  son  tour  leur  maître  et  nous  possédons 
la  réponse  délicate  de  Thumaniste.  Sans  doute,  il  est 
d*usage  de  faire  voyager  les  jeunes  gens,  cela  leur  ouvre 
Tesprit  et  étend  leurs  connaissances;  mais  ils  sont  jeunes 
encore,  et  il  faut  de  la  prudence,  car  les  voyages  ont 
leurs  dangers.  Il  n*ose  les  emmener  avec  lui,  son  séjour 
sera  court,  et  sa  santé  chancelante  pourrait  donner  des 
peines  aux  jeunes  gens  ;  la  sagesse  paternelle  doit 
apprécier  les  circonstances.  Cet  aperçu  sur  la  direction 
des  voyages  à  cette  époque  est  plein  d'intérêt  (1).  Le 
président  ne  s'y  décida  qu'un  peu  plus  tard,  mais  les 
jeunes  gens  iront  en  Italie;  Guillaume,  le  plus  jeune,  y 
sera  guidé  par  un  ami,  qu'ils  ont  connu  au  foyer  de  leur 
maître  :  c'est  Philippe  Rubens,  qui  s'y  était  occupé  d'eux 
et  qui  le  fera  encore  en  Italie,  encore  un  des  préférés  de 
Juste-Lipse.  Pendant  ce  voyage,  dès  lors,  nous  suivons 
leurs  étapes,  grâce  aux  lettres  du  maître  qui  répond  aux 
leurs,  leur  envoie  ses  conseils  et  ses  amitiés. 

Les  circonstances  de  ce  voyage  nous  sont  donc  connues 
par  les  lettres  du  professeur,  qui  les  suit  de  sa  pensée. 


(i)  Epist.  cent  II  ad  lielgas,  epist.  49,  t.  II,  p.  450  :  «  Gommunis 
mes,  cui  sua  certe  est  ratio,  adolescentes  id  setatis  in  longinquas 
aiiquas  diversasque  oras  mittendi;  sive  ut  linguam  discant,  mores 
vidcant,  sive  ut  judicia  forment  et  ex  varia  rerum  notitiâ  ad  pruden- 
tiam  uliquid  addant...  »  Mais  il  y  a  des  dangers  :  c<  Casibus  ex|)0- 
nunlur...  » 
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C'est  à  la  mi-septembre  1601  que  Guillaume  part  avec 
Philippe  Rubens  (1),  puis  ils  font  étape  en  Franche* 
Comté,  la  terre  d*origine  de  la  famille  Ricbardot^  puis  à 
Milan,  à  Padoue  en  mars  1602,  où  ils  entendent  Puteanus 
et  lui  sont  présentés  (2),  puis  à  Bologne  (3)  en  septembre. 
Antoine  avait  suivi  un  autre  itinéraire;  dès  janvier  1601 
il  est  à  Rome,  où  il  profite  (4)  de  Tinfluence  et  des  rela- 
tions de  son  frère,  Jean,  qui  avait  été  nommé  par  les 
archiducs  leur  envoyé  près  du  Saint-Siège  et  y  jouissait 
d'une  considération  appréciée.  Il  avait  donc  quitté  la 
Belgique  avant  son  frère,  et  Juste-Lipse,  à  son  départ, 
en  juin  1600,  l'avait  muni  d'une  lettre  de  recomman- 
dation  conçue   dans   l'emphase   la   plus  flatteuse  (5). 
Guillaume  et  Rubens  n'arrivèrent  à  Rome  que  plus  tard, 
en  1603,  et  y  séjournent  plusieurs  mois;  c'est  au  début  de 
i604  qu'ils  rentrent  aux  Pays-Bas.  Jean,  nommé  évéque 
d'Arras,  venait  aussi  de  quitter  la  ville  éternelle,  pour 
prendre  possession  de  son  siège  épiscopal. 

Le  président  avait  reçu  de  Juste-Lipse,  qui  le  traitait 
avec  grande  considération,  des  lettres  assez  nombreuses 
dont  plusieurs  nous  sont  conservées  (6)  ;  celles  relatives  à 
ses  fils  ne  sont  pas  les  seules. 


(1)  Epist.  cent  II  ad  Belgas,  ép.  97,  t.  II,  p.  468. 
(2;  Epist,  cent  IV  miscelL.,  ép.  5,  t.  II,  p.  176. 

(3)  Ibid,,  ép.  34,  t.  II,  p.  187. 

(4)  Epist.  cent  I  ad  Belgas,  t.  II,  pp.  402  et  458. 

(5)  Texte,  iifid.,  p.  455. 

(6)  La  preuve  de  leur  amitié  résulte  de  ces  lettres.  Nous  voyons 
aussi  Richardot  logé  chez  Juste-Lipse  en  septembre  1602,  quand  la 
€Ôur  est  à  Louvain.  —  Burmakn,  Syll.  epist.,  I,  p.  292,  ép.  286.  Juste- 
Lfpse  à  Oudartus  :  «  Aula  hic  adest.  Prseses  R.  in  mea  domo.  » 

1901.  —  LETTRES,  ETC.  61 
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Il  y  a  aussi  des  lettres  de  condoléance,  car  le  président 
perdit  deux  fils  et  un  gendre,  morts  pour  la  patrie,  an 
petit-fils  tout  jeune,  et  à  ce  dernier  propos,  le  professeur 
lui  adresse  une  lettre  de  consolation  des  plus  touchantes (1). 
Il  y  a  aussi  des  lettres  de  félicitations  au  sujet  de  divers 
événemenls  de  sa  vie  publique,  de  ses  ambassades,  de 
sa  promotion  à  la  dignité  suprême  de  chef-président,  le 
bâton  de  maréchal  de  sa  brillante  carrière.  Elles  prouvent 
une  fois  de  plus  Tinfluence  politique  exercée  par  le  pré- 
sident, avant  même  son  élévation  au  poste  suprême  (2). 

Richardot  fut  en  rapport  avec  d'autres  hommes  dis- 
tingués de  son  temps,  c'est  clair;  il  le  fut  notamment 
avec  Rubens,  par  son  frère  Philippe,  dont  nous  venons 
de  voir  la  place  dans  sa  confiance.  Le  peintre  se  trouvait 
en  Italie  quand  Philippe  y  menait  le  jeune  Guillaume; 
il  était  à  la  Cour  de  Mantoue  et  c'est  à  l'intervention  du 
prélat  Jean  Richardot  qu'il  dut  les  premiers  tableaux  qu'il 
fit  pour  la  Cour  de  Belgique  (3).  Notre  artiste  connais- 
sait-il le  président  avant  de  se  rendre  en  Italie;  est-il 
l'auteur  du  portrait  du  ministre,  conservé  au  Louvre? 
Question  controversée  et  où  trop  d'éléments  se  mêlent 
pour  que  nous  prétendions  la  trancher  (4). 


(1)  Epist.  cent  V  mùcelL,  ép.  97,  t.  II,  p.  263,  mars  1606. 

(2)  Epist.  cent  II  ad  Belgas,  ép.  3%  t.  II,  p.  439  :  «  Rex  nostcr  magnus 
primarium  munus  tibi  detulit,  etcaput  ac  praesidem  declaravit  Consilii 
sui  sanctions.  Liceat  dicere  quod  res  est,  eras  tu  jam  ante  ipsâ  re 
caput...  » 

(3)  Gastan,  étude  citée  plus  haut. 

(4)  Portrait.  —  II  y  a  au  Louvre  un  portrait  qui  a  été  Tobjet  de  con- 
troverses. Est-ce  le  portrait  de  Richardot  ou  celui  d'un  de  ses  fils? 
Le  portrait  est-il  de  Rubens  ou  de  Van  Dyck?  C'est  l'objet  d'une  con- 
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Richardot  étail  resté  depuis  longtemps  Tami  du  juriste 
P.  Peckius,  qu'il  avait  connu  à  Louvain  et  qui,  nous 
l'avons  dit,  lui  offre  la  dédicace  de  ses  œuvres  en  termes 
de  vieille,  respectueuse  et  fidèle  amitié  ;  son  fils  est  intro- 
duit par  Richardot  dans  la  diplomatie. 

Le  ministre  se  tient  donc  en  relations  avec  des  hommes 
d'étude,  et  ses  causeries  portent  sur  tous  les  sujets.  Aubert 
Le  Mire  nous  raconte  entre  autres  que  Jean  Le  Mire,  son 
oncle,  alors  évêque  d'Anvers,  avait  plus  d'une  fois  entre- 
tenu Richardot  du  projet  de  publier  pour  les  catholiques 
une  histoire  des  troubles  des  Pays-Bas,  afin  de  rétablir  la 
vérité  contre  les  écrits  des  calvinistes  (1). 

Il  est  clair  que  le  président  est  un  esprit  ouvert  à  des 
occupations  ou  du  moins  à  des  intérêts  variés,  bien  que 


troverse  vivement  discutée.  Parmi  les  pièces  de  cetle  controverse, 
citons  le  travail  de  M.  Gastan  :  Le  portrait  du  président  Richardot  au 
Musée  du  Louvre,  restitué  à  Rubens  (déjà  cité  plus  haut),  et  où  il  résume 
l'état  des  opinions  jusqu'à  lui.  M.  Max.  Rooses,  dans  un  article  du 
Rubens  Bulletijn  (t.  II,  Anvers,  1885,  p.  218),  y  répondit,  avec  une  note 
de  M.  Gh.  Ruelens  qui  y  fait  suite.  M.  Gastan  riposta  dans  une  note 
annexée  à  une  étude  sur  Les  origines  et  In  date  du  Saint- Jtdepkonse  de 
Rubens  (Méh.  db  la  Soc.  d'émul.  du  Doubs,  Besançon,  1884 .  La 
question  de  l'identité  de  Richardot  lui-même  est  contestée.  Remar- 
quons seulement  qu'un  argument  de  M.  Ruelens  est  inexact  :  le  titre 
de  président,  dit-il,  donné  à  Richardot  sur  le  tableau,  ne  peut  lui  être 
attribué  en  1595,  puisque  à  cette  date  il  n'était  pas  encore  président  du 
Conseil  privé,  et  qu'il  ne  l'était  p/u^  du  Gonseil  d'Artois.  Nous  avons 
vu  plus  haut  que  cet  argument  est  sans  valeur,  ce  titre,  depuis  sa 
position  en  Artois,  lui  étant  très  souvent  donné. 

(1)  Lettres  inédites  d'Aubert  Le  Mire,  éd.  par  le  chev.  Léon  de 
BuRBURE  {Mess,  des  sciences  historiques)^  1849,  pp.  443444.  Lettre  du 
17  décembre  1609. 
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le  soin  des  affaires  publiques  ne  lui  ait  laissé  le  loisir  de 
rien  écrire. 

Ami  de  Juste-Lipse,  il  s'intéressa  à  sa  situation,  il 
chercha  à  le  retenir  quand  il  songeait  à  quitter  le  pays, 
et  c*est  lui  qui  sans  doute  offre  à  Tarchiduc  Ernest  l'ou- 
vrage de  militia,  de  Thumaniste  (1). 

Cette  amitié  n'empêche  qu'il  lui  parle  assez  sévère- 
ment et  non  sans  ironie,  quand  l'humaniste  songe  h 
quitter  les  Pays-Bas  pour  trouver  ailleurs  un  traitement 
plus  élevé.  C'est  alors  qu'il  lui  offre  de  prendre  ses  fils 
en  pension  chez  lui  (2). 

Nous  reproduisons  celte  lettre  qui  est  une  des  seules 
que  nous  ayons  de  sa  correspondance  privée,  et  qui  per- 
met de  juger  un  trait  de  style  et  de  caractère. 

Parmi  les  fils  de  Richardot,  Jean  mérite  une  mention 
spéciale  par  sa  carrière  ecclésiastique  et  diplomatique, 
dont  nous  avons  déjà  parlé.  Né  à  Arras,  son  père  le 
plaça  d'abord,  nous  l'avons  dit,  aux  Jésuites  de  Trêves, 


(1)  Lettre  de  Laevinus  Torrentlus  à  Ji^sle-Lipse.  —  Buruann,  Syll 
episl ,  t  I,  ép.  464. 

(-2)  BuBMANN,  Syll.  epist,,  1. 1,  pp.  729-730  :  «  Patriam  relinqucre, 
écrit-il,  le  21  mars  1595,  en  réponse  à  la  requête  du  professeur,  quod 
tibi  res  angusta  domi,  animi  esset  vel  ingrati,  vel  abjecti.  Neutnim 
singulari  tuo  candori  convenit.  Nostri  autem  est  officii,  Justo  justa 
petenti  non  negare  ..  neque  tam  est  exhaustum  Régis  srarium  quin 
supersit  quo  tibi  medeamur...  In  sequenles  annos  senties  nostra 
omnium,  qui  te  studiosissime  colimus,  opéra,  Regiam  in  te  liberaii- 
tatem  diffundi.  Juvas  rempub.  et  rem  litterariam  mirifice  auges  : 
sed  convictores  non  admittere,  non  probo  Quod  si  continget  inutare 
scnlentiam,  duos  filios  tibi  voveo  qui  Antverpiae  vivunl  apud  patres, 
adolescentes  non  contemnende  spei.  Eos  si  infra  annum  aut  circiier, 
contubernio  tuo  uli  liceret,  putarem  felicissimos.  Vale...  » 
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puis  renvoya  suivre  les  cours  de  droit  à  TUniversité  de 
Salamanque  (4).  A  son  retour,  Jean  fut  de  bonne  heure 
appelé  au  Conseil  privé  (3).  En  1600,  il  est  envoyé  par 
les  archiducs  à  la  Cour  de  Rome  en  qualité  de  repré- 
sentant des  Pays-Bas,  fondant  ainsi  la  légation  de  la 
Belgique  près  du  Saint-Siège.  Il  devint  ensuite  évéque 
d'Ârras  et  prit  possession  de  ce  siège  en  1604,  puis 
archevêque  de  Cambrai.  Si  Tinfluence  de  son  père  fut 
favorable  à  sa  promotion,  il  n'a  laissé  d'ailleurs  que 
d'excellents  souvenirs  comme  ambassadeur  et  comme 
évéque.  Clément  VIII  parle  de  lui  en  termes  pleins 
d'éloges,  et  l'enquête  canonique  (5)  qui  précède  sa  pro- 
motion à  Cambrai  lui  est  favorable,  tout  en  le  montrant 
aussi  très  en  faveur  près  des  princes. 

Dans  l'étude  spéciale  que  nous  avons  consacrée  à  ce 
prélat  (4),  nous  avons  reproduit  une  lettre  curieuse.  Elle 


(i)  Chronica  Gerardina.  C'est  rbistoire  abrégée  des  évéques  d'Arras 
depuis  510  :  <c  Authore  fratre  Carolo  Tiliano,  anno  1590  aucta  per 
F.  Joannem  de  Telu  canonicum  regularem,  etc.  Pastorem  Monti- 
gniensem.  »  Montigny,  1612.  Cette  date  le  fait  contemporain  de 
Richardot.  Manuscrit  aux  Archives  du  Pas-de-Calais,  fol.  37  r«. 

(2)  Peut-être  en  1595.  Archives  nationales.  Chambre  des  Comptes, 
n^  45872,  fol.  388.  —  En  1598,  il  accompagna  l'archiduc  pour  le 
mariage  de  Leurs  Altesses.  PiOT,  Voyages  et  itinéraires  des  princes, 
t.  IV,  p.  462. 

(3)  Le  procès-verbal  de  l'information  faite  par  le  nonce  Bentivoglio 
est  à  Rome.  Archives  du  Vatican,  Littere  di  Vescovi,  II,  fol.  286  et 
suiv. 

(4)  Nous  avons  raconté  ailleurs  Thistoire  diplomatique  de  ce 
prélat  :  Jean  Richardot,  Note  sur  les  origines  de  la  légation  belge  à 
Rome.  Louvain,  Istas,  1891. 
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jette  aussi  un  jour  intéressant  sur  la  vie  des  familles  de 
ce  rang,  à  la  cour  de  Tépoque.  Il  écrit  à  son  père  au 
sujet  d*un  projet  de  mariage  pour  une  de  ses  sœurs. 
C*esl  tout  un  tableau  de  mœurs  qui  se  déroule,  bien 
qu'on  ne  possède  pas  la  lettre  du  président  lai-même. 

Quelle  était  la  situation  sociale  de  la  famille? 

D'origine,  ils  étaient  de  petite  noblesse(i);  nous  avons 
dit  qu'ils  avaient  des  alliances  honorables  en  Franche- 
Comté  et  en  Bourgogne.  Aux  Pays-Bas,  fait  chevalier  par 
lettres  patentes  de  Philippe  II,  en  date  du  i9  mai  1582, 
Richardot  entre  dans  la  noblesse  de  nos  provinces;  il 
acquiert  plusieurs  seigneuries  dont  nous  ne  connaissons 
pas  bien  la  provenance;  c'est  le  titre  àeBarly  qui  lui  est 
donné  le  plus  souvent,  mais  il  en  avait  d'autres.  Ses  fils 
portèrent  divers  titres,  notamment  celui  de  seigneur  de 
Lembeke,  porté  d'abord  par  François,  et  après  lui  par 
Guillaume,  qui  devint  ensuite  comte  de  Gamerages.  Entré 
dans  la  haute  magistrature  (3),  il  a  des  relations  étendues; 


(1)  Nobiliaire  des  Pays-Bas  et  du  comté  de  Bourgogne.  Louvain, 
Jacob,  1760, 1"  partie,  p.  69. 

Armes.  —  Les  armes  des  Grusset  :  d*or  à  une  écrevisse  de  gueules 
posée  en  bande  (le  nom  est  parfois  écrit  Grensset). 

Les  armes  de  Richardot  :  d^azur  à  deux  palmes  d'or  passées  en  san- 

« 

toir,  en  bande  et  en  barre,  accompagnées  de  quatre  étoiles  de  mêtne,  une 
en  chef,  deux  en  flanc  et  une  en  pointe.  Il  porte  déjà  celles-ci  pendant 
son  voyage  d*études  en  Italie,  avec  la  devise  :  Si  sciens  fallo,  qa*il  con- 
servera. 

{%  Le  rang  social  très  élevé  du  chef- président  est  indiqué  par 
divers  signes  extérieurs.  Le  titre  de  chevalier  est  inséparable  de  cette 
qualité,  et  quand  le  nouveau  président  ne  Test  pas,  les  lettres 
patentes  mêmes  le  lui  donnenu  Manuscrit  du  chef -président  de  Pape, 
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ses  tils  sont  chez  Juste-Lipse,  avec  ceux  des  premières 
familles  (1);  il  s*était  marié  lui-même  et  marie  ses  enfants 
dans  la  noblesse.  Cest  h  ce  dernier  point  que  se  rapporte 
la  lettre  dont  nous  avons  parlé  concernant  le  mariage  de 
sa  fille  :  Faut-il  avoir  égard  aux  tHres  et  qualités  de 
gentilhomme?  Cest  Tavis  très  net  de  Jean  Richardot, 
Tabbé  qui  réside  alors  à  Rome;  il  estime  que  c*est  là 
plus  que  jamais  chose  nécessaire  à  la  cour  :  a  le  monde 
de  maintenant  tous  les  jours  de  plus  en  plus  se  gou- 
verne par  là  »  ;  mais  naturellement,  il  faut  aussi  quel- 
que bien,  et  comme  conclusion,  il  désire  que  sa  sœur 
trouve  quelque  bon  gentilhomme  qui  eût  moyen  de  s'en- 
tretenir honnêtement;  il  faudrait  cependant  au  moins 
trois  mille  florins  de  rente  environ  pour  qu'il  ne  doive 
pas  vivre  aux  dépens  de  sa  femme.  Ces  aperçus  sont 
suggestifs,  de  la  part  du  prélat,  qui,  on  le  sait,  était  un 
homme  vertueux,  mais  soucieux  de  tenir,  comme  repré- 
sentant de  ses  princes,  un  rang  conforme  à  sa  dignité  (â). 
Le  président  Richardot  ne  parait  pas  trop  s'inquiéter; 
à  le  juger  d'après  quelques  traits  épars,  ce  n'est  ni  un 
vaniteux  ni  un  avare.  Il  a  fait  ce  qu'on  appelle  une  belle 
carrière,  mais  on  ne  le  voit  pas  rechercher  les  flatteries 
ou  l'argent;  les  honneurs  sérieux  lui  sont  échus  d'ailleurs 
en  abondance.  Dans  la  lettre  à  laquelle  Jean  répondait, 
il  semble  avoir  qualifié  les  titres  de  i<  fumées  ».  Quant  à 


Bibliolhèque  nationale  de  Belgique,  n**  46044,  fol.  37.  Seuls  avec  les 
princes  du  sang,  quelques  grands  officiers  et  la  plus  haute  noblesse, 
les  che£5-présidents  et  leur  famille  pouvaient  porter  le  cramoisi  dans 
leurs  vêtements.  —  Alexandre,  Histoire  du  Conseil  privé,  p.  236. 

(1)  BuAMAinf,  SyU,  episloL,  1. 1,  p.  22. 

(2)  Notre  étude  citée  sur  le  prélat  Jean  Richardot,  pp.  46-18. 
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Targent,  sa  situation  ne  manifeste  pas  une  grande  fortune, 
mais  nous  manquons  de  détails  à  ce  sujet.  Les  subsides  que 
Granvelle  lui  avait  fournis  naguère  dans  sa  jeunesse, 
prouvent  la  modeste  fortune  de  sa  famille  ;  les  plaintes  de 
Tabbé  à  Rome  sur  les  dépenses  de  son  train  de  vie,  sa 
lettre  même,  prouvent  encore  qu*il  n'est  pas  trop  riche. 
Les  charges  ne  paraissent  pas  avoir  enrichi  notre  homme 
d'État.  Sans  doute  il  s'occupe  de  la  position  de  ses 
enfants  et  cherche  à  les  appuyer,  mais  il  les  gronde 
quand  ils  sont  exigeants,  et  l'abbé  Jean  reçut  des  remon- 
trances paternelles  pour  ses  plaintes  et  ses  réclama- 
tions (1).  Dans  les  registres  de  comptes,  nous  constatons 
qu'il  touche  ses  émoluments  de  membre  des  conseils, 
puis  de  président,  ce  qui  évidemment  n'a  rien  de 
surprenant;  le  traitement  de  chef-président  était  de 
1,200  florins,  mais  il  y  avait  des  a  crues  et  augmen- 
tations »  soit  pour  les  accessoires  de  charges,  soit 
«  pour  services  »,  et  Richardot  en  reçut  sans  que 
nous  osions  les  calculer  (2). 


(1)  Notre  étude  citée  sur  Jean  Richardot  fils,  p.  42. 

(2)  Chambre  des  Comptes,  45873,  fol.  %,  34, 379,  388,  etc.  1^  chef- 
président  touchait  en  outre  les  droits  de  scel,  qu'on  remplaça,  en 
1614,  par  une  pension  de  1,000  florins,  qui  n*en  était  nullement 
l'équivalent  ;  plus  encore  1,200  livres  en  qualité  de  conseiller  d'État  ; 
enfin  l'écu  d'or  supplémentaire  par  jour,  accordé  par  lettres  patentes 
de  Philippe  II,  de  1S89,  et  généralement  d'autres  avantages  assez 
considérables.  —  Cf.  Alexandre.  Histoire  du  Conseil  prû^,  pp.  308 
et  suiv. 

Quel  est  le  chiffre  exact  du  revenu  professionnel  du  présiiient,  c'est 
donc  assez  difficile  à  préciser.  Quand,  plus  tard,  le  président  Bovines 
entra  en  fonctions,  en  1654,  on  taxa  le  tout,  gages  fixes  et  émoluments, 
à  douze  mille  florins  net;  mais  il  continua  néanmoins  à  percevoir  en 
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Mais  Rîchardot  ne  nous  apparaît  pas  comme  un  homme 
d'argent  et  même,  nous  Tavons  déjà  vu,  il  raille  un  peu 
son  ami  Juste-Lipse  qui  n*y  parait  pas  indifférent  (1). 

Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  davantage  le  moyen  d'éta- 
blir le  train  que  menait  le  président,  ni  sa  situation 
générale.  On  constate  seulement  qu'il  jouit  de  la  consi- 
dération publique  dans  les  sphères  les  plus  diverses  (2). 


outre  les  droits  de  scel.  Il  fallait  distinguer  dans  le  revenu  les  gages 
ou  traitements  fixes  à  divers  titres,  les  émoluments  variables  résultant 
de  droits  perçus  sur  des  actes  de  leurs  fonctions,  et  puis  des  avan- 
tages ou  indemnités  qui  s*y  joignaient  toujours  pour  d'autres  missions 
ou  des  subventions  princières,  adyudas  de  costa.  Quels  étaient  les 
gages  /ixes  avant  Bovines?  A  la  nomination  de  de  Pape,  à  l'occasion  de 
certaines  contestations,  la  Chambre  des  Finances  estimait  les  meux 
gages  à  6,400  florins.  Sans  doute  les  gages  furent  haussés  plus  d'une 
fois,  mais  l'ensemble  des  avantages  professionnels  de  Richardot,  non 
compris  les  indemnités  de  missions  spéciales,  voyages,  etc.,  devait 
varier  de  10  à  12,000  florins.  N'oublions  pas  qu'il  est  le  premier 
ministre  de  l'État.  Pour  les  détails,  voir,  outre  les  registres  de  la 
Chambre  des  Comptes,  le  manuscrit  16044  du  chef-président  de  Pape 
à  la  Bibliothèque  nationale  de  Bruxelles,  fol.  32.  Pour  les  fonctions 
accessoires,  indemnités  de  missions ,  etc. ,  les  registres  cités  et 
GACHiotD,  Archives  de  LUU  (1841),  pp.  347,  404. 

il)  BuRMANN,  SyU.  epist.t  I,  épist.  692.  Lettre  de  Juste-Lipse  à 
Richardot,  où  il  lui  demande,  avec  de  curieux  arguments,  un  titre 
honorifique  et  un  subside.  11  ne  tient  pas  trop  au  premier,  mais  bien 
au  second;  et  quant  au  titre,  il  n'en  veut  que  l'honneur  et  non  la 
charge.  Lettre  curieuse.  Cette  lettre  ne  fut  pas  la  seule  de  l'espèce, 
4595, 1596. 

(2)  BuRMANN,  SyU.  episu,  l,  ép.  165,  p.  167.  Lettre  de  Hurt  à  Juste- 
Lipse,  1591. 
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Au  surplus,  il  est  temps  de  terminer  cette  notice. 

La  personnalité  de  Richardot  est  bien  celle  du  mi- 
nistre d'affaires,  servant  son  prince  fidèlement  et  habi- 
lement après  les  écarts  des  débuts,  élevant  ses  enfants 
avec  soin,  en  bon  père  de  famille,  affectionné  à  ses  amis, 
s*intéressant  aux  lettres  et  aux  arts,  mais  sans  s*élever, 
nous  Tavons  dit,  aux  sphères  supérieures  ni  de  la  science 
ni  de  la  grandeur  politique,  sans  avoir  même  de  notions 
précises  sur  les  théories  dont  on  ne  le  voit  point  aborder 
la  controverse.  Il  va,  agissant  et  gouvernant  au  jour  le 
jour,  au  milieu  des  troubles  de  cette  époque  diflBcite.  Il 
n*eut  pas  la  perception  claire  des  principes,  ni  une  ligne 
de  conduite  arrêtée;  quand  il  lui  parut  avoir  trouvé  sa 
voie,  il  la  suivit  et  servit  ses  princes  avec  les  ressources 
d'une  diplomatie  habile,  courtoise,  agrémentée  de  litté- 
rature; il  fit  en  un  mot  une  «  politique  opportuniste, 
politique  de  carrière  ».  Mous  avons  plus  d'une  fois  fait 
nos  réserves  sur  cette  politique  même,  agissant  suivant 
les  circonstances,  sans  songer  à  autre  chose  qu'à  mener 
pratiquement  les  affaires  et  à  se  tirer  des  difficultés  du 
moment.  Il  devint  ainsi  premier  ministre,  sans  être 
remarquable  ni  par  les  idées  ni  par  le  caractère,  mais  il 
put,  à  l'occasion,  servir  l'intérêt  politique  des  Habsbourg 
et  des  princes  des  Pays-Bas  (1). 


(1)  ËPiTAPHB.  —  A  TégUse  Sainte-Gudule,  à  Bruxelles,  chapelle  du 
Saint-Sacrement,  où  il  fut  enterre  ainsi  que  sa  femme.  L'épitaphe  est 
reproduite  par  M.  de  Hauteclogqus,  ouvrage  cité,  p.  166,  et  Foppbics, 
Histoire  du  Grand  Conseil  de  Matines,  Bibliothèque  nationale  à 
Bruxelles,  manuscrit  9938^39,  fol.  i\b. 
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L'éjritaphe  d'ÀMABiLis  à  Maestricht  Saint-Servais  ; 
par  Ms'  G.  Moncbamp,  membre  de  TAcadémie. 

Au  mois  de  juin  dernier  (1),  j*avnis  l'honneur  de  pré- 
senter îk  la  Classe  une  dissertation  sur  une  inscription 
mérovingienne  inédite,  trouvée  à  Glons.  J*y  disais,  entre 
autres,  qu'on  ne  connaissait  pas  jusqu'ici  en  Belgique 
d'inscription  monumentale  et  chrétienne  qui  fût  de 
date  plus  reculée. 

Or  j'ai  appris,  vendredi  dernier,  l'existence  d'une  épi- 
laphe  paraissant  incontestablement  plus  ancienne.  A  la 
vérité,  elle  est  maestrich toise,  mais  les  liens  étroits  qui 
unissent  cette  antique  cité  au  diocèse  de  Liège  doivent 
la  faire  considérer  comme  un  monument  intéressant  la 
Belgique  aussi  bien  que  la  Hollande. 

Cette  inscription  a  été  découverte  par  M.  l'abbé  Rutten, 
vicaire  de  Saint-Servais,  à  Maestricht.  Cet  ecclésiastique 
de  talent,  qui  s'intéresse  vivement  à  l'archéologie  sacrée, 
a  bien  voulu  m'en  remettre  un  dessin  sommaire  et  une 
photographie. 

La  pierre  se  trouve  au  bas  d'un  pilier  récemment 
déchaussé,  à  l'entrée  du  narthex  de  l'église  Saint-Ser- 
vais. Elle  est  mutilée  du  côté  gauche,  mais  la  mutilation 
n'atteint  pas  la  partie  inscrite,  quoique  sur  celle-ci  l'un 
ou  l'autre  caractère  soit  effacé. 

(1)  Voir  Bulletins  de  la  Classe  des  lettres,  etc.,  1901  »  n»  6,  p.  642. 
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Voici  la  teneur  de  l'inscription  : 

IG  PAVSAT 
AMABELES 
IN  CHRISTO 
QIVIXITAN 

^  viDxii 

C'est-à-dire  :  «  Ici  repose,  dans  le  Christ,  Amabilis;  il 
a  vécu  (?)  ans  six  mois  douze  jours.  »  D'après  les  crité- 
riums chronologiques  déterminés  par  le  savant  épigra- 
phiste  Le  Blant  —  ils  se  tirent  surtout  de  la  forme  des 
lettres,  du  style,  des  données  historiques,  —  cette  épi- 
graphe date  du  V®  siècle,  tout  en  étant  antérieure  à 
l'établissement  des  Francs.  Le  double  fait  qu'elle  appar- 
tient à  la  famille  des  inscriptions  tréviriennes  et  qu'elle 
se  trouve  sur  le  terrain  du  cimetière  chrétien  où  fut 
enseveli  l'évéque  saint  Servais,  conGrme  cette  conclusion. 

Il  est  à  remarquer  que  l'épitaphe  métrique  retrouvée 
par  Kurth  dans  le  texte  d'une  Vie  maestrichtoise  de  saint 
Servais,  du  VHP  siècle,  contenait  aussi  le  mot  pàusant 
(hoc  PAUSANT  membra  clari  doctoris  in  aniro)  (i). 

L'épitaphe  d'Amabilis  constitue  un  monument  unique 
des  premiers  âges  chrétiens  dans  nos  contrées,  et  je  ne 
puis  penser  sans  émotion  à  ce  croyant  gallo-romain,  qui 
se  révèle  à  nous  après  quinze  siècles  et  que  des  mains 
pieuses  avaient  couché  dans  la  tombe  pour  que,  par  la 


(1)  Bulletin  de  la  Société  (Tart  et  (^histoire  du  diocèse  de  Liège, 
t  m,  p.  37  (Liège,  1883). 
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grâce  du  Christ,  son  corps  y  dormit  du  dernier  sommeil, 
ou  plutôt,  au  sens  propre  du  mot  pausat,  pour  qu'il  y  fît 
une  pause  jusqu'à  la  résurrection  glorieuse. 


L'Académie  me  permettra  de  profiter  de  l'occasion 
pour  signaler  au  monde  érudit  un  autre  monument  chré- 
tien trouvé  dans  une  tombe  à  Maestricht  en  4787.  Il  est 
étrange  qu'il  ait  échappé  à  Le  Blant,  puisque  l'abhé 
Ghesquière,  qui  en  était  le  possesseur,  l'a  reproduit  au 
tome  VI  (p.  29)  des  Àcta  sanclorum  Helgii^  paru  en  1794. 
C'est  une  bague  mérovingienne  en  or,  d'un  type  bien 
connu,  et  portant  sur  le  chaton  l'inscription  circulaire 
suivante  : 

HARI   VIVAS   AO  +  STO 

De  chaque  côté  du  chaton  sont  soudés,  selon  la  cou- 
tume mérovingienne,  des  globules  d'or  ;  au  centre  sont 
représentées  une  croix  et  une  palme. 

Je  renvoie,  pour  les  détails  de  la  découverte,  à  l'endroit 
cité  des  A  A.  SS.  BB.  et  aussi  aux  Analectes  archéologiques 
de  M.  Schaepkens  (Anvers,  1860,  p.  18).  Ces  deux 
savants  interprètent  l'inscription  d'une  façon  fort  risquée. 
Pour  moi,  j'y  vois  l'acclamation  d'une  fiancée  ou  d'une 
épouse  à  un  Franc  du  nom  de  Hari  (1)  ;  je  donne  au  A  la 


(1)  Selon  M.  le  chanoine  Habets  (Découvertes  d'antiquités  dans  le 
duché  de  Limhourg,  Maestricht,  1881,  pp.  87-90),  Hari  serait  Tabré- 
viation  faroiiiùre  d'un  nom  franc  commençant  par  ces  deux  syllabes. 
Cette  hypothèse  est  très  vraisemblable. 
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valeur  phonétique  DE,  à  la  croix,  celle  de  la  syllabe 
GHRI,  de  telle  sorte  qu'il  faut  lire 

HARI,  VIVAS  DEO  GHRISTO 

Cette  aflBrmation  de  la  divinité  du  Christ,  qui  n'est 
d'ailleurs  pas  sans  exemple  sur  les  monuments  de  ce 
genre,  a  peut-être  été  suggérée  par  la  similitude  du  nom 
germanique  HARI  avec  celui  d'Ârius,  négateur  de  cette 
divinité. 

J'ignore  si  le  bijou,  qui  peut  dater  du  Vil*  siècle,  existe 
encore.  A  coup  sûr,  cet  anneau  et  la  pierre  tumulaire 
d'Amabilis  sont  deux  précieux  vestiges  du  passé  chrétien 
de  l'antique  siège  épiscopal  de  Maestricht;  ils  évoquent 
ces  temps  lointains  où,  déjà  au  sein  du  peuple  indigène, 
puis  du  peuple  nouveau,  l'union  au  Christ  s'affirmait 
dans  la  vie  et  dans  la  mort. 


n.  NORGHAIIP,  Bill,  de  FAtad.  rcy.  il  Belgique 
(Cbue  de»  leDrw.  etc.),  i>°  8,  1901. 
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CEiASSB  DBfl  BMAWJL'ÂWnm. 


Séance  du  4^  août  4901. 

M.  F. -A.   Geyaert,  doyen  d'ancienneté,   occupe  le 
fauteuil. 
M.  le  chevalier  ëdm.  Marchal,  secrétaire  perpétuel. 

Sont  présents  :  MM.  Th.  Radoux,  J.  Demannez,  G.  De 
Groot,  Gust.  Biot,  H.  Hymans,  Jos.  Stallaert,  Alex.  Mar- 
kelbach,  Max.  Rooses,  J.  Robie,  G.  Huberti,  A.  Henne- 
bicq.  Éd.  Van  Even,  Ch.  Tardieu,  Alfr.  Cluysenaar,  le 
comte  Jacques  de  Lalaing,  J.  Winders,  Ém.  Janlet  et 
G.  Meunier,  membres  i  G.  Bordiau,  correspondant. 

MM.  Éd.  Fétis,  directeur  de  la  Classe  et  président  de 
l'Académie,  H.  Maquet,  mce-directeur,  Ém.  Mathieu, 
membre^  et  L.  Lenain,  correspondant,  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  Gevaert  adresse  les  félicita- 
tions de  la  Classe  à  M.  G.  Meunier  au  sujet  de  son 
élection  de  correspondant  de  l'Académie  des  beaux-arts 
de  Paris.  (Applaudissements.) 


CORRESPONDANCE. 


La  Classe  prend  notification  de  la  mort  du  doyen 
d'ancienneté  de  sa  Section  de  peinture,  M.  Godefroid- 
Égide  Guffens,  né  à  Hasselt  le  22  juillet  1823,  décédé  à 
Schaerbeek  le  11  juillet  dernier. 
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M.  Gevaert  rend  hommage  à  la  mémoire  du  défunt 
par  quelques  paroles  qui  sont  vivement  applaudies. 

La  Classe  décide  Timpression  au  BtMeiin  du  discours 
prononcé  aux  funérailles  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel. 

M.  Marchai  écrira  pour  le  prochain  Anniuiire  la  notice 
nécrologique  de  G.-É.  Guflens. 

Une  lettre  de  condoléance  sera  adressée  à  la  famille. 

La  Classe  prend  ensuite  notification  de  la  mort  de 
M.  Antoine-Henri  Revoil,  né  à  Aix-en-Provence  le 
19  juin  1822,  associé  de  la  Section  d'architecture  depuis 
le  10  janvier  1889,  décédé  le  13  décembre  1900,  au 
château  de  Saint-Servane  par  Mouriès  (Bouches-du- 
Rhône,  France). 

—  M.. le  Ministre  de  TAgriculture  envoie  à  la  Classe, 
avec  demande  d'appréciation,  le  premier  rapport  semes- 
triel de  M.  Nocquet,  boursier  de  la  Fondation  Godecharle 
pour  la  sculpture  en  1900.  —  Renvoi  à  MM.  Tardieu, 
Rooses  et  De  Groot. 

—  M.  Th.  Radoux,  membre  du  jury  chargé  de  juger 
le  grand  concours  de  composition  musicale,  est  remplacé 
sur  sa  demande  par  M.  Emile  Mathieu. 

—  M.  Edw.  Van  Even  offre  à  la  Classe  sa  brochure 
intitulée  :  De  krijgsman  en  dichter  Jacob  Duym  uit  Leuven^ 
keizer  der  Rederijkerskamer  de  Oranje-Lelie,  te  Leiden,  in 
1595.  Gand,  1901;  in-8\  —  Remerciements. 
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Discours  prononcé  atix  funérailles  de  Godfried  Guffens, 
membre  de  la  Classe  des  beauoHirts  (1);  par  M.  le  che- 
valier Marchai,  secrétaire  perpétuel  de  TÂcadémie. 

Messieurs, 

La  Classe  des  beaux-arts  de  TAcadémie  royale  de 
Belgique,  déjà  si  profondément  éprouvée  cette  année  par 
la  mort  de  Paul  de  Vigne,  de  Peter  Benoit  et  de  Jules 
Van  Ysendyck,  vient  d'enregistrer  un  nouveau  décès, 
celui  de  Godfried  Guffens,  le  doyen  d'ancienneté  de  la 
Section  de  peinture. 

Le  bien-aimé  confrère  qui  vient  de  nous  être  enlevé 
presque  inopinément,  —  son  état  de  santé  n'était  pas 
encore  de  nature  à  faire  craindre  un  dénouement  fatal 
aussi  soudain,  —  ne  saurait  disparaître  sans  laisser  parmi 
nous  le  plus  profond  et  le  plus  inoubliable  souvenir  de 
ce  qu'il  fut  autant  comme  homme  que  comme  personna- 
lité dans  l'art  qu'il  cultiva  avec  tant  de  supériorité. 

Guffens  est  un  des  derniers  membres  de  cette  pléiade 
d'artistes  qui  s'honorent  d'avoir  été  les  élèves  et  les 
émules  de  Nicaise  De  Keyser,  d'illustre  mémoire  :  Van 
Lerius,  Ooms,  Swerts,  Hamman,  Verlat,  Adolf  Dillens, 
et  tant  d'autres  qui  ont  laissé  des  traces  profondes  de 
leur  beau  talent. 

Godfried  Guffens  —  il  avait  conservé  l'orthographe 
flamande  de  son  prénom  (il  était  né  à  Hasselt  en  1823)  — 
suivit  à  l'Académie  d'Anvers  tous  les  cours  que  com- 


(1)  Les  funérailles  ont  eu  lieu  à  Sciiaerbeek  le  lundi  15  juillet  1901 . 

1901.  LETTRES,  ETC.  02 
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portait  la  profession  vers  laquelle  il  se  sentait  instinc- 
tivement entraîné.  Il  y  remporta  tous  les  succès. 

Doué  d*une  de  ces  organisations  qui  recherchent  dans 
la  peinture  religieuse  et  historique  la  réalisation  des 
grandes  et  sublimes  pensées  qui  forment  Thumanité  et 
son  passé,  il  s'initia  à  cet  effet  aux  études  de  haute  érudi- 
tion, ce  bagage  intellectuel  qui  constitue  un  élément  si 
précieux  pour  ceux  qui  se  destinent  à  la  grande  peinture. 
Il  fut  toujours  profondément  convaincu  de  l'utilité  de 
la  connaissance  des  grandes  choses  du  passé,  de  ce 
qui  s'appelle  l'histoire  du  monde  moral  et  politique 
que  tant  de  jeunes  artistes  semblent  délaisser,  la  jugeant 
inutile  :  ils  estiment  qu'il  suffit  de  se  trouver  devant  la 
nature  pour  la  rendre  par  le  pinceau.  Or,  on  ne  saurait 
le  nier,  cette  grande  peinture  a  fait  pendant  tant  de 
siècles  la  gloire  de  la  Belgique;  c'est  elle  qui  a  valu  à 
notre  pays  une  place  si  honorée  dans  l'ensemble  des 
nations. 

Guffens  donna  des  preuves  de  son  érudition  par  la 
publication  de  ses  souvenirs  d'un  voyage  artistique,  fait 
avec  son  ami  Swerts,  en  Allemagne  en  1855,  et  adressé 
au  Gouvernement  à  propos  de  l'Exposition  universelle 
de  Paris,  de  la  même  année  ;  puis,  par  un  Rapport,  avec 
ce  même  ami  Swerts,  sur  l'Exposition  historique  de 
Munich  en  1858,  si  sensationnelle  enlre  autres  par  ses 
cartons  de  Cornélius,  d'Overbeck,  de  W.  Kaulbach,  et 
enfin  par  d'intéressantes  lettres,  également  imprimées, 
sur  Naples  et  sur  l'île  de  Capri. 

A  l'époque  où  Guffens  abandonnait  —  son  éducation 
faite  —  les  bancs  de  l'école  ainsi  que  l'atelier  du 
maître,  un  grand  mouvement  s'était  déjà  produit  pour 
la  restauration  et  l'ornementation  des  anciens  édifices  du 
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pays.  D*autre  part,  Taugmentation  do  la  population 
nécessitait  l'établissement  de  nouveaux  temples  religieux. 
Les  vingt  années  de  paix  —  en  moyenne  —  qui  venaient 
de  s'écouler  depuis  notre  glorieuse  indépendance,  per- 
mirent à  tous  les  pouvoirs,  tant  municipal  que  gouverne- 
mental, de  chercher  à  rétablir  les  beaux  monuments  du 
passé  dans  leur  ancienne  splendeur. 

La  peinture  murale  allait  de  nouveau  jouir  dans  nos 
provinces  de  ce  même  éclat  illustre  qu'elle  a  possédé 
jusqu'au  moment  ou  le  badigeon  l'ensevelit  dans  son 
blanc  linceul  au  commencement  du  XVIh  siècle,  époque 
qui,  si  elle  vit  surgir  Rubens  et  la  pléiade  qui  l'entourait, 
fui  des  plus  néfastes  pour  l'ornementation  picturale  des 
églises..  Le  tableau  de  chevalet  ou  le  tableau  d'autel  tua 
la  peinture  à  fresque,  la  peinture  murale,  cet  orgueil  des 
anciens  temples  romans  et  gothiques. 

Guffens  s'était  épris  de  la  peinture  murale.  Il  y  voyait 
un  champ  où  les  conceptions  religieuses  ou  historiques, 
vers  les(|oelles  se  portaient  ses  sentiments  d'artiste,  pou- 
vaient s'étaler  dans  un  cadre  digne  des  sujets.  Il  chercha 
à  réaliser  ses  conceptions  par  un  procédé  de  peinture 
mate  dans  lequel  il  est  resté  un  maître  incontesté  avec  son 
confrère  et  ami  Jean  Swerls,  aussi  d'illustre  mémoire  [i). 
C'est  à  ces  deux  vaillants  du  pinceau  que  l'on  dut  les  admi- 
rables fresques  de  la  salle  de  la  Chambre  de  commerce 
d'Anvers,  qui  périrent  en  1858  lors  de  l'incendie  de  la 
Bourse;  c'est  aux  mêmes  maîtres  que  l'on  doit  celles  de 


(1)  Swerts  alla  occuper  les  fonctions  de  directeur  de  TAcadémie 
de  Prague  jusqu'en  1879,  année  où  il  mourut  à  Marienbad.  Il  a  laissé 
en  Bohême  les  meilleurs  souvenirs  comme  homme  et  une  réputation 
profondément  méritée  comme  peintre  et  comme  professeur. 
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la  salle  du  magistrat  à  Ypres,  de  la  salle  gothique  de 
rbôtel  de  ville  de  Courtrai,  de  Tbôtel  de  Scliilde  et  Van  de 
Werve  à  Anvers,  des  églises  Notre-Dame  à  Saint-Nicolas 
( Waes),  Saint-Georges  à  Anvers,  Saint-Quentin  à  Hasselt, 
Sainte-Ursule  à  Lanaeken,  Saint-Joseph  et  Sainte-Barbe 
à  Louvain. 

La  réputation  de  ces  deux  collaborateurs  ou  de  ces 
deux  inséparables,  leur  valut  aussi  Texécution  des  pein- 
tures murales  du  chœur  de  la  chapelle  du  ch&teau  de 
Well  Blundeel,  en  Angleterre. 

Toutes  ces  fresques,  dans  lesquelles  la  Bible,  Tbistoire 
sainte,  les  faits  historiques  s*étalent  en  de  grandioses 
conceptions,  sont  déjà,  à  elles  seules,  un  labeur  immense 
qui  prouve  combien  était  prodigieuse  Paclivité  des  artistes 
qui  les  ont  conçues  et  exécutées. 

Comme  on  le  sait,  c*est  à  Overbeck,  k  Cornélius  et  à 
ses  élèves  Willem  von  Kaulbach,  von  Schadow,  Veith, 
Schnorr  que  TAIIemagnedoit  le  relèvement  de  la  peinture 
à  fresque.  Leurs  premiers  travaux  produisirent  comme 
une  espèce  de  rayonnement  qui  s*irradia  jusque  parmi 
nous;  ils  y  excitèrent  l'enthousiasme,  Tàme  flamande 
ayant  de  si  profondes  aflinités  avec  Tàme  germanique. 

Les  rapports  intimes  de  Gufiens  et  de  Swerts  avec  la 
pléiade  de  jeunes  peintres  allemands  d'alors  durent 
certainement  réagir  sur  ces  deux  organisations  d'élite  et 
sur  leur  mysticisme.  La  si  étroite  communion  d'idées  et 
de  sentiments  qui  les  avait  attirés  l'un  vers  l'autre  et  qui 
commença  le  jour  où  Guffens  alla  s'asseoir  sur  les  bancs 
de  l'Académie  d'Anvers,  en  fit  une  personnalité  qui  les 
distingue,  dans  leurs  travaux  en  commun,  par  une  tour- 
nure du  style  aussi  simple  que  grandiose,  mais  où  il 
est  impossible  de  définir  la  part  d'un  chacun. 
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On  a  rendu  hommage  à  leur  crayon,  mais  en  leur 
reprochant  le  manque  d'audace  de  leurs  frères  allemands; 
on  leur  accorde  cependant  de  racheter  ce  manque  de 
puissance  par  des  qualités  d'arrangement  et  d'expression 
qui  rappellent  les  recherches  de  la  conception  germa- 
nique. Ces  qualités,  selon  nous,  ils  les  durent  plutôt  à 
leur  tempérament  flamand. 

Guflens,  car  nous  n'avons  à  parler  en  ce  moment  que 
de  lui,  resta  toujours  personnel.  Dans  ses  saintes  figures 
se  reflète  une  certaine  morbidessc  de  lignes,  où  le  pin- 
ceau de  l'artiste  flamand  se  (rahit,  le  Flamand  qui  a  été 
s'inspirer  chez  les  grands  maîtres  italiens  du  passé  et  les 
Allemands,  émules  de  Cornélius,  Overbeck  et  autres, 
comme  ce  fut  le  cas  pour  lui.  Quant  au  drapé  et  à  l'ar- 
rangement des  groupes,  il  en  possédait  la  plus  admirable 
entente. 

Je  ne  vous  énumérerai  pas  la  quantité  considérable  de 
tableaux  de  chevalet,  de  triptyques,  de  portraits  peints  par 
Guflens.  Ils  sont  innombrables.  Ses  portraits  comprennent 
les  plus  hautes  et  les  plus  nobles  figures  de  l'aristocratie, 
des  arts,  du  monde  de  la  science  et  de  la  politique; 
ils  témoignent  de  la  haute  confiance  que  l'on  avait  dans 
le  beau  talent  de  notre  confrère. 

Si  ses  portraits  n'ont  pas  cette  virtuosité  que  l'on 
cherche  habituellement  à  leur  donner,  peut-être  pour 
suivre  la  mode,  ils  ont  par  contre  un  grand  accent  de 
vérité  et  un  réel  caractère  de  distinction. 

Lors  de  la  création  du  Musée  des  arts  décoratifs  et 
industriels,  le  Gouvernement  y  comprit  un  certain  nombre 
de  copies  de  tableaux  ou  de  fresques  de  haute  valeur 
artistique,  faites  par  les  prix  de  Rome  pendant  leur 
séjour  à  l'étranger,  et  surtout  en  Italie. 
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Arrivé  à  l'époque  de  la  carrière  de  i*ardste  où  la 
conception  proprement  dite  des  sujets,  c'est-à-dire  leur 
composition,  n*a  plus  la  verdeur  des  premières  années, 
Tactivité  de  Guffens  se  tourna  vers  ce  genre  de  travail  qui 
Toccupa  jusque  dans  ses  derniers  instants. 

Passionnément  épris  de  Tltalie,  il  y  allait  longuement 
séjourner  chaque  année  avec  sa  GUe  Hubertine,  en  vue 
de  reproduire  Tune  ou  Tautre  fresque  qu*il  jugeait  la 
plus  avantageuse  pour  servir  d'inspiration  à  nos  jeunes 
peintres.  Comme  il  le  disait  souvent,  tout  ce  qui  constitue 
la  gloire  de  Tltalie  en  fait  de  peintures  murales  est 
ex  posé  aux  désastres  des  tremblements  de  terre  si  fré- 
quents dans  la  péninsule.  Cbaque  œuvre  qui  disparait 
est  une  perte  pour  Tart.  En  reproduisant  le  plus  fidèle- 
ment possible  les  œuvres  dont  j'aurai  fait  une  sélection, 
j'empêche  qu'elles  meurent  en  entier.  Je  leur  crée  une 
nouvelle  existence.  D'un  autre  côté,  les  années  que  je 
consacre  à  celte  laborieuse  besogne  ne  sont  pas  perdues, 
car  si  Dieu  me  prête  vie,  je  doterai  la  Belgique  de  tout 
ce  qui  pourra  un  jour  faire  la  gloire  de  son  Musée  des 
arts  décoratifs.  J'aiderai  de  cette  manière  cette  institu- 
tion à  devenir  en  ce  genre  l'une  des  premières  du  monde. 
Noble  et  touchante  pensée,  où  la  question  nationale  pri- 
mait la  question  pécuniaire. 

Les  reproductions  de  fresques  de  Guffens,  d'après  les 
chefs-d'œuvre  de  l'École  italienne  du  XV®  siècle,  sont  tout 
aussi  nombreuses  que  les  peintures  murales  dont  il  a  doté 
les  édifices  religieux  et  civils  du  pays.  Grâce  à  notre  bien- 
aimé  confrère,  nous  pouvons  nous  faire  une  idée,  sans 
dépasser  la  frontière,  de  la  splendeur  du  talent  de  Giotto, 
de  Fra  Angelico,  de  Benozzo  Gozzoli,  d'Orcagna,  de 
Vittore  Carpaccio,  de  Mantegna,  de  Melozzo  da  Forli,  de 


(927  ) 

Piero  délia  Francesca,  de  Léonard  de  Vinci,  de  lo  Spagna, 
de  Bernardino  Luini,  à  ne  citer  que  ces  illustres,  dont 
les  lauriers  ont  servi  à  tresser  la  couronne  d'immortalité 
de  ritalie  (1). 

Cher  et  bien-aimé  confrère,  au  moment  où  ta  dépouille 
mortelle  va  être  rendue  à  la  terre,  au  moment  où  ton 
àme  sereine  sera  dans  ce  Monde  céleste  qui,  de  ton 
vivant,  excitait  si  profondément  ton  pinceau,  Monde 
immatériel  où  tu  cherchais  tes  plus  belles  et  tes  plus 
suaves  inspirations,  tes  confrères,  tes  collègues,  tes  amis, 
tes  admirateurs  t'adressent,  d'esprit  et  de  cœur,  non  leur 
dernier  adieu,  mais  leur  au  revoir  dans  cette  éternité  où 
les  âmes  pures  et  vaillantes  d'ici-bas  trouveront  leur 
récompense. 

Gufl'ens  était  un  chrétien  profondément  convaincu.  Il 
avait  la  foi  sans  bornes.  Il  est  mort  dans  la  paix  du 
Seigneur. 

Que  sa  famille  reçoive  ici  l'expression  de  notre  sincère 
condoléance,  surtout  sa  fille  Hubertine,  l'ange  gardien 
de  ses  dernières  années,  de  ses  derniers  moments,  et  la 
réelle  personnification  du  dévouement  filial. 

Guffens  a  eu  tous  les  honneurs  durant  sa  longue  et 
belle  carrière  :  distinctions  honorifiques  et  titres  acadé- 
miques. Il  a  droit  à  tous  nos  regrets  et  à  tous  nos  sou- 
venirs dans  la  mort. 


*  (i)  La  plus  grande  partie  de  ces  copies  ont  été  acquises  par  le  Gou- 
vernement pour  le  Musée  des  arts  décoratifs  et  industriels,  au  Parc 
du  Cinquantenaire,  à  Bruxelles. 

La  copie  des  Neuf  Muses  de  Piero  délia  Francesca,  du  Musée  du 
Gapitole,  est  au  château  roval  de  Laeken. 
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RAPPORTS. 


Il  est  donné  lecture  des  appréciations  suivantes  : 

i""  De  M.  J.  Winders  sur  le  deuxième  rapport  de 
M.  J.  Evrard,  premier  prix  du  grand  concours  d'architec- 
ture de  1899; 

2^  De  MM.  De  Groot,  Yinçotte  et  Marchai,  rapporteur, 
sur  le  deuxième  rapport  de  M.  Marin,  boursier  de  la 
Fondation  Godecharle  pour  la  sculpture  en  1897  ; 

S"*  De  MM.  Hennebicq,  Stallaert  et  Smits  sur  le  rap- 
port de  M.  Vloors,  premier  prix  du  grand  concours  de 
peinture  de  1898,  sur  son  voyage  en  Espagne.  —  Ces 
appréciations  seront  soumises  à  M.  le  Ministre  de  TAgri- 
culture. 

Après  un  échange  d'observations  sur  les  résultats,  en 
général,  des  voyages  des  prix  de  Rome  ainsi  que  de  ceux 
des  boursiers  de  la  Fondation  Godecharle,  M.  le  Secré- 
taire perpétuel,  à  la  demande  de  la  Classe,  priera  le 
Ministre  précité,  qui  aces  concours  dans  ses  attributions, 
de  bien  vouloir  inviter  les  lauréats  à  observer  dorénavant 
les  règlements  en  ce  qui  concerne  leurs  obligations  au 
point  de  vue  du  perfectionnement  de  leurs  études  à 
l'étranger,  seul  et  unique  but  de  ces  prix. 
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OUVRAGES    PRÉSENTES. 


Borchgrave  {Le  baron  Emile  de).  La  Serbie  administrative, 
économique  et  commerciale.  Bruxelles,  Belgrade,  1883; 
in-8*  (284  p.). 

—  Compte  rendu  d*une  exploration  commerciale  en 
Bosnie-Herzégovine.  Bruxelles,  1899;  in-8®  (83  p.). 

—  Janina  et  TÉpire;  réminiscences  de  voyage  et  d'his- 
toire. Bruxelles,  1901;  extr.  in-8*»  (99  p.). 

Brants  (Victor).  Les  grandes  lignes  de  Téconomie  poli- 
tique, 3*  édition.  Louvain,  1901;  in-8<*(xx-615  p.). 

—  L'autonomie  internationale  de  la  Belgique  sous  les 
archiducs  Albert  et  Isabelle.  (1598-1621).  Mémoire  lu  au 
Congrès  d'histoire  comparée,  Paris,  1900.  Maçon,  1901  ; 
in-S»  (22  p.). 

—  Université  catholique  de  Louvain.  Ecole  des  sciences 
politiques  et  sociales.  Année  académique  1901-1902.  Lou- 
vain, 1901;  in-8*  (25  p.). 

Eveil  (Edward  Van).  De  krijgsman  en  dichter  Jacob  Duym 
uit  Leuven,  keizer  der  Rederijkerskamer  de  Oranje-Lelie, 
le  Leiden,  in  1595.  Gand,  1901  ;  extr.  in-8«  (27  p.). 

Wilmotte  (M.).  La  naissance  de  l'élément  comique  dans 
le  théâtre  religieux.  Maçon,  1901;  in-8*  (23  p.). 

—  François  Villon.  Bruxelles,  1901;  extr.  in-8«  (17  p.). 
Broeckaert  (Jean).  Warminia,  ancien  domaine  de  Tabbayo 

de  Sainl-Bavon  et  de  l'hospice  de  Herberccht  à  Gand. 
Termonde,  1901  ;  extr.  in-8«  (25  p.). 

—  De  famille  Van  Okegem  te  Dendermonde.  Extr.  in-8'' 
(4  p.). 

Ministère  de  l'Intérieur  et  de  F  Instruction  publique.  Rap- 
port triennal  sur  la  situation  de  l'instruction  primaire  en 
Belgique,  1897-1899.  1901;  gr.  in-S». 
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Anvers.  Académie  royale  des  beaux-arts.  Rapport  annuel, 
1900-1901. 

Hruxelles.  Caisse  générale  d^ épargne  et  de  retraite.  Compte 
rendu  des  opérations  et  de  la  situation,  année  1900.  1901  ; 
gr.  in-8«>  (274  p.). 


Alleuagne  et  Autriche- HoNcniK. 

Schlitter  (Hanns),  Briefe  und  Denkschriften  zur  Vor- 
gescliichtc  der  belgischen  Révolution.  Vienne,  1900;  in  8" 
(xi-12o  p.). 

—  Die  Regierung  Josephs  II  in  den  ôsterreichischen 
Niederlanden,  Theil  1  :  vom  Regierungsantritt  Josephs  II, 
bis  zur  Arberufung  des  Grafen  Murray.  Vienne,  1900;  in-8* 
(xi-297  p.). 

—  Die  Berichte  des  ersten  Agenten  Oesterreichs  in  den 
Vereinigten  Staaten  von  Ainerika,  Baron  de  Beelen-Bertholff, 
an  die  Regierung  der  ôsterreichischen  Niederlande  in 
Brûssel,  1784-1789.  Vienne,  1891  (663  p.). 

—  Briefe  der  Erzherzogin  Marie-Christine,  Statthalterin 
der  Niederlande  an  Leopold  IL  Nebst  einer  Einleitung  : 
zur  Geschichte  der  franzôsischen  Politik  Leopolds  II. 
Vienne,  1896  ;  in.8«  (cxxi-360). 

Carlsruhe.  Dfatnrwissenschaftlicher  Verein,  Verhandlun- 
gen,  Band  XIV,  1900-1901. 

Budapest.  Statistisches  Bureau.  Publicationcn,  XXIX 
und  XXX,  1900.  —  Budapest  székes  Fôvàros  statistikai 
Evkônyve,  1897-1898  (Gust.  Thirring),  1901. 

Leipzig.  Verein  fur  Erdkunde,  Wissenschaflliche  Verôf- 
fenllichungen,  Band  V,  1901  ;  vol.  in-8*  avec  atlas  in-4". 

—  Mitteilungen,  1900. 
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Amérique. 

Cabrera  {Raimundo).  Cuba  y  sus  jueces,  8*  edici(Sn.  Phila- 
delphie, 1895;  in.l2  (33S  p.). 

Washington.  Philosaphical  Society .  Bulletin,  vol  urnes  XIII 
and  XIV,  1895-1900. 

—  Smithsmian  Institution.  Ânnual  report,  1899. 


France. 

Nadaillac  (Le  marquis  de).  Les  Sëris.  Paris,  1901  ;  extr. 
in-8<>  (23  p.). 

Paris.  Ministère  de  l'Instruction  publique.  Documents 
inédits  sur  l*histoire  de  France.  Rôles  gascons,  tome  II. 
1900. 

—  Correspondance  administrative  d'Alfonse  de  Poitiers 
(Auguste  Holinier),  tome  II.  1900. 

—  Musée  Guimet.  Annales.  Bibliothèque  d^études, 
tome  IX,  1901.  In-8». 

—  Société  de  Thistoire  de  France.  Annuaire.  Bulletin, 
1900. 

Soissôns.  Société  archéologique.  Bulletin,  t.  VIII,  1898. 


Pats  divers. 

Woordenboek  der  nederlandsche  taal,  deel  II,  16**«  afleve- 
ring;  deel  III,  11**«  aflevering;  deel  V,  S^^  en  9^« aflevering. 
La  Haye,  1901;  in- 8«. 

Uadrid.  Real  Academia  de  jurisprudencia  y  legislaciôn. 
Discursos  por  Don  Félix  de  Llanos  y  Torriglia,  y  D.  R.  Fer- 
nandez  Villaverde.  1900;  2  br.  in-8». 
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Madrid.    Responsabilidad  ministerial ,  conferencia    de 
Adolfo  Pons  y  Umbert.  1901  ;  in-18. 

—  Sesion  en  memoria  del  Excmo.  Sr.  D.  Aug.  Cornes  y 
Arqués.  1901  ;  in-8^ 

—  D.   Antonio  Canovas  del  Castilio.   Estudio  critico 
(D.  Antonio  de  Lara  y  Pedrajas).  1901;  in-S"*. 

—  Canovas  del  Castilio,  por  Ad.  Pons  y  Umbert.  1901  ; 
in-8-. 
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Séance  du  i4  octobre  1901. 

M.  Paul  Fredericq,  directeur. 

M.  Ern.  Discailles,  ff.  de  secrétaire  perpétuel. 

Sont  présents:  MM.  G.  Kurth,  vice-directeur;  S.  Bor- 
mans,  J.  Slecher,  T.-J.  Lamy,  L.  Vanderkindere,  le 
comte  Goblet  d'Aiviella,  F.  vander  Haeghen,  Ad.  Prins, 

1901.  —  LETTRES,  ETC.  63 


(  93*  ) 

J.  Vuylsteke,  A.  Giron,  le  baron  J.  de  Ghestret  de 
Haneffe,  Gh.  Mesdach  de  ter  Kiele,  H.  Denis,  G.  Mon- 
champ,  Gh.  Duvivier,  V.  Brants,  Polydore  de  Paepe, 
Gh.  De  Smedt,  A.  Willems,  membres;  J.-G.  Vollgraff, 
J.  Bohl,  associés;  J.  Leclercq,  M.  Wilmotte,  H.  Pirenne, 
Ërn.  Gossart,  E.  Nys,  D.  Mercier,  J.  Lameere,  A.  Rolin 
et  M-  Yautbier,  œrrespondants% 

M.  le  Directeur  annonce  qu*il  a  reçu  de  M.  Marchai 
une  lettre  exprimant  ses  regrets  de  ne  pouvoir  remplir 
ses  fonctions  à  cause  du  décès  de  son  frère,  le  lieutenant 
général  chevalier  Félix  Marchai. 

M.  Fredericq  fait  savoir  en  même  temps  que,  sur  le 
désir  témoigné  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  M.  Dis- 
cailles le  remplace  au  bureau. 

Une  lettre  de  condoléance  sera  adressée  à  M.  Marchai. 

—  Les  félicitations  de  la  Glasse  sont  adressées  h  M.  Ad. 
Prins,  h  qui  l'Université  de  Budapest  vient  de  décerner 
le  diplôme  de  docteur  honoris  causa. 


GORRESPONDANGE. 


La  Glasse  prend  notification  de  la  mort  de  M.  D. 
SIeeckx,  membre  titulaire  de  la  Section  d'histoire  et  des 
lettres,  décédé  à  Liège,  le  13  de  ce  mois. 

M.  Fredericq  se  fera  l'organe  de  la  Glasse  lors  de 
l'arrivée  du  corps  à  la  gare  de  Bruxelles-Nord,  le  mer* 
credi  16,  à  2  heures;  le  défunt  sera  inhumé  dans  le 
caveau  de  famille  à  Schaerbeek. 

Une  lettre  de  condoléance  sera  adressée  à  la  famille. 
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—  M.  le  Ministre  de  rintérieur  et  de  rinstruction 
publique  envoie,  pour  la  bibliothèque  de  TAcadémie,  un 
exemplaire  des  ouvrages  suivants  : 

Bibliotheca  Belgica,  livraisons  iS4-157;  par  F.  vander 
Haeghen  et  R.  Vanden  Berghe; 

Compte  rendu  des  travaux  du  Congrès  de  ta  Fédération 
archéologique  et  historique  de  Belgique^  tenu  à  Arlon  en 
1899. 

—  M.  le  Ministre  de  Tlndustrie  et  du  Travail  trans- 
met la  Statistique  des  salaires  dans  les  mines  de  houille 
(octobre  1896-mai  1900)  et  le  Becensement  général  des 
industries  et  des  métiers  (31  octobre  1896),  volumes  I  à  Y, 
avec  l'analyse  des  volumes  lY  et  Y. 

—  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  offre  le  deuxième 
volume  de  la  nouvelle  édition  du  Catalogue  de  la  biblio- 
thèque de  son  Département.  —  Remerciements. 

—  Hommages  d'ouvrages  : 

1®  Bibliographie  de  l'Université  catholique  de  Louvain 
(1^  supplément)  ;  par  Y.  Brants  (avec  une  note)  ; 

2®  De  l'emploi  de  la  méthode  comparative  dans  l'élude 
des  phénomènes  religieux;  par  le  comte  Goblet  d'Al- 
viella  ; 

5^  Le  conflit  entre  la  Bussie  et  la  Finlande;  par  Jules 
Leclercq  ; 

4®  a)  Le  distique  de  l'église  Saint-Servais,  à  Maestricht  ; 
h)  Inscription  mérovingienne  de  Glons,  note  par  Joseph 
Demarteau;  Deux  anciennes  inscriptions  de  Maestricht, 
lettre  de  M^  G.  Monchamp  ;  c)  Une  inscription  mérovin- 
gienne inédite  à  Glons;  d)  L'épitaphe  d'Amabilis  à  Macs- 


(  936  ) 

Iricht  (Saint'Servais)  ;  e)  Éloge  funèbre  de  S.  G.  IW  Dou- 
trekmx,  ëvéque  de  Liège;  par  G.  Monchamp  (avec  une 
noie); 

5"*  a)  Bibliographie  de  l'histoire  de  Belgique,  ^  édition  ; 
h)  Histoire  de  Belgique^  1  :  Des  origines  au  commencement 
du  XIV''  siècle  (2*  édition)  ;  par  Henri  Pirenne ;  c)  Les  cou- 
tumes de  la  gilde  marchande  de  Saint-Omer;  par  Espinas 
et  Pirenne; 

6**  L'Angleterre  et  les  Bëpubliques  boers.  Étude  de  droit 
international;  par  J.  Westlake,  associé;  (présenté  par 
M.  E.  Nys). 

7**  Le  principe  de  la  vie  comme  mobile  moral  selon 
J.'M.  Guyau;  par  Charles  Christophe; 

8^  a)  Le  Cordage,  comédie  de  T.  Maccius  Plautus, 
représentée  au  commencement  du  11^  siècle  avant  J.-C. 
Traduction  littérale;  b)  Étude  sur  Quo  vadis  de  Henri 
Sienkievicz.  Leçon  d*ouverture  de  la  3®  année,  faite  à  la 
((  Scuola  superiore  di  religione  »  de  Gènes;  par 
J.  Seroeria,  traduite  par  J.-P.  Waltzing; 

9""  Croquis  siamois;  par  Charles  Buis  (présenté  par  le 
comte  Goblet  d*Alviella,  avec  une  note)  ; 

10'  Catalogue  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale  de 
Belgique,  tome  I*"^;  par  J.  Van  den  Gheyn  (présenté  par 
M.  G.  Kurth,  avec  une  note). 

—  Remerciements. 

Les  notes  bibliographiques  de  MM.  Brants,  Goblet 
d'Alviella,  Monchamp  et  Kurth  figurent  ci-après. 
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NOTES   BIBLIOGRAPHIQUES. 

Université  catholique  de  Louvain.  —  Bibliographie. 
Premier  supplément,  1899-1901,  in-8®,  viii-74  pages. 
Louvain,  Ch.  Peeters,  1901. 

J'ai  eu  rhonneur,  il  y  a  deux  ans  (1),  de  présenter  à 
la  Classe  le  volume  contenant  l'aperçu  historique  sur 
l'Université  de  Louvain  et  le  catalogue  bibliographique 
de  ses  travaux.  C'est  le  premier  supplément  à  ce  cata- 
logue que  je  dépose  aujourd'hui.  Il  contient  la  série  des 
travaux  de  deux  années  (du  15  août  1899  au  15  août  liK)l) 
et  quelques  notices  nouvelles.  En  outre,  il  y  figure  une 
ébauche  de  catalogue  idéologique  pour  une  matière  spé- 
ciale :  les  travaux  concernant  l'enseignement. 

V.  Bramts. 


Voici  longtemps  que  M.  Charles  Buis  nous  eût  donné 
un  voyageur  et  un  écrivain  de  plus,  n'étaient  les  fonctions 
absorbantes  qui  ont  concentré  son  activité  pendant  plus 
de  seize  ans  sur  l'administration  et  Tembellissement  de 
la  capitale.  Ses  préoccupations  officielles  ne  l'ont  pas 
empêché  de  publier  à  diverses  reprises  des  travaux  qui 
ont  commandé  l'attention  par  l'originalité  des  idées,  non 


(i)  Séance  du  9  octobre,  Bulletin  de  V Académie  royale  de  Belgique 
(Classe  des  lettres,  etc.),  1899,  n®»  9-iO,  p.  686. 
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moins  que  par  la  distinction  de  la  forme.  Il  me  suffira 
de  rappeler  ses  considérations  sur  Testhétique  des  villes, 
qui  sont  devenues,  pour  ainsi  dire,  classiques  en  la 
matière.  Depuis  sa  retraite  volontaire,  l'ancien  bourg- 
mestre de  Bruxelles  consacre  ses  loisirs  à  des  voyages 
plus  ou  moins  lointains,  dont  chacun  nous  vaut  des 
articles,  des  conférences  et  souvent  un  volume  aussi 
instructif  qu'attrayant.  L'an  dernier,  M.  fiuls  publiait  ses 
Croquis  du  Congo.  Cette  année,  c'est  le  tour  des  Croquis 
siamois,  dont  j'ai  l'honneur  d'offrir  un  exemplaire  à  l'Aca- 
démie. 

Le  Siam  est  un  des  rares  pays  qui  jouisse  encore  d'une 
autonomie  absolue  dans  l'Extrême-Orient  et  qui  en  pro- 
fite, non  pour  sacrifier  son  originalité  comme  le  Japon, 
mais  pour  maintenir,  côte  à  côte  avec  certains  emprunts 
techniques  et  administratifs  à  la  civilisation  européenne, 
des  mœurs  et  des  usages  complètement  asiatiques.  Ainsi 
que  l'écrit  l'auteur  :  a  II  présente  le  spectacle  intéressant 
d'une  population  indo-chinoise  qui,  loin  de  repousser  la 
civilisation  occidentale,  s'efforce  de  lui  emprunter  des 
armes  pour  défendre  son  indépendance.  »  Ajoutons  que 
si  le  problème  du  contact  avec  l'expansion  européenne  se 
présente  au  Siam  sous  des  conditions  plus  rassurantes 
que  dans  le  reste  du  continent  asiatique,  c'est  peut-être 
grâce  à  l'action  de  certains  de  nos  compatriotes,  aux- 
quels M.  Buis  rend  pleinement  hommage.  Si  ce  n'est  être 
indiscret,  j'émettrai  le  vœu  qu'un  de  nos  éminents 
collègues  puisse  un  jour  faire  connaître  à  l'Académie  ce 
côlé  de  la  question,  qu'il  a  particulièrement  compétence 
pour  traiter. 

M.  Buis,  lui,  s'exprime  en  touriste,  mais  en  touriste 
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qui  sait  écouler  et  observer.  Après  avoir  décrit  Bankok, 
cette  Venise  de  TExtrêine-Asie,  avec  ses  canaux,  ses 
jonques,  ses  palais  et  ses  jardins,  il  nous  fait  passer  des 
marchés  aquatiques  où  fourmille  une  population  bigarrée 
de  Chinois,  de  Malais  et  de  Siamois,  aux  avenues  des 
luxuriantes  promenades  où  les  dames  du  harem  royal 
folâtrent  en  bicyclette.  Devant  le  lecteur  défllent  tour  à 
tour  le  Siam  qui  s'amuse,  le  Siam  qui  travaille,  le  Siam 
qui  gouverne  et  le  Siam  qui  prie,  sans  oublier  l'admi- 
nistration de  la  justice,  ni,  comme  il  fallait  s'y  attendre 
de  la  part  de  l'auteur,  l'instruction  publique  et  l'archi- 
tecture. Il  fait  ressortir  le  contraste  entre  le  mauvais 
goût  des  bâtiments  laïques  où  l'on  veut  faire  du  style 
européen  à  tout  prix  et  l'élégance  pittoresque  des  édi- 
fices religieux  où  l'on  suit  encore,  dans  la  construction 
et  la  décoration,  les  vieilles  traditions  de  l'art  national. 
Sa  description  d'une  procession  bouddhique  où  défilent 
plus  de  dix  mille  figurants  laisse  l'impression  d'une 
splendeur  tout  orientale,  alors  que  la  relation  de  sa 
visite  au  vihara  ou  monastère  dirigé  par  un  frère  du  Roi, 
le  prince  Vapranàna,  semble  bien,  suivant  sa  propre 
expression,  «  une  évocation  intense  de  la  vie  antique  dans 
sa  simplicité  puissante  ».  Après  nous  avoir  fait  assister 
à  la  crémation  en  grande  pompe  d'un  défunt  ministre  de 
la  marine,  les  Croquis  se  terminent  par  les  tableaux 
animés  d'une  excursion  dans  l'intérieur  du  pays,  le  long 
d'un  chemin  de  fer  que  le  gouvernement  a  sagement 
entrepris  de  construire  et  d'exploiter  directement,  pour 
se  dérober  à  l'envahissement  désastreux  des  capitalistes 
européens. 

De  nombreuses  photogravures,  dont  les  originaux  ont 
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été  pris  par  l'auteur  avec  beaucoup  d'à-propos,  ajoutent 
au  charme  d'un  style  facile  et  vivant  qui  nous  fait  regret- 
ter —  regret  évidemment  partagé  par  M.  Buis  lui- 
même  —  d*étre  arrivés  si  vite  à  la  conclusion  de  son 

voyage. 

Comte  GoBLET  d*Alviella. 


J*ai  rhonneur  d'offrir  à  la  Classe  mes  dernières  publi- 
cations. Je  me  bornerai  à  signaler  celle  ou  je  fais  con- 
naître une  épigraphe  païenne  récemment  découverte  à 
Maestricht.  Si,  comme  je  le  crois,  cette  inscription  débute 
par  une  dédicace  à  la  déesse  Lua,  ce  serait  Tunique  monu- 
ment lapidaire  jusqu'ici  connu  du  culte  de  cette  déesse. 

Georges  Monchamp. 


J'ai  l'honneur  d'offrir  à  la  Classe,  de  la  part  du 
R.  P.  Yan  den  Gheyn,  un  exemplaire  du  tome  I*"*  de 
son  Catalogue  des  manmcrits  de  la  Bibliothèque  royale  de 
Belgique. 

Depuis  le  répertoire  sommaire  publié  en  1842  par  le 
père  de  notre  honorable  Secrétaire  perpétuel,  le  précieux 
fonds  connu  sous  le  nom  historique  de  Bibliothèque  de 
Bourgogne  n'avait  plus  été  inventorié,  bien  que,  au  cours 
des  soixante  années  qui  viennent  de  s'écouler,  il  eût 
reçu  des  accroissements  considérables,  et  que  les  exi- 
gences toujours  grandissantes  de  la  science  bibliogra- 
phique eussent  nécessité  un  dépouillement  plus  détaillé 
que  celui  de  1842. 
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L'administration  de  notre  Bibliothèque  royale  mérite 
donc  d*étre  félicitée  de  Theurense  initiative  qu'elle  vient 
de  prendre  en  décidant  de  publier  un  nouveau  catalogue, 
et  le  volume  que  je  mets  sous  les  yeux  de  mes  confrères 
leur  permettra  de  se  convaincre  que  l'exécution  est  en 
bonnes  mains. 

La  Bibliothèque  royale  possède  à  l'heure  qu'il  est 
24,984  manuscrits,  c'est-à-dire,  en  chiffres  ronds,  7,000 
de  plus  qu'à  l'époque  où  parut  le  répertoire  du  chevalier 
Marchai.  La  plus  grande  partie  des  acquisitions  nou- 
velles provient  de  la  célèbre  bibliothèque  de  sir  Thomas 
Philips,  aujourd'hui  à  Cheltenham,  qui,  au  commence- 
ment de  ce  siècle,  s'était  enrichie  des  dépouilles  de  nos 
bibliothèques  monastiques,  et  qui  nous  a  rendu  successi- 
vement, grâce  aux  sacrifices  intelligents  faits  par  le 
Gouvernement  belge,  à  peu  près  tout  le  trésor  qu'elle 
nous  avait  enlevé. 

Ce  fonds  si  riche  sera  désormais  mis  d'une  manière 
aussi  large  que  possible  à  la  disposition  du  monde  lettré, 
grâce  au  catalogue  entrepris  par  la  Bibliothèque  royale. 
On  a  adopté  pour  la  confection  de  ce  vaste  répertoire  le 
plan  excellent  suivi  pour  les  catalogues  des  manuscrits  des 
bibliothèques  publiques  de  France,  où  les  documents  à 
inventorier  sont  classés  dans  les  neuf  catégories  sui- 
vantes : 

L  Écriture  Sainte.  —  IF.  Liturgie.  —  IIL  Patrologie. 

—  IV.   Théologie  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes. 

—  V.  Jurisprudence.  —  VL  Histoire.  —  VII.  Sciences  et 
arts.  —  VI IL  Littérature.  —  IX.  Mélanges  et  bibliogra- 
phie. 

((  De  ce  programme,  dit  la  préface  du  R.  P.  Van  den 
Gheyn,  le  présent  volume  achève  les  deux  premières  par- 
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lies,  THistoire  Sainte  et  la  Liturgie;  il  comprend  les 
n<"  1  à  900,  soit  de  Tinventaire  exactement  1414  numéros 
sur  les  24,984  que  comporte  sa  totalité.  On  peut  donc 
prévoir  que  le  catalogue  complet  des  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  royale  formera  environ  une  douzaine  de 
volumes,  sans  compter  un  volume  où  l'on  refera  Thistoire 
des  volumes  et  des  manuscrits  et  où  se  trouveront  diverses 
tables  des  matières  et  de  concordance.  »  (Pages  vu-viu.) 

La  description  des  manuscrits  est  faite  conformément 
aux  règles  sévères  et  minutieuses  qui  prévalent  dans  la 
bibliographie  moderne.  Chaque  notice  descriptive  est 
comme  une  petite  monographie  épuisant  toutes  les  parti- 
cularités bibliographiques  du  manuscrit.  Le  mai.tre  le  plus 
compétent  en  pareille  matière,  M.  Léopold  Delisle,  a 
déjà  rendu  à  l'ouvrage,  dans  le  Journal  des  Savants 
(septembre  1901,  p.  590),  un  témoignage  des  plus 
flatteurs. 

Après  avoir  constaté  que  ce  grand  travail  a  été  confié  à 
un  homme  parfaitement  préparé  à  l'exécuter  dans  les 
meilleures  conditions,  M.  Delisle  ajoute  : 

«  On  approuvera  généralement  le  plan  qui  a  été  adopté 
pour  la  rédaction  des  notices  et  la  façon  dont  ce  plan  a 
été  suivi...  La  disposition  typographique  du  catalogue  est 
satisfaisante...  Il  n'y  a  que  des  éloges  à  donner  au  travail 
du  R.  P.  Van  den  Gheyn,  et  des  vœux  à  former  pour  que 
les  volumes  dont  la  publication  nous  est  promise  se 
succèdent  régulièrement  et  soient  aussi  intéressants  et 
aussi  suggestifs  que  le  premier.  » 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  une  telle  appréciation  formulée 
par  une  telle  autorité,  sauf  que  je  voudrais  donner  ici 
quelques  exemples  montrant  que  l'épitbète  de  suggestif 
employée  par  M.  Delisle  est  parfaitement  justifiée.  Outre 
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les  exemples  cités  par  M.  Delisle  lui-même,  des  choses 
neuves  et  curieuses  que  nous  apprend  le  catalogue,  spé- 
cialement au  point  de  vue  de  l'histoire  littéraire  et  de 
l'histoire  de  France,  je  signalerai  à  mes  confrères  le 
n^  211,  page  95,  où  ils  trouveront  la  description  d'un 
second  exemplaire  de  la  bible  Suffragmeus  bibliothecœ, 
dont  (m  ne  connaissait  jusqu'à  ce  jour,  malgré  les 
recherches  du  P.  Denifle  et  de  Samuel  Berger,  qu'un  seul 
exemplaire,  celui  de  Saint-Marc  de  Venise.  Au  n""  350^ 
on  lira  la  description  des  œuvres  jusqu'ici  ignorées  d'Hu- 
bert Kerssan,  chanoine  de  Nivelles,  le  premier  qui  publia 
une  traduction  française  de  la  paraphrase  d'Érasme  sur 
saint  Paul.  Au  n""  478  (p.  298)  est  signalé  le  martyrologe 
hiéronymien  de  Rheinau,  que  de  Rossi  avait  cru  perdu. 

G.    KURTH. 


RAPPORTS. 


Formation  des  ViUes,  des  États,  des  Confédérations j  des 
Ligues  dans  la  Grèce  ancienne;  par  Henri  Francotte, 
professeur  à  l'Université  de  Liège. 

«  Le  petit  mémoire  de  M.  Francotte  se  distingue, 
comme  tous  ses  écrits  précédents,  par  l'originalité  et  la 
profondeur.  Il  a  pour  objet  de  formuler  la  théorie  dd 
droit  public  grec,  qui  a  servi  de  base  à  la  création  et  m 
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développement  des  Cités,  des  États,  des  Ligues  et  des 
Confédérations. 

La  question  entre  toutes  est  difficile  à  traiter.  M.  Fran- 
cotte  se  défend  d'avoir  voulu  la  résoudre  a  priori^  et,  en 
effet,  sa  connaissance  étendue  des  sources  lui  permet  de 
s'appuyer  toujours  sur  des  faits.  Néanmoins,  la  démons- 
tration conserve,  d*un  bout  à  l'autre,  un  caractère 
abstrait,  et  j'avoue  n'avoir  pas  toujours  réussi  à  saisir  la 
pensée  de  l'auteur. 

Un  autre  inconvénient  du  sujet,  c'est  qu'il  oblige  à 
rapprocher  toutes  les  époques  et  à  donner  aux  ligues 
achéenne  et  étolienne  une  place  dans  le  système  à  côté 
des  formations  primitives,  telles  que  la  peuplade  hellé- 
nique (que  M.  Francotte  appelle,  je  ne  sais  pourquoi, 
nation),  le  synœcisme  ionien  ou  dorien.  Il  en  résulte,  ce 
me  semble,  un  certain  manque  de  perspective,  mais 
j'ajoute  immédiatement  que  la  façon  même  dont  le  pro- 
blème était  posé  ne  permettait  pas  de  procéder  autrement. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  discuter  les  conclusions  du 
mémoire;  c'est  déjà  un  grand  mérite  d'avoir  osé  les  for- 
muler, quelles  qu'elles  puissent  être,  et  pour  leur  en 
opposer  d'autres,  il  faudrait  une  compétence  juridique  à 
laquelle  je  ne  puis  prétendre. 

Je  dirai  seulement  qu'à  mon  sens,  M.  Francotte  fait 
remonter  trop  haut  l'action  consciente  du  législateur;  il 
parait  attribuer  aux  premières  associations  politiques  des 
peuples  grecs  un  caractère  trop  artificiel,  trop  peu  spon- 
tané. Je  m'abuse  peut-être  complètement,  mais  l'étude 
comparée  des  institutions  du  vaste  groupe  arien  m'a  tou- 
jours laissé  cette  impression  que  l'œuvre  de  la  nature 
a  été  pendant  de  longs  siècles  plus  puissante  que  celle 
des  individus,  et  que  l'évolution  des  collectivités  sociales 
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s* est  accomplie  de  manière  h  peu  près  identique,  dans 
des  milieux  divers,  sans  obéir  à  Tintervention  des  légis- 
lateurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  travail  de  M.  Francotte  mérite 
assurément  une  place  dans  les  publications  de  TAcadé- 
mie;  il  éveillera,  sans  doute,  d'intéressantes  controverses. 
Comme  il  est  peu  étendu,  j'en  proposerai  l'insertion  au 
BiUletin.  » 


((  J'ai  bien  envie  de  commencer  par  taire  à  M.  Fran- 
cotte  une  chicane  sur  le  titre  de  son  mémoire  :  Forma- 
tion des  Villes,  des  États,  des  Confédérations  et  des  Ligues 
dans  la  Grèce  ancienne.  De  quels  États  s'agit-il,  et  qu'en- 
tend-on par  la  Grèce  ancienne?  Celle-ci  comprend 
évidemment  la  Grèce  primitive  et  la  Grèce  héroïque.  Or, 
que  savons-nous  de  la  Grèce  primitive?  Si  ce  n'est  rien, 
c'est  au  moins  fort  peu  de  chose.  A  quelle  époque  et  dans 
quelles  conditions  les  Hellènes  pénétrèrent-ils  dans  le 
pays?  Trouvèrent-ils  le  sol  occupé?  Y  eut-il  des  vain- 
queurs et  des  vaincus,  et  dans  l'affirmative  que  devint  la 
condition  sociale  et  politique  de  ces  derniers?  Par 
quelles  phases  a  passé  la  civilisation  anté-historique? 
Quelle  part  faut-il  y  faire  à  l'attraction  politique,  quelle 
aux  forces  économiques?  Jusqu'à  quel  point  tel  système, 
celui  de  von  Ihering,  par  exemple,  que  M.  Francotte 
ne  cite  pas  (1),  est-il  applicable  à  la  fondation  de  la  ville 
grecque? 

(1)  Les  Indo-Européens  avant  l'histoire,  au  chapitre  :  La   Ville, 
(hrigine  de  la  ville. 
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Ces  questions,  et  bien  d*autres  qu*il  esl  facile  d'ima- 
giner, nous  ne  chercherons  pas  à  y  répondre,  certain 
que  nous  serions  de  ne  pas  y  parvenir.  II  serait  néces* 
saire  pourtant  de  les  avoir  résolues  pour  tenter  d'expli- 
quer l'organisation  des  premières  collectivités  sociales  et 
les  transformations  qu'elles  subirent  par  la  suite. 

A  nous  en  tenir  aux  définitions  du  mémoire,  les  États 
grecs  se  seraient  formés  selon  trois  modes  bien  définis  : 
le  synoecisme,  la  sympolitie  et  le  périoecisme.  Cette 
classification  est  marquée  d'un  caractère  artificiel  que 
pour  ma  part  je  ne  saurais  admettre  et  contre  lequel  ma 
raison  proteste.  Les  États  ne  se  forment  pas  en  vertu  de 
théories  abstraites.  Les  lois  qui  président  à  leur  nais- 
sance et  à  leur  formation  sont  des  lois  naturelles,  nées 
spontanément  des  circonstances  et  qui  n'ont  pas  même 
besoin  d'être  codifiées.  Sur  ce  point,  je  partage  entière- 
ment l'avis  de  mon  éminent  confrère  M.  Yander- 
kindere,  bien  plus  compétent  que  moi  en  ces  matières. 

M.  Francotte  ne  prend  l'État  grec  qu'au  moment  où 
intervient  le  législateur.  Or,  les  constitutions  établies 
dans  ces  conditions  ne  sont  en  somme  qu'un  aboutisse- 
ment. Dans  chaque  État,  le  législateur,  quel  qu'il  soit,  a 
eu  à  tenir  compte  d'un  passé,  qui  en  Grèce  datait  d'un 
temps  immémorial.  Nous  ne  possédons  malheureusement 
pas  pour  les  races  helléniques  un  livre  pareil  à  celui  de 
Tacite  sur  la  Germanie.  Et  ce  n'est  pas  seulement  le 
point  de  départ  qui  nous  fait  défaut,  ce  n'est  rien  de 
moins  qu'un  millier  d'années  d'histoire. 

Des  découvertes  récentes  nous  ont  révélé  toute  une 
brillante  civilisation,  qu'on  est  convenu  d'appeler  mycé- 
nienne, et  qui  atteignit  son  apogée  vers  le  XIV*  siècle 
avant  notre  ère.  Les  Grecs,  ou  si  l'on  veut  les  Achéens, 


(947) 

avaient  dès  lors  des  industries  prospères  et  un  commerce 
très  étendu;  on  sait,  en  outre,  qu'ils  n'hésitaient  pas  à 
porter  leurs  armes  jusqu'en  Egypte.  Tout  cela  implique 
une  société  déjà  fortement  constituée.  Les  Myniens  aussi, 
que  Ton  trouve  à  la  fois  en  Thessalie,  en  Béotie  et  en 
Laconie,  s'étaient  élevés  à  un  degré  fort  avancé  de  civi- 
lisation. Voilà  bien,  ce  me  semble,  de  véritables  États 
grecs,  n'ignorant  certes  ni  les  ligues  ni  les  confédéra- 
tions, mais  que  rien  n'autorise  à  faire  entrer  dans  les 
cadres  fixés  par  M.  Francotle. 

En  ne  datant  la  formation  des  États  que  de  la  période 
historique,  la  seule  sur  laquelle  nous  possédions  des 
documents  précis,  et  en  érigeant  en  règles  générales  les 
résultats  d'une  enquête  forcément  partielle,  le  savant 
professeur  de  Liège  a  donné  à  son  mémoire  une  allure 
paradoxale  qui  à  première  vue,  je  l'avoue,  m'avait  com- 
plètement déconcerté. 

Je  me  suis  rendu  compte  à  une  seconde  lecture  qu'il 
n'y  a  peut-être  entre  nous  qu'un  malentendu.  Les  objec- 
tions que  je  viens  d'exposer  brièvement,  il  ne  se  peut 
guère  qu'un  esprit  aussi  pénétrant  ne  se  les  soit  faites  lui- 
même.  Mieux  que  personne  l'auteur  sait  que  le  législa- 
teur  ne  crée  pas  de  toutes  pièces,  que  par  exemple  l'Etat 
dorien  dans  ses  traits  fondamentaux  existait  bien  avant 
Lycurgue,  que  les  chartes  et  constitutions  ne  font  que 
suppléer  aux  imperfections  et  anomalies  qui  ne  manquent 
pas  de  se  produire  dans  une  société  quand  les  choses  y 
sont  livrées  à  leur  cours  naturel.  Seulement  il  eût  mieux 
valu,  selon  moi,  distinguer  plus  nettement  entre  l'œuvre 
de  la  nature  et  des  siècles  et  les  combinaisons  qui  après 
coup  sont  venues  la  modifier. 
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Ces  réserves  faites,  je  ne  trouve  qu'à  louer  dans  ce 
travail  aussi  original  que  profond.  Il  nous  apporte  une 
contribution  des  plus  précieuses  à  Thistoire  du  droit 
public  de  la  Grèce.  L*auteur  possède  à  fond  son  sujet  ; 
les  sources,  par  malheur  trop  rares,  fournies  par  les 
auteurs  anciens  et  les  inscriptions,  nul  ne  les  a  plus 
intelligemment  étudiées  et  interprétées.  La  conclusion 
où  il  aboutit  :  «  il  n*y  a  pas  seulement  un  droit  public 
athénien,  Spartiate,  béotien,  il  y  a  un  droit  public  grec,  » 
me  parait  justifiée  par  des  arguments  solides,  pourvu 
qu*il  reste  entendu  que  ce  droit  ne  s'est  constitué  que 
petit  à  petit,  et  qu*il  est  le  résultat  d'une  lente  évolution. 
Si  des  objections  que  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  pré- 
voir ne  viennent  pas  ébranler  cette  thèse,  un  point  capital 
sera  désormais  acquis,  et  ce  ne  sera  pas  un  médiocre 
honneur  pour  M.  Francotte  d'avoir  été  le  premier  à  la 
formuler. 

Je  propose  avec  le  premier  commissaire  d'insérer  ce 
mémoire  aux  BiUletins.  » 

M.  J.-G.  Yollgraff,  troisième  commissaire,  déclare  se 
rallier  aux  conclusions  des  rapports  de  ses  deux  con- 
frères. 

Ces  conclusions  sont  adoptées  par  la  Classe. 
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COMMUNICATIONS  ET  LECTURES. 


Formation  des  ViUes,  des  États,  des  Confédérations  et  des 
Liguas  dans  la  Grèce  ancienne;  par  Henri  Francotte, 
professeur  à  l'Université  de  Liège. 

INTRODUCTION. 

L'histoire  grecque  offre  peu  de  problèmes  plus  impor- 
tants que  celui-ci.  Voyez  une  carte  de  la  Grèce  ancienne  : 
^lle  est  divisée  en  un  certain  nombre  de  régions  diverse- 
ment coloriées  :  Béotie,  Âttique,  Phocide,  etc.  On  dirait 
d'une  carte  d'un  pays  moderne  avec  ses  subdivisions 
administratives.  Et  dans  chaque  région,  on  lit  des  noms 
de  villes  :  Athènes,  Thebes,  Tanagra,  Orchomène,  etc. 
Que  signifie  l'image  que  nous  avons  sous  les  yeux? 

La  Grèce,  telle  qu'elle  la  reproduit,  ne  s'est  pas  faite 
toute  seule.  Ces  lignes,  qui  renferment  les  régions,  n'ont 
pas  été  tracées  par  le  hasard.  Ces  points,  qui  indi- 
quent les  villes,  n'ont  pas  été  placés  par  lui  non  plus. 
Tout  cela  s'est  fait  suivant  certaines  règles  :  si  nous  les 
découvrons,  nous  pourrons  inscrire,  au  bas  de  la  carie, 
une  légende  qui  l'explique. 

Dans  les  sciences  naturelles,  on  s'efforce  de  remonter 
au  commencement  des  êtres,  de  retrouver  les  corps  pre- 
miers et  de  montrer  suivant  quelles  lois  ils  se  sont  asso- 
ciés et  combinés  pour  former  les  choses  que  nous  voyons. 
C'est  le  même  problème  qui  se  présente  en  histoire  :  il  a 
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souvent  été  abordé  :  citons  les  ouvrages  de  Vischer, 
Kuhn,  Szanto,  Feldmann,  Busolt,  Meyer  et  bien 
d'autres  (1).  Si  je  ne  me  trompe,  la  science  demande  des 
définitions  plus  précises  et  un  système  de  lois  mieux 
coordonnées.  Les  détails  ont  été  repris  nombre  de  fois  ; 
la  théorie  qui  doit  les  embrasser  tous  manque  encore  de 
netteté,  et  parce  qu'il  en  est  ainsi,  trop  souvent  les  détails 
eux-mêmes  manquent  de  netteté.  Il  ne  s*agii  pas  de  pro- 
céder par  la  voie  de  Ta  priori,  de  former  un  système 
abstrait  dans  lequel  les  cas  particuliers  seront  obligés 
d'entrer.  La  méthode  à  suivre  est  inductive  :  partir  des 
cas  bien  définis  pour  établir  des  règles,  ensuite,  à 
Taide  de  ces  règles,  tâcher  de  définir  les  cas  encore 
obscurs. 


(1)  Kuhn,  Die  Entstehung  der  Stâdte  der  Alten,  Leipzig,  1878.  — 
Emil  Szanto,  Das  griechische  Biirgerrecht.  Fribourg-en-Brisgau,  1892. 
—  ViscHER,  Ueber  die  Bildung  von  Staalen  tind  Bùnden.  Kl.  Schr.  I, 
308.  —  J.  Beloch,  Griech.  Geschichte,  I.  —  Ed.  Meyer,  Geschichte  des 
Allertums,  II,  et  Forschungen,  I  et  IL—  Busolt,  Griech.  Staats-  und 
Rechtsalteriûmer  (EncycL  d'Ivan  von  Muller),  2«  éd.  —  Felomann, 
Analecta  epigraphica  adhistoriam  synaecismorum  et  sympolitiarum. 
Strasbourg,  1885.  Disse rtationes  Argentoratenses. 

Ajoutons,  parmi  les  documents  les  plus  souvent  cités,  la  lettre  du 
roi  Antigone  réglant  le  synœcisme  de  Lébédos  et  de  Téos  (Ditten- 
berger,  177  =  Ch.  Michel,  17),  Tacte  du  synœcisme  de  Magnésie  du 
Sypile  (Ch.  M.,  19),  celui  de  Stiris  et  de  Médéon  (Ditt.,  436  =  Ch.  M., 
24),  celui  des  Mélitéens  et  des  Péréens  (Ditt.,  425  «  Ch.  M.,  22). 
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PRÉLIMINAIRES. 

Quand  les  Grecs  pénétrèrent  dans  leur  pays,  ils  for- 
maient, sans  aucun  doute,  des  groupes  que  nous  appel- 
lerons des  nations;  ces  nations  se  subdivisaient  en  groupes 
moindres  que  nous  appellerons  des  peuplades.  Ainsi  la 
nation  des  Arcadiens  et  les  peuplades  des  Mainaliens, 
Parrhasiens,  etc.  Dans  ces  groupes  existaient  aussi  des 
subdivisions  fondées  sur  la  croyance  en  une  parenté  qui 
unissait  tous  les  membres. 

Les  nations  ainsi  organisées  se  fixent  sur  le  sol  ;  appa- 
raissent les  villages. 

Voici  comment  Leist  (1)  décrit  Tlnde,  à  Tépoque  des 
Védas  :  La  première  unité  est  le  village,  ou  plus  exacte- 
ment la  communauté  villageoise  composée  d'un  ensemble 
de  parents,  vrais  ou  supposés  tels.  La  terre  est  la  pro- 
priété commune;  les  habitants  se  réunissent  à  une  même 
table.  Les  intérêts  généraux  sont  réglés  par  le  Conseil  des 
anciens.  Plusieurs  villages  constituent  une  unité  supé- 
rieure répondant  à  un  canton,  et  plusieurs  cantons  for- 
ment la  tribu.  Parfois  plusieurs  tribus  s'associent  et 
constituent  un  nouvel  ensemble.  Notons  enfin  que  par-ci 
par-là  existent  des  lieux  fortifiés  où  les  villageois  se  réfu- 
gient quand  Tennemi  envahit  leur  territoire  (2). 


(1)  Leist,  Grûco-italiscfie  Rechlsgeschichte,  d*après  Zimmer,  Àltin- 
disches  Leben. 

{%  Aujourd'hui  encore  subsiste  la  communauté  villageoise.  Sum- 
NER  Mainb  la  décrit,  Étude  sur  Vhisloire  du  droit.  Paris,  1889  (trad.)* 
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Morgan  (1)  a  décrit  Torganisation  des  Indiens  de 
TAmérique.  Elle  nous  révèle  un  type  plus  ancien,  plus 
rapproché  des  formes  primitives;  d'abord,  la  nation^  un 
ensemble  d'individus  parlant  le  même  dialecte,  sous  un 
même  gouvernement  politique.  Chaque  nation  se  divise 
en  plusieurs  trilms,  de  grandes  familles  de  parents  con- 
sanguins, le  nom  de  la  tribu  proclamant  le  fait  qu'ils  sont 
les  descendants  de  la  même  personne  ou  du  moins  se 
ctmsidèrent  comme  tels.  Ainsi  la  nation  des  Seneca-lro- 
quois  se  divise  en  huit  tribus  :  le  Loup,  l'Ours,  le 
Héron,  etc. 

Enfin,  dans  certaines  régions,  au-dessus  des  nations, 
il  y  a  la  confédération  composée  de  nations  parlant  des 
dialectes  dérivés  de  la  même  langue  mère;  les  Iroquoîs 
forment  une  confédération  de  ce  genre. 

La  Germanie,  à  l'époque  de  Tacite,  nous  présente  un 
aspect  plus  voisin  de  celui  de  la  Grèce  au  début  de  son 
hisloire  :  la  communauté  politique  inférieure  est  le  vil- 
lage, vicus,  parfois  habité  par  une  seule  famille,  avec  ses 
clients,  ses  serviteurs  et  ses  esclaves;  plusieurs  villages 
forment  le  canton,  pagus,  administré  par  la  réunion  des 
chefs  de  village.  Enfin  plusieurs  cantons  constituent  la 
civitas,  sous  un  gouvernement  monarchique  (2). 


(1)  System  of  consanguinity  and  affinity^  p.  141.  Cf.  p.  475. 

(2)  FusTEL  DE  CouLANGES,  Histoire  des  institutions  politiques  de 
l'ancienne  France,  2»  édit.  Paris,  1877,  p.  332.  On  pourrait  encore  citer 
l'organisation  des  Irlandais.  D*après  l'abbé  Vàcandard,  Un  évêque 
irlandais  au  XW  siècle  (Revue  des  questions  historiques,  juil- 
let 189:2],  le  tuath  ou  district,  ayant  à  sa  tôte  un  chef  ou  ri  est  la 
base  principale  de  la  société  civile.  Trois  ou  quatre  tuatha,  réunis 
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Il  y  a  une  seule  différence,  el  elle  est  capitale  :  en 
Germanie,  le  mouvement  va  à  la  constitution  de  grands 
ensembles;  en  Grèce,  au  contraire,  un  double  mouve- 
ment se  produit  :  d'une  part,  affaiblissement  de  Tunité 
des  nations  qui  avaient  envahi  le  pays  et,  d'autre  part, 
constitution  de  petits  groupes. 

Nous  avons  déjà  cité  l'exemple  de  TArcadie  :  pendant 
longtemps,  il  n'y  a  pas  ou  il  n'y  a  plus  entre  les  Ârcadiens 
d'autres  liens  que  la  communauté  de  certains  cultes;  les 


entre  eux  par  des  inlérêls  communs,  s'appellent  mor  tuath  et 
obéissent  à  un  supérieur  dont  la  dignité  correspond  à  peu  près  à 
celle  de  duc.  «  Le  noyau  du  district  est  le  clan  qui  parfois  se  compose 
uniquement  de  la  parenté  du  chef,  mais  parfois  embrasse  plusieurs 
tuatha.  »  Le  clan  est  institué  primitivement  par  les  membres  de  la 
famille  du  ri  el  comprend  ses  parents  jusqu'au  «>  degré.  Le  mot 
clan  a  une  signification  purement  généalogique;  le  mot  tuatli,  un 
sens  à  la  fois  généalogique  et  géographique. 

On  sera  frappé  de  la  ressemblance  de  ce  régime  avec  celui  de 
IMle  des  Phéaciens.  Alcinoûs  n'est  pas  le  seul  roi  :  à  côté  de  lui,  il  y 
en  a  douze  autres.  On  dirait  du  ri  et  des  ducs  irlandais. 

Cf.  l'organisation  du  Monténégro.  La  population  se  divisait  en 
quarante-deux  tribus  dont  chacune  comprenait  un  certain  nombre  de 
gentesou  confréries  (brastvo).  A  la  tète  de  chaque  tribu,  un  capitaine, 
qui.  assisté  des  chefs  inférieurs,  administrait  le  canton  et  rendait  la 
justice.  Darbste,  Éitides  d'histoire  du  droit.  Paris,  1889,  p.  93^.  C'est 
là  l'organisation  ancienne.  Le  Monténégro  a  fait  aussi  son  «  synœ- 
cisme  »  et  TËtat  a  pris  la  place  de  la  nation. 

Dans  le  même  ouvrage,  page  136,  l'organisation  (de  forme  très 
ancienne)  des  Ossètes  du  Caucase.  Les  villages  sont  comme  des  forte- 
resses sur  les  hauteurs;  chaque  maison  est  un  donjon  habité  par 
cinquante  et  même  cent  personnes  descendant  d'un  ancêtre  commun. 
Au  centre,  une  salle  commune  avec  deux  longs  bancs,  l'un  pour  les 
hommes,  l'autre  pour  les  femmes.  Les  repas  se  prennent  en  commun. 
Tous  les  biens  appartiennent  à  la  famille.  L'autorité  est  exercée  par 
Tun  des  anciens.  On  songe  à  la  maison  de  Nestor  ou  à  celle  de  Priam. 
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pagi,  les  peuplades,  Mainalicns,  Parrhasiens,  ont  seules 
une  vie  politique. 

Les  nations,  divisées  en  peuplades,  etdansces  peuplades, 
les  groupes  familiaux  et  religieux,  les  peuplades  dissé- 
minées dans  les  villages,  telle  est  la  première  étape  par 
laquelle  les  Grecs  ont  passé  (1). 

Mais  avant  d*aller  plus  loin,  il  importe  que  je  signale 
ce  que,  en  un  point,  cette  reconstitution  de  la  Grèce 
primitive  peut  offrir  d'hypothétique. 

Evidemment,  les  Grecs  ne  se  répandirent  pas  dans 
leur  pays  comme  une  poussière  impalpable.  Ils  formaient 
des  ensembles  que  j'ai  appelés  des  nations  et  des  peu- 
plades. Le  seul  point  discutable  est  celui  de  savoir  si  les 
nations  et  les  peuplades  de  Tépoque  historique  remon- 
tent aussi  haut  (^).  11  va  de  soi  qu'on  ne  peut  raiBrroer 


(i)  L'histoire  du  peuple  juif  présente  de  curieuses  analoj^ies  :  les 
douze  tribus  s'établissent  sur  le  sol.  chacune  occupant  une  partie  du 
territoiro.  Aussitôt  l'unité  nationale  est  brisée  :  chaque  tribu  est 
absorbée  par  ses  intérêts  particuliers.  Cependant  le  sentiment  de 
Tunité  subsiste,  et  la  royauté  vient  le  satisfaire.  Les  rois  cherchent  à 
établir  une  unité  plus  complète.  Salomon  divise  le  pays  en  douze 
districts  qui  ne  correspondaient  pas  aux  territoires  des  douze  tribus. 
A  la  tête  de  chacun  d'eux,  un  fonctionnaire  (Nezib)«  Graetz,  Gesch. 
der  Juden,  l. 

(2)  Beloch,  IHe  dorische  Wanderung,  Rhbin.  Mus.,  45,  p.  537  le  nie. 
Les  Grecs  commencent  par  le  Gau  (pagus)  et  plusieurs  cantons 
forment  la  nation  (Stamm).  Le  lien  est  purement  relif^eux  :  les 
Béotiens  sont  l'ensemble  des  cantons  qui  sacrifient  à  Oncheslos. 
Aussi  les  noms  de  nations  apparaissent-ils  plus  tard  que  ceux  de 
cantons.  Ëd.  Meyer  soutient  énergiquement  l'opinion  contraire,  en 
dernier  lieu  au  tome  II  de  ses  Forschungen;  selon  lui,  elle  permet 
seule  de  voir  clair  dans  l'histoire  grecque.  Il  n'y  a  pas  entre  les  deux 
opinions  une  aussi  grande  divergence  qu'il  parait  :  avant  l'État,  il  y  a 
la  nation;  à  quel  moment  remonte  la  nation?  Voilà  le  point  en  discus-  ' 
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pour  toutes;  certains  ensembles,  comme  la  nation  arca- 
dicnne,  ont  pu  se  conserver;  d'autres  ont  été  brisés; 
d'autres  enfin  ont  été  créés  à  nouveau.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  les  formes  politiques  dont  nous  allons  parler, 
et  spécialement  le  synœcisme  et  la  sympolitie,  resserrent 
et  développent  l'unité  plutôt  qu'elles  ne  la  créent.  Ainsi, 
pour  préciser  par  des  exemples,  il  y  avait  une  nation 
achéenne  avant  la  confédération  achéenne,  une  nation 
athénienne  avant  l'État  athénien. 

Les  Grecs  ne  passèrent  pas  immédiatement  de  cette 
phase  primitive  à  une  phase  plus  avancée.  La  fixation 
sur  le  sol  fit  sentir  sur  eux  ses  effets,  plus  fortement 
que  sur  les  habitants  de  l'Inde  et  que  sur  les  Germains. 
Comme  en  Germanie,  ils  vivaient  dans  des  villages;  plu- 
sieurs villages  voisins  formaient  des  o-iKXTTijjLaTa  Stijjlwv, 
des  groupes  de  dèmes,  l'équivalent  des  pagi  germaniques. 
Tel  est  l'aspect  que  gardèrent  longtemps  l'Étolieet  l'Acar- 
nanie.  De  plus,  en  beaucoup  de  régions  se  créent  des 
villes  :  la  tcAk;  grecque,  dans  le  sens  géographique  du 
root,  n'est  pas  nécessairement  une  forte  agglomération 


sion.  Il  est  difficile  de  le  trancher.  Il  y  a  entre  les  commencements 
de  riiisloire  £»recque  et  Thisloire  grecque,  telle,  que  nous  la  possé- 
dons, un  intervalle  très  considérable.  Nous  ne  connaissons  les  Grecs 
que  dans  la  cité.  Avant  cela  quV-a-t-il?  Ces  unités  ethniques,  que 
M.  Meyer  pose  comme  un  fait  certain,  mais  le  moment  où  il  les  fait 
apparaître  est  à  une  telle  distance  au  delà  de  nos  connaissances 
historiques  qu'il  serait  téméraire  de  vouloir  rien  affirmer.  Elles  ont  pu 
exister  au  commencement  de  cette  longue  période,  comme  elles  ont 
eu  le  temps  de  s*y  constituer. 

Je  crois  donc  que  les  Grecs,  entrant  dans  leur  pays,  étaient  groupés 
en  nations  et  en  peuplades;  mais  je  n'oserais  affirmer  que  les  nations 
et  les  peuplades  de  l'époque  historique  remontent  toutes  aussi  haut. 
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d'habitants.  Les  anciennes  iroXeiç,  Mycènes,  Corinihe, 
Athènes,  sont  des  lieux  fortifiés,  des  citadelles  (i).  Cela 
suffit  pour  leur  assurer  un  avantage,  au  point  de  vue  de 
la  population,  sur  les  villages  ouverts  de  la  contrée. 

Mais  partout,  en  Grèce,  par  rétablissement  sur  le  soU 
les  groupes  familiaux  se  sont  affaiblis  et  modifiés  :  ainsi 
a  été  facilitée  l'apparition  de  formes  demeurées  incon- 
nues, même  en  Germanie.  Tôt  ou  tard,  une  nouvelle 
étape  est  franchie  et  Ton  arrive  à  l'unification  politique 
par  la  formation  des  Etats  (synœcisme),  des  ligues,  des 
confédérations  (sympolitie)  et,  par  Tassujettissement  de 
certains  États,  à  d'autres  (périœcisme). 

Avant  le  synœcisme,  plusieurs  souverainetés  plus  ou 
moins  développées;  elles  disparaissent,  et  à  leur  place 
une  seule  souveraineté,  un  seul  État. 

Avant  la  sympolitie,  plusieurs  souverainetés  qui  vont 
subsister,  mais  en  se  subordonnant  à  une  nouvelle  souve- 
raineté prédominante. 

Avant  le  périœcisme,  plusieurs  États  qui  disparaissent 
devant  un  seul  Etat,  dont  ils  sont  les  sujets. 

Enfin,  dans  la  ligue,  des  États  qui  s'associent  dans  un 
but  déterminé. 


(1)  Le  mot  tcoXk  signifie  citadelle,  château  fort  :  c*est  le  sens  ancien 
que  constate  Thucydide,  II,  15;  en  même  temps,  une  agglomération 
relativement  considérable  d'habitants,  dans  le  sens  où  nous  prenons 
le  mot  xnJLie,  en  opposition  avec  la  campagne;  dans  V Odyssée,  Ithaque 
est  habitée  :  X9tà  ircdXiv,  XXIV,  U%  417,  467,  535. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
Le  synœdBme. 

Quel  est  le  résultat  du  synœcisme?  Cest  la  constitution 
d'un  État. 

Les  Grecs  disent  tcoXiç,  mais  ce  mot  chez  eux  a 
plusieurs  sens  :  ils  entendent  par  là  aussi  bien  une  ville, 
au  sens  géographique  du  mot,  qu'un  Etat. 

Pour  nous,  le  synœcisme  est  essentiellement  une  opéra- 
tion politique;  il  s'accompagne  fréquemment  d'une 
opération  que  je  demande  à  pouvoir  appeler  k  géogra- 
phique  »,  c'est-à-dire  du  groupement  en  une  ville  des 
habitants  jusque-là  disséminés  à  la  campagne;  mais  cette 
seconde  opération  est  accessoire,  si  on  la  compare  à  la 
première.  Elle  n'en  a  pas  moins  une  réelle  importance  : 
c'est  la  circonstance  principale  qui,  d'ordinaire,  accom- 
pagne ou  facilite  le  synœcisme  politique.  En  certains  cas, 
celui-ci  se  produit  seul  ;  mais  ces  cas  sont  exceptionnels. 
Presque  toujours  le  mouvement  d'unification  a  comme 
point  de  départ  ou  comme  point  d'aboutissement  l'exis- 
tence d'une  ville. 

Fonder  un  Étal,  c'est  établir  un  gouvernement  ou, 
autrement  dit,  c'est  organiser  ces  trois  pouvoirs  ou 
fonctions  essentielles  du  gouvernement  :  le  pouvoir  exé- 
cutif, le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  judiciaire. 

Les  dèmes  et  systèmes  de  dèmes  se  sont  formés,  et  c'est 
une  peuplade  ou  plusieurs  peuplades  ainsi  organisées  qui 
se  fusionnent;  tantôt  parmi  ces  dèmes,  l'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  sont  devenus  des  iroXeiç  ;  enfin,  plus  tard 
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encore,  des  Etats  se  fusionnent  en  un  nouvel  Etat. 
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Quel  i|ne  soit  le  moment,  le  résultat  est  toujours  le 
même  :  un  État,  et  dans  tous  les  cas,  les  rapports  des 
parties  et  du  tout  sont  au  fond  identiques.  Ici,  ce  sont  les 
dèmes  qui  entrent  dans  l'organisation  nouvelle  et  gardent 
l'administration  de  leurs  intérêts  particuliers;  les  intérêts 
généraux  sont  réglés  par  l'État.  Là,  les  éléments  du 
synœcisme  sont  des  États  :  ils  redescendent  au  rang  de 
dèmes,  mais  parfois  dans  des  conditions  particulières. 
Ainsi  à  Rhodes,  nous  avons  cette  curieuse  hiérarchie  : 
en  haut,  TÉtat  rhodien;  à  un  degré  plus  bas,  les  trois 
anciens  États  qui  l'ont  constitué;  plus  bas  encore,  les 
dèmes  situés  sur  le  territoire  de  ces  anciens  États  ;  ces 
anciens  dèmes  sont  devenus  les  subdivisions  de  l'État 
rhodien. 

Cette  subordination  des  parties  au  tout  ne  suffit  pas 
pour  caractériser  le  synœcisme  ;  car,  dans  le  périœcisme 
aussi,  nous  trouvons  l'Ktat  souverain  et  les  dèmes  subor- 
donnés, par  exemple,  à  un  moment  donné,  l'ancien  État 
d'Aegosthène,  descendu  au  rang  de  simple  dème  de 
Mégare  (1).  II  faut  de  plus  l'unité  du  droit  de  cité  :  tous 
les  habitants  de  l'Attique  seront  au  même  titre  citoyens 
athéniens. 

Ainsi  un  seul  État,  et,  comme  condition,  un  seul  droit 
de  cité,  voilà  essentiellement  le  synœcisme. 

Telle  est  l'opération  qui  s'est  répétée  sur  cent  points 
de  la  Grèce;  nous  allons  l'étudier  dans  les  deu!c  actes 
qui  viennent  d'être  signalés. 


(1)  MI  A,  VIII,  184  :  sur  la  demande  de  la  KiojiTi  des  Aegosthéniens, 
les  Mégariens  accordent  des  honneurs  à  un  Béotien. 
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FONDATION   DE   l'ÉTAT. 

Déjà,  dans  la  nation  nomade,  il  existe  une  certaine 
souveraineté. 

La  souveraineté  nouvelle  en  diffère  de  deux  façons  : 
d^abord,  elle  est  beaucoup  moins  simple,  beaucoup 
moins  rudimentaire  ;  les  trois  pouvoirs  que  nous  avons 
indiqués  n'existent  réellement  comme  des  pouvoirs 
réguliers  que  dans  l'État,  et  c'est  dans  l'État  seulement 
que  se  produit  leur  distinction  ou  leur  séparation,  sans 
laquelle  ils  ne  pourraient  se  développer  et  se  perfection- 
ner. 

En  second  lieu,  dans  la  nation  nomade  et  plus  tard 
encore,  la  souveraineté  ne  s'exerce  guère  en  dehors  des 
groupements  familiaux,  et  plus  le  groupement  se  rap- 
proche de  la  famille,  plus  l'autorité  est  considérable  : 
d'abord  celle  du  chef  de  famille,  puis  celle  des  chefs  dans 
les  groupes  supérieurs.  Dans  l'État,  c'est  au  sommet  que 
se  trouve  la  souveraineté,  et  le  roi  finit  par  renfermer  le 
père  de  famille  dans  un  domaine  de  plus  en  plus  réduit. 

Les  éléments  qui  entrent  dans  l'État  sont  des  dèmes 
ou  systèmes  de  dèmes,  tantôt  avec  une  ou  plusieurs 
villes,  tantôt  sans  ville;  d'après  cela,  nous  pouvons  tenter 
une  classification  des  svnœcismes. 


1.  —  Synœcisme  entre  peuplades  ou  États  organisés 

en  dèmes  et  TcdXeiç. 

A.  —  Existence  de  plusieurs  villes  qui  subsistent. 
Une  inscription  nous  fait  connaître  le  synœcisme  de 
Stiris  et  de  Médéon*  Ce  sont  deux  États  qui  possèdent  un 
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territoire,  des  ports,  une  ville.  Les  deux  villes  subsiste- 
ront; mais  la  ville  de  Stiris  sera  le  siège  du  gouverne- 
ment. L*état  des  Médéoniens  sera  supprimé  ;  les  Médéo- 
niens  deviendront  Stiriens;  la  constitution  de  Stiris  sera 
étendue  à  Médéon. 

Le  synœcisme  des  Péréens  et  des  Mélitéens  s'accomplit 
dans  les  mêmes  conditions;  il  résulte  de  Tinscription  que 
les  Péréens  deviendront  Mélitéens.  C'est  sous  cette  forme 
que  les  anciens  se  représentaient  le  synœcisme  qui  donna 
naissance  à  l'Etat  athénien;  mais  il  est  bien  possible  que 
celui-ci  naquit,  non  de  l'absorption  de  plusieurs  États, 
mais  de  l'association  de  plusieurs  peuplades. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  ville  mliq  est  le  centre  du 
mouvement  d'unification.  Parce  qu'elle  est  une  ville, 
un  lieu  relativement  peuplé,  plus  sûr  que  des  villages 
ouverts,  elle  acquiert  bientôt  sur  le  voisinage  une  cer- 
taine influence.  Chez  elle  s'ébauche  plus  vite  que  dans 
les  localités  de  la  campagne  une  organisation  politique. 
Elle  doit  à  cette  organisation  et  à  sa  situation  géogra- 
phique une  sorte  de  force  attractive  qu'elle  exerce  autour 
d'elle  sur  les  dèmes,  même,  s'il  y  en  a,  sur  les  villes 
moins  puissantes  des  peuplades  voisines,  et  aussi,  comme 
dans  le  cas  de  Stiris,  sur  un  État.  Elle  agit  par  la 
persuasion  ou  par  les  armes;  de  toute  façon,  elle  ne 
traite  pas  en  vaincus  les  habitants  du  voisinage;  ils 
deviennent  citoyens  au  même  titre  que  les  habitants  de 
la  TcoXiç. 

Chose  remarquable,  lès  limites  de  la  ville  primitive 
ne  s'étendent  pas.  Elles  ne  le  pourraient  faire  qu'au  détri- 
ment de  l'indépendance  des  voisins,  qu'en  leur  enlevant 
leur  propre  territoire.  Ce  que  nous  appelons  la  ville 
d'Athènes,  est  un  ensemble  de  villages,  quelque  chose. 
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en  beaucoup  plus  petit,  comme  Taggloroération  bruxel- 
loise. Ces  limites  étroites  dans  lesquelles  sont  enfermées 
les  communes  grecques  gênent  le  développement  de  la 
vie  municipale.  Il  n'y  a  place  dans  ces  petits  villages  que 
pour  de  petits  intérêts.  Et  ceci  aide  à  expliquer  que 
Tappartenance  au  dèine  ait  pu  être  héréditaire. 

La  cause  qui  sur  certains  points  rassemble  la  popula- 
tion et  fait  que  les  intervalles  entre  les  villages  se  rem- 
plfêsenl  est  d'ordre  économique.  Elle  agit  là  où  le  voisi-^ 
nage  de  la  mer  et  les  circonstances  suscitent  un  certain 
mouvement  commercial  et  industriel. 

Là  où  cette  cause  économique  n'agit  pas,  le  nombre 
des  habitants  de  l'antique  ttôXh;  s'accroît  néanmoins,  par 
le  fait  seul  qu'elle  est  le  siège  du  gouvernement,  presque 
la  capitale  de  l'État;  mais  combien  y  a-t-il  de  ces  États  qui 
ne  sont  pas  plus  grands  que  la  république  de  Saint- 
Marin  ou  la  principauté  de  iMonaco? 

Dans  cette  première  hypothèse,  l'opération  matérielle 
qu'évoque  le  mot  «  synœcisme  w  s'accomplit  partielle- 
ment. Un  certain  nombre  d'habitants  quittent  leurs 
demeures  et  viennent  se  fixer  dans  la  ville. 

L'émigration  des  campagnards  vers  la  ville  est  plus 
considérable  dans  l'hypothèse  qui  va  suivre.  L'essentiel 
est  toujours  l'unification  politique  :  il  n'y  a  plus,  comme 
le  dit  Thucydide,  qu'un  roi  et  qu'un  prytanée,  la  meil- 
leure définition  qui  ait  été  donnée  du  synœcisme. 

B.  —  L'une  des  deux  villes  disparait. 

Dans  cette  hypothèse,  l'opération  matérielle  qui  accom- 
pagne le  synœcisme  et  dans  laquelle  souvent  on  a  le  tort 
de  voir  le  synœcisme  lui-même,  s'accomplit  entièrement 
ou  à  peu  près.  Les  anciennes  localités  sont  abandonnées 
-par  la  grande  majorité  de  leurs  habitants.  Exemple,  le 
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synœcisme  de  Lébédos  et  de  Téos  :  les  Lébédiens  quit- 
teront leur  ville  ;  ils  recevront  la  même  étendue  de  terrain 
que  celle  qu'ils  avaient,  etc.  De  même,  dans  le  synœ- 
cisme de  Smyrne  et  de  Magnésie  au  Sypile,  il  est  prévu 
que  les  habitants  de  cette  ville,  ou  du  moins  certaines 
catégories,  émigreront  à  Smyrne. 


2.  —  Synœcisme  de  peuplades  organisées  en  dèmes^ 

A.  —  Sans  fondation  d'une  ville. 

Nous  n'avons  dans  cette  classe  que  l'exemple  de 
Sparte  ;  peut-être  celui  de  l'Élide. 

B.  —  Avec  fondation  d'une  ville. 

A  Mégalopolis,  plusieurs  peuplades,  organisées  en 
systèmes  de  dèmes,  forment  un  État  et  fondent  une  ville 
nouvelle.  De  même,  à  Mantinée,  synœcisme  de  quatre 
dèmes  ou  plutôt  de  quatre  systèmes  de  dèmes  (1).  De 
même,  à  Heraia,  à  Tégée. 

Ces  créations  sont  artiûcielles;  aussi  sont-elles  éphé- 
mères, à  moins  que  les  causes  économiques  ne  leur 
assurent  la  vie.  Mégalopolis,  Mantinée  se  défont  aussi 
facilement  qu'on  les  a  faites  :  on  les  raie  de  la  carte;  on 
les  y  replace.  On  n'aurait  pu  procéder  ainsi  avec  Rhodes, 
place  de  commerce  importante. 

Dans  cette  hypothèse,  l'opération  matérielle  qui 
accompagne  le  synœcisme  s'accomplit  largement.  Ainsi, 
à  Mantinée;  Xénophon  raconte  comment  la  ville  fut 

«  diœcisée  »  :  ow^xio-Btï  S'tj  Mavriveia  xeTpa^^^  xa^inep  to 


(1)  Xén.,  HelL,  V,  2,  7.  Diod.,  XV,  5  :  eU  xàç  àp^ataç  nivzt  xb>{jLB<, 
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àpyoLÏoy  (j>xouv.  Au  premier  moment,  raconte-t-il,  les  habn 
tants  supportèrent  avec  peine  Tidée  de  démolir  leurs 
maisons  et  d*en  reconstruire  de  nouvelles.  Plus  tard,  ils 
se  consolèrent,  parce  quMls  étaient  plus  rapprochés  de 
leurs  biens,  situés  dans  le  voisinage  des  xcofjiai,  et,  de 
plus,  ils  se  débarrassèrent  des  démagogues  et  instituèrent 
un  régime  aristocratique.  On  revint  donc  à  la  dispersion 
en  plusieurs  villages,  et,  comme  on  le  voit,  ces  villages 
avaient  été  abandonnés  par  le  plus  grand  nombre  de  leurs 
habitants. 


3.  —  Synacismes  cC  États  organises  m  démes  et  en  TroXeii; 
et  fondation  d'une  ville  nouvelle, 

Rhodes.  L'ile  de  Rhodes  était  occupée  par  trois  États  : 
Camiros,  Lindos,  lalysos,  possédant  chacune  une  ville 
ou  peut-être  même  plusieurs  villes.  Ces  trois  États  for- 
ment rÉtat  rhodien  et  une  ville  nouvelle  est  fondée:  la 
ville  de  Rhodes. 


4c 


Ainsi  les  formes  les  plus  anciennes  du  synœcisme  sont 
celle  où  le  mouvement  d*unification  part  d'une  ville 
(Athènes)  et  celle  où  il  porte  sur  des  dèmes,  sans  fonda- 
tion de  ville  (Sparte).  La  plus  récente  est  sans  aucun 
doute  celle  où  il  y  a  fondation  d'une  ville  :  Rhodes, 
Mégalopolis,  ce  qui  n'exclut  pas  la  réapparition  des 
formes  antérieures.  Cette  constatation  n'est  pas  pour 
nous  étonner  :  quand  les  synœcismes  cités  en  dernier 
lieu  se  font,  il  ne  s'agit  plus  seulement  de  fonder  un  Etat, 


/ 
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il  faut  le  placer  au  même  niveau  que  ses  voisins  et  lui 
donner  Fimportance  et  la  cohésion  que  ceux-ci  doivent 
à  la  présence  d'une  ville. 

Ceci  nous  conduit  à  cette  constatation  :  les  auteurs 
anciens  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  définition  du  synœ- 
cisme.  D'un  côté,  Thucydide  et  Hérodote  (1),  qui  y  voient 
un  acte  essentiellement  politique.  De  l'autre,  Strabon, 
Pausanias,  Diodore  surtout,  qui  y  voient,  en  même  temps 
et  principalement,  une  opération  géographique,  la  fonda- 
tion d'une  ville.  C'est  pour  n'avoir  pas  reconnu  ce  dissen- 
timent que  les  définitions  modernes  du  synœcisme  man- 
quent souvent  de  netteté. 

Le  dissentiment  n'est  d'ailleurs  pas  irréductible  :  ce 
qui  est  commun  à  tous  les  synœcismes,  c'est  l'unification 
politique.  Ils  s'accompagnent  souvent  delà  concentration 
des  habitants  dans  une  ville;  cette  concentration  ne  s'est 
guère  opérée  d'une  façon  vraiment  notable  que  dans  les 
synœcismes  les  plus  récents  et  plus  encore  dans  les 
synœcismes  de  l'époque  hellénistique  et  romaine.  Le 
seul  tort  de  Strabon,  Pausanias,  Diodore,  est  d'avoir 
reporté  sur  les  anciens  synœcismes,  comme  principale, 
une  circonstance  à  ce  moment  accessoire  (2). 


(1)  HÉKOD.,  I,  170  :  'ËxeXeue  à'v  ^ouXeuTiipiov  "Iwvaç  ixxîîjOai, 
t6  8è  elvat  èv  Tét^  (Tétov  yàp  [kéio^  eivat  'IwvÎt)^),  xàç  8è  iikXaç 
TmXioLç  olx£0(jLiva<  {xvjSèv  è'aaov   vofAi^e^Oai   xoixiTzip    et   ^Tj^iot   sTcv. 

Thuc,  II,  15  :  êirei$T)  8è  0v)œeùc  ê^aaîXEuae  ...  xotl  xaTaXuvac  xwv 
à'ÂXiav  ttoXeiov  zà  te  fiouXEUTiipta  xal  xàç  ip^^C  êç  tïjv  vûv  iroXtv 
oucrav,  £v  ^ouXEuxi^ptov  àTro^Ei^occ  xal  TcputavEtov,  Suvcpxtas  Tidlvrac. 

(^h  Cela  est  surtout  frappant  chez  Diodore,  XI,  54  :  IttI  5è  xoûxwv 
'HXeIoi  |jl£v  'tiXeiou;  xal  (xixpà<;  ttoXei^  oIxoûvxeç  eU  H^i'av  9uvc|ixia6Y)9av 
XTjv  o\ofjLaÇo(i£V7jv  "^HXtv.  XIII,  75  :  ol  Bï  xV  Poôov  vijcrov  xaxoixoOvxec 
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IL 


UNITÉ  DU   DROIT   DE   GÎTÉ. 


Il  est  possible  de  pénétrer  plus  avant  dans  l'étude  du 
synœcisme.  Il  a,  comme  condition  essentielle,  un  droit  de 
cité  unique.  Souvenons-nous  que  TÉtat  ancien  ne  se 
trouve  pas  en  présence  des  individus  isolés.  Il  garde  tou- 
jours les  ti*aces  fort  visibles  des  vieilles  organisations 
contemporaines  des  temps  nomades.  A  ce  moment,  les 
peuplades  se  décomposent  déjà  en  groupes.  La  cité 
grecque  prend  cette  organisation  et  y  reste  fidèle,  sauf  à 
y  apporter  les  changements  que  les  circonstances  impo- 
sent. A  toute  époque,  l'appartenance  à  ces  groupes  est  la 
condition  du  droit  de  cité  :  pour  être  citoyen  athénien,  il 
faut,  à  l'origine,  être  d'une  phratrie,  plus  tard,  d'un  dème. 

La  condition  du  synœcisme  est  donc,  en  dernière  ana- 
lyse, l'établissement  d'une  organisation  une. 

Ici  encore,  les  Grecs  nous  apparaissent  beaucoup  plus 
conservateurs  qu'on  ne  se  les  imagine  d'habitude.  Une 
idée  claire,  une  règle  précise  une  fois  entrée  dans  leur 
esprit,  ils  ne  l'abandonnent  plus. 


xai  'lT)Xuaàv  xal  Aiv^ov  xai  Ka(Aeipàv  (xexqixîffdT^aav  eU  p.iav  ttoXcv 
TTjv  vôv  xaXou{j.^vt)v  Pd8ov. 

Strab.,  XIV,  6o5  :  TrpdxEpov  (xèv  ouv  xa6'  auToi><  ETcoXiTeuovto  ol 
Afvoioi  xaOàirep  xal  Kafieipeiç  xal  *IaXuaiot,  (lexà  xaÛTa  Sa  ouvyjXOov 
àiravrec  eU  t^v  PdSov. 

AristiDm  1,  p.846sq.  Dindorf,  II,  365  Ganter  :  (xuveXOdvxe;  S'  Gdxepov 
àità  7ra<i(J5v  tûv  TrdXecov  fjiiav  TaûiTjv  ...  ^xiaav  x.  x.  X. 
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Celle-ci  ne  se  présente  pas  toujours  et  partout  sous  le 
mémo  aspect.  On  peut  ramener  les  types  à  deux  classes 
seulement  :  d*une  part,  lé  principe  gentilice;  d'autre 
part,  le  principe  territorial. 

Dans  le  premier  type,  les  hommes  sont  envisagés 
indépendamment  du  sol  sur  lequel  ils  sont  groupés. 
Dans  le  second  type,  on  considère  les  hommes  en  tant 
qu'ils  sont  groupés  sur  le  sol. 

Aucun  de  ces  deux  principes  ne  nous  apparaît  en 
Grèce  dans  toute  sa  pureté. 

L'organisation  gentilice  pure  repose  sur  la  parenté 
réelle  pu  supposée,  et  elle  a  toute  l'irrégularité  qui 
dérive  de  son  développement  naturel  et  spontané.  Nous 
ne  la  connaissons  pas  en  Grèce  sous  cet  aspect.  Nous  ne 
connaissons  le  clan,  la  race  ou  la  phratrie  que  dans  la 
cité  :  ce  n'est  plus  la  phratrie  en  son  état  premier, 
comme  on  la  retrouve  ailleurs.  En  Grèce,  l'organisation 
gentilice  nous  Trappe  par  sa  symétrie  et  révèle  l'action 
du  législateur,  l'intervention  de  l'homme. 

Pour  qu'elle  se  prêtât  à  ces  fantaisies  des  architectes 
politiques,  elle  avait  dû  perdre  quelque  chose  de  sa 
rigueur.  Les  groupes,  en  se  fixant  sur  le  sol,  ne  se  con- 
fondirent pas  tout  d'abord,  et  l'on  pourrait  même  supposer 
que  le  territoire  occupé  a  été  partagé  entre  eux.  Cette 
phase  de  propriété  collective,  si  elle  a  existé,  nous 
échappe.  Ce  qui  contribua  le  plus  à  affaiblir  les  vieux 
cadres,  ce  fut  l'apparition  de  la  propriété  individuelle,  et 
la  très  haute  antiquité  de  celle-ci  nous  explique  pourquoi 
l'état  de  choses  primitif  s'est  effacé.  C'est  pourquoi  aussi 
l'organisation  sociale  des  Grecs  diffère  de  celle  de  l'Inde 
ou  d'autres  peuples,  et  que  l'étude  de  ces  types  plus  anciens 
ne  projette  pas  une  plus  vive  lumière  sur  notre  sujet. 


(  9W  ) 

Voici  ce  qu'écrit  Fustel  de  Coulanges  au  sujet  des 
Germains  (1)  :  a  Le  régime  de  la  cité  ne  s'établit  jamais 
chez  eux  avec  cette  régularité  et  cette  rigueur  qu'il  eut  à 
Athènes,  à  Sparte,  à  Rome.  La  famille  resta  plus  long- 
temps forte  et  l'État  resta  toujours  faible.  Les  petits 
groupes  du  canton  et  de  la  tribu  qui  s'étaient  effacés 
d'assez  bonne  heure  dans  la  cité  grecque  et  italienne,  con- 
sei*yèrent  longtemps  en  Germanie  leur  indépendance  et 
leur  vie  propre.  Aussi  les  Germains  se  trouvaient-ils 
encore  au  temps  de  Tacite  dans  cet  état  social  par  lequel 
avaient  passé  les  anciens  Grecs  avant  que  leurs  cités 
fussent  fortement  organisées  ». 

L'Inde  eut  aussi  des  villages,  et  leur  création  dut 
détendre  les  liens  qui  rattachaient  les  hommes  aux  unités 
supérieures.  La  vie  se  retira  de  ces  organismes  et  se  con- 
centra dans  les  villages.  On  n'alla  pas  plus  loin;  la 
communauté  familiale  subsistait,et  l'on  retrouve  là-bas  la 
Marke  germanique  telle  qu'elle  s'est  présentée  au  moyen 
âge.  La  communauté  villageoise  était  la  cellule  toujours 
vivante  et  agissante,  et  tant  qu'elle  gardait  cette  vitalité, 
aucune  forme  politique  vraiment  nouvelle  ne  pouvait 
naître. 

Les  Grecs  étaient  sortis  de  cette  phase  de  leur  histoire, 
à  supposer  que  vraiment  ils  l'aient  jamais  traversée 
tout  entière.  C'est  ce  qui  leur  permit  de  créer  des 
formes  plus  avancées,  et  tout  d'abord  l'Etat  ou  Cité. 

Chez  eux,  le  lien  entre  l'homme  et  la  terre  s'est 
resserré,  et  par  conséquent  les  liens  familiaux  se  sont 
relâchés.  Les  individus  ne  sont  plus  strictement  attachés 


(1)  Loc.  cit.j  p.  346. 
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les  uns  aux  autres  par  la  parenté  :  les  groupes  anciens 
subsistent,  bien  que  des  éléments  étrangers  puissent  s*y 
glisser;  des  groupes  nouveaux  se  créent  suivant  les 
nécessités  de  la  mise  en  culture  du  sol.  La  propriété 
individuelle  agit  comme  un  dissolvant  et  comme  un 
reconstituant.  Un  intérêt  nouveau  est  né  et  travaille  à 
faire  sortir  les  individus  des  vieux  cadres  ;  ceux-ci  ont 
perdu  de  leur  valeur,  assez  pour  qu*on  puisse  y  toucher, 
pas  assez  pour  que  Ton  puisse  les  supprimer. 

Nous  nous  rendrons  compte  de  la  portée  des  change- 
ments survenus,  en  étudiant  les  diverses  applications  du 
principe  gentilice. 

Première  hypothèse  :  les  cadres  sont  anciens,  mais, 
pour  les  adapter  à  TÉtat  unifié,  il  a  fallu  les  remanier. 

Nous  sommes  ici  en  présence  des  premiers  synœcismes. 
Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  cité  n'est  pas  la 
nation,  avec  un  gouvernement  plus  fort,  une  cohésion 
plus  solide  (1).  C'est  une  création  nouvelle  qui  repro- 
duit, qui  imite  ce  qui  était  auparavant. 

On  reprend  les  éléments  du  régime  gentilice,  en  les 
rajeunissant,  pour  constituer  les  cadres  de  la  cité. 
Presque  toujours,   ils   sont   à  trois  degrés  comme  à 


(1)  C'est  l'erreur  que  commet  Leist,  Grœco-italisches  Rechtsge- 
achichte,  lii,  quand  il  écrit  :  «  Griechen  wie  Italiker  sind  allmâlig... 
von  der  uralten  Organisation  in  Geschlechtern,  Phratrien,  Phylen 
(Tribus),  zu  grôsseren  verfassungsmSssigen  Oemeinwesen,  die  durch 
Zuzammenschliessung  mehrer  Phylen  (Tribus),  erfolgte,  vorzuschrei- 
ten  ».  De  Sanctis,  i4//iw,  p.  45,  me  parait  commettre  Terreur  contraire 
en  faisant  naître  les  phratries  et  les  phylai  d'une  façon  spontanée. 
Par  contre,  voir  p.  50. 
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Athènes  :  genè,  phratries,  phylai.  Ils  existaient  dans  cette 
hiérarchie  avant  le  synœcisme,  car  partout,  dans  les 
cités  grecques,  on  la  retrouve  (1).  Mais  qui  pourrait  dire 
etactement  les  remaniements  qu'elle  a  subis?  Qu'on  se 
rappelle  à  Olymos  les  phylai  descendues  au  rang  de 

(TUYYéveiai  (2). 

Dans  la  cité,  il  entre  bon  nombre  des  matériaux 
anciens  :  ils  n'occupent  plus  la  place  qu'ils  occupaient 
auparavant.  On  peut,  semble-t-il,  saisir  l'idée  générale 
qui  préside  à  ces  remaniements  :  c'est  une  préoccupa- 


it) Cei  arguraenl  me  parait  décisif  contre  Éd.  Meyer,  pour  qui  la 
phratrie  seule  est  ancienne,  le  genos  et  la  phylè  sont  des  créations 
postérieures.  On  pourrait  encore  invoquer  pour  ma  thèse  les  analogies 
qu'offrent  d'autres  peuples. 

Belot,  Chevaliers  romains,  p.  31,  donne  les  renseignements  que  voici 
sur  les  tribus  arabes.  Ils  sont  empruntés  au  général  Daumas  :  tout  chef 
de  famille,  propriétaire  de  terres,  réunit  autour  de  sa  tente  celles  de 
ses  enfants,  de  ses  proches  parents  ou  alliés,  de  ses  fermiers,  et 
forme  ainsi  un  douar,  rond  de  tentes,  dont  il  est  le  chef  naturel,  le 
représentant  ou  chik  dans  la  tribu  et  qui  porte  son  nom. 

Divers  douars  réunis  forment  un  centre  de  population  qui  est  la 
Farka.  Cette  réunion  a  particulièrement  lieu  quand  les  chefs  de 
douars  reconnaissent  une  parenté  entre  eux.  La  Farka  prend  souvent 
un  nom  propre  et  est  dirigée  par  un  chef.  Plusieurs  Farka,  en 
nombre  très  variable,  forment  la  tribu. 

Chez  les  Kabyles,  la  tribu,  arch,  est  divisée  en  Fekhed,  et  chaque 
Fekhed,  en  Dechera  ou  groupe  de  maisons.  La  Dechera  nomme  un 
chef  ou  aminé,  et  la  réunion  des  aminés  forme  l'assemblée  de  la  tribu , 
Djemmaa. 

(2)  Le  Bas,  391  =  Ch.  Michel,  476.  Le  n«  334,  fortement  mutilé, 
semble  concerner  le  synœcisrae  d'Olymos  et  de  Labranda  et  ordonner 
une  nouvelle  répartition  des  citoyens  dans  les  <puAa/,  a-uYY^vsiat  et 
TcdtTpai  ;  cf.  sur  ces  inscriptions  M! A,  XV,  p.  270,  et  BCH,  1898,  p.  421. 
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tion  de  symétrie,  d'exacte  proportion  entre  toutes  les 
parties  du  corps  politique. 

Les  législateurs  grecs  travaillent,  comme  les  archi- 
tectes, avec  la  règle  et  le  compas.  Cette  préoccupation  se 
retrouve  partout:  ainsi,  à  Samos,  comme  nous  le  verrons, 
elle  semble  avoir  donné  naissance  à  un  édifice  entière- 
ment neuf. 

Un  exemple  qui  rentre  certainement  dans  la  classe 
qui  nous  occupe  est  celui  de  Cos  :  on  a  gardé  les  vieilles 
pbylai  doriennes;  elles  se  subdivisent  en  ^iT^iacrrùeç  et 
en  neuvièmes  ivàrai.  Ici  la  présence  des  pbylai  atteste 
un  certain  conservatisme.  JMais  qu'a-t-on  gardé? 
Le  nom  seulement  ou  bien  l'institution  elle-même?  Si 
c'est  l'institution,  les  cbiliastves  et  les  neuvièmes  ne 
peuvent  pas  tous  être  d'égale  importance,  car  la  nature 
n'a  pu  préparer  trois  pbylai  régulièrement  divisibles  (1). 

Un  autre  exemple  encore  est  celui  d'Atbènes,sur  lequel 
nous  reviendrons  plus  loin  :  pbylai,  pbratries,  genè, 
subordonnés  les  uns  aux  autres.  Ici  toute  la  biérarcbie 
vient  du  passé  ;  mais  elle  a  dû  être  adaptée  aux  exigences 
de  la  symétrie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  trois  cadres  superposés,  et  cbacun 
des  cadres  supérieurs  comprenant  le  même  nombre  de 
subdivisions,  tel  est  le  plan  partout  suivi.  Il  y  a  à  une 
semblable  régularité  une  cause,  et  elle  remonte  certaine- 
ment fortbaut;  impossible  de  la  retrouver. 

Il  faut  se  contenter  de  dire  avec  Sumner  Maine  :  des 
circonstances  multiples    «   peuvent  avoir  dispersé   les 


(1)  DiTTENBERGER,  616  =  Ch.  Michel,  716.  Remarquez  cette  singu- 
larité :  mille  n*est  pas  exactement  divisible  par  neuf;  il  se  pourrait 
donc  que  la  chiliastys  n*eût  jamais  compris  mille  hommes. 
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groupes  primitifs;  mais,  chaque  fois  que  leurs  éléments 
se  réunissaient,  c*était  sur  le  modèle  ou  le  principe  d*une 
association  de  familles...  L'expédient  que  Ton  accueil- 
lait avec  faveur  à  cette  époque  était  celui  qui  consistait 
en  ce  que  la  population  nouvelle  feignit  de  descendre  de 
la  même  souche  que  celle  sur  laquelle  elle  s*était 
greffée  (1)  ». 

Rien  ne  contribuait  plus  à  accréditer  cette  erreur  vou- 
lue que  le  caractère  religieux  imprimé  aux  nouveaux 
groupements  :  eux  aussi,  à  l'imitation  des  groupements 
anciens,  étaient  des  confréries,  et  le  grand  signe  auquel 
se  reconnaissaient  leurs  membres  était  la  participation 
aux  cérémonies  du  même  culte. 

Le  législateur,  pour  élever  cet  édifice,  a  dû  retailler, 
combiner,  diviser. 

Nous  touchons  ici  à  la  principale  difficulté  de  notre' 
sujet  :  les  dèmes  font  le  synœcisme,  et  ils  n'entrent  pas  '; 
comme  tels  dans  la  cité.  Celle-ci  s'édifie  encore  sur  le  ' 
principe  gentilice. 

Celte  contradiction  s'explique  par  l'empire  des  idées 
primitives  :  la  vieille  organisation  purement  gentilice 
s'est  affaiblie,  non  dissoute;  les  groupes  qui  la  compo- 
saient subsistent;  d'autres  se  sont  constitués  d'après  eux, 
sur  la  croyance  en  la  parenté  de  tous  les  membres  et 
comme  des  confréries  religieuses.  Ces  groupes  anciens  et 
nouveaux  ne  coïncident  pas  avec  les  dèmes:  tantôt  ils  sont 
dans  le  dème;  tantôt  ils  embrassent  plusieurs  villages. 
Le  fondateur  fait  abstraction  des  dèmes;  il  ne  tient 
compte  que  des  confréries  familiales  ou  supposées  telles, 
et  il  les  utilise  pour  sa  création. 


(1)  SuMNER  Maine,  Ancien  droit,  124. 
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« 

Ces  confréries  se  composent  d*un  certain  nombre  de 
familles  qui  habitent  côte  à  côte  sur  le  sol  qu*eUes 
exploitent  :  en  ce  sens,  elles  ont  donc  un  certain  carac- 
tère territorial;  mais  ce  caractère  n'est  bien  marqué  que 
chez  les  dèmes,  puisqu'ils  sont  des  subdivisions  stricte- 
ment géographiques. 

L'œuvre  ainsi  établie  est  singulière  :  le  dèroe  parait 
être  en  dehors  de  la  cité,  et  cependant  il  existe.  Il  a  une 
certaine  vie  politique  et  administrative,  puisque  ses  habi* 
tants  ont  des  intérêts  à  régler.  Il  y  a  donc  en  Grèce  des 
communes  qui,  à  l'inverse  de  ce   qui  se  présente  dans 
l'Inde,  ne  coïncident  pas  avec  les  groupements  fami- 
liaux. Le  législateur  n'a  pas  voulu  les  voir,  il  n'a  tenu 
compte  que  de  ces  derniers.  Les  premiers  subsistent  et 
sont  appelés  à  se  développer  de  plus  en  plus,  et  presque 
toujours  s'imposeront  à  l'attention  d'un  réformateur  (1). 
En  attendant,  ils  coexistent  avec  l'organisation  genti- 
lice.  C'est  ainsi  que  nous  devons  nous  figurer,  pour  ne 
citer  que  cet  exemple,  l'Athènes  primitive. 

La  valeur  politique  et  administrative  de  ces  trois 
cadres  superposés  n'est  pas  la  même  :  les  groupes  de 
familles,  genè,  n'ont  guère  d'importance  dans  la  cité,  leur 
action  est  concentrée  sur  les  intérêts  privés  et  familiaux. 
La  phratrie,  au  contraire,  est  l'élément  essentiel,  car  le 
droit  de  cité  dépend  de  l'appartenance  à  une  phratrie  (3) 
et,  au-dessus,  les  phylai  comme  cadres  embrassant  les 


(1)  Ce  qui  précède  n'est  pas  une  pure  hypothèse;  je  renvoie  à  ce 
qui  sera  dit  tantôt  de  Samos,  où  la  cité  est  organisée  d'après  le  prin- 
cipe gentilice;  de  même  à  Téos. 

(2)  En  Crète  et  particulièrement  à  Gorlyne,  de  l'appartenance  à  une 
hétairie. 
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phratries.  On  comprend  donc  qne  les  poèmes  homé- 
riques ne  citent  que  la  phratrie  et  la  pbylè  (Ij,  et  parlent 
surtout  de  la  phratrie  (â). 

Seconde  hypothèse  :  il  n'est  tenu  aucun  compte  des 
groupes  anciens,  sauf  en  ce  qui  regarde  les  groupes 
ethniques.  A  la  fondation  de  TÉtat  peuvent  prendre  part 
des  Grecs  provenant  de  diverses  régions;  le  synœcisme 
tient  compte  de  cette  différence  d'origine,  et  chaque 
groupe  ethnique  est  rangé  à  part. 

A  Cyrène  -.trois  phylai, d'après  l'origine, celle  des  Thé- 
réens  et  des  habitants  des  villes  voisines,  celle  des  Pélo- 
ponésiens  et  des  Cretois,  celle  des  insulaires  (3). 

Peut-être  faut-il  faire  rentrer  ici  le  paragraphe  13  de 
l'acte  du  synœcisme  de  Stiris  et  de  Médéon;  d'après  cette 
clause,  les  Stiriens  donneront  à  la  phratrie  des  Médéo- 
niens  une  certaine  somme  d'argent  et  un  terrain  :  ôovrcov 
8e  Tol  — Ttpiot  Ta  ooLTpioL  Twv  MeSswviwv . . .  Feldmann  et 
d'autres  comprennent  que  les  Médéoniens  entreront  dans 
la  nouvelle  cité  comme  une  phratrie;  seulement  la  forme 
dans  laquelle  cela  est  dit  est  bien  concise,  et  il  n'est  pas 
impossible  qu'il  y  ait  eu  à  Médéon  plusieurs  phratries 
dont  l'une  était  ainsi  dénommée  et  à  laquelle,  pour  une 
raison  ignorée,  furent  accordés  des  avantages  spéciaux  (4). 


(i)  II.,  II,  362:  xpîv'  àvôpaç  xaxà  <puXa,  xaxà  (ppi^xpaç,  'AyatiEfAvov, 
I  (i><  <ppi)TpV)  <ppi^xpi[^(ptv  àpr^yr^y  (pOXa  oè  ^uXoi<. 

(â)  IL,  IX,  63  :   à<ppi^ta)p,    àOéjjL'.axoc    àvévrtdc   èoriv    àxelvoç  |  àç 
itoké^Loyi  ipaxat  èiiiÔT^iJLiou  (^xpuoEvroç. 

(3)  HÉROD.,  IV,  i58-161. 

(4)  Les  habitants  de  Magnésie  seront  versés  dans  les  phylai  de 
Smyrne. 
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G*est  bien,  dans  cette  deuxième  hypothèse,  le  principe 
gentilice,  en  ce  sens  que  les  hommes  sont  envisagés 
indépendamment  du  sol  qu'ils  occupent,  mais  il  est 
appliqué  sans  qu'il  soit  possible  de  rattacher  le  présent 
au  passé.  Les  individus  s'offrent  au  fondateur  de  la  cité 
comme  une  matière  qu'il  dispose  à  son  gré. 

Troisième  hypothèse  ;  les  cadres  sont  entièrement  nou- 
veaux. En  certains  cas,  spécialement  dans  les  colonies 
ou  dans  les  cités  en  général,  à  la  suite  de  grands  boule- 
versements politiques  ou  autres,  il  semble  que  l'on  a  dû 
élaborer  un  système  complètement  nouveau. 

Tel  parait  bien  être  le  cas  à  Samos;  quatre  subdivi- 
sions :  phylè,  chiliastys,  hecatostys,  genos.  Ce  cas  est  l'un 
des  plus  singuliers  que  nous  connaissions.  D'abord,  il 
présente  quatre  étages.  Comment  nier  cependant  que  le 
genos  soit  subordonné  à  Thecatostys,  quand,  dans  un 
décret  de  naturalisation,  nous  lisons  l'ordre  d'inscrire  le 
nouveau  citoyen  dans  un  genos,  ce  qui  doit  lui  assurer* 
par  voie  de  conséquence,  son  inscription  dans  les  divi- 
sions supérieures  (1)?  Toutes  les  pièces  de  ce  curieux 
édifice  sont  donc  neuves.  Ensuite,  le  système  numérique 
y  semble,  à  première  vue,  très  perfectionné;  mais  faut-il 
prendre  chiliastys  et  hecatostys  au  pied  de  la  lettre?  Dans 
l'afTirmative,  la  centaine  n'est  pas  une  centaine  de  genè, 
ce  qui  donnerait  une  population  trop  forte;  elle  est  pro- 
bablement une  centaine  de  citoyens  majeurs  répartis  en 
plusieurs  genè,  dix  peut-être.  De  toute  façon,  les  mathé- 
maticiens qui  ont  tracé  ces  belles  figures  n'ont  eu  qu'une 


(1)  Ch.  Michel,  36i)-369. 
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satisfaction  d'un  moment,  puisque  la  régularité  parfaite 
des  nombres  n'a  pas  tardé  à  être  dérangée  par  les  morts 
et  les  naissances.  La  négative  pourrait  se  soutenir  :  il  y 
a  eu  à  Rome  un  temps  où  centurie  voulait  dire  cent 
hommes;  les  centuries  que  nous  connaissons  n'en  sont 
plus  là.  De  même  peut-être  à  Samos  et  ailleurs  (1). 

Des  phylai  constituées  dans  les  mêmes  conditions, 
c'est-à-dire  sans  tenir  compte  du  passé,  se  rencontrent 
en  divers  lieux.  A  Tégée,  d'après  CIG  1513  :  iTruoOGiTat, 
en  'A6ava£av,  KpapKOTai,  'ATroXXwvtâarat.  On  a  voulu  y 
voir  des  quartiers  de  la  ville  dénommés  d'après  la  divinité 
du  sanctuaire  principal;  il  faudrait  donc  supposer  que 
tous  les  Tégéates,  du  moins  à  un  moment,  ont  habité 
la  ville;  n'esl-il  pas  plus  simple  de  croire  que  les  citoyens 
ont  été  rangés  en  phylai  qui  n'avaient  aucun  caractère 
géographique  et  qui  avaient  pour  éponymes  les  princi- 
pales divinités  de  la  ville? 

Les  phylai  de  Mantinée  avaient  probablement  le  même 
caractère  et  peut-être  aussi  celles  de  Mégalopolis,  car  tous 
les  habitants  des  campagnes  n'ont  pu,  jusqu'au  dernier, 
transférer  leur  résidence  dans  la  ville. 

Le  principe  territorial  fait  son  apparition  plus  tard  : 
à  Athènes  et  en  d'autres  régions,  les  cadres  genlilices 
sont  remplacés  par  d'autres  établis  d'après  le  principe 
territorial.  Quelle  est  la  raison  de  ce  changement? 

Voici  la  principale  :  les  cadres  anciens  renfermaient 


(1)  A  Byzance,  phylai  et  hecatostyes,  de  même  à  Lampsaque,  de 
même  à  Héraclée  (3  phylai  et  60  hecatostyes),  les  cbiliastyes  à  Ëplièse, 
Erythrée,  Méthymna,  les  pentecostyes  à  Gos,  les  triacades  à  Cos  et  à 
Acrai.  Gilbert,  II,  304,  n.  2. 
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tous  les  citoyens,  mais  pas  au  même  titre;  déjà  dans  la 
nation  et  dans  la  peuplade  existaient  des  différences 
de  classes,  des  riches  et  des  pauvres,  des  nobles  et  des 
non-nobles/  Quand  la  cité  se  Tonde,  la  démarcation 
devient  plus  forte.  Les  non-nobles  sont  dans  les  phratries; 
mais  ils  y  sont  plutôt  comme  membres  passifs  ;  les  genè 
deviennent  de  plus  en  plus  une  institution  aristocratique, 
car  dans  les  classes  inférieures,  le  souvenir  de  la  parenté 
se  perd  après  quelques  générations.  Les  non-nobles  sont, 
pour  la  plupart,  des  paysans  vivant  à  la  campagne;  beau- 
coup sont  dans  les  liens  d'une  sorte  de  clientèle  vis-à-vis 
des  familles  riches  et  nobles  dont  ils  cultivent  la  terre; 
on  leur  refuse  les  droits  politiques;  ils  sont  bien  citoyens, 
mais,  dans  la  cité  comme  dans  la  phratrie,  sans  participa- 
tion active. 

Alors  se  marque  la  distance  entre  gens  de  la  ville  et 
gens  de  la  campagne,  entre  citadins,  aatoi,  comme  dit 
Théognis,  et  paysans.  Ce  n'est  pas  que  les  nobles  aient 
tous  abandonné  la  campagne  où  sont  leurs  richesses,  leurs 
terres,  leurs  bestiaux,  mais  un  bon  nombre  possèdent  un 
palais  à  côté  de  celui  du  roi;  tous  fréquentent  la  ville,  s'y 
rendent  pour  prendre  part  aux  délibérations  du  Conseil 
ou  de  l'agora. 

La  ville  est  le  siège  du  gouvernement;  le  roi  y  tient  sa 
cour;  plus  tard,  sous  les  constitutions  républicaines» 
toute  la  politique  y  est  concentrée.  Pour  prendre  part 
au  gouvernement,  il  faut  être  de  la  ville,  et  ainsi,  à 
Athènes,  il  y  a  une  certaine  synonymie  entre  eupatrides 
et  habitants  de  la  ville  (1). 


(1)  KuHN,  175;  Gilbert,  I,  113,  n.  1. 
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Remarquons  ici  que  les  distinctions  sociales  entre 
nobles  et  non-nobles  sont  à  la  fois  plus  anciennes  et 
moins  tranchées  qu'on  ne  le  croit  d'ordinaire.  Rien 
n'empêche  de  croire  qu'elles  sont  antérieures  à  la  Oxation 
sur  le  sol;  l'égalité  absolue  des  hommes  n'a  jamais  existé 
que  dans  les  cités  bâties  par  les  utopistes.  La  noblesse, 
en  Grèce,  antérieure  à  la  formation  des  États,  n'y  a 
jamais  pris  le  caractère  d'une  classe  fermée  :  elle  est 
simplement  une  classe  supérieure  dans  laquelle  la  richesse, 
les  services  rendus  peuvent  faire  entrer  des  gens  de  nais- 
sance modeste  (1). 

A  ce  motif  général  s'en  ajoute  un  autre  :  le  fondateur 
de  la  cité  l'a  établie  sur  une  base  gentilice,  mais,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  généralement  en  considérant  les  groupes 
familiaux  qui  existent  sur  le  sol.  Au  fur  et  à  mesure  que 
les  années  passent,  ces  groupes  se  dissolvent  par  les  chan- 
gements de  résidence,  et  ils  finissent  ainsi  par  n'avoir  plus 
rien  du  tout  de  local.  De  là,  la  nécessité  ou  l'utilité  de 
refaire  des  groupes  qui  correspondent  exactement  à  la 
réalité  et  qui  reprennent  les  hommes  dans  les  relations 
créées  entre  eux  par  la  cohabitation. 

Enfin,  au  fur  et  à  mesure  que  les  années  s'écoulent, 
on  voit  s'accroître  le  nombre  des  individus  qui  habitent 
la  cité  sans  être  citoyens  :  émigrés,  bâtards,  etc. 

Pour  finir,  l'organisation  est  devenue  exclusive  et  aristo- 


(1)  C'est  ainsi  qu'il  faut  comprendre  la  condition  àpi<niyfBi\v  xal 
7(Xou-civ$Y)v  dans  Âristote,  Pol.  Âth.,  3,  %  37,  pour  l'élection  des 
archontes  et  dans  Dittenberger,  304, 1.  34  :  xal  ôxi  (i)fjLo<r[av  alpi^vsaOai 
ex  7Tflt](v)T(ov  &pi(TTtv8av,  et  dans  la  loi  de  Dracon  CIA,  I,  61,  1.  19: 
non  pas  les  nobles  et  les  riches,  mais  les  gens  distingués  et  riches, 
les  gens  de  la  haute  classe,  de  la  bonne  société.  11  faut  cependant 
faire  exception  pour  Sparte. 


(  978  ) 

cratique.  La  confection  de  cadres  nouveaux  sera  une 
réfonne  franchement  démocratique  et  une  réforme  géné- 
reuse: elle  permettra  d'ouvrir  ta  porte  de  la  cité  à  la  foule 
qui  reste  au  dehors  et  elle  sera  égalitaire;  de  toutes  les 
réformes  qui  peuvent  se  faire,  il  n*en  est  pas  de  plus 
funeste  au  règne  de  l'aristocratie;  au  point  de  vue  politi- 
que, elle  nivelle  toutes  les  distinctions  sociales,  et,  par  des 
naturalisations  en  masse,  achève  de  déranger  toute  la 
hiérarchie  des  classes. 

Sur  quelle  base  vont  s'établir  les  cadres  nouveaux?  Le 
plus  simple  est  de  considérer  le  sol,  de  prendre  les  divi- 
sions qui  s'y  sont  créées,  les  dèmes,  et  d'adopter,  comme 
condition  de  l'exercice  du  droit  politique,  l'inscription  au 
registre  d'un  dème.  C'est  ainsi  qu'on  a  procédé  à  l'époque 
de  Clisthène,  à  Athènes. 

Mais,  remarquons-le  bien,  l'innovation  n'est  pas  si  con- 
sidérable qu'on  pourrait  le  croire  :  la  qualité  de  membre 
d'un  dème  ne  s'acquiert  qu'une  fois  par  le  domicile;  une 
fois  acquise,  elle  devient  héréditaire.  Ainsi  survivent  les 
vieilles  coutumes,  bien  antérieures  à  la  cité,  qui  veulent 
que  tout  homme  soit  attaché  à  ses  semblables  par  les  liens 
du  sang.  Ici,  il  n'y  a  plus  parenté  fictive  ni  réelle  entre 
tous  les  membres  du  dème,  mais  une  imitation  des 
groupes  gentilices,  puisque  c'est  encore  la  filiation  qui 
règle  l'appartenance  au  dème. 

On  peut  donc  dire  que  l'idée  d'une  souveraineté  stric- 
tement territoriale  ne  s'est  jamais  développée  en  Grèce 
d'une  façon  complète.  La  cité  n'a  jamais  été  envisagée 
comme  une  autorité  politique  s'étendant  sur  un  certain 
territoire,  mais  on  la  considère  comme  un  ensemble 
d'hommes  soumis  à  un  pouvoir  supérieur.  Pour  bien  faire 
saisir  la  différence,  il  suffira  de  remarquer  que  là  où  nous 
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disons  :  TÉtat  athénien,  les  Grecs  disent  :  l'État  des  Athé- 
niens, ou  encore,  ils  auraient  dit  :  les  Belges,  là  où  nous, 
nous  disons  :  la  Belgique  (1). 

La  substitution  du  principe  territorial  mitigé  au  prin- 
cipe gentilice  n'est  pas  une  règle  sans  exception.  En 
certaines  cités,  le  renouvellement  des  cadres  se  fait  d'après 
les  types  antérieurs,  et  en  ce  cas,  comme  le  montrent 
les  exemples  de  Téos,  de  Samos  et  d'autres  villes  encore, 
on  procède  parfois  arbitrairement,  sans  tenir  compte  de 
la  répartition  des  individus  sur  le  sol. 

Partout  il  subsiste  quelque  chose  des  organismes 
anciens;  c'est  surtout  la  phratrie  qui  échappe  h  la  destruc- 
tion, preuve  nouvelle  de  ce  que  dans  l'état  de  choses 
primitif,  elle  était  le  corps  le  plus  vivant.  La  vieille 
règle  subsiste  que  tout  le  monde  doit  faire  partie  d'une 
phratrie,  mais  ce  n'est  plus  là-dessus  que  repose  le  droit 
politique.  Elle  a  perdu  de  son  importance;  son  caractère 
officiel  s'est  effacé.  Elle  est  sortie  de  la  sphère  du  droit 
public;  son  activité  est  renfermée  dans  le  domaine  du 
droit  privé  et  du  culte.  Aussi  les  particuliers  en  prennent- 
ils  à  leur  aise  ;  ils  créent  librement  des  phratries,  et  dans 
le  sein  de  celles-ci,  des  confréries  qui  tiennent  la  place 
des  genè  ou  sont  mises  sur  le  même  rang  qu'eux  (2). 
Qu'on  se  rappelle  les  thiases  dans  la  phratrie  des  Démo- 
tionides.  Presque  plus  curieux  est  l'exemple  que  nous 
rencontrons  à  Trézène  :  BCH,  1886,  139,  liste  des  con- 
tributions versées  par  les  noL-zoUi  et  les  yévir^  pour  les 
fortiGcations  de  la  ville.    Les  patriotai,   présidés   par 


(i)  Voyez  même  ia  définition  de  la  cité  par  Aristotb,  PoL  III, 
1274''  :  T)  yàp  iroXtc  iroXixbiv  Tt  TcXîiôdç  eoriv. 
(2)  Voir  aussi  l'inscription  de  Chio,  BCH.,  III»  323. 
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PolymnasloSy  donnent  un  terrain;  d'autres  groupes  du 
même  genre,  toujours  avec  Tindication  de  leur  chef,  inter- 
viennent. Puis  des  genè  :  1.  19,  toiç  KYiTcet&zc  I.  34, 
Totç  ^xuXXaieGo'i  ;  1.  39,  rot;  HuoExraiç.  Les  pa triai  appa- 
raissent comme  des  groupes  factices  créés  sur  le  modèle 
des  genè  et  que  le  développement  démocratique  des  insti- 
tutions a  mis,  comme  ceux-ci,  sur  un  pied  d*égalité. 

On  rencontre  un  cas  très  intéressant  de  survivance  des 
vieilles  subdivisions  dans  une  inscription  de  Calymna  (i), 
liste  de  personnes  qui  ont  le  droit  de  participer  à  un 
culte  :  le  catalogue  commence  par  les  Dymanes  du  dème 
de  Pothaia  et  continue  par  les  Hylléens  de  ce  même  dème 
et  du  dème  de  Panormos.  La  phylè  des  Pamphyloi  se 
trouve  également  citée,  ainsi  qu'un  troisième  dème, 
Orcatos.  Ce  catalogue  porte  les  femmes,  jeunes  filles, 
*'Av7)Poi,  *Eîp7|j3oi. 

La  plupart  des  individus  nommés  ont  dû  justifier  de 
leur  droit  en  donnant  le  nom  de  leur  père,  sa  phylè  et 
son  dème,  le  nom  de  leur  mère  et  le  nom  de  leur  aïeul 
maternel,  sa  phylè  et  son  dème. 

Nous  pouvons,  d'après  cela,  nous  faire  une  idée,  très 
incomplète,  il  est  vrai,  de  la  façon  dont  les  anciens 
groupes  se  sont  mélangés;  le  mélange  a  surtout  été  intime 
entre  les  Dvmaneset  les  Hvlléens  de  Pothaia  et  de  Paner- 
mos.  Parmi  les  aïeuls,  nous  ne  trouvons  que  quatre  Pam- 
phyliens,  deux  de  Pothaia,  un  de  Panormos,  und'Orcatos 
et  un  seul  Dymane  d'Orcatos. 


(1)  A.  ScRiNZi,  Storia  e  œstituzione  ddV  isola  di  Kalymna.  Venise, 

i899  (AtTI  DEL  REALE  ISTITUTO  VENETO  DI  SCIENZE,  LETTERE  B  ARTl, 
LVIII). 
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Les  trois  pfaylai  se  subdivisaient  en  oruYyévaaL  (1). 

Les  dèmes  étaient  encadrés  dans  des  phylai,  qui  étaient 
évidemmentlocales  :  Ku8pTi^).eiot,66UYevt8ai/l7cwa(y([8ai]  (2). 

Cet  exemple  nous  donne  la  raison  pour  laquelle  les 
anciens  cadres  échappent  à  la  destruction  :  l'État  les 
supprime  en  tant  qu'ils  le  concernent;  ils  subsistent 
comme  corps  religieux;  cependant,  à  Athènes,  c'est-à-dire 
dans  le  cas  qui  nous  est  le  mieux  connu,  la  phratrie 
garde  son  importance  dans  la  sphère  du  droit  privé  (3). 

Il  me  reste  à  étudier  quelques  cas  spécialement  diffl^ 
ciles. 

L'Élide.  —  Cette  région  fut  le  théâtre  d'invasions 
semblables  à  celles  qui  se  produisirent  en  d'autres  con^ 
trées  du  Péloponèse.  Les  envahisseurs  comprenaient  plu* 
sieurs  peuplades  qui  portaient  des  noms  différents;  elles 
avaient,  en  outre,  un  nom  commun  :  oi  'H)ve{oL,  à  moins 
qu'il  ne  faille  encore  y  voir  le  nom  particulier  d'une 
peuplade,  lequel,  après  coup,  s'étendit  à  tout  le  pays. 
Ces  peuplades  s'établirent  dans  le  canton  qui  s'appelle 
^  xo'!Xir^  ""HXtç  et  pratiquèrent  le  périœcisme  en  s'annexant 
les  cantons  voisins. 

En  471,  toutes  ces  peuplades  opérèrent  un  synœcisme, 
formèrent  l'État  éléen,  mais  de  plus  fondèrent  la  ville 


(4)  Newton,  Brit.  Mus,,  II,  ii,  238,  cl  ScniNZi,  1.  c.  38. 

(2)  Gilbert.  213,  n.  4. 

(3)  J*ai  essayé  d'expliquer  la  valeur  juridique  de  l'inscription  au 
registre  de  la  phratrie  après  Clisthène  dans  U organisation  de  la 
cité  at/iénienne  et  la  réforme  de  Clisthène  (Mém.  cour,  kt  autres 

KÉM.  DE  l/ACAD.  ROY.  DE  BELGIQUE,  t.  XLVII}. 

1901.  —  LETTRES,  ETC.  66 
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d'ÉIis.  L'opération  géographique,  suivant  les  apparences, 
s'accomplit  sans  qu'il  y  eût  un  déplacement  considérable 
de  la  population. 

Ou  serait  tenté  même  de  se  demander  si  le  cas  n'est  pas 
analogue  à  celui  de  Sparte  :  lillis  est  une  ville  non  for- 
tifiée (1),  et  à  l'époque  de  Polybe  (â),  les  Éléens  vivent  à 
la  campagne,  absorbés  par  les  travaux  de  l'agriculture. 

Comme  toujours,  ce  synœcisme  eut  une  forme  com- 
mune. Laquelle? 

D'après  Pausanias,  il  semble  que  cette  forme  coai- 
mune  fut  la  phylè  locale.  Pausanias  parle  d'abord  des 
agonothètes  d'Olympie;  leur  nombre  a  varié:  à  la  50''  01., 
deux,  tirés  au  sort  parmi  tous  les  Éléens  (5).  Plus  tard, 
neuf  hellanodikes,  puis  dix.  C'est  à  cette  augmentation 
que  se  réfère  sans  doute  le  texte  d'Hellanicus.  Ces  bella- 
nodikes  furent,  dit-il,  d'abord  deux,  puis  dix,  car  il  y  avait 
autant  de  phylai  des  Eléens,  et  dans  chacune  on  prenait 
un  hellanodike  (4). 

A  la  103"  01.,  continue  Pausanias,  les  Éléens  étaient 
divisés  en  douze  phylai  :  cpuXal  xe  'HXeioiç  BcôSexa,  et  l'on 
prit  un  hellanodike  dans  chacune.  Attaqués  par  les 
Ârcadiens,  ils  perdirent  une  partie  de  leur  territoire 
avec  les  dèmesqui  y  étaient  situés,  et  ainsi,  à  la  lOi''  01., 
ils  eurent  huit  phylai  et  huit  hellanodikes.  A  la  lOS*'  01., 
on  rétablit  le  nombre  de  dix,  qui  depuis  lors  est  resté 
immuable. 


(4)  XÉN.,  HelL,  III,  2,  27. 

(2)  IV,  73,  7. 

(3)  V,  914. 

(4)  FHG,  f.  90  :  xo^aûxai  yàp  al  tuiv  *HXef(ov  «puXal  xal  à^'  èxavt^c 
txç  ^v  '£XXavo8ixT)c. 
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Paasanias  s'occupe  ensuite  des  luttes  de  femmes  (1). 
Elles  sont  présidées  par  dix  femmes.  Il  donne  Torigine 
de  ce  collège  :  DémopboD,  tyran  de  Pise  [48*  01.],  avait 
infligé  de  rudes  défaites  aux  Éléens;  après  sa  mort,  il  y 
eut  un  accord  entre  ceux-ci  et  les  Pisates,  et  comme  il  y 
avait  alors  en  Ëlide  (Élide  proprement  dite  et  Pisatis)  seize 
ndXeiç,  on  choisit  une  femme  dans  chacune.  Pausanias 
donne  encore  quelques  détails,  puis  il  ajoute  :  Les  Éléens 
gardèrent  ce  régime  ;  divisés  en  huit  phylai ,  ils  choisi- 
rent deux  femmes  dans  chacune  (S). 

Ces  deux  textes  sont  d'accord  sur  une  idée  générale  : 
le  nombre  des  agonothètes  et  des  femmes  est  en  rapport 
avec  rétendue  du  territoire.  Dans  les  détails,  ils  s'accor- 
dent mal;  le  nombre  des  femmes  reste  fixé  à  seize, 
depuis  la  AS'^  Olympiade,  d'après  les  seize  tcôXsk;;  ce 
n'est  que  plus  tard  qu'il  est  fixé  d'après  les  huit 
pbylai;  puis  il  ne  bouge  plus.  Les  hellanodikes  sont 
d'abord  deux,  neuf  et  dix,  sans  qu'il  soit  question  des 
phylai;  douze  à  la  103*  Olympiade  d'après  les  douze 
phylai;  à  la  104*,  ils  sont  huit,  le  territoire  ayant  dimi- 
nué; à  la  108*,  ils  sont  dix,  mais  Pausanias  ne  nous  dit 
pas  si  le  territoire  s'est  accru  dans  l'intervalle. 

Ce  qui  précède  soulève  plusieurs  dit&cultés  :  d'abord, 
quels  sont  les  membres  des  phylai?  Je  ne  sais  trop  si 
Pausanias  ne  se  figure  point  parmi  eux  les  Périèques 
aussi  bien  que  les  Éléens;  cela  est  impossible,  car,  dans 


(1)  V,  46,  5. 

&)  V,  16,  7  :  4>uXà9(7ouat  8è  oô8èv  Tjcrvov  *HXeioi  xal  xàXXa  \  lacune) 

alpoOvrai  ytivalxac  ^uo. 
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ce  cas,  les  premiers  sont  citoyens.  Donc  les  seuls  Éléens; 
mais  ceux-ci  ne  sont-ils  pas  concentrés  pour  la  plupart 
dans  TElide  proprement  dite?  Ils  ont  sans  doute  des 
terres  dans  la  périoikis;  rien  ne  prouve  qu'ils  les  cul- 
tivent eux-mêmes.  Dès  lors,  comment  les  conquêtes  des 
Arcadiens  (01.  i04)  auraient-elles  pu  amener  la  dispari* 
tion  du  tiers  des  phylai  ? 

Ce  mouvement  dans  le  nombre  des  phylai,  d'après 
rétendue  du  territoire,  ne  se  comprend  pas  bien  :  la 
phylè  est,  accordons-le,  une  subdivision  géographique; 
mais  elle  groupe  héréditairement  les  individus  qui,  au 
moment  de  la  fondation  de  l'État,  avaient  leur  domicile 
dans  cette  partie  du  territoire.  Cette  partie  peut  être  con- 
quise par  l'ennemi,  le  groupe  d'individus  ne  disparaîtra 
pas  pour  cela.  D'autre  part,  si  l'État  s'agrandit,  pourquoi 
y  aurait-il  lieu  d'augmenter  le  nombre  des  phylai? 
Lorsque  les  Athéniens  s'emparèrent  d'Orope,  ils  lais- 
sèrent ce  coin  de  pays  en  dehors  des  phylai. 

Ce  mouvement  se  comprend  d'autant  moins  qu'il  n'est 
pas  régulier,  il  ne  suit  pas  les  accroissements  et  les  dimi- 
nutions successives  du  pays  (1). 

En  voilà  assez  pour  montrer  que  l'opinion  de  Pausa- 
nias  est  pleine  de  confusions  et  d'incertitudes.  Il  y  a 
certes  quelque  présomption  à  vouloir  le  mettre  d'accord 
avec  lui-même.  Essayons  cependant.  Peut-être  pendant 
un  temps,  le  nombre  des  présidents  des  jeux  a-t-il  réelle- 
ment été  en  rapport  avec  l'étendue  du  territoire.  Chaque 
État  ou  certains  États  étaient  représentés  dans  les  deux 


(1)  Voir  les  preuves  dans  Busolt,  Die  Lakedaimonier  und  ihre 
Bundesgenossen,  Leipzig,  1878,  p.  185. 
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collèges.  Cest  la  vieille  règle  que  les  Éléens  n'abrogent 
pas  ioul  d*abord.  Chaque  État  possède  un  siège.  Quand 
les  Éléens  soumettent  cet  État,  ils  lui  gardent  ce  prir 
Tilège  en  théorie,  mais  Texercenl  à  sa  place.  Si  un  Btat 
passe  sous  la  domination  d'un  peuple  voisin,  son  siège 
est  perdu. 

Cette  première  période  est  marquée  par  de  nombreux 
changements,  dont  Pausanias  n'a  relevé  que  quelques- 
ans. 
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Après  le  synœcisme,  les  choses  changent.  Les  Ëléens, 
devenus  plus  forts,  s'attribuent  ouvertement  les  sièges  et 
en  règlent  le  nombre  d'après  celui  de  leurs  phylai.  Cela 
est  surtout  vrai  pour  les  hellanodikes.  Pour  les  femmes, 
il  est  possible  que  l'on  ait  continué  à  attribuer  tbéori- 
quement  les  sièges  aux  divers  Etats  qui  les  avaient  autre- 
fois possédés.  S'il  en  est  ainsi,  la  confusion  s'explique 
par  l'emploi  du  mot  f  uXi^  en  deux  sens  difTérents,  que 
Pausanias  a  trouvés  dans  ses  sources,  tantôt  <€  peuplade  » 
comme  dans  «  Triphylie  »,  tantôt  subdivision  des 
Éléens. 

Revenons  à  la  forme  du  synœcisme  de  l'Élide  :  c'est  la 
phylè.  Combien  y  eut-il  de  phylai?  D'après  ce  qui  pré- 
cède, un  seul  chiffre  certain  surnage,  celui  d'Hellanicus  : 
dix  phylai. 

Il  est  cependant  possible  que  ce  chiffre  ait  varié  à  la 
suite  de  réorganisations  de  la  cité,  d'après  des  circon- 
stances diverses,  parmi  lesquelles  il  n'y  a  aucune  raison 
d'admettre  les  gains  ou  les  pertes  de  territoires  (1). 


(1)  On  trouvera  dans  Bdbolt,  \oc.  dl.,  les  combinaisons  anciennes 
et  celles  mêmes  .que  l'auteur  a  tirées  de  Pausanias. 
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Rhodes. —  L*Êlal  rliodien  a  été  formé  par  le  synoecisme 
de  trois  ittats  :  Liiidos,  Camiros,  lalysos.  Ces  trois  États 
remontent   à    une    haute    antiquité   :    Tlliade    y    fait 

allusion  : 

11,  ()o{).     ol  Poôov  oEfxçeviuovTo  5ià  ^pt-^T^  xoTfXT^Oévreç 
AîvSov,  'It^Xûo'ov  t£  xal  dpyivoevra  Ka|jieipov. 
668.     Tpi^6à  3k  (oxriOev  xaTa^uXaSov. 

Ici,  cpuXiî  signifie  peuplade.  Ces  trois  États  sont  nés 
eux-mêmes  d'un  synoecisme;  ils  s*eflacent,  il  s*en  crée 
un  nouveau  et,  en  même  temps,  il  se  fonde  une  ville. 

Le  synoecisme  a  comme  condition  Tunité  du  droit  de 
cité;  celle-ci  à  son  tour  a  comme  condition  des  cadres 
communs  à  tous. 

Le  premier  élément  de  ces  cadres  est  tout  indiqué  : 
c'est  le  dème.  Tous  les  citoyens  sont  portés  sur  le 
registre  du  dème  qu'ils  habitent,  et  ainsi  leur  qualité  est 
attestée.  L'appartenance  à  un  dème  déterminé  est 
héréditaire. 

Les  trois  anciens  États  ne  disparaissent  pas.  Ils 
prennent  place  dans  l'Etal  nouveau  :  celui-ci  gère  les 
intérêts  généraux;  les  dèmes  ont  les  intérêts  commu- 
naux. Il  reste  pour  les  anciens  États  une  compétence 
très  restreinte,  et  qui  ne  peut  guère  dépasser  l'ordre 
des  choses  religieuses.  Au  demeurant,  ils  gardent  leur 
ancienne  organisation  :  assemblée  populaire,  magistrats, 
conseil  des  mastroi,  mais  ils  ne  peuvent  plus  l'appliquer 
qu'aux  objets  peu  nombreux  qui  n'appartiennent  ni  à 
l'État  rhodien  ni  aux  dèmes. 

Pour  désigner  les  trois  États,  il  n'y  a  pas  de  mot 
technique.  Le  mot  8â(jioç  est  réservé  à  l'État  rhodien  oa 
aux  dèmes.  On  dira  donc  simplement  les  Lindiens, 
AivSioi,  ou  l'ensemble  des  Lindiens,  tcXtjOoç. 
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Quel  csl  le  sens  de  celte  expression  :  6  oâfxoç 
AivûoTcoXiTâv  (il,  qui  se  rencontre  dans  plusieurs  inscrip- 
tions? Les  Lindopolites  forment  un  dèroe,  probablement 
l'ancienne  ville  de  Lindos,  dont  le  territoire  entre  comme 
dème  dans  Torganisation  nouvelle. 

Les  inscriptions  athéniennes  citent  parmi  les  tribu- 
taires de  la  première  ligue  de  Délos,  les  Utovrit;  év  Atvoou, 
Tune  des  peuplades  qui  avaient  participé  par  synœcisme 
à  la  tbndalion  de  Tancien  État  lindien  et  qui  est  ici 
envisagée  comme  encore  indépendante.  On  la  retrouve 
dans  un  dème  rhodien. 

L'organisation  est  donc  territoriale.  Les  dèmes  sont- 
ils  encadrés  dans  des  phylai?  Cela  est  probable  :  la 
société  (ondée  par  Nicasion  (2)  comprend  trois  phylai  et 
est  probablement  modelée  sur  l'État  rhodien.  Quelles 
sont  ces  trois  phylai?  Dans  une  inscription,  on  lit 
Kafx&pi;  'fi^Xrp  CI  ins.,  I,  125.  Il  est  possible  que  le  ter- 
ritoire de  chacun  des  trois  anciens  États  soit  devenu  le 
siège  d'une  phylè  locale. 

Pour  faire  le  synœcisme,  il  aurait  donc  suffi  de  consi- 
dérer les  individus  comme  attachés  au  sol  des  anciens 
Étals  et  des  anciens  dèmes. 

Mais  de  plus  apparaissent  d'autres  principes  de  grou- 
pement. Ainsi,  à  Camiros,  les  ctoinai  et  encore  dans 


(i)  L'expression,  Karpathiopolite,  est  plus  difficile  à  expliquer, 
puisque  nous  ignorons  s*il  y  a  eu  une  localité  appelée  Karpathos  ou 
Karpatliiopolis.  H.  Beaudouin  écrit  BCH,  Vlll,  357  :  i<  Je  pense  que 
l'ethnique  en  question  signifiait,  par  rapport  à  des  Rhodiens,  un 
habitant  libre  de  Karpathos,  à  quelque  ville  de  cette  lie  qu'il  appar- 
tint  » 

(2)  Cl  ins.,  1,  127. 


(  988  ) 

la  même  ville,  Torganisation  à  trois  cadres  superposés  : 
en  bas  les  patrai;  plus  haut  un  cadre  plus  large  dont 
i)Ous  ne  connaissons  que  les  noms  propres,  et  enfin,  plu» 
haut  encore,  le  cadre  supérieur  dont  il  ne  reste  que  la 
désignation  'A).6aifx6viSoç  (CI  ins.,  697)  (i)« 

Tout  cela  n*est  pas  propre  à  Gamiros.  Dans  l'île  de 
Carpathos,  la  ctoina  des  Potidéens  et  celle  des  Bry- 
contiens;  dans  Tlle  de  Ghaicé,  les  xroivai;  à  Lindos, 
semble-t-il,  la  patra  ApuiTiç. 

Toute  la  difficulté  consiste  à  déterminer  ce  que  c'est 
que  la  ctoina.  Partons  de  la  patra.  Son  caractère  gen- 
tilice  parait  certain,  bien  qu'à  Lindos  il  y  ait  un  dème 
ù^puvzT.^^  mais  cela  ne  fait  pas  difficulté,  puisque  la 
patra  est  située  quelque  part  et  peut  donner  son  nom  k 
lin  dème.  Si  nous  admettons  que  la  patra  est  une  subdi- 
vision de  la  ctoina,  tout  s'éclaire  :  la  ctoina  correspond 
à  la  phratrie  athénienne,  et  un  certain  nombre  de  ctoinai 
forment  la  phylè. 

Rien  ne  prouve,  pourrait-on  dire,  que  les  Amphi* 
neis,  etc.,  de  697  soient  des  ctoinai.  Si  nous  admettons 
le  contraire,  nous  avons  une  organisation  des  plus  com- 
pliquées :  d'une  part,  l'organisation  gentilice  dont  la 
patra  est  le  degré  inférieur;  d'autre  part,  la  ctoina; 
d'autre  part,  enfin,  le  dème.  Un  pareil  luxe  de  groupe- 
ments est  inadmissible  :  ou  il  Tant  reconnaître  dans  les 
Amphineis,  etc.,  des  ctoinai  se  divisant  en  patrai,  ou  il 
faut  identifier  dème  et  ctoina.  La  première  opinion  me 


(1)  *ÀXOat{x[ev{Soç  *A(x^ty^ci)v  izizpQLi,  suivent  les  noms  de  ces 
ic^pai.  Outre  les  narpoei  'A(jL(piv^a>v,  Tinscription  porte  les  irç^xpai 
XuTpieiwv,  At))^eÎ(i>v,  nuXXa>vei(i>v,  BouxoXsiwv. 
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parait  prérérable  :  la  ctoina  est  une  subdivision,  non  de 
l'Élat  rhodien,  mais  des  anciens  États  que  celui-ci  a 
absorbés;  elle  ne  s'identifie  donc  pas  avec  le  tlème;  elle 
paraît  n'avoir  pas  un  caractère  strictement  territorial. 

Il  me  sera  facile  de  montrer  la  non-coïncidence  du 
dème  et  de  la  ctoina.  Prenons  le  décret  de  Camiros  (1) 
qui  ordonne  d'inscrire  toutes  les  ctoinai  des  Camiriens, 
tant  celles  qui  sont  dans  l'ile  que  celles  qui  sont  sur  le 
continent,  à  l'exception  de  Chaicé;  les  Chalcétai  s'inscri- 
ront, s'ils  le  désirent.  L'ile  de  Chaicé  est  divisée  en  dèmes 
ou  forme  un  seul  dème  :  ses  membres  sont  les  Chalcétai. 
C'est  en  tant  qu'ils  forment  un  groupe  qu'ils  s*appellent 
de  ce  nom,  et  quel  serait  ce  groupe,  si  ce  n'était  le 
dème?  D'autre  part,  ils  font  partie  d'un  autre  groupe  : 
la  ctoina. 

De  même  encore  à  Car  pathos  :  nous  y  connaissons  la 
ctoina  des  Potidéens  et  d'un  côté  les  Carpathiopolites,  le 
xoivov  des  Étéocarpathes,  c'est-à-dire  des  dèmes. 

Schumacher  a  déjà  tiré  parti  de  l'inscription  honori- 
fique (2)  de  &  xToiva  k  noTLÔais(ov  pour  Pampbilidas,  fils 
d'Hiéron,  Carpathiopolitas.  Themistolas,  fils  de  Telesan- 
dros,  est  chargé  du  placement  des  deux  stèles;  c'est  évi- 
demment un  membre  de  la  ctoina,  et  cependant  il  est 
désigné  par  son  dème,  Carpathiopolitas. 

Non  moins  probante  est  Tépitaphe  de  Philocrates 
d*Hion  (3),  honoré  par  différentes  associations,  et,  pour 
finir,  ÙTzb  MaT{(i>v  xro'.veràv  cpaviarôtv  4>iXoxoaTei(ov,  ce  qui 


(4)  CI  ins.,  I,  694. 

(2i  CI  ins.,  1, 1033.  Schumacher.  De  Rep.  Wwdioruin,  Heidelberg, 
1886. 
(3)  BCH,  1889,  364.  >^  CI  ins.,  I,  157. 
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veut  dire  :  par  les  membres  de  la  ctoina  des  Maliens, 
lesquels  sont  les  éranistes  de  Philocrates  (i),  donc  une 
société  fondée  par  lui.  Il  en  est  des  ctoinai  comme 
des  phratries;  elles  subsistent  dans  l'État  comme  corps 
religieux;  par  conséquent,  elles  peuvent  se  multiplier 
librement. 

C*esl  aussi  parce  qu'elles  n'ont  plus  un  caractère  stric- 
tement officiel  qu'elles  peuvent  recevoir  dans  leur  sein 
des  étrangers,  comme  le  montre  une  inscription  trouvée 
à  Phoiuix,  dans  la  Pérée  rhodienne  (2). 

Mais  il  y  a  une  objection.  Deux  inscriptions  semblent 
indiquer  le  caractère  local  de  la  ctoina.  D'abord  celle  qui 
a  été  tantôt  citée  :  les  ctoinai  des  Camiriens  sont  sur  le 
continent  et  dans  l'île.  Pourquoi  pas?  Remarquez  celte 
expression,  les  ctoinai  des  Camiriens  :  n'est-ce  pas  à  dire 
les  confréries,  les  associations  auxquelles  appartiennent 
les  anciens  citoyens  de  Camiros?  Elles  sont  sur  le  terri- 
toire de  Camiros  et  en  dehors,  comme  les  Camiriens 
eux-mêmes.  Si  elles  étaient  strictement  attachées  au  sol, 
elles  existeraient,  semble-t-il,  à  Camiros  et  pas  ailleurs; 
on  comprendrait  difficilement  qu'elles  fussent  répandues 
dans  toute  l'ile.  L'inscription  ordonne  encore  l'élection 
d'un  mastros  par  chaque  ctoina  :  h  xcj)  Ispû  tû  âyicoTobcp 
éy  Tqi  xToiva  dans  le  sanctuaire  le  plus  vénérable  dans  la 
ctoina.  De  même  que  les  phratries  athéniennes,  les  ctoinai 
sont  situées  quelque  part.  Il  y  a  eu  un  temps  où  tous 


(l)Je  crois  cette  traduction  préférable  à  celle  que  donne  M.  Foucart, 
BCHt  1889,  p.  364  :  a  par  les  éranistes  de  Philocrates,  faisant  partie 
de  la  ctoina  des  Matiens* 

(2)  BCH,  X,  961  (époque  assez  basse)  :  76  xoiv^v  zâç  [xjxo^vac 
^iXoOfuvov  (lixoucov,  àp^avra  eùvocd^  xà  Ssuxspov. 
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leurs  membres  vivaient  ensemble.  La  ctoina  n'était  pas 
pour  cela  une  subdivision  géographique  :  c'était  un 
groupe  d'individus  unis  par  la  croyance  en  leur  parenté  et 
par  la  communauté  du  culte,  mais  un  groupe  établi  sur 
un  point  du  territoire.  Le  souvenir  de  cet  ancien  état  de 
choses  ne  s'est  pas  perdu.  On  y  fait  allusion  quand  on 
dit  év  Tqi  xToivtf y  c'est-à-dire  non  dans  le  canton  admi- 
nistratif qui  s'appelle  ctoina,  mais  dans  la  région 
qu'occupaient  autrefois  les  ctoinètes  et  qu'à  ce  moment 
encore  habitent  le  plus  grand  nombre  des  ctoinètes. 

L'autre  inscription  (1)  s'explique  de  la  même  façon  : 
c'est  un  décret  en  l'honneur  d'un  généreux  donateur  ;  il  a 
donné  ipaviorâv  rài  xoivùi,  un  terrain,  é^  xa^ia,  puis 
ôcopsàv  xal  aXXov  tottov  êv  TÔct  xTOivoti. 

Je  crois  donc  avoir  démontré  que  la  ctoina  est  une 
division  propre  à  Camiros,  Lindos,  lalysos.  Elle  repose 
sur  le  principe  gentilice. 

A  Tëos  (â),  les  citoyens,  d'après  le  catalogue  des 
archontes,  CIG,  3044,  étaient  désignés  par  le  pyrgos  et  par 
ia  symmorie  auxquels  ils  appartenaient.  De  plus,  nous 
connaissons  l'existence  de  la  tribu  des  Géléontes,  CIG, 
3078,  3079. 

Il  nous  reste  vingt-quatre  noms  de  symmories,  un 
vingl-cinquième  mutilé.  Certains  de  ces  noms  se  retrou- 
vent comme  noms  de  lieux;  néanmoins,  cette  subdivision 
n'a  aucun  caractère  local,  pas  même  dans  la  mesure  ojl 
il  apparaît,  par  exemple,  dans  les  phratries  athéniennes. 


(4)  BCH,  IV,  p.  139, 1.  10  =  Cl  ins.,  I,  736. 

(2)  C.  ScHEFFLER,  I>e  rehus  Teiorum.  Leipzig,  1882.  Diss. 
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La  symmorie  est  une  association  geutilice.  Elle  est 
étrangère  au  pyrgos»  puisque  des  individus  de  la  même 
symmorie  appartiennent  à  des  pyrgoi  différents. 

Qu'est-ce  que  les  pyrgoi?  Scbeffler  a  démontré  que  ce 
ne  peuvent  être  les  équivalents  des  dèmes  athéniens  :  ce 
sont  les  tours  de  la  ville.  On  comprendrait  aisément  que 
la  ville  eût  été  divisée  en  secteurs  dénommés  d'après  les 
tours;  mais  alors  cette  division  locale  ne  s'appliquerait 
qu'à  la  ville,  et  il  faudrait  admettre  que  les  habitants  de 
la  campagne  ou  des  localités  situées  en  dehors  de  la 
ville  ne  sont  pas  compris  parmi  les  membres  des  pyr- 
goi (1). 

Cette  hypothèse  doit  être  écartée  :  elle  est  en  opposi- 
tion avec  la  loi  de  l'unité  d'organisation  qui  apparaît  dans 
toutes  les  cités  grecques. 

Un  passage  de  la  Politique  d'Aristote  nous  met  sur  la 
voie  d'une  explication  plus  satisfaisante  IV  1331  a  SO  : 
hzel  Se  Sei  to  [jl6v  ttXtÎOoç  twv  tcoXitwv  év  ff'JO'o-iTiotç 
xaTavevep.TJo'Gai,  Ta  Ss  Te{^/)  SieiXTJcpGai  ^uXaxTTjptotç  xal 
nupyoïç  xxzoL  tôtcouç  énixaipouç,  St^Xov  (bç  aiixà  ^zpoxa)^EÏx<a 
icapoto^ceuât^eiv  evia  Toiv  auo'o-iTitov  év  toùtocç  rot;  'fu- 
XaxT7)p{oiç. 

On  pourrait  donc  croire  que  les  pyrgoi  n'ont  rien  de 
local;  tous  les  citoyens  sont  répartis  en  groupes  qui 
correspondent  aux  tours  de  la  ville,  sans  que  Ton  ait  à 
aucun  moment  tenu  compte  du  domicile.  De  ces  groupes 
font  également  partie  citadins  et  campagnards,  et  peut- 
être,  à  l'origine,  ont-ils  un  certain  caractère  militaire. 


(i)  C'est  ce  que  semble  admettre  Sghbfflbr,  p.  46f 
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Chacun  d*eux  est  préposé  à  la  garde  d'une  tour;  les 
membres  se  réunissent  dans  cette  tour  ou  dans  le  voisi- 
nage pour  le  culte  ou  pour  des  fêtes. 

La  pbylè  forme  le  degré  supérieur  de  l'organisation  : 
de  l'organisation  en  symmories  ou  de  l'autre?  Probable^ 
ment  de  toutes  les  deux  ;  mais  où  placer  la  pbylè  des 
Géléontes?  Nous  l'ignorons.  Son  nom  indique,  semble- 
t-il,  une  institution  ancienne;  on  serait  donc  tenté  de 
la  mettre  en  rapport  avec  les  symmories  qui  paraissent 
plus  anciennes  que  les  pyrgoi.  Mais  rien  de  certain  ne 
peut  être  dit  sur  ce  point. 

Ainsi,  à  Téos,  les  citoyens  auraient  été  répartis  succes- 
sivement dans  deux  classifications  du  même  caractère, 
formées  indépendamment  du  sol,  el  elles  auraient  sub- 
sisté côte  à  côte. 

Sparte.  —  Nous  avons  posé  comme  une  règle  générale 
que  le  synœcisme,  la  fondation  des  États  s'est  accomplie 
assez  longtemps  après  la  fixation  sur  le  sol.  Par  suite  de 
celle-ci,  les  anciens  groupes  sont  entrés  en  dissolution, 
et  c'est  là  la  circonstance  qui  a  rendu  nécessaire  la  créa- 
tion de  formes  politiques  nouvelles.  Cependant,  elles  ne 
sont  pas  entièrement  nouvelles  et  l'on  y  retrouve  des 
parties  qui  remontent  à  la  plus  baute  antiquité.  Tel  est 
le  cas  à  Sparte. 

Dans  de  nombreux  Eltats  dorions,  on  rencontre  les  trois 
phylai  des  Dymanes,  Hylléens,  Pampbilcs  :  à  Mégare, 
Calymna,    Cos,    Corcyre,    Agrigente,   Argos    (en    plus 

la. pbylè  des  TpvT^Oioi)  (1).  Il  est  probable  qu'elles  ont 


(1)  Cf.  snriout  Haussoullier,  Mélanges  Renier,  359. 
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également  existé  à  Sparte  (1).  Un  exemple  curieux  de 
leur  diffusion  nous  est  fourni  par  une  inscription  de 
Corcyra  Mélaina,  sur  les  côtes  de  la  Dalmatie  (2)  :  elle  se 
termine  par  les  noms  des  fondateurs  de  la  colonie  établie 
en  cette  ilc  par  les  Isséens.  Us  sont  répartis  en  trois 
groupes  : 

[Au{jLâ]v£ç,         [YXXeiç],         na|JLf*jXoi. 

On  retrouve  encore  les  Dymanes  en  Crète  à  Hiérapytna 
et  les  Hyiléens  à  Cydonia  (3). 

Ce  sont,  sans  doute,  les  vieilles  subdivisions  de  la 
nation  dorienne,  qu'elle  a  portées  partout  avec  elle;  mais 
pour  les  faire  entrer  dans  TÉtat  unifié,  il  a  fallu  les  plier 
et  les  façonner  ;  à  Sparte,  elles  semblent  s'être  partagées, 
sans  doute  d'une  manière  égale,  en  phratries  (4);  à  Cos, 
elles  ont  dû  être  fortement  remaniées,  puisqu'elles  com  - 
prennent  les  cliiliastyes.  Lh,  comme  ailleurs,  il  a  fallu 
leur  donner  une  importance  numérique  approximative- 
ment égale;  chacune  représente  à  peu  près  un  tiers  de  la 
cité.  Pour  obtenir  ce  résultat,  une  partie  tout  au  moins 
des  individus  doit  être  classée  à  nouveau. 

Plus  tard,  à  Sparte,  le  principe  territorial  a  été 
ou  semble  avoir  été  appliqué  :  on  se  souvient  de  la 
rhètra  attribuée  ik  Lycurgue  :  çuXàç-  (puXà;avTa  xal  ci,3à; 

Ces  subdivisions  sont  locales.  On  a  vu  dans  cette  rhètra 


(1)  GiLUERT,  I,  44. 

(2)  DiTTENDERGER,  933. 

(3)  BusoLT,  Staatsalterthumer,  121,  n.  5. 

(4)  37  phratries  d*après  Démétrius  de  Scepsis,  Âthen,  141.  E.  P. 
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Pacte  même  du  synœcisme.  Je  préfère  croire  qu'elle  est 
l'acte  de  la  réorganisation  de  la  cité  d'après  les  groupe- 
ments qui  se  sont  formés  sur  le  sol.  Remarquons  que 
cette  réorganisation  n'entraîne  aucune  opération  géogra- 
phique. Sparte  n'a  jamais  été  une  ville,  mais  simplement 
une  région  occupée  par  un  certain  nombre  de  dèmes  (1). 

Le  cas  le  plus  difficile  est  celui  d'Athènes  avant  Clis- 
thène  (2). 

L'Iitat  athénien  a  été  fondé  par  synœcisme;  le  centre 
du  mouvement  d'unification  a  été  la  tcoXiç  d'Athènes. 
De  même  que  les  citoyens  de  Médéon  sont  devenus 
citoyens  de  Stiris,  les  citoyens  de  Décélie,  Marathon,  etc., 
sont  devenus  citoyens  d'Athènes. 

Première  difficulté.  —  Quels  ont  été  les  éléments  du 
synœcisme,  les  phratries  ou  les  dèmes?  Je  crois  qu'on 


(1)  Plut.  Lyc.  6. 

Les  Spartiates  désignés  parleur  nom  d'origine:  Ditavâxat,  M£ffoâ- 
Tat,  AifAvaeTc,  RuvovoupEl^. 

Ce  sont  là  les  pliylai  locales,  auxquelles  il  faut  probablement  ajou- 
ter AufXT),  autrement  dit  les  dèmes  qui  forment  ce  que  nous  appelons 
la  ville  de  Sparte. 

La  rlièlra  de  Lycurgue  montre,  semble-t-il,  que  les  obai  étaient  les 
subdivisions  des  phylai.  Nous  avons  une  inscription  du  !«'  ou  du 
!!•  siècle  avant  J.-C.  qui  cite  une  wpi  tûv  'AjxuxXaistuv  MIA,  III,  165; 
d'après  cela,  les  a)ia{  seraient  des  subdivisions  de  la  contrée,  tandis 
que  les  phylai  connues  correspondent  aux  dèmes  qui  forment  la 
ville.  Gilbert,  I,  44. 

(2)  Je  m'en  suis  occupé  dans  L'organisation  de  la  cité  athénienne 
et  la  réforme  de  Clist/iène.  Je  ne  reprends  ici  que  les  points  princi- 
paux, sans  entrer  dans  les  détails  de  la  démonstration. 
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peut  répondre  :  les  dèmes.  En  effet,  il  existait  une  ttoXiç 
d'Athènes.  La  peuplade  était  sortie  de  la  phase  où  elle 
n'avait  encore  qu'une  organisation  fondée  sur  le  sentiment 
de  la  parenté.  La  fixation  sur  le  sol  était  accomplie,  et 
elle  avait  fait  naître  les  dèmes,  les  systèmes  de  dèmes,  la 
ville,  et  probablement  les  villes,  car  Athènes  n'était  pas 
seule  à  mériter  le  nom  de  itdXi;;  les  dèmes  et  les  villes 
étaient  les  éléments  d'Etats,  ou  plus  probablement  de 
peuplades,  qui  se  fusionnèrent  dans  l'Etat  athénien. 

Objection.  —  Néanmoins  la  cité  est  divisée,  non  d'après 
le  principe  territorial,  mais  d'après  le  principe  gentîlîce, 
et  l'on  pourrait  croire  que  ce  sont  les  phratrias  qui  ont 
fait  le  synœcisme.  Les  anciens  semblent  avoir  eu  con- 
science de  la  difficulté:  ils  admettaient  douze  États  se 
fusionnant,  et  ils  voyaient  dans  ces  douze  lUats,  les  douze 
phratries.  Cette  conciliation  est  inadmissible;  les  synœ- 
cismes,  d'une  façon  générale,  ont  été  faits,  non  par  les 
phratries,  mais  par  les  dèmes,  et  pour  substituer  l'État  à 
la  nation. 

Deuxième  difficulté.  —  Qu'y  a-t-i.l  d'ancien  dans  l'orga* 
nisation  symétrique  de  la  cité  :  quatre  phylai,  la  phylè  se 
subdivisant,  d'une  part,  en  douze  naucraries  et,  d'autre 
part,  en  trois  phratries,  la  phratrie  se  subdivisant  en  trente 
genè?  La  naucrarie  est  moderne;  le  plan  de  la  hiérarchie 
des  trois  cadres:  phylè,  phratrie,  genos,  est  ancien. 

Le  synœcisme  a  repris  ces  matériaux,  et  après  les  avoir 
remaniés,  il  les  a  employés  pour  sa  construction. 

Troisième  difficulté.  —  L'origine  et  le  caractère  des 
phylni.  Leur  caractère  est  double:  la  naucrarie  parait  être 
une  subdivision  du  sol;  la  phylè  est  donc  une  unité  géo- 
graphique. De  plus  la  phylè  est  un  principe  de  classitica- 
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tion  des  phratries  ;  elle  groupe  les  phratries  qoi  ont  leur 
siège  sur  son  territoire. 

Leur  origine  :  Les  quatre  phylai  athéniennes  se  retrou- 
vent en  diverses  cités,  à  Milet,  Cyzique,  etc.;  cette 
extension  du  nom  des  phylai  dénote  leur  haute  antiquité. 
Comme  à  Sparte,  ce  sont  les  subdivisions  d*un  ensemble 
de  peuplades;  mais,  comme  à  Sparte,  elles  ont  subi 
l'action  de  Thomme,  bien  attestée  par  la  régularité  avec 
laquelle  elles  se  partagent  en  phratries.  De  plus,  elles 
sont  devenues  locales.  Chose  singulière,  transportées 
dans  les  colonies,  elles  sont  retournées  en  arrière;  car, 
suivant  toutes  les  apparences,  elles  commencent  par 
grouper  les  individus  indépendamment  du  sol;  elles  ne 
deviennent  pas  immédiatement  des  subdivisions  géogra- 
phiques. 

Quatrième  difficultë.  —  Qui  fait  partie  de  tous  ces 
cadres?  Tous  les  citoyens,  mais  pas  au  même  titre.  Tous 
les  citoyens  sont  dans  les  phratries  et  par  conséquent 
dans  les  phylai,  sans  quoi  ils  ne  seraient  pas  citoyens  (1). 
Pour  être  électeur  et  éligible,  il  faut  appartenir  à  une 
phratrie;  mais  seuls  les  riches  ou  nobles  sont  des  membres 
actifs  de  la  phratrie  et  par  conséquent  de  l'État. 

Les  autres,  pauvres  paysans  attachés  à  la  glèbe,  sont 
citoyens  de  droit,  mais,  d'une  part,  ils  sont  dans  l'impos- 
sibilité matérielle  d'exercer  ce  droit  et,  d'autre  part,  leurs 
maîtres  les  chasseraient  de  l'agora  s'ils  s'y  présentaient. 
En  un  mot,  les  paysans  ont,  au  point  de  vue  politique, 
une  situation  subordonnée  qui  correspond  à  celle  qu'ils 
occupent  dans  l'ordre  économique. 

(1)  J*ai  soutenu  Topinion  contraire  dans  le  mémoire  cité  plus  haut. 

1901.  —  LETTRES,  ETC.  67 
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La  phratrie  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  une  instita- 
tion  aristocratique,  dont  le  culte  est  le  privilèjge  de  quel- 
ques-uiis,  et  c*est  ce  ,qui  rendra  nécessaire  la  reforoie  de 

Clisthène. 

.  * 

Que  dire  des  genè?  Le  nombre  d'hommes,  avSpeç, 
qu'ils  auraient  compris  (10,800)  n'indique-t-il ,  pas  que, 
d'après  les  anciens,  tous  les  citoyens  en  faisaient  partie? 
Et  cette  façon  de  concevoir  les  chosçs  est  évidemment  la 
plus  simple.  Cependant  j*aperçois  une  grave  djlfficulté  : 
ce  serait  supposer,  au  début  de  l'histoire,  une  complète 
égalité,  tout  le  contraire  de  ce  que  nous  savons.  Je  me 
demande  s'il  n'est  pas  plus  rationnel  de  voir  dans  le 
genos  une  institution  propre  à  l'aristocratie.  Les  non- 
nobles  se  rattachent  aux  genè  nol;>les  par  des  liens  de 
dépendance;  ils  y  sont  compris  à  titre  de  clients. 

De  tous  les  éléments  de  l'organisation  de  la  cité,  le 
genos  est  peut-être  le  plus  ancien,  celui  qui  a  subi  le 
moins  de  remaniements,  précisément  parce  que,  comme 
nous  l'avons  vu,  il  n'a  pas  de  rôle  politique.  Inutile  donc 
d'y  toucher,  et,  par  contre,  de  très  bonne  heure,  possi- 
bilité de  créer  librement  de  nouveaux  genè. 

Cinquième  difficulté.  —  D'après  ce  que  disent  les 
anciens,  chaque  phratrie  comprenait  30  genè;  chaque 
genos  30  av8pe<;.  Rien  n'empêche  de  croire  que  chaque 
phratrie  a  compris,  du  moins  à  l'origine,  un  même 
nombre  de  genè;  la  réalité  donnait  un  nombre  voisin 
de  celui-là;  pour  l'obtenir  exactement,  il  a  suffi  d'une 
légère  intervention  législative.  On  pourrait  à  la  rigueur 
sauver  les  nombres  fixes  des  avSpeç  de  chaque  genos,. 
en  les  mettant  en  rapport  avec  l'organisation  de  la 
propriété  foncière.  La  terre  a  été  divisée  en  lots,  et  un 
nombre  identique  de  lots  a  été  attribué  à  chaque  genos. 
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11  ne  faut  pas  se  dissimuler  tout  ce  que  cette  reconsti- 
tution de  TAthènes  primitive  offre  d'hypothétique.  Les 
anciens  n'en  connaissaient  f^s  grand*chose.  Nous  essayons 
des  combinaisons  avec  des  éléments  incertains  et  incom- 
plets :  il.  y  a  bien  des^  raisons  de  craindre  qu'elles  ne 
répondent  pas  tout  à  fait  à  la  réalité. 

Les  paga<^  qui  précèdent  ont,  je  Tespère»  suffisamment 
fait  ressortir  Tune  des  principales  difficultés  du  sujet  et 
la  solution  qui  lui  a  été  donnée. 

Je  demande  à  pouvoir  les  signaler  encore  une  fois.  A 
quel  moment  se  place  le  syuoecisme?  Quels  sont  les 
éléments  du  synœcisme? 

Deux  réponses  sont  possibles.  Si  Ton  s'arrête  aux 
analogies  avec  l'histoire  d'autres  peuples,  on  sera  tenté 
de  dire,  du  moins  pour  les  premiers  synœcismes  :  les 
subdivisions  gentilices  de  la  naticyi. 

Si  Ton  suit  le  témoignage  des  anciens  :  les  dèmes,  et 
les  cités  grecques  nous  offrent  des  exemples  historiques. 

J'ai  adopté  celle  dernière  solution.  Parce  que  les  ÉtaLs 
se  sont  constitués  dans  des  conditions  particulières,  ils 
sont  une  création  originale  des  Grecs. 

Rien  de  semblable  à  la  cité  athénienne  n'existe  dans 
rinde  ni  ailleurs,  sauf  dans  le  Latium.  Par  conséquent, 
les  cités  grecques,  telles  que  nous  les  connaissons»  se 
trouvent  être  relativement  récentes  :  elles  imitent  le 
passé  plutôt  qu'elles  ne  le  continuent. 

Pour  autant  qu'il  me  soit  permis^de  donner  à  ces  mots 
un  sens  aussi  précis,  je  dirai  que  les  Grecs  ont  les  pre- 
miers substitué  «  l'État  »  à  «  la  nation  ». 


(  1000  ) 


CHAPITRE  II. 
La  sympolitie  ou  coofédération  et  la  ligue. 

Reprenons  les  choses  au  début  :  la  nation;  dans  celle- 
ci,  les  peuplades,  avec  une  organisation  familiale  et 
gentilice.  Plus  tard,  les  dèmes,  ou  les  systèmes  de  dèmes 
avec  ou  sans  villes  :  ici  le  synœcisme  ou  aussi  la  syropo- 
litie  :  Étolic,  Acarnanie  (sans  villes)  (i),  Achaïe,  Phocide 
(avec  villes).  EnGn  le  synœcisme  a  constitué  les  États,  et 
de  nouveau  le  synœcisme  entre  États  ou  la  sympolitie  ; 
cependant,  à  ce  moment,  la  ligue  est  plus  fréquente  que 
la  confédération. 

Quelle  est  la  raison  qui  a  fait  aboutir  le  mouvement 
tantôt  au  synœcisme,  tantôt  à  la  sympolitie?  la  sym- 
politie apparaît  dans  Thistoire  plus  tard  que  le  synœ- 
cisme, h  une  époque  où  les  éléments  à  unir  ont  acquis 
trop  de  force  pour  qu'il  soit  possible  de  les  unifler  d'une 
façon  rigoureuse  ;  tout  ce  qui  est  faisable,  c'est  de  les 
associer. 

Les  groupes  de  dèmes  ou  les  États  prétendent  garder 
leur  existence  propre  et  leur  indépendance  ;  alors  il  n*y 

0 

a  plus  place  que  pour  la  confédération,  c'est-à-dire 
une  souveraineté  au-dessus  des  autres  souverainetés, 
un  Etat  au-dessus  des  autres  États.  C'est  là  ce  qui 
caractérise  essentiellement  la  confédération  :  elle  donne 


(l)  Un  bon  exemple  de  sympolitie  :  les  Magnùtes.  Fougère,  La 
Confédération  des  Magnètes.  BCH,  4889,  p.  271. 
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naissance  à  ua  Étal,  à  un  gouvernement  doté  des  trois 
pouvoirs  :  exécutif,  législatif,  judiciaire,  et  ces  trois 
pouvoirs  sont  exercés,  comme  dans  tous  les  autres 
États,  par  des  magistrats,  un  conseil  et  une  assemblée 
générale. 

Mais  Tunité  de  TÉtat  suppose  Tunité  du  droit  de  cité  : 
il  en  est  ainsi  dans  la  confédération,  et  de  même  qu'il  y 
a  des  États  superposés,  il  y  a  des  droits  de  cité  super- 
posés, le  droit  de  cité  de  chaque  État  et  le  droit  de  cite 
commun. 

Par  là  se  marque  la  séparation  entre  le  synœcisme  : 
un  droit  de  cité  unique,  et  la  confédération  :  des  droits  de 
ci(é  particuliers  coexistants  avec  un  droit  de  cité  com- 
mun. Par  là  aussi  s'établit  la  distinction  entre  la  confé- 
dération et  la  ligue  où  il  n'y  a  que  des  droits  de  cité 
particuliers. 

A  première  vue,  le  principe  de  la  distinction  que  je 
viens  de  poser  parait  emprunté  non  à  la  nature  des 
cboses,  mais  à  un  détail  d'organisation. 

Il  n'en  est  rien  :  on  peut  définir  la  confédération 
et  la  ligue,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  domaine 
que  l'une  et  l'autre  embrassent  :  une  ligue  (Staatenbund) 
est  une  association  d'États  pour  un  objet  déterminé  :  le 
culte,  la  guerre;  une  confédération  (Bundesstaat)  suppose 
des  intérêts  communs  plus  nombreux,  des  intérêts  per^ 
manents.  Leur  organisation  répond  exactement  à  leur 
but,  et  elle  est  telle  qu'elle  doit  être  pour  qu'il  puisse 
être  atteint. 

Le  principe  de  la  distinction  est  exact  et  suffit  pour  la 
théorie  du  droit  public;  il  ne  rend  pas  un  compte  satis- 
faisant de  la  différence  entre  la  confédération  et  la  ligue, 
telles  qu'elles  ont  existé  en  Grèce.  > 
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D*a{urès  le  principe  Ihéorique  qae  je  viens  de  poser,  la 
.filiation  des  États  particoliers  parait  devoir  étre'*meil- 
.  lettre  dans  la  ligue  que  dans  la  confédération.  Bneflei, 
idans  itoute  espèce  d*association,  l'individu  aliène  «ne 
partie  de  son  indépendance,  et  plus  les  intérêts  'mis 
en  eommnn  sont  nombreux,  plos  le  sacrifice  est  con- 
sidérable. En  fait,  Tindépendanee  a  surtout  été  enta- 
mée dans  les  ligues,  c'est-'îi-dire  là  où  elle  paraissait  Je 
mieux  ;  sauvegardée.  Exemples  :  la  ligue  de  Sparte,  la 
ligue  de  Délos  et  même  la  ligue  amphyctionique  où  les 
Etolbiis  '.exercent,  à  un  moment,  une  véritable  domi- 
nation. 

Je  oroisque  cette* situation  est  la  conséquence  jméme 
duiprîncîpe  posé  tout  à  Theure,  conséquence  aggravée 
par  certaines  conditions  de  fait. 
'^  Dans  la  confédération,  il  v  a  un  droit  de  cité  comnmn: 
eelaoonduit  tout  droit  à  une  assemblée  générale  loù  tous 
les  oièf^yens  ont  le^droitde  vote;  •  chaque Clat  y  dispose 
d'une  voix,  et  le  diHHt  de  vote  est-exercé  direetemeat  par 
les  citoyens.  Le  système  est  essentieUement  égalitaire. 
Rien  nlest'  plus  propre  à  conserver  rindépendasce  des 
États.:  :eUe  e8t.>aous  la  sauvegarde  de  leurs  meiibres, 
Miousvâoléceasésiauitnôme  ttlre  à  la  défendre. 

•J'ihésite  à  poser  comme  une  règle  sans  <  exception 
^auûUBc^te-irote (direct,  dans  les  confédérations,  il  fost  au 
tttdins  la-règleifès  générale  et  SI  peut  être  utilisé eomme 
'unr andicetiiour  ae  pôonoBeer  eur  les  cas  douteux  :  ligue 
ou  confédération.  Par  contre,  dans  les  ligues,  foneiioime 
Je  ^^qmtème  :  oepcéseutatif.  >L*autorilé  ^aupuénK  ^est  «ux 
-mains  diun  conseil  uob  ichaque  État 'test  tieprésenté.  En 
jà»i,«ce!sy8tème'tt*iamen  qui  déredeanoit  puisée 'atleiii- 
dre  les  souverainetés  .particulières;  niais-îKiaeilfte  les 
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émpiéiemeuts  d*uhe  |)uissance  sur  les  antres.  Dans  le 
conseil  de  la  ligue  du  Pélopohèse/ Sparte  domine;  dans 
la  ligue  de  Délos,  Athènes.  La  grande  garantie  des 
indépendances  locales,  c*est  Tesprit  populaire,  Finstinct 
particulafiste  qui  se  déploient  dans  les  assemblées  popu- 
laires. 

Aussi  lés  confédérations  sont-elles  respectueuses  de 
Tautonomie  de  leurs  membres,  tandis  que,  dans  les 
ligues,  une  cité  exerce  Thégémonie  et  fait  peser  son  joug 
sur  ses  prétëndiis  alliés;  mais  la  coutume  des  cités 
grecques  est  que  toute  question,  a]près  avoir  été  débattue 
par  un  conseil,  passe  devant  une  assemblée  plus  nom- 
l)reuse  :  ààiis  la  ligue,  il  n*y  a  pas  d*assemblée  des  alliés; 
celle  de  la  cité,  siège  de  la  ligue,  usurpe  sa  place  et 
devient  souvent  le  pouvoir  suprême. 

J*ai  dit  que'la'sympolitie  réposait  sur  un  droit  de  cité 
commun. 

Que  comporte-t-il  ?  Il  comporte  d'abord  les  droits  pri- 
ves, répigamie  et  le  droit  de  propriété  (1).  11  comporte 
ensuite  lés  droits  politiques,  mais  seulement  pour  ce  qui 
regarde  la  cdnfédéirâtidn,  droit  de  vote  à  Rassemblée 
générale,  et  droit  d'éligibilité  aux  magistratures  fédé- 
rales. 

Le  droit  de  cité  général  peut  exister  conjointement 
ayec  un  droit  de  cité  spécial  ou  séparément. 

Conjointement  :  par  exemple,  dans  la  ligue  acbéenne, 


(1)  Ceci  répose  sur  ce  que  Xéniophoh  lait  dire  aux  citoyens 
tmisanthe  ^qui  ^e  'plaignent  d*ëtre  contraints  d^entrer  dans  Ta  ligue 
trtalcîacnnc,  HeU.,  V,  5,  «. 
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on  peut  être  d*abord  citoyen  de  Dymé,  et,  par  voie  de 
conséquence,  on  sera  citoyen  acbéen  (1). 

Séparément  :  on  peut  être  citoyen  achéen,  sans  être 
citoyen  d*un  des  Ëtats  confédérés. 

Pour  le  droit  de  cité  général,  il  doit  y  avoir,  comme 
pour  tout  autre  droitde  cité,  des  cadres  communs.  Ici,  ce 
sont  les  États  confédérés;  à  rassemblée  populaire,  on 
vote  par  États. 

Quelle  est  la  situation  des  individus  qui  ne  sont  que 
citoyens  acbéens?  Ils  jouissent,fdans  toute  cité  de  la  con- 
fédération, des  droits  privés;  ils  sont  éligibles  aux  magis- 
tratures fédérales.  Mais  comment  exercent-ils  leur  droit 
de  vote  à  rassemblée  fédérale?  On  peut  dire  que  la 
question  n*a  qu*un  intérêt  théorique  :  ces  individus  sont 
peu  nombreux;  leur  vote  n'aura  pas  d'influence;  k  quoi 
bon  le  déposer?  Cependant  la  question  peut  se  présenter 
dans  la  pratique.  A-t-elleété  résolue?  Comment  IVl-elle 
été  ?  Nous  rignorons. 

Sur  la  base  de  l'unité  du  droit  de  cité  s'élève  un  ttat  : 
riiitat  fédéral,  en  dessous  duquel  les  États  fédérés.  Il 
exerce  le  pouvoir  exécutif,  législatif,  judiciaire.  Comment 
son  action  se  concilie-t-elle  avec  celle  de  ces  mêmes  pou- 
voirs dans  cbaque  cité?  Rien  n'est  plus  difficile  que  de 
tracer  une  ligne  de  démarcation. 

En  théorie,  les  intérêts  généraux  sont  du  ressort  de  la 
confédération;  les  circonstances  peuvent  déplacer  la 
limite. 


(1)  E.  Szanto  a  étudié  ce  point  d*une  façon  fort  heureuse. 

Cf.  MM,  IV,  214,  un  décret  des  Acarnaniens  par  lequel  ils  accordent 
à  un  individu  le  titre  de  pronône  des  Acarnaniens,  et  l'autorisent  ^ 
se  fiaircT  inscrire  comme  citoyen  dans  la  cité  qu'il  choisira. 
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Nos  docaments  sont  trop  rares  pour  que  nous  puissions 
entrer  dans  des  détails  précis. 

On  peut  fixer  ces  quelques  règles  : 

l*"  Tous  les  rapports  internationaux  sont  du  ressort 
de  la  confédération  :  guerre,  paix,  traités  avec  des  puis- 
sances étrangères. 

2®  Les  rapports  entre  alliés  sont  réglés  librement 
entre  eux,  sous  la  réserve  que  l'arbitrage  sera  obligatoire 
en  cas  de  dissentiment. 

S""  Tout  ce  qui  concerne  Farmée  regarde  la  conrédé- 
ration. 

4''  Les  cités  sont  tenues  d'alimenter  la  caisse  féilé- 
rale. 

S""  L'assemblée  générale  des  confédérés  a  le  droit  de 
légiférer. 

6*  L'État  fédéral  possède  le  pouvoir  judiciaire  pour 
tout  acte  intéressant  la  confédération  :  condamnation 
contre  les  faux  monnayeurs  par  la  confédération 
achéenne  (i).  Il  arrive  qu'il  étende  sa  compétence  :  ainsi 
Polybe  (3)  remarque  comme  une  particularité  de  la 
ligue  acbéenne  l'unité  de  juridiction,  ^pTJirQai  Sixarraiç 
Toiç  aÛToiç  (3)  ;  il  n'est  pas  probable  cependant  que  les 

(1)  Ch.  Michel,  4339. 

(2)  U,  37. 

(3)  Pausanias,  VII,  9,  15,  parle  de  la  faveur  que  les  Romains 
accordèrent  aux  Lacédémoniens  :  irepl  Se  x^  Ixsvxou  ^^yj^  {eviKà 
o«p^tv  $i$(fa(9iv  Bivai  Sixsari^piot,  672  Se  àXXa  eyxXi^iJLa'cot,  XafAidcveiv 
te  «ÔToiç,  xal  vi^ijt  'A^afttcji  bnér^ti^  xi;  xptjsiç.  Ce  texte  est  obscur  : 
les  causes  entraînant  la  peine  capitale  sont  du  ressort  du  tribunal 
fédéral,  les  autres  relèvent  des  tribunaux  locaux;  tel  parait  élk'e  le 
sens  des  premiers  mots;  la  fm  veut-elle  dire  qu'il  y  a  appel  des  sen- 
tences prononcées  par  les  tribunaux  locaux  devant  la  cour  fédérale? 
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trîbwiffQX'toeaox'rodsent  destitués  de  tdote  'èiitefiétence; 
c*étaient  sans  doute  les  causiîs^les'plwgraves'^tiî  étaient 
réservées  au  tribunal  Jédétai. 

Dans  TensembiiB,  iices  règfes  de  droit  piibKc'sbnt  les 
«lèiEies'daiMrla  ligoe.  Tôutefbb,  YëiBafqiiC)n!/-'fie,"les  pM- 
voirs  que  nous  avons  énumérés  sont,  dans  la^Goifflitfé- 
¥atioii,  les  pouvoirs  de  l'Htat  fédéral;  datts  la  ligue,  il 
ify  â  pas  constitution  d^unnf^uvel'êlat,  mflis  a^Mciation 
de  plusieurs  liilats  pour  un  but  dëtei'ktiltlé.' Cette  ^asso- 
ctaiion  n'implique  pas  d'autres  pouvoirs  que  éëux  qui 
sont  nécessaires  pour  atteindre  ce  but  :  donc,  pas  de 
pouvoir  législatif,  pas  de  pouvoir  Judiciaire  et 'un  pouVoir 
exécutir  limité  h  l'action  commune  que  se  proposenllès 
flbsociés. 

La  cité  hégémonique  étend  celui-ci  et  s'empare  d^ 
autres.  Il'kii'<arrive'de  légilër^rau  iieu'ëtpïlabed'iinlitat 
altié.  Sesempiétemèiiis  s6nt  pai^tièuiiëréûjent  ^ënsflMte 
en  ce  qm  regarde  la  juridietton/Elle  attire  à  elle 'dès 
eauses ^tti 'relèvent  des  tribftAftux  loeadx,  tl'tfbéM'Ifts 
causés  ^ui  entranient  les  peines  les  ylus  gMves,  'puis 
certaines  causes  civiles,  ^imposèible,  cela  vu  'ée  Boi,  'db 
iràcer  des  régies  précises  et  uniTo^es  :  tout  ce^qoe  Pon 
peut  constater,  c'est  une  tendance  à  l'absorption  des  juri- 
dictions locales.  La  raison  en  est  la  nécessité'pwrla  cité 
hégémonique  de  protéger  ses  partisans  et  ses  lhnfe;'on 
sait  ffuel  abus  les  ^  Grecs  -étaient  ticétftitif ttifis  'fa  faire 
de  fa  JttSHce,  d^s  la  irivacité  étôessive'de  ié&rsTtttté» 
poHticjcies. 

Cas  douteux.  — La  Béotie.  —  II  faut  distinguer  trois 
époques:  celle  qui  s'arrête  au  traité  d'A^ntsiletdftS';  >)es 
villes  béotiennes  font  partie  d'une  tigde  ^sous  l'bégéuwiirie 
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de  Thèbes;  le  trafîté  d*Antalcidas  (587)  leur  tend  la 
liberté. 

L'époque  d'Épaminondas,  vers  379,  synœtisme  de 
touies  les  cités  béotiennes  en  une  seule  cité  cjtii'a  son 
siège  à  Thèbes,  ou  continuation  'de  l'ancien  état  de 
choses. 

•I>ernière  époque,  depuis '338  environ;  situation  dou- 
teuse, ligue  ou  confédération. 

Avant  379,  nous  'nous  trouvons  devant  'Une  Irgne  {i). 

Preuves  :  le  soin  avec  lequel  est  maintenu  dans  toutes 
les  villes  an  régime  oligarchique  (3)  et  le  système  repré- 
sentatif dans  la  constitution  de  l'autorité  dirigeante. 
'Thucydide  (3)  'nous  apprend  que  céllt^ci  consistait  en 
quatre  foulai  qui,  dans  les  cas  graves,  délibéraient  en 
commun.  IM.  Kôhler  (4),  le  premier,  a  jeté  quelque 
lumière  sur  ces  institutions  par  la  comparaison  avec  les 
fiouXai  que  prévoit  le  projet  des  oligarques  athéniens. 
Des  pookdl  béotiennes  tbnt  sans  doute  partie  des  repré- 
sentants des  diverses  oligarchies  locales  de  la  région  (5) 
(cf.  plus  bas  la  Locride  hypocnémidè).  Tout  ceci  estpar- 
faritement  logique  :  oligarchie  dans  les  institutions  locales 
et' oligarchie  dans  la  ligue.  On  ne  eofnçoit  guère  que 
comme  un  illogisme,  la  démocratie  en  bas  et  ^oligarchie 
en  haut.  Athènes  l'a  introduit  dans  la  ligue  deDélos  r  la 
libre  discussion  des  intérêts  locaux  par  tous  les  dtoyens. 


(li  Non  sans  diverses  interruptions,  Gilbert,  47. 
t2)  Régime  oligarcliique  très  étroit,  car  Xénophon,  HelL,  V,  4,  46, 
le  caractéiise  par  le  mot  duvoaxeiai. 

(3)  V,  38. 

(4)  Br.  BerL  Akad.,  1895.  p.  4^. 

(5)  Remarquez  la  façon  dont  s'exprime  Thucydide  :  il  lés  ap)»ëlle 
les  conseils  des'Béotiens  :  ôtl  ;3ouXal  tùîv  Boicotcûv. 
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dans  les  ÉlaLs  alliés,  devail  rendre  d'autanl  plus  insup- 
portables  rauloritarisme  et  rarhitraîre  qui  régnaient  dans 
la  direction  de  la  ligue. 

La  deuxième  période  offre  plus  de  difficultés. 

Trois  faits  :  Ëpaminondas  établit  la  démocratie  à 
Tlièbes  et  dans  les  diverses  cités  de  la  Béotie.  Les  insti- 
tutions de  la  ligue  subsistent.  Thèbes  garde  sa  préémi* 
nence,  et  même  son  autorité  pèse  sur  la  Béotie  plus 
lourdement  que  jamais.  Logiquement,  la  démocratie  dans 
les  cités  appelait  la  démocratie  dans  la  ligue,  donc  la 
transformation  de  celle-ci  en  une  confédération.  Il  n*en 
fut  rien.  La  dépendance  des  cités  vis-à-vis  de  Thèbes 
devint  beaucoup  plus  étroite,  à  tel  point  que  Ton  a  cru 
que,  par  suite  d*un  synœcisme,  elles  avaient  été  réduites 
au  rang  de  dèmes  (1  ). 

Les  témoignages  des  anciens  manquent  de  précision  ; 
ils  sont  d'accord  sur  la  subordination  des  cités  béotiennes, 
mais  comment  a-t-elle  été  obtenue?  Nous  avons  deux 
inscriptions  (â)  de  cette  époque  où  nous  voyons  le  peuple 
e  So£e  701  Qà|joi  conférer  la  dignité  de  proxène  et  d*éver- 
gète  des  Béotiens  icpo^evov  et^iev  Boicotcov  xal  sûepyérav  ; 
elles  se  terminent  par  la  liste  des  Boiotarques.  Les 
formes  anciennes  de  la  ligue  subsistent  donc;  mais  quel 
est  le  «  démos  »  qui  a  voté  ce  décret? 

D*après  certains  auteurs,  c'est  une  assemblée  populaire 
où  tous  les  Béotiens  ont  le  droit  de  vote.  Je  crois  plus 
probable  que  c'est  l'assemblée  de  Thèbes. 


(1)  Opinion  défendue  par  Vischer  et  par  Gilbert. 

On  trouvera  chez  ces  auteurs  les  textes  des  anciens  ;  ils  ne  con- 
cordent pas  exactement. 

(2)  CI6S,  I,  2407  =  biTTENBERGER,  99  (vers  364/3)  et  CIGS,  i408. 
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Une  inscription  (1)  nous  révèle  Texislence  d*an  syné- 
drion  dans  lequel  siègent  les  synèdres  des  Byzantins.  Ce 
synédrion  n*est-il  pas  le  conseil  de  la  ligue  béotienne? 

Comme  dans  la  seconde  ligue  de  Délos,  l'organisation 
se  complète  par  le  rôle  attribué  à  l'assemblée  populaire  de 
Thèbes. 

Le  synœcisme  aurait  eu,  semble-t-il,  comme  consé- 
quence la  suppression  des  Boiotarques  et,  d'autre  part, 
on  ne  voit  pas  comment  le  droit  de  vote  accordé  à  tous 
les  Béotiens  aurait  pu  amener  leur  assujettissement  (2). 

La  ligue  continue,  autant  qu'on  en  peut  juger,  durant 
la  troisième  période.  Nous  n'avons  aucune  preuve  cer- 
taine de  l'existence  d'une  assemblée  générale  à  laquelle 
votent  tous  les  citoyens  des  États  alliés,  et  c'est  là,  comme 
nous  l'avons  vu,  le  signe  auquel  se  reconnaissent  les 
conrédérations. 

La  Locride  hypocnémide  nous  offre  un  cas  du  même 
genre.  L'organisation  politique  ancienne  nous  est  connue 
par  Tacte  de  fondation  de  la  colonie  de  Naupacte  (3). 

Deux  points  doivent  être  dégagés  : 

l""  Le  pays  comprend  plusieurs  cités  ou  peuplades 


(1)  CIGS.  I,  S418  =  DiTTBNBERGER,  95  (de  335  à  346).  Cf.  Xén., 
Hdl,,  VII,  1,  39  :  cs)C  Si  ol  Bt^palot  auvexaXsvotv  anè  tûv  roXscov 

(2)  HoLM,  Gr.  Gesch.,  III,  92  :  de  395  à  387,  on  ne  frappe  que  des 
monnaies  fédérales  avec  les  lettres  6E.  De  387  à  374  environ,  presque 
toutes  les  vilies  béotiennes  frappent  monnaie.  Depuis  la  délivrance  de 
Thèbes  jusqu'à  la  bataille  de  Ghéronée,  de  nouveau  la  seule  monnaie 
thébaine. 

(3)  IGAy  321.  ÉD.  Meyer  a  traduit  et  commenté  ce  document  dans 
ses  Forscfiungen,  I,  291. 
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2?,LIa«rtanté;6iiprénB^app8xtient>à  uocoUège^dei^c  oùllâ 
OpantîeiiS:  )n. doo^tà  uiiiiCOffpsr olî0»rchî()ce*  Oponie  est, 
comma  oa;8aii«  lau  vilU  prîncàfialerde  la.  rëgioo. 

Comment  s'établissent  les  rapports  de  cette  ville  avec 
Tewenble.  49»  Locrieas^ 

Nous  ayons  encore  oae  fois  devant  niHis.  une  ligue  avec 
hégéoionie.- 

Dam»  cette  ligue»  Opoate  donÂne  comme  Thèbes  dans 
la  liguai  béotienne*  comme  Athènes  dans  la  ligue  deDélos. 
Seulemeat,  dans  la  ligue  locrienne  n'apparait  pas  de 
conseil  où  les  villes  alliées  seraient  représentées.  L'assem- 
blée politique  d'Oponte,  «  les  mille  Opontieus  »,  semble 
en  possession  de  toute  l'autorité.  Cette  situation  est 
clairement  indiquée  dans  une  inscription  de  l'époque 
hellénistique  où  nous  lisons  :  ^Ottoùvtioi  xal  Aoxpol  ol  uerà 
'OTMuvriwv  (1). 

On  pourrait  cependant  admettre  l'opinion  exposée  tout 
à  l'heure  à  propos  des  quatre  conseils  dans  la  ligue 
béotienne.  Oponte  étant  la  ville  la  plus  importante»  peut- 
être  même  la  seule  localité  qui  forme  vraiment  une  ville, 
ses  citoyens  dominent  dans  ce  collège  de  mille  membres. 
De  plus,  nous  avons  reconnu  le  fait  d'une  concentration 
des  riches  et  des  nobles  vers  la  capitale  des  États  synœ- 
cisés  :  Athènes,  Mégare  ;  le  même  phénomène  a  dû  se 
produire  dans  les  ligues  avec  hégémonie,  vers  Thèbes, 
vers  Oponte. 

Peut-être  aussi  ce  cas  rentre- t-il  dans  la  catégorie 


(1)  Gr.  Dial.  Inschr.,  U.  S504. 
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CHAPITRE  IIL 
Le  PtekBeiflaa.r 

Je  Tai  déjà  défini  :  c'est  simplement  l'assujettissement 
d'un  État  à  un  autre  État,  ou  à  une  confédération,  ou  à 
une  ligue. 

Cet  État  n'est  plus  qu'un  dème  .qui  gèce  ses  ini,çréts, 
locaux,  sans  prendre  aucune  part  à  la  gestion  des  jntéréts, 
généraux.  Telle  est  la  situation  des  bourgs  de  la  Laconijç.. 
et  celle  des  villes  de  l'ArgoUdeet  aussi  des  bourgs  de. 
l'Élide  (2). 

D'après  M.  É(^.  Meyer  (3),  le  périœcisme  est  la  ph£|^e  par 
laquelle  tous  les  États  grecs,  sauf  ceux  de  l'ouest  (ËlidQ,. 
Achaïe,  Phocide,  Locriens-Ozoles,  Doriens,  Açumaniens, 
Étoliens,  etc.),  ont  passé.  La  ville  principale  domine  sur 
le  plat  pays  et  sur  les  bourgades;  les  habitants  de  celles-ci 
sont  libres  personnellement,  ont  leur  droit  locale  peut- 
être  même  administrent  librement  leurs  intérêts  locaux; 
mais,  privés  de  tout  droit  politique,  ils  sont  les  sujets  de 
la  capitale.  Et  pour  donner  des  exemples,  comme.Ropani 
répond  à  Latini,  ainsi  'A^varot  à  'Arrtxoi,  STiapTiàTat  à 
AaxeSaijjLOvcoi,  Si\^aîo\,  à  Boih)To{  (4). 


(i)  ËD.  Meyer,  Farschungen,  I. 

(2)  Thuc,  II,  23.  XÉW,  Bell,  III.  2,  23. 

(3)  Farschungen,  I,  p.  305. 

(4)  *AxTixo<  n'a  jamais  pu  être  un  nom  de  peuple,  comme  le  recon- 
naît ËD.  Mbybr,  Farschungen,  II,  p.  516. 
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Je  ne  puis  admettre  cette  façon  de  yoir  :  le  périœcisme 
ne  se  produit  généralement  qu'après  une  conquête,  il  est 
Tœuvre  de  la  force  (1).  La  subordination  des  paysans 
athéniens  n'est  pas  de  même  nature.  En  Béotie,  autre 
situation  encore;  ici,  ligue  avec  hégémonie.  Les  faits  se 
ressemblent  à  certains  égards;  mais  ils  réclament  des 
définitions  juridiques  difiTérentes. 

CONCLUSION. 

Le  premier  coup  d*œil  que  Ton  jette  sur  Torganisation 
politique  des  Grecs  donne  l'impression  d'une  variété 
infinie  et  presque  désespérante.  Comment  ramener  ces 
faits  à  des  lois?  Vues  de  plus  près,  les  choses  se  simpli- 
fient, les  lois  se  dégagent.  Quel  que  soit  le  point  abordé, 
on  aboutit  à  cette  découverte  :  il  n'y  a  pas  seulement  un 
droit  public  athénien,  Spartiate,  béotien;  il  y  a  un  droit 
public  grec. 

Comme  Szanto  l'a  déjà  remarqué,  la  grande  tâche  qui 
s'impose  à  la  science  est  de  le  recueillir  et  de  l'écrire.  Il 
faut  reprendre  le  travail  là  où  Aristote  l'a  laissé;  les 
matériaux  ne  manquent  pas,  mais  qui  aura  le  génie  de 
l'auteur  de  la  Politiqw^ 

On  peut  essayer  du  moins  d'esquisser  l'un  ou  l'autre 
chapitre  du  a  livre  à  faire  ». 


(1)  Remarquez  cependant  qu'il  y  a  de  bonnes  raisons  de  croire 
que  les  Périèques  de  Laconie  étaient  Doriens;  mais  leur  situation 
est  encore  le  résultat  de  la  conquête,  puisque  la  nécessité  de  se 
défendre  créa  Torganisation  militaire  des  Spartiates  et  amena  leur 
situation  privilégiée  comme  citoyens. 
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L'État   et  la  notion  de  l'État.  —  Aperçu  historique; 
par  Ernest  Nys,  correspondant  de  rAcadémie. 

DEUXIÈME  PARTIE  (1). 

Au  V«  et  au  VI®  siècle  de  notre  ère,  des  événements 
considérables  se  produisirent  sur  le  continent  européen. 
Avant  même  que  Tbéodose  l'eût  partagé  entre  Arcadius 
etHonorius,  l'empire  romain  s'était  disloqué;  la  division 
opérée,  les  régions  occidentales  ne  réussirent  point  à 
repousser  les  attaques  et  les  incursions,  et  bientôt  les 
peuples  germaniques  s'installèrent  de  toutes  parts,  pré- 
ludant ainsi  à  la  prochaine  réapparition  des  races  du 
midi  asiatique  et  africain  (â). 

Nous  n'avons  point  à  rappeler  toutes  les  caractéristiques 
de  la  période  qui  s'ouvrait,  le  passage  de  la  vie  nomade 
à  la  vie  sédentaire,  la  fixation  des  populations  immi- 
grantes sur  le  territoire  qu'elles  s'étaient  choisi,  la  mise 
en  exploitation  du  sol  européen,  l'importance  plus  grande 
de  la  propriété  foncière,  la  prédominance  de  l'élément 
rural  sur  l'élément  urbain  et  les  conséquences  multiples 
qui  résultaient  du  nouvel  ordre  de  choses  ;  ce  qu'il  nous 
faut  surtout  faire  remarquer,  c'est  que  si,  dans  l'organi- 
sation politique,  la  diversité  des  formes  était  grande, 


(1)  Pour  la  Première  partie,  voir  BulL  de  VAcad.  roy.  de  Belgique 
(Classe  des  lettres,  etc.),  n«  6,  pp  667  et  suiv.,  1901. 

(3)  E.  FouRKiER  DE  Flaix,  L'impôt  dans  les  diverses  civilisations, 
1. 1,  p.  194. 
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néanmoins  dans  le  fond  quelques  traits  étaient  communs. 
Ainsi  presque  partout  la  corrélation  des  devoirs  et  des 
droits  était  établie;  au  besoin,  des  affirmations  solennelles 
venaient  la  rappeler  :  aux  obligations  des  sujets  corres-, 
pondaient  les  obligations  des  souverains,  et  si  ceux-là 
prêtaient  le  serment  de  fidélité,  ceux-ci  juraient  de  faire 
régner  la  justice.  Quelques  siècles  plus  tard,  Ténergique 
formule  des  États  d*Aragon  devait  exprimer  la  règle 
gouvernementale  :  «  Nous,  qui  valons  autant  que  vous, 
nous  vous  considérerons  comme  notre  roi  aussi  long- 
temps que  vous  garderez  nos  libertés,  sinon  non.  » 

Il  y  aurait  grand  abus  de  mot  à  employer  les  dénomi- 
nations modernes  et  à  se  servir  du  terme  «  État  »  pour 
désigner  l'autorité  centrale  en  ces  temps  reculés,  et, 
certes,  personne  n*y  songera  en  ce  qui  concerne  plus 
particulièrement  la  période  historique  dans  laquelle, 
ensuite  de  Téchec  des  tentatives  faites  pour  ramener  à 
Tunité  rOccidenl  européen,  se  manifesta  Témiettement 
de  toute  puissance  et  sétablit  le  régime  féodal.  Alors, 
pour  emprunter  Texpression  imagée  de  Micbelet,  a  la 
division  se  subdivisa,  le  grain  de  sable  aspira  à  Tatome; 
chacun  se  fixa  en  s*isolant.  Celui-ci  percha  avec  l'aigle, 
Tautre  se  retrancha  derrière  le  torrent  ;  l'homme  ne  sut 
plus  bientôt  s'il  existait  un  monde  au  delà  de  son  canton, 
de  sa  vallée;  il  prit  racine,  il  s'incorpora  à  la  terre.  »  La 
possession  du  sol  et  les  relations  qu'elle  créait  devinrent 
la  base  de  l'organisation  sociale;  comme  on  l'a  dit,  la 
seigneurie  fut  le  pouvoir,  elle  fut  le  gouvernement;  ou 
plutôt,  pendant  plusieurs  siècles,  l'occident  et  le  centre 
de  l'Europe  ne  connurent  guère  le  gouvernement.  Quand 
la  tendance  vers  l'unité  se  manifesta  de  nouveau,  chez 
les  divers  peuples  se  constitua  peu  à  peu  une  autorité 
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centrale,  et,  sur  un  immense  domaine,  se  développèrent 
les  théories  de  la  toute-puissance  impériale  et  de  la  toute- 
puissance  papale  :  Tune  voulait  rétablir  la  domination 
des  Césars;  Tautre  tentait  d'instaurer  une  suprématie 
comme  le  monde  n*en  avait  pas  encore  connue. 

A  vrai  dire,  tout  ceci  ne  concerne  que  l'Europe  occi- 
dentale et  TEurope  centrale.  Â  l'est  de  notre  continent 
et  sur  de  vastes  régions  de  l'Asie  s'était  édifié  l'empire 
byzantin  ;  au  sud-ouest  de  l'Europe,  au  nord  de  TAfrique, 
sur  une  grande  partie  du  continent  asiatique  s'élevaient 
les  califats  et  les  sultanats  musulmans. 

Peut-être  bien  fiyzance  fut-elle  le  modèle  le  mieux 
achevé  de  ces  gouvernements  absolutistes  où  se  mêlent 
les  deux  caractères  :  la  tyrannie  laïque  et  l'omnipotence 
religieuse.  Dans  la  notion  byzantine,  l'empereur  était 
le  vicaire  de  Dieu;  au  temporel,  il  était  le  domina- 
teur suprême,  r  ((  autocrate  »;  au  spirituel,  il  était  le 
(c  maître  des  crovances  )>;  sa  monarchie  était  à  la  fois 
laïque  et  sacerdotale;  son  peuple  était  le  «  peuple  par 
excellence  »;  les  habitants  des  paysqui  ne  reconnaissaient 
point  sa  volonté  étaient  les  a  gentils  ».  Hors  de  l'empire, 
il  ne  pouvait  y  avoir  ni  vraie  liberté  ni  réel  bonheur;  la 
guerre  même  se  faisait  dans  l'intérêt  et  pour  le  salut 
éternel  de  l'adversaire.  Au  sein  de  l'empire,  être  appelé 
k  l'exercice  de  la  puissance  publique,  obtenir  des  fonc- 
tions, c'était  recevoir  un  sacrement;  se  révolter,  c'était 
se  rendre  coupable  d'apostasie,  c'était  aussi  encourir 
l'excommunication.  Au  surplus,  nulle  idée  de  liberté 
dans  aucune  des  sphères  de  l'activité  humaine.  Partout 
l'incessante  et  jalouse  intervention  de  l'autorité,  partout 
la  négation  et  l'écrasement  de  l'initiative  individuelle. 
S'il  convient  de  rappeler,  à  l'honneur  de  la  puissante 
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organisation  orientale,  qu*elle  sut  élever  \k  la  culture 
grecque  et  chrétienne  de  nombreuses  populations  bar- 
bares, opposer  une  résistance  séculaire  à  des  invasions 
menaçantes  pour  la  civilisation,  fournir  un  champ  d'ac- 
tion à  ce  Sénat  de  Constantinople  qui,  à  travers  les 
vicissitudes  et  les  transformations,  se  montra  rhéritier 
du  Sénat  de  Rome,  il  faut  néanmoins  le  proclamer  : 
Fhistoire  de  plus  d*un  peuple  européen  atteste  comment 
le  despotisme  gouvernemental  prit  pour  ainsi  dire  leçon 
auprès  de  Tautocratie  byzantine  et  essaya  de  l'imiter 
jusque  dans  les  aberrations  de  son  système  politique. 

Dans  les  gouvernements  musulmans,  religion  et  direc- 
tion politique  sont  confondues;  s'appuyant  sur  la  volonté 
de  Dieu,  ils  embi*assent  dans  leur  sphère  d'activité  les 
intérêts  spirituels  et  les  intérêts  temporels.  Du  moins 
dans  la  règle,  le  prince  est,  en  même  temps,  le  chef  reli- 
gieux ;  pour  employer  une  expression  moderne,  l'État  est 
soumis  à  l'Église.  Ibn  Khaldoun  rappelle  que  <c  l'homme 
a  été  mis  au  monde  pour  pratiquer  le  culte  qui  doit  le 
conduire  au  bonheur  dans  la  vie  future  »;  il  enseigne 
que  «  l'union  des  cœurs  et  des  volontés,  qui  seule  fonde 
les  empires,  ne  peut  s'opérer  que  par  la  puissance  divine 
et  par  le  maintien  de  la  religion  »  ;  il  proclame  que  dans 
les  pays  musulmans  la  souveraineté  temporelle  est  subor- 
donnée au  califat,  office  du  lieutenant  du  législateur 
inspiré.  Sous  un  pareil  régime,  la  règle  immuable 
préside  à  tout;  dès  lors,  le  progrès  devient  impossible; 
n'est-il  pas  condamné  comme  la  violation  de  l'ordre  de 
choses  établi,  qui  seul  est  moral,  juste,  rationnel,  con- 
forme à  la  volonté  divine?  Et  d'ailleurs,  1'  «  Islam  »  au 
sens  littéral  du  mot  n'est-il  pas  la  ce  soumission  à  Dieu  »? 

L'illustre    auteur   des  Prolégomènes  historiques  s'est 
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chargé  de  définir  ce  qu*il  appelle  la  science  administra- 
tive et  de  faire  connaître  quels  sont  les  devoirs  d'un 
souverain,  cr  La  science  politique,  dit-il,  a  pour  objet  la 
manière  de  gouverner  conformément  aux  exigences  des 
bonnes  mœurs  et  de  la  sagesse,  de  sorte  que  le  peuple 
soit  dans  une  voie  qui  puisse  aboutir  à  la  conservation 
et  à  la  durée  de  l'espèce.  »  «  Celui  que  Dieu  a  choisi 
pour  gouverner  ses  créatures  et  ses  serviteurs,  dit-il 
encore,  s'oblige  k  défendre  ses  sujets  contre  leurs  enne- 
mis, à  repousser  loin  d'eux  les  dangers  qui  peuvent  les 
menacer  et  à  mettre  à  exécution  des  lois  coercitives,  afin 
d'empêcher  les  uns  d'attaquer  les  autres.  »  Il  constate  à 
regret  une  déviation  des  principes  qui  animaient  les 
grands  empires  des  premiers  lieutenants  du  prophète  et 
il  montre  comment  le  califat,  gouvernement  spirituel  et 
temporel  à  la  fois,  s'est  changé  en  royauté,  gouverne- 
ment purement  temporel,  par  l'oubli  de  l'exemple  des 
aïeux  et  par  l'abandon  au  luxe,  aux  plaisirs  et  aux  vanités 
du  monde. 

En  fait,  dans  les  communautés  politiques  des  musul- 
mans il  est  des  exceptions  ik  la  règle  d'uniformité;  parfois 
des  tracesdela  passion  farouche  pour  la  liberté  qui  animait 
les  ancêtres  persistent  dans  les  organisations  nouvelles; 
parfois  aussi  de  hautes  qualités  intellectuelles  prévalent, 
et  l'on  peut  citer  ainsi  la  civilisation  persane  et  son 
merveilleux  apport  en  tout  ce  qui  concerne  l'art,  la 
littérature,  la  philosophie,  la  science,  pour  ne  point 
parler  du  mysticisme  religieux.  A  tout  prendre  cepen- 
dant, le  despotisme  l'emporte,  despotisme  éclairé  en 
quelques  cas,  mais  généralement  sombre  et  fanatique. 

Les  premiers  califes  avaient  fait  des  tribus  de  Bédouins 
d'Arabie  une  armée  menaçante  pour  les  pays  voisins,  et 
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pendant  un  long  espace  de  temps  les  conquêtes  avaient 
succédé  aux  conquêtes  ;  l'expansion  fut  prodigieuse  et  la 
religion  de  Mahomet  s'étendit  sur  une  grande  partie  de 
TÂsie,  sur  le  nord  de  TAfrique  et  sur  le  sud-ouest  de 
TEurope.  Trois  grands  empires  ou,  pour  être  plus  exact, 
trois  vastes  systèmes  de  politique  religieuse  se  consti- 
tuèrent :  c'étaient  les  califats  de  Bagdad,  du  Caire  et  de 
Gordoue,  auxquels  se  rattachaient  par  des  liens  plus  ou 
moins  serrés  les  royaumes  et  les  sultanats  qui  n'avaient 
point  tardé  à  se  former.  Faisant  allusion  à  l'impossi- 
bilité pour  les  dynasties  d'établir  leur  autorité  au  delà 
d'un  nombre  limité  de  contrées,  Ibn  Khaldoun  montre 
qu'  (c  ainsi  s'affaiblissent  les  rayons  de  lumière  qui 
émanent  d'un  point  central  et  les  ondulations  circulaires 
qui  s'étendent  sur  la  surface  de  l'eau  lorsqu'on  la 
frappe  ».  Les  annales  de  quelques-unes  de  ces  commu- 
nautés politiques  comptent  des  pages  brillantes;  certains 
règnes  sont  mémorables  à  la  fois  par  l'amour  de  la 
science  et  des  belles  et  grandes  choses,  et  par  la  tolérance 
religieuse  qui  en  est  l'un  des  fruits.  C'est  Renan  qui  fait 
ce  séduisant  tableau  de  l'Andalousie  au  X"*  siècle  : 
«  Chrétiens,  juifs,  musulmans  parlaient  la  même  langue, 
chantaient  les  mêmes  poésies,  participaient  aux  mêmes 
études  littéraires  et  scientiflques.  Toutes  les  barrières 
qui  séparent  les  hommes  étaient  tombées;  tous  travail- 
laient d'un  même  accord  à  l'œuvre  de  la  civilisation 
commune.  Les  mosquées  de  Cordoue,  où  les  étudiants 
se  comptaient  par  milliers,  devinrent  des  centres  actifs 
d'études  philosophiques  et  scientifiques.  » 

Dans  l'Europe  centrale  et  occidentale,  l'art  de  la  poli- 
tique se  développe  en  diverses  directions.  Ce  qu'on  peut 
appeler  la  Ville-État  apparaît  de  nouveau  :  ce  sont  de 
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glorieuses  cités  que  Venise,  Gènes,  Florence,  pour 
mentionner  uniquement  les  plus  grands  noms.  Si  plu- 
sieurs de  ces  villes  sont  par  excellence  des  créations 
oligarchiques,  il  en  est  cependant  oii  se  tentent  pour 
ainsi  dire  toutes  les  expériences,  où  Ton  voit  s*établir 
dans  la  série  des  âges  le  régime  aristocratique,  la  démo- 
cratie, la  théocratie,  la  «  tyrannie  ».  Leur  rôle  ne  se 
borne  nullement  au  sol  italien  ;  elles  créent  sur  la  côte 
septentrionale  d^Afrique,  dans  le  bassin  oriental  de  la 
Méditerranée  et  sur  les  côtes  de  la  mer  Noire,  tantôt  des 
(c  quartiers  »  formant  dans  les  villes  étrangères  comme 
des  annexes  de  la  mère  patrie,  tantôt  des  colonies;  elles 
font,  du  reste,  des  entreprises  de  navigation  et  de  com- 
merce; ou  bien  elles  favorisent  les  entreprises  de  leurs 
négociants  et  de  leurs  banquiers.  Au  milieu  du  XII''  siècle, 
Arnaud  de  Brescia  tenta  de  rétablir  dans  Rome  une 
organisation  républicaine  et  d'arracher  aux  papes  le  pou- 
voir temporel. 

Dans  la  majeure  partie  de  l'Europe,  les  villes  rem- 
plissent un  rôle  bienfaisant.  Il  suffit  de  songer  aux  cités 
prospères  du  midi  de  la  France,  aux  communes  belges, 
aux  villes  d'Allemagne,  aux  cités  qui  se  formèrent  autour 
de  cette  Méditerranée  aux  proportions  restreintes  qui 
s'appelle  la  Baltique.  De  toutes  parts  s'élevèrent  des 
entités  actives,  industrieuses,  entreprenantes.  Qu'on 
n'oublie  point  les  associations,  les  confédérations  de 
villes,  nouées  souvent  dans  des  buts  commerciaux,  mais 
sachant,  h  l'occasion,  lutter  pour  un  bien  plus  précieux, 
que  toutes  les  richesses  matérielles,  pour  la  liberté.  £n 
effet,  il  est  un  jugement  qu'il  faut  porter  à  l'honneur 
des  villes  européennes  du  moyen  âge.  Elles  empêchèrent 
la  formation  de  régimes  théocratiques  pareils  à  ceux  qui 
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se  développèrent  en  Orient;  elles  mirent  aussi  obstacle 
au  triomphe  du  despotisme  militaire.  Grâce  à  elles,  le 
mouvement  de  centralisation  qui  se  produisît  au 
XV''  siècle  et  dont  les  effets  se  constatèrent  par  un  recul 
des  idées  d'indépendance  politique  ne  put  aboutir  de 
façon  complète;  l'opposition  fut  suffisamment  forte  et 
suffisamment  solide  pour  briser,  partiellement  au  moins, 
l'agression  des  théories  despotiques  (1). 

Il  n'est  guère  possible  de  montrer  dans  le  détail  toutes 
les  communautés  politiques  qui  ont  été  créées  aux 
époques  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  tant 
les  types  sont  nombreux  et  variés.  Toutefois,  quelques 
indications  peuvent  offrir  de  l'utilité. 

Dans  lé  nord  de  l'Europe  se  trouve  comme  un  vaste 
réservoir  de  liberté  et  de  dignité.  C'est  l'esprit  libéral 
qui  anime  et  qui  vivifie  les  créations  des  Scandinaves;  le 
pouvoir  est  exercé  par  l'assemblée  du  peuple  et,  si  le 
peuple  admet  l'institution  de  la  royauté,  il  ne  reconnaît 
cependant  d'autre  roi  que  celui  dont  il  a  discuté  les 
titres,  constaté  le  mérite  et  proclamé  la  dignité.  iNe 
l'oublions  pas,  les  idées  fondamentales  de  la  civilisation 
norse  pénétrèrent  dans  des  régions  étendues  du  monde 
européen  et  y  suscitèrent  plus  d'une  institution,  sauve- 
garde des  droits  de  la  personnalité  humaine. 

En  Allemagne  s'édifie  le  Saint-Empire  romain  germa- 
nique. Domination  universelle,  suprématie  sur  les  rois, 
telles  sont  les  prétentions  des  Césars  germaniques  aux- 
quelles, hàtons-nous  de  le  dire,  la  réalité  est  loin  de 


li)  Pierre  Kropotkine.  Mutual  aid  in  the  médiéval  ciiy,  dans  le 
Nineteenth  Century,  t.  XXX VI,  p.  198. 
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l'épondre.  Au  dehors,  Tempereiir  ne  parvient  point  à 
imposer  son  joug;  à  rintérieur,  le  «  dominateur  de 
Tunivers  »  ne  peut  faire  prévaloir  son  autorité  sur  celle 
de  ses  grands  feudataires.  La  théorie  n'en  continue  pas 
moins  à  se  développer,  aidée  surtout  par  les  civilistes 
qui,  dès  le  XII*'  siècle,  essaient  de  transplanter  en  pleine 
féodalité  les  doctrines  absolutistes  qu'exposaient  les 
recueils  de  Justinien. 

En  fait,  princes  et  populations  semblent  rebelles  à  toute 
concentration  du  pouvoir  gouvernemental.  Il  n'y  a  guère 
d'institutions  représentatives;  point  non  plus  d'organisa- 
tion judiciaire  snflisamment  solide  pour  apporter  à 
l'œuvre  d'unification  l'aide  puissante  qu'en  d'autres  pays 
les  cours  de  justice  apportent  à  la  politique  des  rois. 
C'est  le  morcellement,  c'est  l'émiettement  de  l'autorité. 
Aux  diètes  impériales,  les  u  bancs  »  des  villes  ne  par- 
viennent pas  à  former  une  «  chambre  basse  »  ;  le 
<c  collège  des  princes  et  seigneurs  »  n'est  point  une 
«  chambre  haute  ».  Si,  sur  quelques  points  du  territoire  de 
l'empire,  les  principautés  particulières  admettent  une 
certaine  représentation;  si  parfois  même  à  côté  des 
délégués  des  autres  ordres  paraissent  les  représentants 
d'un  quatrième  ordre,  celui  des  paysans,  rien  cependant 
n'est  fixe,  rien  n'est  stable.  Non  seulement  il  n'y  a  point 
de  mouvement  vers  l'unité,  mais  les  tendances  centri- 
fuges sont  irrésistibles.  Il  se  forme  une  confédération 
d'États;  au  milieu  du  XIV*  siècle,  l'empire  ne  s'appuie 
plus  que  sur  la  notion  des  droits  que  possèdent  les  Élec- 
teurs; ceux-ci  dictent  leurs  conditions,  et  toutes  les  fois 
qu'un  choix  est  fait,  la  WahlcapUulation  énumère  les 
dispositions  suivant  lesquelles  le  nouveau  monarque 
agira  et  régnera.  Désormais  une  seule  restriction  est  faite 
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au  système  élecuf:  le  choix  se  concentre  en  une  même 
famille. 

Au  surplus,  TAIIemagne  devient  le  pays  des  dynasties; 
la  notion  de  la  maison  princière  ayant  sa  personnalité 
juridique,  réglant  elle-même  ses  rapports  de  droit,  pos- 
sédant le  JU5  statuendij  s'y  développe  mieux  qu'en  n'im- 
porte quel  autre  pays.  Elle  est  comme  la  terre  de  prédi- 
lection des  souverainetés  minuscules;  encore  à  la  tin  du 
XVII h  siècle,  le  Saint-Empire  romain  germanique  com- 
prenait 320  territoires,  si  l'on  s'en  tenait  aux  territoires 
inscrits  sur  les  listes  des  cercles;  360,  si  l'on  comptait  les 
membres  de  l'empire  non  compris  dans  les  cercles; 
1,800  ou  même  1,900  i^.tats,  si  l'on  énumérait  à  part  les 
fiefs  de  la  noblesse  d'empire. 

En  d'autres  pays,  la  transformation  se  fit  dans  le  sens 
de  la  monarchie  limitée  par  les  ordres;  la  lutte  fut  sou- 
vent dure;  la  victoire  ne  fut  pas  toujours  définitive.  C'est 
que  la  royauté  résistait  et  que,  même  une  première  fois 
vaincue,  elle  reprenait  l'offensive. 

Dans  la  première  moitié  du  Xlh  siècle,  trois  ordres 
formaient  les  Cortès  de  Castille.  En  Aragon,  la  repré- 
sentation se  composait  de  quatre  états,  appelés  aussi 
«  bras  »  ou  «  bancs  ».  Hauts  prélats  et  n'cos  hombres  for- 
maient les  deux  premiers  états  ;  infanzones,  nobles  infé- 
rieurs et  simples  cubaUeros  constituaient  le  troisième 
état  ;  la  quatrième  chambre  était  élective  et  comprenait 
les  députés  des  villes.  Les  Cortès  d'Aragon  ne  se  conten- 
taient point  d'être  des  chambres  législatives  ;  elles  pré- 
tendaient former  la  plus  haute  cour  de  justice,  où  le  roi, 
devant  le  magistrat  suprême,  le  Jusliza^  venait,  en  pré- 
sence des  quatre  états,  prêter  à  genoux  et  tête  nue  le  ser- 
ment de  respecter  les  libertés  constitutionnelles.  Sous  la 
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couronne  d'Aragon  se  trouvaient  le  comté  de  Catalogne 
et  le  royaume  de  Valence.  Là  fonctionnaient  trois 
chambres.  En  Catalogne,  opulente  par  son  commerce 
maritime,  le  tiers  état  acquit  une  prépondérance  telle 
qu'il  n'en  avait  encore  nulle  part  de  semblable.  Les  idées 
de  liberté  s'affirmèrent  au  point  qu'en  1287  Alphonse  III 
d'Aragon  signa  le  Privilège  d'union  ;iatorisant  formelle- 
ment les  sujets  à  prendre  les  armes  contre  leur  souve- 
rain s'il  portait  atteinte  à  leurs  privilèges.  Très  haut 
remontaient  les  premières  conventions  des  trois  états  de 
Portugal  ;  ce  fut  seulement  à  partir  du  commencement 
du  XVIII®  siècle  qu'ils  ne  furent  plus  réunis,  et  même 
alors  ils  ne  furent  pas  expressément  abolis.  Dans  la  Sicile, 
que  les  Normands,  établis  d'abord  dans  le  sud  de  l'Italie 
où  ils  formaient  une  sorte  d'aristocratie  militaire,  com- 
mencèrent à  conquérir  au  milieu  du  XI*  siècle,  un  parle- 
ment féodal  des  barons  du  comté  de  Calabre  et  de  Sicile 
avait  été  réuni  à  Messine  dès  1i13;  un  autre  parlement 
fut  tenu  à  Salerne  en  1129;  une  nouvelle  réunion  eut 
lieu  à  Palerme  en  1130.  Le  parlement  se  composait 
d'abord  de  deux  <c  bras  »,  le  (c  bras  »  du  clergé  et  celui 
de  la  noblesse;  les  villes  et  les  terres  domaniales  ne  tar- 
dèrent pas  à  former  un  troisième  groupement.  II  y  eut 
continuité  dans  la  représentation  sicilienne  :  des  ori- 
gines à  1748  on  compte  cent  cinquante-neuf  réunions. 

Le  Piémont  eut  ses  convocations  d'états  à  partir  de 
1286;  l'île  de  Sardaigne  vit  s'assembler  un  parlement  à 
Cagliari  dès  1355. 

En  Angleterre,  des  parlements  furent  réunis  à  partir  de 
1213;  c'est  Simon  de  Montfort  qui,  en  1265,  convoqua, 
outre  les  prélats  et  les  barons,  deux  chevaliers  par  comté 
et  deux  bourgeois  par  ville.  De  la  mesure  nouvelle  devait 
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sortir  la  chambre  des  communes.  La  cause  populaire  fui 
vaincue  sur  le  champ  de  bataille  d*Evesbam;  Simon  de 
Montfort  paya  de  sa  vie  son  dévouement  à  la  liberté; 
mais  quand  son  vainqueur  monta  sur  le  trône,  il  eut  la 
sagesse  de  suivre  une  politique  généreuse  :  le  maintien 
du  régime  représentatif  fut  assuré.  Le  règne  d'Edouard  I* 
ne  fut  pas  seulement  important  par  raffermissement  des 
institutions  politiques;  de  cette  époque  datent  de  puis- 
santes institutions  judiciaires  qui  étaient  destinées  à  avoir 
une  durée  plusieurs  fois  séculaire. 

Comme  dans  la  plupart  des  autres  pays,  il  y  avait  en 
Angleterre  trois  états  :  la  noblesse,  le  clergé,  les  com- 
munes; mais  le  clergé  ne  siégea  guère  séparément  d'une 
manière  permanente;  généralement,  il  ne  répondait  poini 
à  l'appel  qui  lui  était  fait  et  il  abandonnait  même  son 
droit  d'envoyer  des  députés;  seuls  les  évéques  conti- 
nuèrent d'occuper  leurs  sièges.  Encore  de  nos  jours,  le 
parlement  anglais  comprend  le  souverain  en  sa  capacité 
royale  ou  politique  et  les  trois  états  du  royaume  :  les 
lords  spirituels,  les  lords  temporels  et  les  communes.  Le 
souverain  et  les  trois  états  forment  le  grand  corps  poli- 
tique du  royaume.  Les  lords  spirituels  et  les  lords  tem- 
porels siègent  avec  le  souverain  dans  la  chambre  haute  ; 
les  communes  constituent  la  chambre  des  communes. 

En  France,  à  partir  des  premières  années  du 
XIII''  siècle,  les  trois  ordres  délibèrent  en  commun  ;  mais 
leurs  réunions  ne  sont  point  fréquentes  et  l'objet  en  est 
longtemps  d'intérêt  particulier.  La  mission  granditquand, 
à  l'occasion  de  ses  démêlés  avec  Boniface  YIII,  Philippe  le 
Bel  réunit  les  états  généraux,  le  10  avril  130â.  Il  y  eut 
d'autres  assemblées  encore;  au  début,  les  pouvoirs  des 
états  n'étaient  pas  fort  étendus,  mais  l'institution  se  déve- 
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loppa.  La  moins  contestable  des  prérogatives  était  le 
vote  de  l'impôt;  souvent  méconnu  en  fait,  il  demeura 
gravé  comme  un  principe  dans  la  conscience  publique. 
Du  reste,  d'autres  problèmes  furent  agités  aux  sessions 
do  1302  à  1350  :  tels  le  pouvoir  du  pape  sur  le  tempo- 
rel, la  question  des  Templiers,  les  réformes  monétaires, 
les  subsides  pour  la  guerre.  Au  milieu  du  XIV^  siècle,  les 
états  généraux  concentrèrent  en  leurs  mains  la  plénitude 
des  pouvoirs,  et  la  «  grande  ordonnance  »  de  1356  porta 
témoignage  de  la  sagesse  politique  d'Etienne  Marcel, 
prévôt  des  marchands,  et  de  Robert  Lecocq,  évéque  de 
Laon. 

En  Hongrie,  on  peut  signaler  l'institution  du  palatin 
du  royaume  possédant  des  attributions  militaires,  judi- 
ciaires et  politiques,  exerçant  en  quelque  sorte  une  sur- 
veillance sur  la  royauté;  on  peut  rappeler  les  deux 
«  tables  )>  de  la  diète  :  Tune,  la  «  table  des  classes  et  des 
ordres  »;  l'autre,  la  «  table  des  barons  et  des  prélats  ». 
Les  représentants  de  la  bourgeoisie  siégeaient  dans  la 
première  assemblée  à  partir  du  commencement  du 
XV*"  siècle,  mais  bientôt  la  noblesse  avait  voulu  recon- 
quérir la  domination  et  elle  était  redevenue  la  maîtresse 
absolue.  Du  XI*  au  XIII*  siècle  s'étaient  produits  de  pro- 
fonds changements  dans  le  «  corps  national  »,  dans  la 
(c  confédération  générale  »  des  Hongrois;  peu  à  peu 
ceux-ci  avaient  abandonné  la  condition  instable,  et  le 
partage  du  territoire  en  comitats  correspondant  aux 
anciennes  divisions  ethniques  avait  consacré  la  trans- 
formation des  tribus  nomades  en  populations  séden- 
taires (1). 

(1)  E.  FouRNiER  DE  Flaix,  ouvrage  cité,  1. 1,  p.  679. 
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En  Pologne,  la  royaulé  étail  élective,  ses  attributions 
étaient  presque  nulles  et,  à  partir  du  XV«  siècle,  la 
monarchie  était  devenue  comme  une  «  république  de 
nobles  militaires  »  (1).  Il  y  avait  de  nombreuses  diètes, 
depuis  celles  des  grands  domaines  jusqu'aux  diètes  gêné* 
raies;  il  y  avait  aussi  des  réunions  de  toute  la  noblesse. 
Le  principe  de  Tunanimité  prévalait;  le  droit  individuel 
remportait  sur  le  droit  général  (S)  ;  la  théorie  du  liberum 
teto  armait  tout  noble  du  droit  d*empécher  la  diète  de 
prendre  une  décision  quelconque  ;  la  sanction  se  trou- 
vait dans  Torganisation  constitutionnelle  de  Tinsurrec- 
tion  ;  quand,  à  la  suite  de  Topposition  d'un  seul,  la  diète 
était  «  rompue  »,  naissait  le  droit  de  confédération  :  cha- 
cun pouvait  organiser  la  résistance  et  recourir  à  la  Ibrce 
jusqu'à  ce  qu'une  diète  de  «  pacification  »  vint  donner  à 
ses  volontés  l'assentiment  national. 

En  Russie,  à  côté  de  républiques  comme  Novgorod, 
Pskof  et  Viatka,  apparaissent  des  principautés  qui  sont 
issues  de  la  transformation  de  tribus  slaves,  ouraliennes 
ou  touraniennes  de  nomades  en  demi-sédentaires  (3)  et 
qui,  de  1045  à  11G9,  s'élèvent  à  plus  de  soixante.  Répu- 
bliques et  principautés  ont  des  institutions  protectrices 
de  la  liberté.  La  ville  de  Novgorod  choisit  son  prince, 
mais  elle  lui  dicte  ses  conditions;  il  doit  prêter  serment 
et,  s'il  manque  à  ses  engagements,  elle  le  chasse  ;  son 
assemblée  populaire,  la  Vetché,  possède  la  direction 
effective  des  affaires  publiques.  La  république  ne  se  home 


(1)  E.  FouRNiER  DE  Flaix,  ouvrage  cité,  1. 1,  p.  706. 

(2)  Ibid  ,  p  708. 

(3)  Ibid.,  p.  655. 
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pas  à  régler  les  intérêts  civils;  elle  prétend  contrôler 
l'autorité  religieuse;  elle  dépose  ses  évéques;  elle  les 
remplace  par  l'élection  populaire.  «  Cest  ainsi,  écrit 
Karamsin,  que  les  Novgorodiens,  si  terribles  pour  leurs 
princes,  en  agissent  avec  leurs  évéques,  persuadés  que  la 
puissance  temporelle  et  la  puissance  spirituelle  dépendent 
du  peuple  seul.  »  Les  principautés  russes  savent  égale- 
ment afiirmer  leur  dignité  et  leur  droit.  Du  reste,  même 
quand  les  princes  de  Moscou,  qui  représentent  le  despo- 
tisme dans  ce  qu'il  a  de  plus  odieux,  parviennent  à 
imposer  leur  joug  et  à  brisef  toute  résistance,  des  convo* 
cations  d'états,  faites,  il  est  vrai,  à  des  époques  indéter- 
minées, témoignent  encore  de  ce  qu'il  y  avait  de  libéral 
dans  l'organisation  primitive. 

Déjà  nous  avons  noté  le  mouvement  d'expansion  des 
républiques  italiennes  établissant,  notamment  le  long 
des  côtes  de  l'Asie  Mineure,  de  véritables  colonies.  Les 
royaumes  et  les  principautés  organisés  par  les  croisés 
méritent  également  d'être  signalés.  Les  monarchies  de 
l'Orient  latin  occupent  même  une  situation  à  part  dans 
l'histoire  du  droit  politique;  elles  étaient  essentiellement 
féodales  et  l'on  peut  dire  que  nulle  part  ailleurs  la  société 
n'a  été  établie  d'une  manière  plus  conforme  à  la  féodalité. 
Pour  ne  citer  que  le  royaume  de  Jérusalem,  on  constate 
que  le  roi  prête  serment  et  que  sa  prestation  de  serment 
précède  l'hommage  des  vassaux  ;  on  constate  aussi  que 
ceux-ci  ont  le  droit  de  refuser  le  service  militaire  quand 
le  prince  ne  respecte  pas  les  engagements  qu'il  a  con- 
tractés lors  de  son  avènement  au  trône.  La  souveraineté 
appartient  au  corps  de  la  noblesse,  le  roi  n'est  guère  que 
le  premier  des  égaux.  Dans  la  théorie  gouvernementale 
de  l'Orient  latin,  le  roi  n'est  nullement  le  distributeur 
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de  la  justice,  comme  il  l'est  dans  la  théorie  générale  de 
rOccident  ;  il  est  Tégal  des  autres  juges  de  la  cour  des 
liges,  contre  les  décisions  de  laquelle  il  n'y  a  point 
d'appel,  (c  Nulle  chose  faite  par  court,  disent  les  Assises, 
n'en  doit  estre  desfaite,  si  elle  ne  se  desfait  par  la  con- 
dition de  la  court  meismes.  » 

Lors  du  partage  de  l'empire  byzantin  qui  s'opère  au 
début  du  XIII^  siècle,  les  formes  du  nouvel  empire  de 
Romanie  comme  celles  des  créations  politiques  des 
croisés  sont  complètement  féodales.  Venise  se  vit  surtout 
attribuer  des  possessions  maritimes;  c'était  une  longue 
série  de  ports  et  d'fles  espacés  entre  le  golfe  Adriatique 
et  le  Bosphore.  Le  gouvernement,  ne  pouvant  occuper  à 
la  fois  tous  ces  points,  les  remit  à  titre  de  fief  hérédi- 
taire vassal  de  la  république  à  tout  citoyen  de  Venise  qui 
réussirait  à  s'en  emparer. 

Les  grands  ordres  militaires,  où  chevalerie  et  mona- 
chisme  sont  réunis,  où  la  guerre  aux  ennemis  de  la  foi 
devient  l'œuvre  pieuse  par  excellence,  doivent  être  signa- 
lés. Les  «  frères  de  la  milice  du  Temple  »  et  les  «  frères 
de  l'hôpital  Saint-Jean  de  Jérusalem  »  datent  du  com- 
mencement du  Xin^^  siècle.  Les  <c  frères  allemands  de 
Sainte-Marie  de  Jérusalem  »,  voués  d'abord  aux  œuvres 
charitables,  se  transforment  en  ordre  de  chevalerie  pour 
la  protection  des  pèlerins.  Dans  te  premier  tiers  du 
XIH''  siècle,  le  duc  Conrad  de  Mazovie  les  appelle  à  son 
aide  pour  mettre  un  terme  aux  incursions  des  Prussiens 
encore  païens.  Ils  constituent  alors  l'ordre  teutonique. 
Des  ordres  moins  importants  que  ceux  que  nous  venons 
de  mentionner  surgissent  en  Espagne  et  en  Portugal. 

Les  possessions  de  grands  ordres  militaires  étaient 
disséminées.  Les  chevaliers  du  Temple  avaient  des  fiefs 
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en  plusieurs  contrées  de  l'Europe.  Le  long  de  la  côte 
de  Syrie  et  dans  rinlérieur  du  même  pays,  ils  occupaient 
des  châteaux  forts.  Les  hospitaliers  possédaient  en 
Syrie  cinq  forteresses  importantes;  ils  avaient  des 
fiefs  dans  la  plupart  des  pays  européens.  Leur  siège, 
établi  d'abord  à  Jérusalem,  fut  successivement  transféré 
en  d'autres  villes;  en  1340,  il  fut  établi  à  Rhodes; 
en  1550,  à  Malte.  Les  chevaliers  teutoniques  luttèrent 
surtout  contre  les  tribus  slaves  auxquelles  ils  firent 
une  guerre  d'extermination  et  ils  s'assurèrent  la  posses- 
sion de  régions  étendues.  L'organisation  de  ces  corpo- 
rations était  habilement  conçue.  A  titre  d'exemple,  on 
peut  citer  la  division  des  hospitaliers  en  «  langues  » 
ou  nations,  à  chacune  desquelles  était  attribuée  une 
dignité  et  qui  se  subdivisaient  en  un  certain  nombre  de 
grands  prieurés.  Le  grand  maître  gouvernait  avec  l'aide 
du  chapitre  général,  qui  se  réunissait  périodiquement  au 
chef-lieu  de  l'ordre  et  formait  le  pouvoir  législatif. 
L'ordre  teutonique  était  sous  la  direction  d'un  grand 
maître  et  d'un  chapitre  général.  Les  contrées  qu'il  possé- 
dait étaient  divisées  en  districts  dans  les  limites  desquels 
un  commandeur  était  chargé  de  toutes  les  mesures  rela- 
tives à  la  guerre,  à  la  justice  et  à  l'administration.  Rap- 
pelons l'activité  financière  des  templiers  et  des  frères  de 
l'Hôpital,  dont  on  a  pu  dire  que,  ce  précurseurs  ou  émules 
des  sociétés  italiennes,  ils  ont  eu  pendant  longtemps 
entre  leurs  mains  une  grande  partie  des  capitaux  de 
l'Europe  ». 

Des  compagnies  commerciales  sont  de  véritables  États 
dans  les  Etats.  Déjà  dans  la  dernière  moitié  du 
XIP  siècle,  la  société  des  Umili  de  Pise  traite  avec  les 
souverains  :  elle  les  assiste,  elle  se  fait  attribuer  comme 
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récompense  et  comme  salaire  des  ccmcessions  et  des 
privilèges.  Les  Génois  imaginent  les  ce  mahones  »,  asso- 
ciations d'armateurs,  de  capitalistes,  d'ouvriers  qui 
mettent  leurs  fonds  en  commun,  les  prêtent  à  la  répu- 
blique et  obtiennent  d'elle  l'administration  de  colonies. 

D'autres  créations,  étranges  celles-là,  peuvent  être 
signalées.  Dans  les  premières  années  du  XIV*  siècle 
apparaît  1'  «  armée  des  Francs  régnant  en  Thrace  et  en 
Macédoine  ».  C'est  l'appellation  que  prennent  les  Cata- 
lans organisés  en  république  militaire.  Avec  l'assistance 
d'aventuriers  de  toutes  les  nations,  ils  finissent  par 
s'emparer  de  l'Attique  et  de  la  Béotie  et  sont  pendant 
vingt-quatre  ans  la  terreur  des  populations.  En  1342  se 
constitue  en  Italie  la  a  grande  Compagnie  »  ;  elle  est 
dirigée  par  Werner  d'UrsIingen;  elle  vit  des  contribu- 
tions qu'elle  lève  de  toutes  parts,  et  à  son  titre  de  «  sei- 
gneur de  la  grande  Compagnie  »  Werner  d'UrsIingen  joint 
celui  d'  «  ennemi  de  Dieu,  de  la  pilié  et  de  la  miséri- 
corde »;  il  se  met  à  la  solde  des  républiques  italiennes  et 
il  se  fait  l'exécuteur  de  leurs  vengeances.  Il  pille,  d'ail- 
leurs, avec  méthode  ;  l'ordre  règne  dans  son  camp  et, 
comme  le  dit  un  écrivain,  «  la  justice  préside  à  la  distri- 
bution des  lots,  des  fonctions,  des  grades,  des  peines, 
des  récompenses  :  les  notaires,  les  chevaliers,  les  chefs 
enregistrent  consciencieusement  tous  les  objets  volés;  les 
marchands  peuvent  approcher  sans  crainte;  il  y  a  un 
législateur  ».  Un  historien  compare  u  la  grande  Compa- 
gnie »  à  une  (c  ville  errante  ». 

Hors  d'Europe  et  du  monde  chrétien,  il  faut  signaler 
les  sultanats  arabo- berbères  d'Afrique,  les  dynasties 
musulmanes  qui  fondent  sur  le  continent  asiatique  de 
grands  empires  et  accomplissent  dans  tout  l'Orient  une 


(  1031  ) 

œuvre  d'assimilaliou  pareille  à  celle  que  le  christianisme 
accomplissait  en  Occident;  il  faut  évoquer  aussi  le  sou^ 
venir  de  la  civilisation  des  Malais,  leurs  vastes  confédé^ 
rations  formées  sous  un  chef  ou  plutôt  sous  un  protecteur4. 
Dans  le  continent  que  les  grandes  découvertes  de  la  un 
du  XY®  siècle  devaient  livrer  à  Tesprit  d*entreprise  des. 
Européens,  existaient  ces  civilisations  du  Mexique  et  du 
Pérou  sur  le  caractère  exact  desquelles  il  y  a  encore  des 
contestations  et  des  discussions,  et  il  est  probable  que 
déjà  était  fondée  la  confédération  des  Iroquois,  ligue 
ingénieuse  où  le  pouvoir  central  était  distribué  de 
manière  à  empêcher  la  prépondérance  d'une  des  tribus 
sur  les  autres. 

Parmi  les  événements  mémorables  figurent  les  entre- 
prises gigantesques  des  tribus  turques,  mandchoues,  mon- 
goles et  autres  qui  erraient  dans  TAsie  centrale;  on  les 
a  proclamées  avec  raison  «  le  plus  redoutable  effort  des 
peuples  nomades  )>  (1).  L'empire  mongol  s'est  constitué 
sur  les  ruines  et  les  dévastations.  En  moins  de  douze 
ans,  plus  de  dix-huit  millions  d'êtres  humains  furent 
massacrés  par  les  hordes  de  Gengiskhan  et  de  ses  succes- 
seurs (2).  Les  tribus  étaient  organisées  en  vue  de  l'agres- 
sion et  de  la  conquête.  L'aire  de  domination  a  été 
considérable  et,  à  une  certaine  époque,  l'empire  mongol 
a  compris  la  plus  grande  partie  de  la  Chine  et  de  l'Indo- 
Chine,  les  deux  Turkestans,  l'Inde  jusqu'au  Gange,  toute 
la  région  du  Caucase,  la  Perse,  l'Asie  Mineure,  la  Sibérie 
et  la  Russie  jusqu'au  Dnieper  (5).  Dans  toute  cette  étendue. 


(i)  E.  FouRNiER  DE  Flaix,  ouvraçe  cité,  t.  X,  p.  749. 
{%  Henry-H.  Howorth,  History  of  the  Mongols  from  the  IX^^  to  tke 
XIX^  centurie,  1. 1,  p.  278. 
(3)  £.  FouRJXiER  DE  Flaix  I  ouvrage  cité,  1. 1,  p.  751. 
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il  a  duré  un  siècle;  puis  il  s*est  disloqué  et  démembré: 
Il  n*est  point  sans  intérêt  de  rappeler  un  passage  de 
riiistorien  des  Mongols.  Howorth  montre  qu'à  la  suite 
des  massacres  auxquels  se  livrèrent  les  hordes  de  Geu- 
giskban  et  de  ses  successeurs  une  civilisation  nouvelle 
s*éleva.  a  En  Chine,  écrit-il,  la  période  de  la  suprématie 
mongole  a  été  une  époque  de  renaissance  dans  Fart,  dans 
l'industrie  et  dans  la  littérature  ;  il  en  a  été  de  même  en 
Perse  et  dans  la  Russie  méridionale  ;  le  mouvement  s'est 
feit  sentir  au  delà,  et  l'Extrême-Orient  a  été  mis  en  contact 
avec  l'Europe.  »  Il  va  même  jusqu'à  dire  que  les  notions 
de  tolérance  religieuse,  de  gouvernement,  d'ordre,  d'éga- 
lité, de  justice,  de  sagesse  politique  qui  s'infiltrèrent 
alors  en  Europe,  venaient  de  l'Extrême-Orient,  où  elles 
étaient  connues  et  pratiquées;  la  tranquillité  régna  en 
Asie,  où  les  voyageurs  et  les  marchands  circulèrent  en 
toute  sûreté;  les  inventions  orientales  furent  apportées 
en  Occident,  tels  la  boussole,  la  poudre  à  canon,  le 
papier-monnaie,  l'imprimerie  au  moyen  de  blocs  de 
bois. 

Au  début  de  notre  étude,  nous  avons  cité  le  passage 
dans  lequel  Ibn  Khaldoun  fait  le  tableau  de  la  ce  cité  par- 
faite »,  dont  les  membres  n'ont  nul  besoin  d'un  souve- 
rain, où  le  but  final  est  de  vivre  et  d'agir  en  dehors  de 
toute  direction  imprimée  «  d'en  haut  ».  L'hostilité  contre 
les  notions  de  domination  qu'implique  la  constitution  de 
sociétés  politiques  s'est  manifestée  sous  de  très  nom- 
breuses formes,  aussi  bien  dans  les  doctrines  et  les  théo- 
ries que  dans  les  révolutions  et  les  guerres  civiles. 

En  ce  qui  concerne  les  penseurs  arabes,  nous  pouvons 
citer  Al-Farabi,  mathématicien,  médecin  et  commenta- 
teur d'Aristote,  qui  vivait  à  la  cour  des  califes  de  Bagdad 
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et  des  califes  d'Alep;  il  parle  de  «  ces  hommes  «rélite 
qui  sont  comme  des  étrangers  dans  la  société  au  milieu 
de  laquelle  ils  vivent  et  qui  est  en  conflit  avec  leurs  aspi- 
rations ».  Nous  pouvons  citer  Ibn  Badja,  qu'on  appelle 
aussi  Aven  Pace  ou  Avempace,  et  qui  est  né  à  Saragosse 
vers  la  (in  du  XI®  siècle.  Il  décrit  le  régime  de  la  a  répu- 
blique parfaite  »,  dont  un  des  traits  principaux  consiste 
en  l'absence  de  médecins  et  de  juges.  Le  médecin  sera 
inutile  et  il  sera  également  inutile  de  rendre  la  justice, 
parce  que  les  relations  des  citoyens  seront  fondées  sur 
Tamour  et  qu'il  n'y  aura  jamais  de  différend  parmi  eux. 
c(  Dans  les  républiques  parfaites,  dit-il,  chaque  individu 
aura  la  plus  grande  perfection  dont  l'homme  soit  suscep- 
tible; tous  y  penseront  de  la  manière  la  plus  juste; 
personne  n'ignorera  les  coutumes  et  les  lois,  et  dans  les 
actions  il  n'y  aura  ni  faute  ni  ruse.  On  n'aura  donc  pas 
besoin  de  la  «  médecine  des  âmes  ».  »  a  II  en  est  autre- 
ment, ajoute  Ibn  Badja,  des  républiques  non  parfaites 
telles  que  l'aristocratie,  l'oligarchie,  la  démocratie  et  la 
monarchie;  mais,  même  dans  la  république  imparfaite, 
il  y  a  des  âmes  d'élite,  des  a  solitaires  »  qui  essaient  de 
devenir  les  éléments  de  la  république  parfaite;  on  leur 
donne  le  nom  de  «  plantes  »,  parce  qu'on  les  compare 
aux  plantes  qui  poussent  spontanément  et  de  par  la 
nature  au  milieu  de  leur  espèce  cultivée  par  l'art.  Ce  sont 
ceux  que  les  souGs  appellent  «étrangers»,  car  pour* 
leurs  opinions  ils  sont  en  quelque  sorte  étrangers  dans 
leur  famille  et  dans  la  société  qui  les  entoure,  et  par  leur 
pensée  ils  se  transportent  dans  les  républiques  idéales 
qui  sont  en  quelque  sorte  leur  patrie.  » 

Il  est  des  penseurs  et  des  écrivains  chrétiens  plus 
audacieux  encore.  Pour  citer  un  exemple  décisif,  rappe- 
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Ions  que  dans  la  dernière  moitié  du  XIV*  siècle,  John 
Wyclifie  enseigne  que  le  «  droit  de  domination  »  est 
distribué  par  Dieu  à  ses  créatures  qui  le  possèdent  ainsi 
à  Tétat  de  fief,  mais  à  la  condition  d'obéir  à  ses  comman- 
dements et  de  conserver  la  grâce.  De  ce  dernier  point, 
rindividu  est  juge;  à  lui  de  décider  si  le  prêtre  a  con- 
servé son  caractère  sacerdotal,  Tévéque  son  autorité  spi- 
rituelle, le  seigneur  ses  droits  féodaux,  le  roi  sa  dignité. 
Aussitôt  se  pose  la  question  de  la  légitimité  de  la  résis- 
tance au  pouvoir  coupable  et  même,  peut-on  dire,  surgit 
le  problème  de  l'obligation  de  l'insurrection,  puisque  le 
pouvoir  coupable  n'est  plus  le  vrai  pouvoir  et  que  celui 
qui  en  est  revêtu  est  un  usurpateur  et  un  maudit.  Men- 
tionnons un  autre  écrivain,  sans  importance  pratique  il 
est  vrai,  nullement  homme  d'action.  Au  XVI®  siècle, 
Marc-Jérôme  Vida,  évêque  d'Albe,  l'auteur  de  la  Chris- 
tiade^  fait,  dans  un  dialogue  De  dignitate  reipubticae, 
réloge  de  l'état  antérieur  à  la  constitution  de  la  société 
politique;  il  expose  que  l'association  civile  est  la  cause 
des  plus  grands  maux;  il  prêche  l'abolition  de  tout  gou- 
vernement, ce  Les  lois,  écrit-il,  contraignent  l'homme  à 
vivre  selon  le  bon  plaisir  des  autres;  elles  lui  enlèvent  la 
liberté  innée  en  lui  et  avec  elle  détruisent  la  joie  de 
vivre.  »  <c  Consultez  la  conscience  de  l'homme,  ajoute-t-il, 
et  vous  trouverez  le  droit  naturel.  Depuis  qu'existent 
toutes  les  réglementations,  le  gouvernement  n'a  plus  été 
régi  selon  la  justice.  Les  anciens  l'ont  dit  :  pas  de  gou- 
vernement d'une  cité  sans  injustice  suprême;  ou  bien  le 
gouvernement  est  dans  les  mains  de  plusieurs  qui  ont  en 
vue  leur  profit  personnel,  ou  bien  il  est  dans  les  mains 
d'un  seul  qui  fait  peser  l'esclavage.  »  Il  est  vrai  qu'on 
peut  reprocher  à  Vida  d'avoir  fait  œuvre  de  rhéteur, 
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puisque  dans  un  aulre  dialogue,  qui  fait  précisément 
partie  du  même  ouvrage,  il  fait  un  éloge  magniflque  de 
la  société  civile. 

Dans  le  monde  chrétien,  il  faut  rappeler  les  préten- 
tions émises  par  TÉglise  et  les  efforts  qu'elle  a  tentés 
pour  les  faire  prévaloir. 

Une  doctrine  s'appuyait  sur  Tautorité  de  saint  Augus- 
tin, d'après  laquelle  l'humanité  apparaissait  comme  un 
tout  fondé  par  Dieu  et  monarchiquement  gouverné  :  elle 
était  un  corps  mystique,  formait  un  peuple,  un  royaume. 
L'unité  était  l'idéal  ;  la  pluralité  des  chefs  était  un  mal  ; 
il  ne  fallait  qu'un  seul  prince.  A  côlé  de  cette  théorie  se 
constitua  une  conception  modérée,  dans  laquelle  Dieu, 
maitre  du  ciel,  était  représenté  par  le  pape,  tandis  que 
Dieu,  maître  de  la  terre,  était  représenté  par  l'empereur  : 
l'un  et  l'autre  étaient  les  vicaires  du  Christ;  l'un  était  le 
chef  spirituel,  l'autre  le  chef  temporel;  l'Église  et  le 
Saint-Empire  romain  étaient  une  seule  et  même  chose 
vue  par  ses  deux  faces.  Enfin,  d'autres  notions  lurent 
développées;  elles  prêchaient  la  monarchie  universelle, 
soit  impériale,  soit  papale,  et,  fait  à  noter,  si  leur  réali- 
sation aurait  été  néfaste,  elles  exercèrent  dans  la  théorie 
une  influence  bienfaisante,  en  ce  sens  qu'elles  reprirent 
pour  ainsi  dire  le  rôle  des  théories  cosmopolites  de  l'anti- 
quité et  s'opposèrent  aux  notions  étroites  et  exclusives 
qui  semblaient  devoir  prévaloir. 

Nous  avons  dit  déjà  que  les  faits  donnèrent  un  démenti 
aux  théories  impériales;  nous  devons  insister  sur  Toppo- 
sition  que  rencontra  la  thèse  de  la  suprématie  des  pré- 
tendus successeurs  des  Césars.  Dans  plusieurs  pays,  juris- 
consultes et  publicistes  s'attachèrent  de  bonne  heure  à 
soutenir  que  leurs  princes  ne  reconnaissaient  point  de 
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supérieur,  que  leur  puissance  n'élait  pas  vassale  de 
l'empereur,  que  leur  couronne  était  impériale.  Notons-le, 
la  ((souveraineté)),  la  supremilaSy  désignait  primitivement 
le  caractère  de  celui  dont  la  seigneurie  féodale  ne  relevait 
d'aucune  autre  seigneurie  supérieure;  plus  tard  seulement 
elle  devint  la  puissance  du  roi  elle-même.  La  <(  souverai- 
neté ))  fut,  du  reste,  revendiquée  par  les  gouvernements 
à  la  fois  contre  l'empereur  et  contre  le  pape;  elle  avait 
un  caractère  négatif,  signiBant,  somme  toute,  que  le  pou- 
voir royal  n'était  point  un  pouvoir  subordonné  à  quelque 
autre  puissance  (1).  A  la  fin  du  XI V^'  siècle,  l'auteur  de 
V Arbre  des  batailles.  Honoré  Bonet,  écrivait  qu'  ce  il  y  a 
aucuns  roi  qui  pas  n'obéissent  à  l'empereur,  sicomme  est 
le  roi  de  France,  celui  d'Angleterre  et  celui  d'Espagne, 
lesquels  ont  prescrit  la  juridiction  impériale  ».  Encore 
au  milieu  du  XVII^  siècle,  Blackstone  faisait  remarquer 
qu'en  Angleterre  le  but  des  dispositions  législatives  qui 
se  servent  des  termes  d'  <(  empire  ))  et  d'  a  impérial  »  est 
uniquement  d'affirmer  que  le  roi  n'est  pas  moins  indé- 
pendant et  souverain  dans  ses  États  qu'aucun  empereur 
dans  son  empire. 

Les  doctrines  enseignées  par  l'Église  contenaient  plus 
d'un  élément  dangereux  pour  la  société  civile.  Organe 
de  l'Église,  le  saint-siège  revendiqua  le  droit  de  créer  et 
de  déposer  les  rois,  de  délier  les  sujets  du  serment  de 
fidélité,  de  statuer  au  sujet  de  la  justice  des  guerres.  A 
une  époque  déterminée,  il  se  fit  donner  des  redevances 
par  les  rois,  les  princes,  les  villes,  les  nobles.  A  une 


(i)  Léon  Ddguit,  Études  de  droit  public,  1. 1,  L'État,  le  droit  objectif 
et  la  loi  positive,  pp.  336  et  suivantes. 
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autre  époque,  il  prétendit  exercer  le  droit  de  punir  et  de 
châtier,  et  il  s'attribua  la  haute  police  sur  totis  les  pays 
de  la  chrétienté.  On  voit,  par  exemple,  en  1328,  le  pape 
Jean  XXH  adresser  d'Avignon  aux  évéques  d'Angleterre 
Tordre  de  saisir  William  Ockam  et  de  le  jeter  en  prison  ou 
bien  de  le  conduire  au  siège  de  la  cour  romaine,  où  il 
doit  être  jugé.  Il  convient  de  le  dire,  au  moment  od 
Jean  XXJI  lançait  ce  mandat  d'amener  contre  l'un  des 
plus  illustres  initiateurs  des  théories  politiques  modernes, 
le  peuple  de  Rome  venait  de  déposer  le  pape  d'Avignon 
et  de  choisir  un  nouveau  pontife  que  l'empereur  avait 
confirmé  dans  sa  dignité. 

L'Église  ne  cessa  d'affirmer  son  droit  de  juridiction; 
elle  lutta  pour  faire  reconnaître  la  compétence  de  ses 
tribunaux  au  civil  et  au  criminel  ;  elle  essaya  d'étendre 
leur  sphère  d'action  là  où  elle  avait  été  une  première  fois 
admise.  Il  ne  s'agissait  nullement  de  la  juridiction  que 
les  évéques  pouvaient  exercer,  conformément  au  droit 
féodal,  en  leur  qualité  de  seigneui*s;  ses  prétentions 
allaient  au  delà  ;  elles  se  rattachaient  à  une  notion  erro- 
née, à  la  conception  de  la  religion  comme  un  rite  uni- 
forme et  immuable  dont  dépendent  le  salut  de  la  nation 
et  des  particuliers  (1). 

De  courageux  publicistes  dénoncèrent  et  combattirent 
les  prétentions  ecclésiastiques.  Dès  le  début  du  XlV'siècle, 
Ockam  et  Jean  de  Paris,  Marsile  de  Padoue  et  Jean  de 
Jandun  revendiquèrent  l'indépendance  de  la  société 
laïque  ;  ils  soutinrent  que  la  liberté  de  l'Église  était  une 


(i)  G,  Bo*net-Maury.  Histoire  de  la  liberté  de  conscience  en  France 
depuis  redit  de  Nantes  jusqu'à  juillet  1870,  p.  8. 
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usurpation;  ils  affirmèrent  que  dans  la  société  polili(|ue 
il  ne  pouvait  exister  un  corps  qui  fut  en  dehors  ou  au- 
dessus  de  ses  lois.  Cétait  prêcher  et  préparer  la  sécula- 
risation du  droit;  c'était  éliminer  toute  idée  religieuse 
des  institutions  juridiques. 

A  la  féodalité  succéda,  dans  la  majeure  partie  de 
TEurope,  une  organisation  dans  laquelle  un  pouvoir  cen- 
tral s*arrogea  une  autorité  toujours  plus  grande.  Des 
monarchies  se  formèrent  et  des  individualités  vigou- 
reuses, comme  Louis  XI  de  France,  Henri  VU  d'Angle- 
terre, Ferdinand  d'Aragon,  consolidèrent  les  bases  d'un 
système  gouvernemental  qui,  en  plusieurs  pays,  aboutit 
à  l'absolutisme  et  a  la  royauté  de  droit  divin.  Si,  au 
point  de  vue  juridique,  dans  le  régime  féodal  les  rapports 
de  gouvernant  et  de  gouverné  avaient  dû  être  envisagés 
comme  les  rapports  de  deux  contractants,  dans  le  régime 
nouveau  l'autorité  apparaissait  comme  l'apanage  exclu- 
sif d'une  personnalité  ;  il  n'était  plus  question  de  suze- 
raineté; le  roi  était  un  maître  dont  la  volonté  formait 
l'unique  loi;  la  puissance  publique  était  un  patrimoine 
qui  se  transmettait  par  succession;  le  pouvoir  souverain 
devenait  permanent.  Du  reste,  dans  toute  une  région  du 
monde  européen,  en  Italie,  le  système  adopté  s'éloignait 
davantage  encore  du  régime  féodal  :  conçu  avec  logique, 
il  avait  été  exécuté  avec  un  grand  souci  de  l'art  et  de  la 
science  politiques.  Le  créateur  est  l'empereur  Frédéric  II; 
le  sol  même  où  l'œuvre  s'édifie  est  le  sud  de  l'Italie  et  la 
Sicile.  De  tout  temps,  ces  pays  avaient  été  favorables  au 
contact  des  races.  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement 
la  Sicile,  il  suffit  de  penser  aux  Sikèlcs  apparentés  aux 
Latins  et  déjà  installés  dans  l'île  avant  l'arrivée  des  Grecs  ; 
il  suffit  de  se  rappeler  que  les  Phéniciens  et  les  Carthagi- 
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nois,  les  cités  helléniques  d'Asie  Mineure  el  les  villes  de 
la  Grèce  continentale  y  envoyaient  leurs  colonies.  A  la 
chute  de  l'empire  romain,  Byzance  y  avait  exercé  son 
inQuence;  puis  la  Sicile  avait  été  conquise  par  les 
Arabes  d'Afrique  et,  en  1061,  les  Normands,  établis 
d'abord  dans  le  sud  de  l'Italie,  avaient  commencé  à  la 
soumettre  à  leur  domination. 

Burckhardt  a  appelé  Frédéric  II  a  le  premier  souveraia 
moderne  ».  Il  est  exact  que  le  type  de  gouvernement 
auquel  aboutit  son  action  réalise  dès  le  XIII®  siècle  des 
principes  qui  ne  furent  en  honneur  qu'au  XIX®  siècle; 
mais  il  est  également  vrai  que  1'  (c  État  »  créé  par 
rillustre  souverain  s'appuyait  sur  des  maximes  qu'une 
politique  éclairée  doit  condamner.  Le  but  même  était  de 
créer  un  pouvoir  fort,  qui  fût  concentré  dans  le  prince 
et  dans  son  entourage  officiel,  et  qui  écrasât  littéralement 
le  peuple.  Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  anéantir  la 
féodalité;  il  fallait  détruire  l'influence  de  l'Église;  il 
fallait  aussi  donner  à  l'autorité  souveraine  les  instru- 
ments indispensables  à  rétablissement  de  sa  domination  : 
l'armée,  les  cours  de  justice,  l'organisation  fiscale;  il 
fallait  surtout  lui  permettre  d'acquérir,  par  l'impôt,  par 
les  monopoles,  par  l'exploitation  industrielle  et  commer- 
ciale, les  ressources  pécuniaires  suffisantes  pour  exécuter 
ses  volontés,  ses  désirs  et  même  ses  caprices.  Les  gou- 
vernements musulmans  pouvaient,  à  ce  dernier  point  de 
vue,  servir  de  modèle.  L'impôt  ne  suffisant  pas,  Frédé- 
ric II  trouvait  des  ressources  dans  l'emprunt.  D'autre 
part,  le  régime  normand  en  Sicile  avait  montré  comment, 
au  besoin,  la  puissance  royale  pouvait,  s'exercer  sans 
tenir  compte  de  l'Église.  Du  reste,  dans  le  domaine 
religieux,  Frédéric  II  prit  l'ofiensive  :  il  rêva  la  destruc- 
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tion  de  la  dignité  papale  ou  plutôt  il  s*en  attribua  les 
prérogatives  et  il  se  déclara  plus  apte  que  le  souverain 
pontife  h  remplir  les  fonctions  de  vicaire  du  Christ. 

L*œuvre  entreprise  en  Sicile  et  dans  le  sud  de  Tltalie 
ne  périt  point  avec  le  grand  empereur.  A  elle  se  rattache 
la  «  tyrannie  »  du  XIV*  et  du  XV®  siècle;  de  nouveau, 
tout  se  résumait  en  la  personne  du  prince  :  le  tyran 
maintenait  Tunité  dans  la  servitude;  il  était  placé  au- 
dessus  de  la  loi;  pour  lui  seul  existait  et  fonctionnait  le 
système  gouvernemental.  Selon  les  paroles  d'un  histo- 
rien, ce  dans  tout  organisme  politique  on  ne  voyait  que  le 
prince  et  on  ne  pensait  qu'au  prince  :  le  prince  suffisait 
à  sa  destinée  et  à  sa  mission;  c'était  un  excellent  admi- 
nistrateur; il  organisait  les  services  publics,  donnait  à  la 
police,  à  la  justice,  aux  Gnances,  une  meilleure  assiette, 
établissait  Tordre,  la  régularité,  la  sécurité  (1)  ».  Le 
régime  personnel  et  le  despotisme  eurent  une  double 
conséquence.  Ils  suscitèrent  la  doctrine  de  la  ragione  di 
Stato,  de  la  «  justice  d'État  »,  qui  légitimait  toutes  les 
iniquités  et  qui,  pour  citer  un  exemple,  faisait  pratiquer 
par  la  république  de  Venise  le  meurtre  et  l'empoisonne- 
ment politiques.  Par  une  réaction  naturelle,  ils  provo- 
quèrent des  affirmations  nouvelles  de  la  doctrine  du 
tyrannicide,  qui  avait  eu  des  adeptes  dans  l'antiquité 
païenne  et  dans  le  moyen  âge  chrétien,  et  qui,  au 
XVh  siècle,  devait  produire  les  «  monarchomaques  » 
protestants  et  catholiques. 

Sans  contester  l'action  puissante  de  la  force  militaire, 


(1)  P.  MoNNiER,  Le  quattrocento.  Essai  sur  V histoire  du,  XV*  siècle 
italien,  t.  I,  p.  8. 
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on  peut  dire  que  le  travail  qui,  dans  plusieurs  pays, 
aboutit  à  la  création  de  grandes  monarchies,  eut  comme 
agents  principaux  les  légistes.  Ceux-ci  furent  à  l'œuvre 
dans  toute  l'Europe  occidentale,  mais  en  certaines  con- 
trées surtout  leur  action  est  visible;  ainsi  en  France, 
ainsi  encore  en  Angleterre.  Michelet  les  dénonce  comme 
les  «  tvrans  de  la  France  ».  «  Ces  chevaliers  en  droit, 
ces  âmes  de  plomb  et  de  fer,  écrit-il,  les  Plasian,  les 
Nogaret,  les  Marigny  procédaient  avec  une  horrible  froi- 
deur dans  leur  imitation  servile  du  droit  romain  et  de  la 
fiscalité  romaine.  Les  Pandectes  étaient  leur  Bible,  leur 
Évangile.  Rien  ne  les  troublait  dès  qu'ils  pouvaient 
répondre  à  tort  ou  à  droit  :  Scriptum  est...  Avec  des 
textes,  des  citations,  ils  démolirent  le  moyen  âge,  pon- 
tificat, féodalité,  chevalerie.  » 

Ce  n'était  pas  tout  de  constituer  un  pouvoir  absolu  ; 
au  besoin,  la  force  brutale  suffisait  à  cette  tâche;  il  fallait 
entourer  la  création  nouvelle  d'institutions  aptes  à  la 
consolider  et  à  en  assurer  la  durée;  il  fallait  en  formuler 
la  justification  théorique.  Les  forces  qui  —  tels  la 
noblesse  et  le  clergé  —  pouvaient  empêcher  ou  arrêter 
le  développement  de  la  royauté,  devaient  être  sinon 
détruites,  du  moins  asservies.  Les  attributs  du  pouvoir 
central  lui-même  devaient  être  successivement  com- 
plétés. On  le  voit,  l'œuvre  relevait  du  droit  aussi  bien 
que  de  la  politique. 

La  guerre  privée  qui,  de  fait,  avait  sa  raison  d'être,  le 
morcellement  du  pouvoir  souverain,  fut  vigoureusement 
combattue.  A  la  justice  seigneuriale  et  à  la  justice  ecclé- 
siastique se  superposa  la  justice  royale.  11  fut  établi  qu'il 
y  avait  dans  le  roi  une  personnalité  dilTérente  de  la  per- 
sonnalité du  suzerain,  savoir  la  personnalité  du  prince 
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dont  la  puissance  s'étendait  sur  tout  le  royaume.  Deux 
maximes  résumèrent  sur  ce  point  Fe  programme  :  c<  Toute 
justice  émane  du  roi  »;  «  flef  et  justice  n'ont  rien  de  com- 
mun ».  L'appel  des  décisions  seigneuriales  fut  institué; 
la  théorie  des  «  cas  royaux  »,  c'est-à-dire  des  causes  dont 
tes  juges  du  roi  pouvaient  connaître,  fut  introduite;  la 
notion  prévalut  que  si  l'Église  avait  un  a  auditoire  », 
elle  n'avait  point  de  «  juridiction  »,  en  d'autres  termes, 
que  sans  l'aide  du  bras  séculier,  elle  ne  pouvait  faire 
exécuter  ses  sentences.  Il  fut  proclamé  que  le  roi  possé- 
dait le  droit  d'établir  des  impôts;  il  fut  affirmé  aussi 
qu'il  exerçait  seul  le  pouvoir  législatif.  La  formule  fran- 
çaise était  énergique  :  «  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  » 
Une  théorie  fut  édiOée  qui  établissait  un  pouvoir  supé- 
rieur à  tous  les  autres  pouvoirs  :  c'était  la  a  souverai- 
neté »,  apanage,  propriété  du  monarque. 

Il  y  eut  des  résistances  et  des  luttes;  nulle  part  même 
le  despotisme  ne  s'établit  sans  rencontrer  une  formidable 
opposition.  En  quelques  pays,  les  idées  de  liberté  triom- 
phèrent; en  d'autres,  des  siècles  de  tyrannie  attestèrent 
la  victoire  du  pouvoir  royal.  L'histoire  des  luttes  et  des 
résistances  a  été  faite  en  partie;  toutefois,  si  le  rôle  delà 
noblesse  et  de  la  bourgeoisie  a  été  suffisamment  mis  en 
lumière,  il  faut  constater  que  l'action  des  masses  a  été 
généralement  passée  sous  silence.  De  violents  mouve- 
ments ont  éclaté  qui  ont  mis  en  péril  non  seulement  la 
domination  despotique  des  princes,  mais  la  notion  d'au- 
torité elle-même.  Pour  ne  citer  que  quelques  grands 
événements,  rappelons  la  jacquerie,  le  mouvement  com- 
muniste anglais  de  1381,  les  guerres  des  Hussitcs,  les 
insurrections  des  paysans  et  les  commotions  sociales  du 
XVI»  siècle. 
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En  ce  qui  concerne  la  formation  de  l'État  moderne  et 
son  développement,  il  convient  de  signaler  quelques 
éléments  historiques  :  les  révolutions  d'Angleterre  de 
1648  et  de  1688,  la  Révolution  française  de  1789, 
les  enseignements  d'illustres  penseurs,  l'influence  con- 
sidérable du  progrès  matériel;  il  faut  aussi  mention- 
ner l'action  incessante  des  assemblées  législatives  dans 
les  pays  constitutionnels.  Le  plan  de  notre  travail  impose 
la  concision  ;  mais  il  nous  sera  permis  d'insister  sur  la 
question  intéressante  des  différences  qui  se  manifestent 
entre  l'organisation  gouvernementale  des  temps  modernes 
et  l'organisation  gouvernementale  des  époques  anté- 
rieures, et  notamment  du  moyen  âge. 

Dans  l'organisation  médiévale,  fréquemment  le  droit 
public  est  comme  une  application  élargie  du  droit 
privé;  la  puissance  publique  est  assimilée  en  quelque 
sorte  à  la  propriété  et  se  transmet  comme  elle;  cepen- 
dant entre  gouvernants  et  gouvernés  domine  la  notion  de 
contrat  :  non  seulement  l'inexécution  des  obligations 
d'une  des  parties  dégage  l'autre  de  ses  devoirs,  mais  la 
libération  peut  être  unilatérale  et,  en  certaines  régions,  la 
renonciation  à  l'allégeance  est  une  institution  juridique. 
Dans  l'organisation  moderne,  un  rôle  prépondérant  est 
reconnu  à  la  volonté  même  de  l'État;  souvent  l'expres- 
sion unilatérale  de  ses  déterminations  remplace  l'accord 
des  princes  et  des  sujets,  qui  constituait  autrefois  la 
règle.  On  a  cité,  2i  ce  propos,  la  transformation  qui  s'est 
opérée  dans  l'impôt  :  pendant  des  siècles,  il  résultait 
d'une  convention  ;  l'idée  de  l'impôt  contractuel  a  ensuite 
disparu  pour  faire  place  à  la  taxation  par  la  seule  volonté 
des  gouvernants  (1). 

(1)  DuGUiT,  ouvrage  cité,  1. 1,  p.  381. 
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Ce  n'est  pas  cependant  que  TÉtal  moderne  nie  les 
droits  de  ses  subordonnés;  il  leur  reconnaît  des  droits 
comme  individus  et  comme  citoyens,  et,  parmi  ses 
mérites,  on  a  pu  mentionner  la  suppression  du  servage 
et  de  Tesclavage,  l'abolition  des  ordres  qui  sont  inconci- 
liables avec  une  organisation  véritablement  nationale  et 
l'introduction  de  garanties  constitutionnelles.  Il  est  vrai 
que  sur  ce  dernier  point  la  pratique  ne  correspond  point 
toujours  à  la  doctrine  et  que,  même  dans  des  pays  libres, 
prévalent  souvent  l'arbitraire  et  l'injustice. 

Une  constitution  généralement  écrite,  un  système 
représentatif,  le  suffrage  très  étendu  comme  mode  d'ex- 
pression de  la  volonté  collective  forment  également  des 
caractéristiques. 

A  un  autre  point  de  vue,  on  constate  que  la  puissance 
gouvernementale  laïque  se  dégage  des  prescriptions  de  la 
religion. 

Nous  avons  déjà  montré  les  efforts  d'illustres  publi- 
cistes  du  début  du  XIV*'  siècle;  le  phénomène  de  la 
laïcisation  est  très  apparent  au  XVI®  siècle  et  il  se  mani- 
feste dans  le  domaine  national  aussi  bien  que  dans  le 
domaine  international.  Dans  l'histoire  générale  de 
l'Europe,  la  juxtaposition  de  quelques  grands  événements 
est  instructive.  En  1435  se  tient  une  assemblée  solennelle 
de  représentants  de  presque  tous  les  princes  de  la 
chrétienté;  c'est  le  congrès  d'Arras  qui  se  propose 
d'amener  la  paix  entre  le  roi  de  France  d'un  côté,  le 
roi  d'Angleterre  et  le  duc  de  Bourgogne  de  l'autre. 
L'élément  ecclésiastique  dirige;  les  représentants  du 
concile  de  Bâlc  et  du  saint-siège  sont  les  inspirateurs 
d'une  réunion  où  figurent,  outre  les  ambassadeurs  des 
princes  belligérants,  les  envoyés  de  l'empereur,  des  rois 
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de  Castiile,  d'Aragon,  de  Natarre,  de  Portugal,  de 
Naples,  de  Chypre,  de  Danemark  et  de  Pologne,  des 
dncs  de  Milan,  d'Alençon,  de  Bretagne.  Aux  conférences, 
qui  se  tiennent,  au  milieu  du  XVI®  siècle»  à  Osnabruck  et 
à  Munster,  apparaissent  déjà  avec  netteté  les  résultats 
de  la  sécularisation  de  la  politique  et  du  droit.  A  la  fin 
du  XVIII*'  siècle  et  au  commencement  du  XIX<>  siècle 
croulent  tous  les  États  ecclésiastiques  chrétiens,  hormis 
le  gouvernement  pontifical,  qui  se  maintient  jusqu'en 
1870. 

Dans  la  politique  intérieure,  le  principe  de  la  liberté 
religieuse  est  peu  à  peu  reconnu.  Déjà  au  XU*  siècle,  les 
rois  normands  de  Sicile  avaient  fait  preuve  de  tolérance, 
laissant  leurs  mosquées  aux  musulmans  et  leurs  églises 
aux  Siciliens  de  religion  grecque.  Mais  c'est  an 
XVII''  siècle,  dans  le  nouveau  monde,  que  se  produisit, 
pour  la  première  fois,  l'affirmation  de  la  liberté  confes- 
sionnelle comme  principe  de  droit  public.  L'honneur  en 
revient  à  la  colonie  de  Rhode-lsland  et  à  Roger  Williams; 
toutefois  il  serait  injuste  de  ne  pas  mentionner  ceux  dont 
Roger  Williams  procédait  intellectuellement  :  les  anabap- 
tistes anglo-néerlandais.  L'aboutissement  fut  la  notion 
d*après  laquelle  «  l'État  est  essentiellement  la  commu- 
nauté du  droit  et  de  la  politique  et  renonce  à  dominer 
même  la  religion  et  le  culte  »  (1). 

L'État  moderne  s'est  attribué  le  droit  exclusif  de  faire 
la  guerre.  Au  point  de  vue  doctrinal,  la  prétention  se 
rattache  aux  dispositions  du  droit  romain  et  à  renseigne- 
ment des  auteurs  du  moyen  âge;  dans  la  pratique,  elle 

(I)  Bluntschu,  Théorie  générale  de  l'État,  p.  49. 
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%  coiïtribué  à  faire  disparailre  la  guerre  privée.  Mais  la 
puissance  souveraine  ne  s'arme  pas  uniquement  contre 
les  ennemis  du  dehors;  elle  s'attribue  le  droit  de  faire  la 
guerre  à  ses  propres  sujets.  Dans  Tun  des  pays  les  plus 
libres,  en  Angleterre,  le  droit  de  guerre  à  l'intérieur  est 
une  prérogative  de  la  couronne  ;  il  ne  faut  point  de  statut 
pour  la  régulariser;  dès  qu'éclate  la  rébellion,  il  y  a  lieu 
à  application  de  la  «  loi  martiale  »  ;  le  cours  des  règles 
juridiques  ordinaires  est  suspendu;  la  volonté  des  chefs 
militaires  prévaut  et  domine. 

La  doctrine  s'est  attachée  à  déterminer  quels  sont  les 
caractères  communs  des  États.  Généralement,  on  fait  sur- 
tout ressortir  que  tout  État  doit  renfermer  un  certain 
nombre  d'hommes;  qu'il  faut  une  relation  permanente 
entre  la  population  et  le  territoire  ;  qu'une  certaine  unité 
ou  cohésion  est  nécessaire.  Mais  sur  chacun  de  ces  points 
essentiels  et  sur  les  multiples  points  accessoires  sur- 
gissent les  controverses  et  les  diversités  de  solution. 
L'importance  relative  deséléments  se  modifie  ;  c'est  ainsi, 
par  exemple,  qu'en  Europe,  dans  les  derniers  siècles,  le 
rôle  de  l'élément  territorial  s'est  considérablement 
agrandi.  La  réalisation  de  l'unité  monarchique  a  eu  pour 
conséquence  la  domination  absolue  sur  le  territoire  et 
l'exclusion  de  toute  suzeraineté  étrangère  ;  les  liens  féo- 
daux qui,  fréquemment,  rattachaient  des  régions  entières 
à  quelque  autre  puissance,  ont  été  rompus  par  l'applica- 
tion d'une  politique  «  géographique  ».  Le  territoire  est 
devenu  comme  l'élément  durable,  permanent,  par  opposi- 
tion à  la  population  qui  se  développe  dans  un  perpétuel 
changement  (1). 

(1)  Laband,  Le  droit  public  de  Vempire  alletnand.  Traduction  de 
M,  Gam^ilhon,  1. 1,  p.  289. 
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Parmi  les* théories  qui  se  sont  développées  concer- 
nant Torigine  et  la  mission  de  la  puissance  gouverné*^ 
mentale,  il  en  est  que  la  raison  et  les  faits  ont  condam- 
nées; telles,  par  exemple,  la  théorie  du  droit  divin  et 
cette  théorie  patriarcale  dont  Robert  Filmer  s*est  fait  le 
défenseur  et  Tinterprète.  A  nous  en  tenir  aux  deux  der- 
niers siècles  et  aux  doctrines  principales,  nous  consta- 
tons que  tandis  que  «  TÉtat  de  police  »,  conception  dii 
XVIII*'  siècle,  devait,  selon  ses  partisans,  exercer  sur  Içs 
sujets  une  tutelle  complète,  donner  une  sanction  même 
aux  règles  de  la  morale  et  considérer  comme  but  final  le 
«  despotisme  éclairé  »,  la  théorie  de  V  «  État  légal  », 
élaborée  il  y  a  une  centaine  d'années,  s'attribuait 
comme  principe  suprême  la  liberté  du  citoyen.  Une  École, 
formée  au  milieu  du  XIX^  siècle,  assigna  à  TÉtat  la  mis- 
sion de  développer  les  facultés  de  la  nation  tout  en  ne 
se  mettant  point  en  contradiction  avec  les  destinées  de 
Thumanité. 

Il  est  impossible  d'indiquer  en  quelques  pages  com- 
ment aux  théories  ont  répondu  les  faits  de  l'histoire, 
mais  de  brèves  mentions  sur  les  tendances  générales  de 
quelques  gouvernements-types  peuvent  n'être  pas  dépour- 
vues d'utilité  :  elles  serviront  tout  au  moins  à  expliquer 
de  véritables  «  survivances  »  d'anciennes  institutions  que 
nous  voyons  agira  chaque  moment. 

S'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  la  réalisation  la 
plus  <c  scientifique  »  du  despotisme  se  fit  en  France  :  suc- 
cessivem^t,  le  pouvoir  royal  brisa  toutes  les  institutions 
qui  pouvaient  constituer  le  moindre  obstacle  à  sa  volonté 
et  a  son  bon  plaisir;  les  légistes  aidant,  i!  sut  attribuer 
un  caractère  juridique  au  régime  qu'il  établissait  ;  il  par- 
vint à  former  un  système  admirablement  agencé  et  logi- 
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quoment  développé.  Qu*on  songe  donc  à  Cardin  Le  Bret 
et  h  la  manière  dont  il  formula  les  prétentions  les  plus 
outrées  de  la  couronne  de  France  dans  son  traité  De  la 
souveraineté  du  roy. 

Tandis  que  le  luthéranisme  manquait  de  vigueur  et  de 
décision  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  civil,  Jean  Calvin 
proclamait  que  les  nations  ont  une  conscience  comme  les 
individus,  que  la  révélation  chrétienne  est  le  fondement 
des  lois  et  qu*à  son  défaut  l'autorité  publique,  qui  n'est 
en  définitive  qu'un  moyen  dont  le  peuple  se  sert,  a  le 
droit  d'en  établir.  Â  Genève  même,  son  système  poli- 
tique aboutissait  à  une  démocratie  rigoriste,  inquisito- 
riale,  où  l'élément  religieux  dominait  de  manière 
complète,  mais  en  d'autres  pays  il  se  développa  sans  exa- 
gération :  ainsi,  en  Ecosse  et  dans  les  Provinces-Unies; 
en  France  même,  il  assuma  deux  formes  distinctes  : 
d*une  part,  il  se  constitua  en  école  républicaine;  d'autre 
part,  il  se  rapprocha  de  la  royauté,  et  l'on  peut  dire  que 
sous  cette  seconde  forme,  il  sauva  l'unité  française  en 
empêchant  le  triomphe  de  la  Ligue,  le  règne  du  fanatisme 
et  la  domination  indirecte  de  l'Espagne.  Enfin,  il  exerça 
une  influence  sérieuse  en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 

On  peut  mentionner  l'organisation  cromwellienne 
établie  par  V Instrument  ofgovernment  de  1653;  un  pro- 
tecteur, une  chambre  unique,  un  conseil  permanent 
nommé  par  le  protecteur  et  par  la  chambre.  Disons  à  ce 
propos  que,  dans  ses  grandes  lignes,  VInstrument  de  16<^>3 
fut  imité  plus  tard  aux  États-Unis,  où  les  traditions  puri- 
taines s'étaient  conservées  dans  leur  vigueur  première. 

Un  élément  considérable  dans  le  développement  des 
idées  politiques  du  continent  européen  est  fourni  par  le 
parlementarisme  anglais.  Ici,  il  nous  faut  citer  l'influence 
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de  Montesquieu  et  rappeler  que,  somme  toute,  elle  fut 
prépondérante  dans  la  Constitution  française  de  1791.  tl 
nous  faut  aussi  rappeler  parmi  les  faits  les  plus  impor- 
tants, les  tentatives  qui  furent  faites  dans  les  première^ 
années  du  KIX*  siècle,  la  Constitution  espagnole  du 
19  mars  1812,  les  luttes  des  deux  grands  partis  espagnols  :' 
les  (c  libéraux  )>  et  les  «  serviles  )),  Tessai  tenté  en  Sicile,' 
Inapplication  du  régime  constitutionnel  en  France,  dans 
le  nouveau  royaume  des  Pays-Bas,  en  Suède,  en  Norvège,, 
au  Danemark,  enfin  Texpérience  belge  de  1830. 

L'énumération  de  quelques  noms  célèbres  complétera' 
notre  étude.  Nous  avons  montré  en  William  Ockam, 
Marsile  de  Padoue  et  Jean  de  Jandun  des  initiateurs  du 
droit  public  moderne;  leur  action  s'exerça  au  début  du 
XIV''  siècle.  Au  commencement  du  XVI*'  siècle,  Machiavel 
proclame  Témancipation  de  la  politique;  il  la  dégage  de 
Faction  de  la  théologie  et  la  libère  même  des  préceptes 
de  la  morale  ;  telle  qu'il  la  conçoit,  la  puissance  gouver- 
nementale règne  incontestée;  une  doctripe  excuse  et 
justifie  ses  excès  et  ses  crimes  :  c'est  cette  «  raison 
d'État  »,  cette  «  justice  d'État  »  dont  nous  avons  déjà 
signalé  l'apparition.  En  1576,  Bodin  enseigne  que  la 
personne  juridique  qui  a  nom  «  république  »,  possède 
comme  marque  caractéristique  la  puissance  souveraine, 
c'est-à-dire  la  puissance  absolue  et  perpétuelle,  la  majésr 
tas,  pour  nous  servir  du  mot  employé  par  Bodin  dans  la 
version  latine  qu'il  fait  lui-même  de  ses  Six  livres  de  /a 
République  (1)  :  il  ne  peut  y  avoir  de  limitation  ni  en 


[i)  Les  Six  livres  de  ta  République  parurent  en  i576.  Peu  après, 
Bodin  traduisit  son  ouvrage  en  latin.  Une  traduction  italienne  fitl 
publiée  en  1588;  une  traduction  espagnole  date  de  1^  et  une  \tar 
duction  allemande  de  1006. 
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force,  ni  en  droit,  ni  en  durée;  Teffet  doit  se  produire 
aussi  bien  dans  les  rapports  avec  les  autres  républiques 
que  vis-à-vis  des  sujets.  Il  n*y  a  point  de  ce  république  » 
véritable,  il  n*y  a  point  d'  (cÉtat»,  pour  employer  le  terme 
moderne,  s*il  n*existe  un  pouvoir,  source  de  la  loi  el 
placé  au-dessus  des  lois  que  ce  pouvoir  a  lui-même  éta- 
blies. En  attribuant  au  prince  les  droits  de  souveraineté, 
les  jura  majeslalis,  Bodin  se  montrait  le  protagoniste  de 
la  monarchie  et,  les  commentateurs  aidant,  il  ne  tarda 
point  à  apparaître  comme  un  partisan  acharné  du  despo- 
tisme, tandis  qu*il  avait  lutté  pour  le  maintien  des  états 
généraux  et  des  étals  des  provinces.  Un  adepte  fervent 
du  radicalisme  politique,  Jean  Altbaus,  dont  la  Politica 
methodicè  digesta  date  de  1603,  exposait  la  théorie  du 
contrat  social  ;  il  attribuait  la  majeslas  au  peuple  dont  il 
voulait  la  participation  incessante  au  gouvernement  ;  il 
faisait  du  magistrat  suprême  le  mandataire  de  la  nation 
et,  prévoyant  son  infidélité,  il  réglait  la  procédure  qu*il 
fallait  suivre  à  charge  des  «  tyrans  ».  En  1604,  Grotius, 
rédigeant  son  traité  Dejureprœdœ,  si  longtemps  demeure 
inédit,  exigeait  comme  marques  décisives  de  la  ce  répu- 
blique parfaite  »  qu^elle  fut  régie  par  ses  lois  propres, 
qu*elle  eût  ses  juges  el  ses  magistrats,  qu'elle  décidât 
elle-même  de  ses  impositions  et  de  ses  taxes;  en  1623, 
dans  son  De  jure  belli  ac  pacis,  il  définissait  la  puissance 
souveraine  «  celle  dont  les  acles  sont  indépendants  de 
tout  autre  pouvoir  supérieur,  en  sorte  qu'ils  ne  peuvent 
être  annulés  par  aucune  autre  volonté  humaine  ». 

Charles  Loyseau  donne  la  personnification  à  ce  qu*il 
qualifie  de  suprema  potestas  summumque  imperium.  a  La 
souveraineté,  écrit-il,  est  la  forme  qui  donne  Tétre  à 
l'État;  même  TÉlat  et  la  souveraineté  prise  in  concreto 
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sont  synonymes,  et  rÉtat  esl  ainsi  appelé  parce  que'  tiâ 
souveraineté  est  le  comble  et  le  période  de  puissance  où  il 
faut  que  TÉtat  s'arrête  et  s'établisse.  »  Selon  lui,  la  souve-» 
raineté  est  la  propre  seigneurie  de  TÉtat;  elle  est  insépa-* 
rable  de  celui-ci;  si  elle  en  était  ôtée,  il  ne  serait  plus 
an  État.  Elle  est  la  plénitude  de  puissance;  elle  se  corn-' 
muniquc  aux  divers  possesseurs  de  TÉtat,  savoir  en  la 
démocratie  à  tout  le  peuple,  en  Taristocratie  à  ceux  qui 
ont  la  domination,  eu  la  monarchie  au  prince  souverain. 
Cette  souveraineté  est  sans  degré  de  supériorité;  elle  esl 
sans  limite  de  temps,  sinon  elle  serait  un  simple  dépôt; 
elle  est  sans  exception  de  personnes  ou  de  choses  aucunes 
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qui  soient  de  TEtat,  a  parce  que  ce  qui  en  serait  excepté 
ne  serait  plus  de  TÉtat  »  ;  finalement,  elle  est  sans  limi- 
tation de  pouvoir  et  d'autorité,  parce  qu'il  faudrait  un 
supérieur  pour  maintenir  cette  limite.  «  Et  comme  la 
couronne  ne  peut  estre  si  son  cercle  n'est  entier,  ainsi  la 
souveraineté  n'est  point  si  quelque  chose  y  fait  défaut.  » 
Sur  ce  point  Loyseau  s'exprime  avec  la  plus  grande 
netteté  :  «  C'est  la  puissance  absolue  qui  est  la  dififérence 
spécitiquc  et  la  vraie  marque  pour  distinguer  les  seigneu- 
ries souveraines  de  celles  qui  ne  le  sont  pas.  On  ne  peut 
jamais  errer  en  cette  règle  que  quiconque  a  la  puissance 
et  commandement  souverain  a  la  souveraineté  et  qui- 
conque ne  l'a  pas  n'est  pas  souverain.  » 

La  souveraineté  aboutirait  au  pouvoir,  le  plus  despo- 
tique si  l'auteur  du  Traité  des  seigneuries  ne  proclamait 
lui-même  que  la  puissance  des  hommes  ne  peut  être  tout 
à  fait  absolue,  et  s'il  ne  disait  que  la  puissance  du  souve- 
rain est  limitée  par  les  lois  de  Dieu,  les  règles  de  la  justice 
naturelle  et  les  lois  fondamentales  de  l'État.  «  Le  prince, 
écrit-il,  doit  user  delà  souveraineté  selon  la  propre  nature 


(I06S) 

et  en  la  forme  et  aux  conditions  qa'ellc  est  établie.  »  La 
notion  des  lois  fondamentalest  observons-le,  était  défà 
ancienne  en  France,  où  Ton  distinguait  les  ce  lois  du 
royaume  »  et  les  ce  lois  du  roi  ». 

Thomas  Hobbes  a  exercé  une  grande  action  comme 
théoricien  du  despotisme.  Pour  lui,  le  pacte  conclu  pour 
échapper  à  la  guerre,  conséquence  de  Tégalité  naturelle 
des  hommes,  en  droits  et  en  facultés,  constituait  la  base 
même  de  Fassociation  politique;  le  contrat,  le  covenanl^ 
se  formant  entre  les  membres  de  la  communauté  et  le 
gouvernement  que  ceux-ci  établissaient,  Tautorité  cen- 
trale était  nécessairement  absolue;  en  d'autres  termes, 
elle  devait  absorber  les  facultés  de  la  communauté 
entière.  Toutes  les  volontés  individuelles  se  réunissaient 
en  une  personne  qui  était  le  corps  politique,  le  Lévia- 
than,  le  dieu  mortel  établissant  et  garantissant  le  règne 
de  la  paix. 

Aux  écrits  de  James  Harrington  est  due  la  formule  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Ce  principe  se 
rattache  à  Tantique  distinction  des  fonctions  de  la  puis- 
sance gouvernementale;  il  apparaît  dans  le  livre  de  Jean 
Bodin,  mais  Harrington  a  eu  le  mérite  de  Texposer  de 
façon  développée  :  il  donne  au  sénat  Tinitiative,  au 
peuple  la  décision,  aux  magistrats  Texécution.  Par  John 
Locke  et  surtout  par  Montesquieu,  le  même  principe 
pénétra  dans  les  constitutions  modernes;  il  fut  appliqué  de 
manière  complète  aux  États-Unis;  il  fut  introduit  avec 
moins  de  rigueur  dans  la  Constitution  française  de  1 791  ; 
enfin,  il  apparut  dans  les  diverses  constitutions  du 
XIX*  siècle,  mais  trop  souvent  de  façon  inexacte  et  dans 
des  conditions  qui  le  rendaient  inefficace  ou  même  impra- 
ticable. 
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Dans  un  autre  ordre  d'idées  encore,  Harrington  a  été 
un  précurseur.  En  effet,  un  des  premiers  il  soutint  que  les 
rapports  économiques  produisaient  la  constitution  poli- 
tique et  qu'à  la  balance  dans  la  propriété  correspondait 
le  gouvernement;  il  indiquait  les  différences  se  mani- 
festant suivant  que  le  territoire  ou  la  majeure  partie  du 
territoire  appartient  à  un  seul  homme,  ou  bien  à  un 
petit  nombre,  ou  bien  à  tous;  il  signalait  ainsi  la  forma- 
tion de  la  monarchie  absolue,  de  la  monarchie  mixte  et 
des  républiques. 

Insistons  sur  les  noms  de  John  Locke,  de  Monte^(]uieu  et 
de  Jean-Jacques  Rousseau.  John  Locke,  qui,  selon  le  mot 
de  Heeren,  donna  la  direction  à  la  culture  philosophique 
des  Anglais,  s'est  surtout  attaché  à  formuler  les  principes 
de  la  liberté  civile.  Montesquieu  s'est  déclaré  le  partisan 
résolu  des  garanties  individuelles  et  a  lutté  pour  tracer 
au  pouvoir  des  limites  rationnelles.  Jean-Jacques  Rous- 
seau a  montré  que  l'homme  ne  peut  renoncer  à  la  liberté 
sans  renoncer  à  sa  qualité  d*homme;  il  a  scruté  le  pro- 
blème fondamental  de  la  société  civile  :  la  conciliation 
des  droits  de  chaque  associé  et  des  droits  de  l'association 
elle-même;  il  a  défini  et  analysé  la  notion  de  la  souve- 
raineté, ce  La  volonté  générale,  dit-il,  peut  seule  diriger 
les  formes  de  l'État  selon  le  bien  commun;  car  si  l'oppo- 
sition des  intérêts  particuliers  a  rendu  nécessaire  réta- 
blissement des  sociétés,  c'est  l'accord  de  ces  mêmes 
intérêts  qui  l'a  rendu  possible.  »  Rousseau  enseigne  que 
la  souveraineté  est  inaliénable  et  indivisible  :  le  souverain, 
qui  n'est  qu'un  être  collectif,  ne  peut  être  représenté  que 
par  lui-même;  la  volonté  doit  être  celle  de  tout  le  corps 
du  peuple,  sinon  elle  n'est  qu'une  volonté  particulière. 

Quelques  autres  noms  encore  doivent  être  prononcés. 
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Ainsi  les  noms  glorieux  de  Kant  el  de  Pichte  ;  ainsi  les 
noms  de  John  Austin  et  de  Hegel. 

C'est  Kant  qui  a  défini  le  droit  «  Tensemble  des  condi- 
tions sous  lesquelles  la  volonté  d*un  homme  se  met  en 
rapport  avec  la  volonté  d*un  autre  homme  sous  la  loi 
générale  de  la  liberté  »,  et  qui,  en  vue  de  la  réalisation 
du  droit,  limite  les  attributions  de  TÉtat.  C'est  Fichte  qui, 
prenant  comme  point  de  départ  le  contrat  social,  prêche 
le  droit  de  sécession  et  le  droit  de  révolution,  et  affirme 
que  rhomme  peut  briser  toutes  les  institutions  dont  la 
fin  n*est  point  le  développement  de  sa  liberté. 

On  doit  reprocher  à  Auslîn,  procédant  de  Hobbes 
et  exagérant  les  théories  de  Bentham,  d*avoir  armé  la 
puissance  souveraine  de  droits  trop  considérables;  mais 
personne  peut-être  autant  que  Hegel  n*a  contribué  à  glo- 
rifier  et  h  exalter  l'Etat.  A  ses  yeux,  il  est  ce  le  monde 
moral  réalisé  et  organisé  ;  son  essence  est  la  raison 
manifestée  comme  volonté  générale  et  libre;  TÉtat  est  le 
but  absolu;  comme  tel  il  possède  un  droit  supérieur  à 
celui  des  individus,  dont  le  premier  devoir  est  d'être 
membres  de  l'État».  Pour  lui,  l'individu  doit  vivre  de  la 
vie  générale;  il  n'a  de  signification,  de  vérité,  de  moralité 
que  par  rapport  à  l'Ëtat.  Ne  l'oublions  pas,  c'est  de  la 
métaphysique  réactionnaire  de  Hegel  que  procèdent  Karl 
Marx  et  Frédéric  Engels.  Comme  l'écrit  Tcherkesolf,  si, 
sous  l'influence  de  Feuerbach,  ils  ont  fini  par  se  révolter, 
ils  n'ont  cependant  pas  renoncé  complètement  au  sys- 
tème; ils  se  sont  déclarés  révolutionnaires  et  matérialistes 
tout  en  admettant  la  doctrine  de  l'État  centralisé  et  tout- 
puissant. 

Pendant  la  majeure  partie  du  XIX^*  siècle,  les  idées 
libérales  prévalui^nt  dans  le  domaine  des  théories  poli- 
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tiques  :  c'est  dire  que  généralement  l*État  se  vit  recon-' 
naître  une  mission  peu  étendue*  Toutefois,  dans  le  même 
domaine,  se  produisit  un  mouvement  favorable  à  l'action 
de  l'État  et  à  la  reconnaissance  d'attributs  nouveaux. 

Les  faits  politiques,  les  découvertes  de  la  science  et 
leur  application  à  l'industrie,  l'expansion  de  la  race 
européenne  dans  les  autres  parties  du  globe  contribuèrent 
à  modifler  les  idées  relatives  au  rôle  d'un  pouvoir  central 
et  aidèrent  à  réaliser  la  notion  nouvelle.  Qu'on  songe 
également  à  la  formation  des  grands  États,  à  leur  repré- 
sentation diplomatique  dans  le  monde  entier,  à  leurs 
institutions  administratives,  pour  parler  de  la  face  paci- 
fique; qu'on  songe  aux  armées  et  aux  flottes,  à  cette 
formidable  organisation  militaire. 

La  conclusion  qui  devait  sinon  s'imposer,  du  moins 
être  suggérée,  c'était  la  formation  d'États  centralisés, 
maniant  la  force  et,  grâce  à  elle,  dirigeant  les  nations. 

Du  reste,  la  notion  du  prince,  du  roi,  de  l'empereur 
absolu  n'était  nullement  indispensable;  dans  plusieurs 
grands  pays,  les  masses  populaires  étaient  admises  à  par- 
ticiper aux  affaires  publiques;  elles  prirent  de  l'ascen- 
dant; nécessairement,  leurs  élus  exercèrent  leur  influence 
en  fortifiant  et  en  développant  le  pouvoir  législatif  et  en 
multipliant  les  décrets  et  les  lois. 

Le  système  des  nationalités  est  venu  s'ajouter  à  ces 
faits.  II  est  de  nature  complexe;  il  tend  à  faire  considérer 
l'État  homogène,  c'est-à-dire  l'État  formé  d'une  seule 
nationalité,  comme  supérieur  à  l'État  hétérogène,  c'est-à- 
dire  l'État  composé  de  plusieurs  nationalités;  dans  le 
domaine  du  droit  international,  il  tend  à  faire  envisager 
les  nations  comme  les  personnes  ou  les  sujets  de  ce  droit 
et  à  les  substituer  aux  États.  Bans  son  examen  critique 
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du  système  de  James  Lorimcr,  M.  Rolin-Jaeqiiemyus  a 
déterminé  l*étendue  même  du  problème  :  il  s*agit  de 
savoir  si  la  nationalité  doit  être  considérée  comme  une 
entité  juridique,  ayant  ses  droits  et  ses  devoirs,  soit 
vis^à-vis  des  individus  ou  des  Étals  qui  en  font  partie, 
soit  comme  groupe  distinct  des  autres  groupes  semblables. 

Sur  la  nature  même  de  la  nationalité,  il  n*y  a  point 
unanimité  d*opinion.  Si  le  mot  «  race  »,  qui  est  plus 
large,  désigne  généralement  les  différents  types  de  Thuma- 
nité,  le  mot  ce  nationalité  »  sert  à  indiquer  des  groupes 
ethniques  distincts;  mais  au  sujet  des  traits  distinctifset 
caractéristiques  surgissent  précisément  des  divergences 
d*opinion  qui  entraînent  des  conséquences  fort  sérieuses 
quand  de  la  théorie  on  veut  passer  à  la  pratique  et  quand 
on  prétend  réorganiser  le  monde  politique. 

Peut-être  bien  le  mot  fut-il  employé  pour  la  première 
fois  dans  les  écrits  de  M"""  de  Staël  ;  le  Dictionnaire  de 
TAcadémie  Tadmit  en  1835;  mais  il  avait  été  accuei4li, 
en  1823,  dans  le  Dictionnaire  de  Boiste,  où  il  était  marqué 
du  signe  des  néologismes. 

En  ce  qui  concerne  les  faits,  on  a  noté  que  déjà 
au  X^  siècle  de  notre  ère,  apparaissent  pour  ainsi  dire 
les  germes  des  nationalités  actuelles  de  l'Europe.  Au 
XVl''  siècle,  la  Réforme  donna  Timpulsion  au  mouve- 
ment, mais  sans  trop  grande  énergie  cependant,  et  c*est 
plutôt  à  la  Révolution  française  que  sont  dues  la  force 
et  rintensité  avec  lesquelles  se  firent  les  revendications. 
La  Révolution,  en  effet,  proclama  que  (c  Tuniversalité  du 
genre  humain  ne  forme  qu'une  seule  et  même  société 
dont  Tobjet  est  la  paix  et  le  bonheur  de  tous  et  de  cbacuD 
de  ses  membres  )>;  elle  affirma  que  a  dans  cette  grande 
société  générale,  les  peuples  et  les  États  jouissent  des 
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mêmes  droits  naturels  et  sont  soumis  aux  mêmes  règles 
de  justice  que  les  individus,  et  que  par  conséquent  nul 
peuple  n'a  le  droit  d'envahir  la  propriété  d'un  autre 
peuple  ni  de  le  priver  de  sa  liberté  et  de  $es  avantages 
naturels  ».  Dans  l'Europe  du  XIX*  siècle,  le  problème  des 
nationalités  n'a  cessé  d'être  soulevé  :  on  peut  dire  même 
qu'il  s'est  imposé  d'autant  plus  impérieusement  qu'au 
Congrès  de  Vienne,  la  réaction  triomphante  n'avait  voulu 
tenir  compte  ni  de  la  volonté  ni  des  aspirations  des 
populations  et  que,  pour  la  première  fois  dans  les  temps 
modernes,  on  avait  littéralement  distribué  entre  les  vain- 
queurs trente-trois  millions  d'êtres  humains.  L'intensité 
du  mouvement  a  été  indiquée  par  Emile  de  Laveleye  disant 
que  la  question  des  nationalités  a  enflammé  les  cœurs 
d'une  passion  aussi  ardente  que  les  idées  religieuses  l'ont 
fait  au  XVI*  siècle,  et  ajoutant  que  c'est  elle  qui  a  affranchi 
la  Grèce,  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Bulgarie,  la  Rou- 
mélie,  qui  a  constitué  l'unité  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie, 
qui  agite  sans  répit  les  populations  de  l'Autriche  et  de  la 
Turquie  et  qui  inspire  le  pangermanisme  et  le  pansla- 
visme. 

Les  divergences  qui  existent  parmi  les  publicistes  au 
sujet  des  caractères  essentiels  de  la  nationalité  peuvent 
être  brièvement  indiquées.  Sans  nous  arrêter  aux  idées 
de  Vico  et  de  Fichte,  nous  mentionnerons  la  leçon 
fameuse  dans  laquelle,  le  22  janvier  1851,  Mancini,  mon- 
trant dans  le  droit  international  une  espèce  du  droit  uni- 
versel, enseignait  que  l'idée  de  nationalité  est  élémen- 
taire et  que  l'idée  de  l'État  en  est  simplement  le  dérivé. 
Dans  son  analyse  de  la  nationalité,  il  énumérait  des 
éléments  géographiques,  ethnographiques  et  rationnels 
et  l'élément  le  plus  important  :  la  conscience  même 
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de  kl  nationalité;  parmi  les  éléments  rationnels,  il  citait 
la  langue,  les  croyances  religieuses,  les  mœurs,  les  lois, 
les  institutions  sociales,  l'bistoire  et  les  traditions  de  la 
.  vie  sociale.  Dans  ces  conditions,  la  conservation  et  le 
développement  de  la  nationalité  ne  seraient  pas  seulement 
un  droit,  ils  constitueraient  un  devoir  juridique.  En 
politique  générale,  un  but  serait  légitime  :  Tinsurrection 
contre  la  domination  établie,  aussi  longtemps  que  chaque 
nationalité  n*aurait  point  conquis  son  autonomie.  Noos 
ajouterons  que  concernant  certains  points  plusieurs 
auteurs  se  sont  séparés  de  renseignement  de  Fil  lustre 
jurisconsulte,  qu*il  y  a  désaccord  sur  la  question  de  savoir 
si  la  prépondérance  doit  appartenir  aux  éléments  maté- 
riels ou  bien  aux  éléments  spirituels  de  la  nationalité  et 
que,  dans  la  détermination  de  celle-ci,  un  élément  surtout 
a  été  prôné  comme  fournissant  un  signe  infaillible  :  la 
communauté  de  langue. 

Si  les  partisans  du  système  des  nationalités  sont  nom- 
breux, il  s*est  trouvé  des  adversaires  incisifs  et  vigou- 
reux. Rivior  soutient  que  cette  doctrine  ne  s'est  formée 
et  n*a  gagné  du  terrain  que  grâce  à  de  nombreuses  fautes 
des  hommes  d'État  et  des  diplomates  qui  ont  méconnu 
souvent  d'une  façon  vraiment  impardonnable  l'impor- 
tance morale  de  la  nationalité;  il  ajoute  qu'elle  ne  répond 
nullement  à  la  réalité  des  choses,  et  que  pour  l'appliquer 
il  faudrait  au  préalable  bouleverser  entièrement  l'Europe; 
loin  d'être  progressiste,  elle  aboutirait  à  un  gigantesque 
recul.  Ernest  Renan  s'était  attaché  à  étudier  les  <c  indi- 
vidualités historiques  »  qui  s'appellent  les  <c  nations  ». 
Il  y  montrait  quelque  chose  d'assez  nouveau  dans  l'his- 
toire et  que  ni  l'antiquité  orientale  ni  l'antiquité  classique 
n'avaient  connu;  il  insistait  sur  la  fusion  des  populations, 
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caractéristique  des  États  de  rEarope-  occidentale;  il 
montrait  dans  la  nation  moderne  un  résultat  historique 
amené  par  une  série  de  faits  convergeant  dans  le  même 
sens;  il  insistait  sur  son  principe  spirituel;  il  la  décri- 
vait :  ((  une  grande  solidarité  constituée  par  le  sentiment 
des  sacrifices  qu*on  a  faits  et  de  ceux  qu'on  est  disposé  à 
faire  encore  ».  Faut-il  ajouter  qu'Edouard  Freeman  a 
constaté  l'excellence  des  «  unions  artificielles»,  qu'Emile 
de  Laveleye  mettait  en  opposition  les  nationalités  élec- 
tives et  les  nationalités  ethnographiques,  qu'on  a  distin- 
gué la  nationalité  reposant  sur  les  éléments  naturels  de 
la  nationalité  produite  par  l'histoire  et  reposant  sur  l'idée 
politique?  Déjà  dans  sa  lettre  fameuse  du  10  juin  1792/ 
Roland  écrivait  :  c(  Non,  la  patrie  n'est  pas  un  mot; 
c'est  un  être  auquel  on  a  fait  des  sacrifices,  à  qui  l'on 
s'attache  chaque  jour  par  les  sollicitudes  qu'il  cause, 
qu'on  a  créé  par  de  grands  efibrts,  qui  s'élève  au  milieu 
des  inquiétudes  et  qu'on  aime  autant  pour  ce  qu'il  coAte 
que  pour  ce  qu'on  en  espère.  » 

Des  publicistes  se  sont  ingéniés  à  montrer  dans  la 
société  humaine  un  être  organisé  et  même  un  organisme 
au  sens  biologique  du  mot.  Schaeffle  s'arrête  à  la  pre- 
mière de  ces  notions;  Lilienfeld  se  prononce  pour  la 
seconde.  Spencer  expose  les  raisons  qu'il  y  a  d'aflirmer 
que  les  relations  qui  existent  entre  les  parties  d'une 
société  humaine  sont  analogues  aux  relations  permanentes 
qui  existent  entre  les  parties  d'un  corps  vivant;  pour  lui, 
la  société  est  davantage  qu'un  nom  collectif  désignant  un 
certain  nombre  d'individus.  Aussitôt  surgissent  de  nom- 
breuses questions  en  ce  qui  concerne  plus  spécialement 
l'État  :  celui-ci  est-il  un  organisme,  ou  bien  faut-il  sim- 
plement l'envisager  comme  une  personne;  n'est-il  qu'une 


(  4(m)) 

personne  fictive;  esl-il  nne  personne  réelle;  constiCiie-Ml 
davantage  que  la  somme  des  individus  ou  bien  encore 
est- il  uniquement  Taddition  des  volontés  indivi* 
dnelles  ? 

D'après  Bluntschli,  «  TÉtat  n*est  pas  un  instrument 
sans  vie,  une  machine  morte,  il  est  un  être  vivant  et  par 
suite  oi^anique;  sans  doute,  il  n*est  pas.  une  production 
de  la  nature  ni,  en  conséquence,  un  organisme  naturel; 
il  est  Tœuvre  indirecte  de  Thomme;  il  trouve  dans  la 
nature  humaine  des  conditions  de  naissance  et  de  forme, 
mais  rhomme  a  mis  ces  dispositions  en  œuvre  ». 
(c  L'État  est  un  organisme,  ajoute  Bluntschli,  mais  en  ce 
'sens  qu'il  y  a  des  analogies  :  l'organisme  suppose  des 
éléments  corporels  et  des  forces  vitales,  un  tout  formé  de 
membres,  un  organisme  qui  se  développe  k  l'extérieur  ; 
l'État  a  tout  cela,  mais  il  n'existe  pas  moins  des  diffé- 
rences. »  Bluntschli  mentionne  notamment  les  révolu- 
tions. 

La  question   de    la  personnalité  de  l'État  est   dis- 
cutée (4). 

Au  sens  juridique,  la  personne  est  un  être  auquel  nous 
pouvons  attribuer  une  volonté  de  droit,  qui  peut  acquérir 
et  posséder  des  droits.  Pour  certains  auteurs,  Thomme 
seul  a  la  personnalité;  l'État  n*est  qu'un  objet  domine 
par  une  volonté  souveraine  placée  en  dehors  de  lui, 
appartenant  tantôt  à  un  monarque,  tantôt  au  peuple;  il 


{{)  Sur  ces  problèmes,  on  peut  lire  d'excellentes  pages  dans 
Labano,  Le  droit  public  de  Veinpire  allemand,  ti-aduction  de  Gandu.- 
HON;  Elgène  Borel,  Étude  sur  la  souveraineté  et  VÊlat  fédératif; 
EsMEiN,  Éléments  de  droit  constitutionnel,  et  Léon  Dcguit,  Études  de 
droit  public,  1. 1,  L'État,  le  droit  objectif  et  la  loi  positive. 
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ii*est  point  un  être  moral  collectif;  il  est  un  ensemble  de 
pouvoirs.  Laband  conteste  que  Técole  «  matérialiste  » 
soit  fondée  à  rejeter  ainsi  Tidée  de  personne  juridique 
90US  prétexte  que  Texistence  réelle,  Texistence  physique 
n'appartient  qu'aux  êtres  humains;  il  rappelle  que  sem- 
blable objection  peut  être  élevée  contre  toutes  les  notions 
juridiques  sans  exception  aucune;  il  fait  l'observation 
que  nous  avons  reproduite  déjà,  d'après  laquetle  «  le 
droit  n'est  qu'un  monde  d'idées,  et  rejeter  une  notion 
juridique  parce  qu'il  lui  manque  une  existence  réelle, 
physique,  c'est  rejeter  le  droit  lui-même  (1)  ». 

Disons-le,  la  notion  de  l'État-personne,  de  l'État  conçu 
comme  la  personniflcation  de  la  collectivité  réunit  pres- 
que tous  les  suffrages,  a  Ce  qui  constitue  en  droit  une 
nation,  écrit  M.  Esmein,  c'est  l'existence  dans  cette 
société  d'hommes  d'une  autorité  supérieure  aux  volontés 
individuelles...  Le  fondement  même  du  droit  public  con- 
siste en  ce  qu'il  donne  à  la  souveraineté,  en  dehors  et 
au-dessus  des  personnes  qui  l'exercent  à  tel  ou  tel 
moment,  un  sujet  ou  titulaire  idéal  et  permanent  qui 
personnifie  la  nation  entière;  cette  personne  morale, 
c'est  l'État  qui  se  confond  ainsi  avec  la  souveraineté  et 
qui  en  est  l'expression  suprême.  Cette  abstraction  est  un 
produit  lentement  dégagé  de  la  civilisation  :  souvent  et 
longtemps  les  hommes  ont  confondu  la  souveraineté  avec 
le  chef  ou  l'assemblée.  »  Ainsi  donc  la  personnalité  de 
l'État  est  distincte  des  chefs  et  des  citovens:  la  volonté 
de  l'État  est  distincte  des  volontés  de  ses  membres  ;  elle 


(1)  Laband,  ouvrage  cité,  1. 1,  p.  158. 
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D*est  point  la  simple  expression  de  ces  volontés.  L*État 
est  un  être  abstrait  vivant  et  agissant  au  moyen  d*organes 
qui  sont  ou  bien  des  individus  agissant  isolément,  oa  bien 
des  individus  organisés  en  corps.  Ces  organes  sont  le  chef, 
le  peuple,  les  autorités;  à  vrai  dire,  les  autorités  ne  sont 
même  pas  des  représentants  de  TÉtat  ;  elles  n'agissent 
pas  pour  lui;  elles  sont  une  partie  de  la  personne  de 
rÉtat,  elles  constituent,  en  réalité,  une  partie  agissant 
pour  le  tout,  et  même  pour  que  des  individus,  soit  pris 
isolément,  soit  organisés  en  corps,  agissent  officiellement 
et  comme  autorités,  il  faut  qu*ils  observent  des  formes 
dont  rinobservation  empêche  précisément  leurs  actes 
d*être  autre  chose  que  des  actes  personnels. 

De  nouveau  se  présente  la  question  de  la  souveraineté. 
Nous  avons  indiqué  comment,  au  sens  primitif,  la  souve- 
raineté, la  supremitas,  désignait  le  caractère  de  celui  dont 
la  seigneurie  féodale  ne  relevait  d*aucune  seigneurie 
supérieure,  et  comment  elle  devint  la  puissance  du  roi. 
La  transition  est  marquée  déjà  dans  les  liecherches  de  la 
France  d'Élienne  Pasquier;  Bodin  précise  le  sens  et, 
par  ses  écrits,  la  notion  et  le  mot  pénètrent  dans  le  droit 
des  gens. 

Dans  le  traité  d*Osnabruck  du  24  octobre  1648,  conclu 
entre  l'empereur  et  le  roi  de  Suède,  et  où  le  roi  de 
France  est  compris  comme  allié,  les  États  de  TEmpire 
sont  maintenus  à  jamais  dans  Texercice  du  «  droit  de  ter- 
ritoire et  de  supériorité  »  et  des  autres  droits,  préroga- 
tives et  privilèges  dont  ils  ont  joui  précédemment;  leur 
c<  supériorité  territoriale  »  est  déclarée  s'étendre  aussi 
bien  sur  les  choses  ecclésiastiques  que  sur  les  choses 
politiques.  Il  y  a  là  en  quelque  sorte  une  consécration  de 
l'idée  de  souveraineté.  Du  reste,  un  écrivain  a  pu  dire 
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qu'en  envîsagcanl  celle-ci  comme  le  pouvoir  suprême 
exercé  par  des  individus  déterminés,  les  jurisconsultes  et 
publicistes  ont  abouti  à  un  résultat  très  important  pour 
le  développement  ultérieur  du  droit  des  gens,  puisqu'ils  ' 
ont  construit  ainsi  tout  un  système,  dont  la  formation 
aurait  été  impossible  si  les  (c  unités  »  composant 
l'ensemble  avaient  été,  non  des  princes  et  des  rois,  mais 
des  groupements  et  des  clans. 

Il  est  également  à  remarquer  que  de  bonne  heure  des 
auteurs  ont  soutenu  que  seuls  les  <c  souverains  »  peuvent 
se  prévaloir  du  droit  des  gens.  D'après  Cardin  Le  Bret, 
on  ne  peut  attribuer  le  titre  et  la  qualité  d'une  souve- 
raineté parfaite  et  accomplie  qu'aux  royaumes  dépendant 
uniquement  de  Dieu;  on  doit  les  dénier  aux  monarchies 
soumises  aux  formalités  de  l'hommage  ou  au  paiement 
du  cens. 

Purendorf  proclame  que  la  notion  de  l'État  implique 
l'indépendance  complète,  et,  remarquons-le  en  passant, 
il  libère  ainsi  les  membres  du  Saint-Empire  de  la  sujé- 
tion vis-à-vis  de  l'enipereur.  Dans  sa  préfac<;  au  Codex 
juris  diplomaticus,  écrite  en  1G95,  Leibniz  se  prononce 
pour  une  opinion  différente.  Selon  lui,  le  prince  qui 
possède  la  «  liberté  publique  )>  est  personne  du  droit  dos 
gens;  cette  liberté  consiste  à  n'être  sous  la  puissance  de 
personne  et  à  avoir  par  soi-même  le  droit  de  faire  la 
guerre  et  de  conclure  des  traités;  seulement,  on  peut 
être  soumis  à  un  supérieur  en  vertu  d'une  obligation  ;  on 
peut  lui  devoir  l'hommage,  la  fidélité  et  l'obéissance. 
Leibniz  emploie  même  la  terminologie  française  :  quand 
l'autorité  du  prince  est  sufiBsamment  grande,  on  l'appelle 
<c  souverain  et  [potentat  )>,  et  il  mentionne  qu'on  place 
communément  parmi  les  <c  potentats  »  celui  qui  a  sutli- 
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samment  de  liberté  et  de  puissance  pour  intervenir  avec 
autorité,  par  les  armes  et  par  les  traités,  dans  les  affaires 
des  peuples. 

Au  XVIII"  siècle,  un  mot  nouveau,  halb  soveràn,  mi- 
souverain,  fut  admis  dans  la  terminologie  juridique;  il 
qualifiait  et  qualiûe  encore  les  situations  diverses  que 
créent  la  suzeraineté  et  le  protectorat. 

En  politique  internationale,  les  États  mi-souverains 
sont  là  qui  vivent  et  qui  agissent;  il  est  permis  de  dis- 
serter au  sujet  de  la  règle  de  droit  qui  doit  les  régir;  il 
est  impossible  de  contester  le  fait  de  leur  existence. 
Cest  le  cas  de  citer  la  maxime  d*Hermogénien  :  Homi" 
num  causa  omne  jiAS  consUtutum  esse^  et  de  dire  avec 
Rivier  que  les  règles  du  droit  des  gens  sont  établies  pour 
servir  au  bien-être  des  nations  et  non  pour  les  gêner  et 
les  entraver.  D'ailleurs,  rappelons-le,  même  en  droit 
politique,  des  auteurs  récents  admettent  que  la  souverai- 
neté n'est  point  un  attribut  essentiel,  indispensable  de 
l'État. 

[|  y  a  plus.  Un  jurisconsulte  éminent  s^est  attaché  à 
montrer  dans  l'organisation  actuelle  du  monde  l'existence 
de  toute  une  catégorie  de  véritables  ce  formations  »  poli- 
tiques soumises  à  une  puissance  d'État,  mais  ne  se 
confondant  nullement  avec  cet  Etat;  ces  «  formations» 
ne  sont  pas  des  États;  elles  sont  des  rudiments,  des 
fragments  d'État;  elles  ne  constituent  ni  des  États  com- 
plets, ni  des  parties  d'un  État  complet,  ni  des  institutions 
communales  ou  provinciales  (1).  A  titre  d'exemple,  on 


(i)  Jbllinek,  Staatsfragmente,  dans  la  Festgabe  publiée  en  1896 
par  la  Faculté  de  droit  de  Ucidelberg  en  Thonneur  du  grand-duc 
de  Bade. 
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peut  cilcr  la  Finlande,  à  laquelle,  pour  être  un  État,  il 
ne  manque  qu'un  pouvoir  monarchique  distinct  de  la 
Russie. 

Dans  son  écrit  célèbre,  Du  contrai  social,  Jean-Jacques 
Rousseau  proclame  que  <c  la  souveraineté  n*est  que 
Texercice  de  la  volonté  générale  ».  Dans  le  dernier  tiers 
du  XIX*  siècle,  des  juristes  se  sont  attachés  à  analyser  la 
notion  de  la  souveraineté  et  à  en  déterminer  la  porlée 
exacte.  Un  auteur  de  grande  valeur,  Haenel,  enseigne 
que  la  souveraineté  est  le  pouvoir  légal  de  déterminer  sa 
propre  compétence.  Selon  un  jurisconsulte  non  moins 
éminent,  Laband,  la  qualité  de  souverain  n'exprime  pas 
positivement  quels  droits  contient  en  soi  une  puissance; 
elle  marque  seulement  de  façon  négative  que  la  puis- 
sance du  souverain  n'a  au-dessus  d'elle  aucune  puissance 
possédant  le  droit  de  lui  donner  des  ordres  qui  l'obligent 
juridiquement.  Un  aulre  auteur  que  nous  avons  (li\j;i  citr, 
M.  Eugène  Borel,  résume  sa  pensée  en  quelques  proposi- 
tions que  voici  :  la  souveraineté  est  la  qualité  d'un  État 
en  vertu  de  laquelle  il  n'est  jamais  déterminé  que  par  sa 
propre  et  libre  volonté;  cette  qualité  est  absolue  et 
exclusive;  elle  implique  le  pouvoir  suprême  au  dedans, 
,  l'indépendance  complète  au  dehors;  elle  se  manifeste 
par  le  droit  de  l'État  souverain  de  fixer  librement  sa 
propre  compétence  et  de  l'agrandir  au  détriment  des 
collectivités  et  des  individus  qui  lui  sont  subordonnés, 
sans  que  le  consentement  de  ces  derniers  lui  soit 
nécessaire. 

La  souveraineté  implique,  semble-t-il,  la  puissance 
absolue  et  sans  limites.  De  fait,  des  auteurs  ont  affirmé 
celle-ci  sans  la  moindre  restriction.  A  examiner  même 
le  développement  des  théories,  on  constate  que  peu  à 
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peu  la  doctrine  a  généralement  abandonné  la  thèse 
ancienne  de  Texistence  de  droits  naturels  de  Tindividu 
contre  lesquels  ne  saurait  prévaloir  aucune  injonction 
émanant  du  gouvernement  civil,  et  qu'elle  a  proclamé  le 
principe  de  Tomnipotence  de  TÉtat  à  Tégal  d*un  dogme. 
Seulement  des  réserves  n*ont  pas  tardé  k  être  formulées, 
et  on  a  fait  valoir,  à  côté  de  la  thèse  absolue,  la  thèse 
considérablement  atténuée  d*après  laquelle,  si  TÉtat 
possède  de  manière  potentielle  tous  les  droits  imagi- 
nables, comme  chaque  État  se  forme  une  conception 
propre  de  souveraineté,  Tauto-détermination  de  TÉlat 
met  nécessairement  une  restriction  à  la  toute-puissance  : 
la  souveraineté  serait  ainsi  la  possibilité  de  posséder  tous 
les  droits,  non  la  possession  de  ces  droits. 

Une  autre  question  a  été  soulevée,  celle  du  partage  de 
la  souveraineté,  non  plus  en  droit  des  gens  mais  en  droit 
politique.  Elle  s*est  posée  surtout  au  sujet  de  l'État  fédé- 
ratif  et  assez  longtemps  elle  a  été  résolue  affirmativement  : 
il  a  été  admis  que  dans  l'État  fédératif  chacun  des  États 
et  l'union  elle-même  avaient  leur  souveraineté  propre  et 
se  mouvaient  librement  dans  leur  sphère  respective.  Il  y  a 
trois  quarts  de  siècle,  John  Caldwell  Calhoun  soutenait  au 
contraire]que  la  Constitution  fédérale  des  États-Unis  du 
17  septembre  1787,  qui  a  remplacé  les  a  articles  de 
confédération  )> 'de  1787,  était  un  contrat;  qu'ainsi  les 
États  étaient  juges  de  la  constitutionnalité  des  statuts 
fédéraux  et  pouvaient  même  revenir  sur  l'adhésion  qu'ils 
avaient  donnée  au  pacte  fédéral.  C'était  la  théorie  de  la 
(c  nulliflcation  »  et  de  la  a  sécession  »,  que  combattait, 
au  sein  du  Sénat  américain,  Daniel  Webster  montrant 
dans  la  Constitution  de  1787  le  résultat  d'un  accord  des 
volontés  qui  était  devenu  aussitôt  la  constitution  d'un 
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nouvel    État  s'étendant  sur  le  peuple  américain  tout 
eiitier. 

Comme  nous  Tavons  déjà  indiqué,  une  doctrine 
récente  a  modifié  les  caractéristiques  de  l'État.  Si 
quelques  auteurs  continuent  à  soutenir  que  la  souverai- 
neté est  un  élément  essentiel  de  la  notion  juridique  de 
TEtat,  selon  d'autres  elle  n'est  nullement  indispensable. 
Pour  ces  derniers,  les  caractéristiques  dé  l'État  sont  le 
territoire,  les  sujets  et  le  droit  de  domination;  or  ils 
prétendent  que  le  droit  de  domination  n'est  pas  anéanti 
par  le  fait  qu'il  y  a  soumission  à  une  autre  puissance 
juridique.  Dès  qu'il  y  a  un  droit  de  domination,  disent- 
ils,  il  y  a  une  puissance  d'État  et  partant  il  y  a  un 
État;  rien  n'empêche  l'État  vassal  d'être  un  État.  Nous 
avons  résumé  déjà  la  théorie  de  Laband,  qui  remonte, 
du  reste,  aux  études  de  Gerber.  La  voici  reproduite  :  «  Le 
droit  de  domination,  dit  l'illustre  jurisconsulte,  est  le 
droit  d'ordonner  à  des  personnes  libres  et  à  des  commu- 
nautés libres  des  actes,  des  abstentions,  des  prestations, 
et  de  les  contraindre  à  se  conformer  aux  ordres.  Tout 
État,  même  le  plus  petit,  a  un  droit  de  domination.  Aucune 
autre  collectivité  n'en  possède.  De  ce  point  essentiel 
naît  l'opposition  entre  les  droits  publics  et  les  droits 
privés.  Le  droit  privé  ne  connaît  de  domination  que  sur 
les  choses;  vis-à-vis  des  personnes  libres,  il  ne  connaît 
que  des  droits  de  créance  qui  ne  contiennent  aucun  droit 
coercilif  contre  le  débiteur,  puisque  dans  les  rapports 
d'obligation  créanciers  et  débiteurs  sont  sur  le  pied 
d'égalité  (1).  »  «  Dans  le  droit  actuel,  ajoute  Laband, 


(1)  Laband,  ouvrage  cité,  1. 1,  p.  419. 
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abstraction  faite  du  faible  reste  qui  subsiste  dans  la  puis- 
sance juridique  du  père  et  du  mari,  il  n'y  a  ni  subordi- 
pation  ni  puissance  privée.  L'État  seul  domine  sur  les 
bommes.  Sa  volonté  seule  a  le  pouvoir  de  briser  ia 
volonté  des  individus,  de  disposer  de  leurs  biens,  de  leur 
liberté  et  de  leur  vie.  » 

Il  convient,  toutefois,  de  le  noter,  TÉtat  ne  Tait  pas 
un  usage  constant  de  son  droit  de  domination,  et  la 
majeure  partie  de  son  activité  s'exerce  même  sans  qu'il  y 
ait  recours.  En  outre,  il  y  a  un  droit  de  l'État  sur  son 
territoire  qui  diffère  substantiellement  de  son  droit  sur 
ses  sujets  et  qui  a  'le  caractère  d'un  ((  droit  sur  les 
choses  )).  Il  existe  une  souveraineté  matérielle  ou  terri- 
toriale qui  se  manifeste  en  deux  sens;  sous  la  face  néga- 
tive, elle  exclut  toute  autre  puissance  d'État;  sous  la  face 
positive,  elle  est  le  pouvoir  illimité  d'employer  le  terri- 
toire à  des  buts  d'utilité  pratique;  il  s'y  agit  non  d'un 
droit  de  propriété  au  sens  du  droit  privé,  non  du  domi- 
nium^  mais  de  Vimperium  (1). 

La  vie  internationale  des  États  suscite  des  questions 
nombreuses,  que  nous  ne  pouvons  examiner  dans  ces 
pages.  Rappelons  comment  on  a  soutenu  que  l'État  est 
la  création  du  droit  international  et  qu'il  est  la  commu- 
nauté politique  capable  de  droit  international;  mais 
bàtons-nous  d'ajouter  que  la  thèse  a  été  combattue  vigou- 
reusement. La  qualité  d'État,  a-t-on  dit,  n'est  nullement 
le  résultat  d'une  reconnaissance  internationale;  elle  est  le 
fondement  même  de  cette  reconnaissance  et  le  droit 
international  en  suppose  l'existence  (2).  Le  fait  que  de 

(1)  Laband,  ouvrage  cité,  1. 1,  pp.  289  et  290. 

(2)  /Wrf.,  1. 1.  p.  127. 
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grandes  institutions  comme  les  Églises  internationales  se 
sont  développées,  a  également  fait  naître  une  série  de 
problèmes,  et  il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  de 
faire  au  moins  une  mention  de  la  franc-maçonnerie.  Déjà 
au  XVIH®  siècle,  Lessing,  Herder  et  Wieland  ont  prôné 
son  rôle  civilisateur  et,  au  milieu  du  XIX* siècle,  Bluntschli 
a  posé  la  question  de  savoir  si  elle  possède  un  principe  de 
vie  n'appartenant  ni  à  TÉtat  ni  aux  Églises,  et  lui  réser- 
vant ainsi  dans  les  destinées  de  Thumanité  une  mission 
distincte. 

Déjà  Texposé  que  nous  nous  sommes  proposé  de  faire 
n'est  que  trop  étendu;  c'est  dire  que  nous  ne  pouvons 
entrer  davantage  dans  les  développements  ni  aller  au  delà 
d'une  simple  indication  des  multiples  aspects  du  sujet  : 
rapports  de  FÉtat  avec  ses  ressortissants,  questions  éco- 
nomiques, mission  éducatrice,  questions  d'ordre  mili- 
taire, relations  avec  les  autres  États,  création  au 
XIX®  siècle  du  «  concert  »  des  grandes  puissances,  enfin 
réalisation  de  la  Civitas  maximaj  du  grand  État  des 
nations.  Mais  même  en  nous  bornant  à  appeler  ainsi 
l'attention  sur  toutes  ces  données,  il  est  un  point  que  nous 
tenons  à  faire  ressortir,  c'est  que  pour  être  légitime, 
l'activité  de  l'État  doit  respecter  la  liberté  et  la  dignité 
de  l'individu  et  s'abstenir  de  porter  atteinte  à  ses 
imprescriptibles  droits. 


►999990^ 
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Séance  du  40  octobre  4904. 

M.  Éd.  Fétis,  directeur,  président  de  T Académie. 
M.  Hymans,  if.  de  secrétaire  perpétuel. 

Sont  présents  :  MM.  Gevaert,  J.  Demannez,  G.  De 
Groot,  Gust.  Biot,  Th.  Vinçotte,  Jos.  Stallaert,  Alex. 
Markelbacb,  Max.  Rooses,  J.  Robie,  G.  Huberti,  A. 
Hennebicq,  Éd.  Van  Even,  Ch.  Tardieu,  Alfr.  Cluyse- 
naar,  le  comte  Jacques  de  Lalaing,  J.  Winders,  Ém. 
Janlet,  G.  Meunier  et  Ém.  Mathieu,  membres;  Flor.  van 
Duyse,  G.  Bordiau,  E.  Smits  et  L.  Solvay,  correspon- 
dants. 

MM.  Paul  Fredericq,  directeur  de  la  Classe  des  lettres, 
Ërn.  Discailles,  Alph.  Willems,  membres,  et  Jules 
Leclercq,  correspondant  de  ladite  Classe,  assistent  à  la 
séance. 

M.  Maquel,  vice-directeur,  motive  par  écrit  son 
absence. 

M.  le  Directeur  annonce  qu*il  a  reçu  de  M.  Marchai 
une  lettre  exprimant  ses  regrets  de  ne  pouvoir  remplir 
ses  fonctions  à  cause  du  décès  de  son  frère,  le  lieutenant 
général  chevalier  Félix  Marchai. 


(  1071  ) 

M.  Fétis  fait  savoir  en  même  temps  que,  sur  le  désir 
témoigné  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  M.  Hymans  le 
remplace  au  bureau. 

Une  lettre  de  condoléance  sera  adressée  par  M.  Fétis  à 
M.  Marchai. 


CORRESPONDANCE. 


H.  le  Ministre  de  Tlntérieur  et  de  Tlnstruction  publique 
adresse  une  copie  du  procè»-verbal  du  jugement  du  grand 
concours  de  gravure  de  cette  année. 

Le  premier  prix  a  été  décerné,  à  Tunanimité,  à  M.  Dieu, 
Victor,  de  Quaregnon. 

Un  second  prix,  avec  distinction,  a  été  accordé,  éga- 
lement à  Tunanimité,  à  M.  Peeters,  Louis,  d*Ânvers. 

—  Le  même  Ministre  transmet  un  rapport  (daté  de 
Liège,  le  30  septembre  1901)  de  M.  J.  Jongen,  lauréat  du 
grand  concours  de  composition  musicale  de  1897. 

—  Renvoi  à  Texamen  de  MM.  Radoux,  van  Duyse  et 
Mathieu. 

—  Hommages  d'ouvrages  : 

i®  Ministère  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publiqtAe, 
Catalogue  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale  de  Bel- 
gique; par  J.  Van  den  Gheyn,  S.  J.,  conservateur  de  la 
section  des  manuscrits,  tome  V^  :  Écriture  sainte  et  Litur- 
gie (présenté  par  M.  Fétis  au  nom  de  la  Ribliothèque 
royale); 
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2^  Commission  royale   des  monuments.  —  Assemblée 
générale  et  r^lementaire  du  16  octobre  4900  (offert  par 
M.  Lagasse-De  Locht,  présideni  de  la  Commission); 
-   3®  Peter  Benoit  et  le  mouvement  musical  flamand;  par 
Constant  Stoffels.  —  Remerciements. 


RÉSULTATS  DU  CONCOURS  ANNUEL  DE  i901. 


(Les  concours  d'art  appliqué  sont  limités  aux  Belges  de 

naissance  ou   naturalisés.) 

Gravure  en  taille-douce. 

On  demande  le  portrait  en  buste,  gravé  en  taille-douce, 
d'un  Belge  contemporainy  ayant  une  notoriété  reconnue 
dans  le  domaine  politique,  administratifs  scientifique^  litté- 
raire ou  artistique. 

Six  gravures  ont  été  soumises  en  réponse  au  sujet 
proposé  : 

N**  1.  Portrait  du  général  Brialmont.  Marque  :  Une 
fleur  de  lis. 

N**  2.  Portrait  de  M.  Flouzeau  de  Lehaie.  Marque  : 
Un  cœur  percé  d'une  flèche. 

N^  3.  Portrait  de  M.  L.  Van  den  Broeck.  Devise  : 
Labore. 

N**  4.  Portrait  de  M.  Constantin  Meunier.  Devise  :  Per 
tna5  rectos. 
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N*»  5.  Portrait  du  peintre  Strnys.  Devise  :  Chi  va 
piano  va  sano. 
N"  6.  Portrait  de  feue  M"«  Beernaert.  Devise  :  RichUde. 

Sculpture. 

On  demande  un  bas-relief  à  figures  demi-nature. 

Le  choix  du  sujet  était  laissé  aux  concurrents. 
Deux  bas-reliefs  ont  été  soumis  : 
N""  1.  Devise  :  Vague.  Tourment  éternel. 
N""  2.  Devise  :  Arte  etLabore.  Les  Vaikyries. 

Le  jugement  des  sujets  d*art  appliqué  et  des  mémoires 
en  réponse  à  la  question  littéraire  sera  prononcé  dans 
une  prochaine  séance. 


COMMUNICATION  ET  LECTURE. 


Le  nu  dans  la  comédie  ancienne  des  Grecs;  par  Âlph.  Wil- 

lems,  membre  de  l'Académie. 

Comme  vous  le  savez  déjà,  ce  n*est  pas  sur  le  nu  dans 
Tart  grec  que  j*ai  l'intention  de  vous  entretenir,  je  n'y 
aurais  d'ailleurs  aucune  compétence,  c'est  sur  le  nu  dans 
un  seul  des  arts,  celui,  il  est  vrai,  qui  les  résume  tous, 
je  veux  dire  le  théâtre. 

Un  mot  d'abord  pour  justifier  la  demande  que  je  vous 
ai  faite  de  prendre  la  parole  dans  une  de  vos  séances.  Si 
j'avais  à  disserter  sur  le  génie  et  l'œuvre  de  Sophocle  ou 
d'Aristophane,  c'est  à  la  Classe  des  lettres  que  je  m'adres- 
serais. Mais  la  question  que  je  me  propose  de  traiter 
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devant  vous  ne  touche  pas  ou  ne  touche  que  de  très  loin 
à  la  philologie  et  à  Thistoire,  moins  encore  à  la  morale 
et  à  la  politique.  Elle  a  trait,  non  aux  textes  des  auteurs, 
mais  au  costume  et  à  la  mise  en  scène,  et  dès  lors  elle 
rentre  pleinement  dans  votre  domaine.  Cela  est  si  vrai 
qu'entre  mes  confrères  de  la  Classe  des  lettres  je  n*en  vois 
pas  qui  se  soient  occupés  des  choses  scéniques.  D*autre 
part,  vous  comptez  parmi  vous,  tout  d*abord,  Tillustre 
savant  et  musicien  qui  nous  a  révélé,  à  nous  autres  hellé- 
nistes«  le  drame  grec  dans  un  de  ses  éléments  essentiels 
et  Ta  fait  apparaître  sous  un  jour  dont  la  plupart  de  nous 
ne  se  doutaient  même  pas.  Et  je  ne  sais  si  c^est  le  hasard 
qui  a  fait  se  rencontrer  dans  votre  section  des  sciences  et 
lettres  appliquées  aux  beaux-arts  certains  des  critiques 
les  plus  autorisés  du  pays  en  matière  théâtrale  :  je  me 
bornerai  à  citer  voire  érainent  directeur,  dont  les  chro- 
niques, si  elles  étaient  réunies,  formeraient  un  cours 
complet  de  littérature  dramatique. 

La  question  du  nu  dans  Fart  prête  à  des  controverses 
sans  fin,  dans  lesquelles  il  ne  me  convient  pas  d'entrer. 
Je  ne  discute  point,  je  constate.  On  s*est  beaucoup  occupé 
dans  ces  derniers  temps  de  ce  qu*on  appelle  Tàme  des 
peuples.  Peut-être  trouvera-t-on  que  la  présente  étude 
jette  une  lumière  assez  inattendue  sur  Tàme  grecque.  Des 
spectacles  que  la  police  proscrirait  aujourd'hui,  non  seu- 
lement Tusage  les  autorisait,  mais  je  ne  sache  pas  qu'au- 
cun moraliste  ancien  ait  songé  à  les  censurer.  Au  con- 
traire, Socrate  me  sera  garant  qu'en  introduisant  le  m 
sur  leur  scène  comme  dans  leurs  arts  plastiques,  les 
Grecs,  loin  de  viser  à  une  excitation  des  sens,  ne  fai- 
saient que  poursuivre  leur  éternel  idéal  de  la  beauté. 
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Lb  nu   dans  Là   comédie  ÀNaENNB  DBS   GrBCS. 

Quand  on  examine  sans  parti  pris  la  question  du  nu 
dans  la  comédie  antique,  on  ne  laisse  pas  d'être  surpris 
des  conclusions  où  Ton  aboutit,  car  elles  sont  en  com- 
plète contradiction  avec  toutes  les  idées  reçues. 

Le  problème  se  présente  sous  une  double  face,  suivant 
qu'il  a  trait  à  l'un  ou  l'autre  sexe.  A  première  vue,  il 
semblerait  que  cbez  un  peuple  habitué  aux  exercices  de 
la  palestre,  le  nu  masculin  ne  dût  choquer  personne; 
qu'en  fait  de  femmes  le  nu  au  contraire  n'eût  pas  même 
l'occasion  de  se  produire  au  théâtre,  par  la  raison  que  les 
rôles  féminins,  nous  dit-on,  étaient  exclusivement  réser- 
vés aux  hommes.  Cette  manière  de  raisonner  parait 
logique,  malheureusement  les  faits  la  démentent.  Pour 
rester  dans  lé  vrai,  il  faut  prendre  tout  le  contre-pied. 

D'abord,  quant  au  nu  masculin,  ou  peut  affirmer  caté- 
goriquement que  les  Grecs  l'ignoraient  en  matière 
scénique.  Acteurs  et  choreutes  portaient  une  sorte  de 
maillot  collant,  au  besoin  rembourré,  qui  couvrait  le 
corps  entier  et  qu'on  appelait  aujxàTiov.  Comment  en 
eût-il  été  autrement?  C'est  précisément  parce  que  des 
acteurs  étaient  chargés  des  rôles  de  femmes  que  le  mail- 
lot s'imposait.  Il  est  inutile,  je  suppose,  d'entrer  dans  des 
explications.  Or,  à  part  les  Cavaliers^  il  n'est  pas  une 
comédie  d'où  l'élément  féminin  soit  exclu.  Souvent 
même  une  femme  tient  le  premier  rôle,  et  le  chœur  dans 
l'orchestre  se  compose  uniquement  de  femmes.  Il  arrive 
aussi  que  le  chœur  soit  divisé  en  deux  parties,  l'une  de 
femmes,  l'autre  d'hommes.  Dans  tous  ces  cas,  on  recoa- 
naitra  que  le  maillot  est  indispensable,  aussi  pour  ces 
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derniers.  Car  on  ne  se  figure  ni  une  troupe  d'acteurs  ni 
un  corps  de  ballet»  jouant,  dansant  et  s*entre-mélant, 
moitié  avec,  moitié  sans  maillot.  La  disparate  eût  été 
tfop  sensible. 

Grâce  à  cet  uniforme  de  dessous,  hommes  et  femmes 
pouvaient  s»ns  inconvénient  déposer  le  manteau  et  res* 
ter  en  simple  tunique  :  tels  les  cboreutes  au  début  des 
parabases  (1),  ou  quand  ils  se  disposent  à  danser  (2).  De 
la  tunique  même,  on  pouvait  au  besoin  se  passer.  Ainsi 
dans  les  Oiseaux  (3),  au  milieu  d'une  cérémonie  reli- 
gieuse, l'acolyte  du  prêtre  est  invité  à  se  dépouiller  de 
ses  vêtements  au  profit  d'un  poète  dépenaillé,  et  il  ôte 
successivement  sa  pelisse  et  sa  tunique,  sans  qu*il  en 
résulte  le  moindre  efiTet  comique,  le  acoixàrioy  parant  à 
tout. 

C'est  donc,  si  l'on  veut,  par  un  sentiment  de  décence 
(nous  ne  disons  pas  de  pudeur),  mais  c'est  surtout  par 
des  considérations  d'ordre  esthétique  que  s'explique 
l'emploi  du  maillot.  Mais  la  gaieté  n'y  perdait  rien.  L'at- 
tribut viril  que  le  costume  dissimulait,  il  ne  tenait  qu'à 
l'auteur  comique  de  le  rétablir  artificiellement  au  moyen 
du  phallus.  Ne  perdons  pas  de  vue  que  le  thé&tre  grec 
procédait  en  droite  ligne  des  fêtes  du  dieu  Dionysos,  et 
rappelons  la  définition  si  nette  d'Âristote  :  la  tragédie 
tire  son  origine  du  dithyrambe,  la  comédie  des  chants 
phalliques  (4).  Ces  chants,  on  s'en  iaif  à  peine  une  idée 
d'après  celui  qui  se  lit  dans  les  Acharniens  (5).  Ils  devaient 

(1)  Acharniens,  v.  627. 

(2)  Femmes  en  simple  tunique,  Lysistr,,  686,  Thesmoph.,  6SI6- 

(3)  Oiseaux,  vv.  933  à  947. 

(4)  Poétique,  chap.  IV. 

(5)  Acharniens,  vv.  263  à  279. 
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être  autrement  licencieux  et  folâtres  quand  ils  accompa- 
gnaient le  comos  bachique  qui  marquait  la  fin  des  ven- 
danges. D*après  leur  nom»  on  juge  de  la  place  qu'y 
occupait  le  phallus,  symbole  de  la  force  productrice  et 
de  la  fécondité  de  la  nature.  Pour  mal  renseignés  que 
nous  soyons  sur  la  comédie  primitive,  telle  qu'elle  sub- 
sistait à  répoque  de  Périclès,  il  est  sans  doute  que  le 
symbole  en  question  y  avait  un  rôle  prépondérant. 

Aristophane  s'est-il  conformé  sur  ce  point  à  la  tradi- 
tion? Le  problème  est  des  plus  intéressants,  car  il  touche 
au  caractère  même  de  son  art.  On  l'a  débattu  souvent  et 
tranché  en  sens  divers.  Nous  croyons  qu'en  pesant  atten- 
tivement et  en  interprétant  comme  il  convient  les  données 
fournies  par  son  théâtre,  il  n'est  pas  impossible  d'arriver 
à  une  solution  définitive. 

A  cette  question  :  Aristophane  a-t-il,  comme  ses  devan- 
ciers, usé  régulièrement  du  phallus?  nous  n'hésitons  pas 
à  répondre  non.  S'il  en  a  usé,  ce  n'est  que  dans  des  cas 
très  exceptionnels  et  pour  ainsi  dire  à  son  corps  défen- 
dant. Nous  avons  épluché  scène  par  scène  ce  qui  reste  de 
son  œuvre,  et  voici  ce  que  nous  y  avons  relevé  :  dans  les 
Achamiens,  le  corps  des  Odomantes;  dans  les  Thesmo- 
phories,  Mnésiloque  et  l'archer  scythe. 

La  première  scène  des  Achamiens  a  lieu  dans  le  pnyx. 
Théoros,  de  retour  d'une  ambassade  auprès  du  roi  thrace 
Sitalcès,  promet  monts  et  merveilles  aux  Athéniens,  et  à 
l'appui  de  ses  dires  produit  un  prétendu  corps  auxiliaire 
d'Odomantes.  Ceux-ci  s'avancent  accoutrés  d'une  manière 
burlesque,  à  demi  nus  et  portant  le  phallus.  Or  c'est  ce 
dernier  détail  qui  sert  à  déceler  la  fraude,  ces  soi-disant 
barbares  n'étant  que  des  débauchés  pris  dans  la  lie  de  la 
population  athénienne.  L'épisode  est  fort  court  et  n'a 
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pour  but  que  de  convaincre  les  gobe-mouches  de  Tecclésie 
de  se  laisser  prendre  à  d'immondes  supercheries. 

Quant  aux  Thesmaphories^  il  suffit  de  rappeler  le  sujet 
en  deux  mots.  Les  femmes  d'Athènes  ont  pris  occasion 
de  la  fête  qui  les  réunit  pour  conspirer  contre  Euripide. 
Afin  de  détourner  le  coup,  son  beau-père  Mnésiloque 
s'est  déguisé  en  femme.  Mais  il  est  reconnu  et  condamné 
lui-même  à  périr.  On  voit  que  le  point  de  constater  le 
vrai  sexe  du  coupable  est  le  principal  ressort  du  drame. 
De  là  le  phallus.  Le  dénouement  est  à  l'unisson  avec  le 
reste.  Après  avoir  essayé  de  divers  moyens  pour  délivrer 
son  parent,  Euripide  se  décide  à  recourir  à  de  grossières 
séductions  et  à  prendre  par  les  sens  l'agent  de  police 
qui  a  la  garde  du  prisonnier.  Le  moyen,  sur  lequel  nous 
aurons  à  revenir,  lui  succède,  et  c'est  par  là  que  finit  la 
pièce.  Les  Thesmophories  n'ont  rien  de  commun  avec  la 
politique;  le  poète  n'a  songé  qu'à  amuser  le  public,  en 
ridiculisant  Euripide  sous  le  masque  de  son  beau-père. 
C'est  la  seule  de  ses  comédies  qui  soit  exclusivement 
bouffonne. 

Les  Odomanles,  Mnésiloque  et  l'archer  scythe,  voilà 
à  peu  près  tout  ce  que  nous  trouvons  à  citer.  Ajoutez 
Dicéopolis,  mais  seulement  tout  à  la  Gn  des  AchamienSy 
et  Philocléon,  dans  une  scène  unique  des  Guêpes,  Mais 
dans  les  deux  cas  le  détail  est  simplement  emprunté  à  la 
réalité.  L'un  et  l'autre  personnage  montent  sur  la  scène 
ivres  et  débraillés,  en  compagnie  de  courtisanes.  Le 
premier  a  remporté  le  prix  de  boire  à  la  fête  des  Choés, 
l'autre  s'en  revient  d'une  orgie.  Les  peintures  de  vases 
font  foi  qu'en  pareille  circonstance  les  Athéniens  n'ob- 
servaient pas  mieux  qu'eux  la  décence,  et  n'étaient  guère 
plus  gênés  de  donner  aux  passants  le  spectacle  de  leur 
nudité. 


i 
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D'autres  témoignages  qu'on  serait  tenté  de  citer  ne 
prouvent  rien  ou  prouvent  le  contraire.  Quand  Strepsiade 
couché  sur  son  grabat  se  livre  à  ses  méditations,  et  qu'à 
cette  demande  de  Socrate  :  «  Tiens-tu  quelque  chose?  », 
il  répond  :  «  Rien  que  mon  cas  de  la  main  droite  »  (1); 
quand  Trygée,  sur  le  point  de  monter  au  ciel  sur  son 
escarbot,  rassure  ses  filles  en  leur  disant  :  a  J'ai  pour  me 
diriger  un  gouvernail  dont  j'userai  »  (2),  ce  sont  là  de 
simples  saillies  d'esprit.  S'ils  avaient  eu  l'accessoire 
qu'on  suppose,  ils  auraient  employé  le  démonstratif  xdSe 
ou  Touoi,  et  à  coup  sûr  il  y  serait  fait  allusion  plus  d'une 
fois  dans  le  courant  de  la  pièce.  Autant  peut-on  dire  de  la 
boutade  contre  Lamachos,  dans  les  Acharniens  :  euoicXoç 
yàp  ei  (tu  es  bien  outillé,  mais  aussi  tu  es  bien  armé)  :  pur 
jeu  de  mots  suggéré  par  la  lance,  le  casque  à  triple 
panache  et  le  bouclier  à  tête  de  Gorgone,  dont  Lamachos, 
en  fanfaron  qu'il  est  ou  qu'on  veut  le  faire  paraître,  s'est 
ridiculement  affublé  (3). 

Voilà  donc,  sauf  une  exception  dont  nous  parlerons 
tout  à  l'heure,  voilà  tout  compte  fait  cinq  fois  que  l'acteur 
se  montre  muni  du  phallus;  encore  Mnésiloque  est-il  seul 
à  le  porter  d'un  bout  à  l'autre  de  la  pièce. 

Quoi  d'étonnant?  La  nature  même  des  sujets  traités 
n'excluait-elle  pas  toute  obscénité  dans  le  costume? 
L'acteur  aurait  eu  un  joli  succès  qui,  armé  d'un  priape, 
serait  venu  flétrir  les  excès  de  la  démagogie,  se  poser  en 
réformateur  des  abus,  en  avocat  de  la  paix,  en  champion 


(i)  Nuées,  V.  734. 

(2)  Paix,  V.  142. 

(3)  Acharniens,  v.  592.  Voir  dans  Lysistrata,  v.  4158,  une  plaisan- 
terie pareille  sur  Lysistrata  qui  à  coup  sûr  n'était  pas  nue. 
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de  l'austère  éducation  d'autrefois»  en  défenseur  des 
hautes  traditions  de  Tart.  Autre  est  la  farce,  aulre  h 
comédie,  surtout  la  comédie  politique.  Celle-ci  peut  tenir 
le  langage  le  plus  libre  et  le  plus  cru,  ne  reculer  ni  devant 
le  détail  scabreux  ni  devant  le  mot  propre,  faire  arme  de 
tout  pour  bafouer  Tadvcrsaire,  le  fond  n'en  est  pas  moins 
sérieux,  parfois  trisle,  et  elle  n'aura  garde  de  proToquer 
le  rire  aux  dépens  des  causes  qu'elle  défend.  Joignez  à 
cela  qu'Aristophane  est  par  excellence  un  esprit  aristo- 
cratique. Il  se  vante  hautement  d'avoir  dignifié  et  ennobli 
sa  profession  (i),  et  nous  devons  l'en  croire.  Jamais  il  ne 
manque  l'occasion  de  protester  contre  les  inventions  tri- 
viales, contre  a  la  scurrilité  et  les  basses  bouffonneries  », 
et  précisément,  parlant  des  Ntiées^  il  déclare  dans  la  para- 
base  :  «  Ma  comédie  est  venue  sans  avoir  cousu  sur  elle 
un  phallus  de  cuir,  pendant,  épais,  rouge  par  le  bout, 
pour  donner  à  rire  aux  gamins  (2).  » 

Gomment  faut-il  prendre  cette  déclaration?  Faut-il  y 
voir  l'expression  d'un  système  arrêté,  et  se  donner,  à 
l'exemple  de  nombreux  interprètes,  le  facile  plaisir  de 
mettre  le  poète  en  contradiction  avec  lui-même?  Pas  le 
moins  du  monde.  Tout  obscène  qu'il  était,  l'emblème 
générateur  ne  choquait  pas  les  Grecs  au  même  point  que 
nous.  Il  faisait  partie  intégrante  du  costume  des  choreutes 
dans  le  drame  satyrique  et  trouvait  son  emploi  dans  cer- 
tains rites  religieux.  Il  est  à  croire  que  l'objet  en  soi 
laissait  le  poète  assez  indifférent.  Ge  qu'il  n'admettait 
point,  c'est  qu'ion  l'employât  sans  motif,  qu'on  en  fit  un 


(1)  Paix,  vv.  739  à  753. 
{9.)  Nuées,  v.  538. 
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rouage  essentiel,  tenant  lieu  d'esprit  et  dMntrigue,  ei  ne 
servant  qu*à  déguiser  la  pauvreté  d'invention.  Il  en  va  de 
cela  comme  des  licences  de  la  cordace,  de  certains  mots 
orduriers,  des  plaisanteries  rebattues,  du  pont  aux  ânes 
de  la  voracité  d'Héraclès  (1),  autant  de  moyens  dont  il 
se  raille,  mais  dont  il  se  réserve  d'user  en  son  temps  et 
lieu,  quand  la  situation  le  comportera,  et  sur  ce  point 
nous  pouvons  nous  en  rapporter  à  lui,  car  jamais  auteur 
dramatique  ne  sut  mieux  son  jeu. 

En  somme,  hormis  les  cas  cités,  il  n'a  guère  eu  recours 
à  cet  expédient  qu'il  jugeait  vulgaire.  Même  dans  les  épi- 
sodes où  son  caprice  s'amuse  et  se  joue,  ses  personnages 
portent  le  costume  de  tous  les  jours.  Telle  scène  où 
l'emploi  de  l'outil  de  cuir  eût  paru  justiûé  est  conduite  de 
manière  à  ne  pas  laisser  de  place  au  doute.  Prenons,  pour 
nous  en  tenir  à  un  exemple,  celle  de  VEcdésie  des  femmes 
où  un  jeune  homme  est  cruellement  tiraillé  par  trois 
vieilles  en  amour;  il  faudrait  n'avoir  aucune  expérience 
scénique  pour  ne  pas  voir  que  les  choses  se  seraient  pas- 
sées différemment  et  que  le  dialogue  aurait  pris  un  tout 
autre  tour,  si  l'insuffisance  du  costume  y  eût  donné  pré- 
texte. 

Il  en  est  de  même  partout.  Une  seule  pièce  fait  excep- 
tion, et  le  cas  a  paru  si  rare  que  le  scholiaste  le  fait 
remarquer  (2).  Chacun  connaît  le  sujet  de  Lysislrata.  Les 


(i)  Comparez  à  cet  égard  :  Nuées,  555  (sur  la  cordace),  avec  la  cor- 
dace dansée  à  la  fin  des  Guêpes;  GrenauiUes,  8  isur  les  plaisanteries 
ordurières),  avec  Nuées,  295;  Guêpes,  (K),  et  Paix,  741  (sur  Héraclès), 
avec  Oiseaux,  1585  et  suiv.,  et  Grenouilles,  549  et  suiv. 

(2)  Schol.  des  Nuées,  v.  542  :  xouç  jxèv  yàp  ^iXtjTaç  ziçfiyay&f  cv  tÇ 
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femmes  grecques,  pour  forcer  leurs  maris  à  conclure  la 
paix,  ont  juré  de  leur  refuser  le  devoir  conjugal,  puis  elles 
s'emparent  de  Tacropole.  La  conspiration  réussit,  et  les 
résultats  d'une  continence  forcée  se  trahissent,  tant  chez 
les  Athéniens  que  chez  les  Spartiates,  de  la  façon  la  plus 
visible.  Il  s'ensuit  que  la  pièce  dégénère  un  moment  en 
une  véritable  phallophorie.  Ah!  n'accusez  pas  le  poète, 
car  jamais  il  n'a  fait  plus  noble  besogne.  Sa  patrie  se 
trouvait  dans  la  plus  grave  des  situations.  Après  le 
désastre  de  Sicile,  après  la  défection  des  alliés,  la  paix 
restait  pour  Athènes  l'unique  chance  de  salut.  Pour 
y  amener  les  esprits,  il  ne  s'agissait  de  rien  de  moins  que 
de  braver  le  préjugé  populaire,  plaider  dans  un  certain 
sens  la  cause  de  l'ennemi  en  montrant  que  les  torts 
n'étaient  pas  tous  de  son  côté.  Si  cette  fois  il  a  recouru 
à  des  moyens  qu'il  réprouvait,  c'est,  nous  le  montrerons 
ailleurs,  qu'il  n'avait  pas  d'autre  choix.  Le  rire,  j'entends 
le  rire  immodéré,  le  rire  fou,  il  fallait  le  provoquer  à 
tout  prix.  C'était  l'unique  ressource  dont  il  disposât  pour 
atteindre  son  but,  et  ce  but  était  sacré. 

Nous  passons  maintenant  à  l'autre  face  du  problème  du 
nu,  celle  qui  concerne  les  femmes.  Car  on  va  voir  que  la 
règle  interdisant  à  celles-ci  l'accès  de  la  scène  souffrait 
d'assez  nombreuses  exceptions.  Si  nous  avons  pu  affirmer 
que  jamais  l'homme  au  théâtre  ne  se  montre  complète- 
ment nu,  il  n'en  va  pas  de  même  pour  la  femme.  La 
question  soulevée  ici  est  neuve.  Les  historiens  littéraires, 
qui  ont  relevé  jusqu'aux  moindres  particularités  du  théâ- 
tre atlique,  n'ont  pas  touché  à  celle-là,  de  peur  évidem- 
ment d'être  taxés  de  paradoxe.  Rien  en  effet  ne  s'éloigne 
davantage  de  nos  idées  et  de  nos  mœurs.  Et  pourtant, 
pour  qui  sait  lire  autrement  que  des  yeux,  le  doute  n'est 
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pas  possible,  et  Ton  peut  même  dire  que  l*ancienne 
comédie  a  marché  dans  cette  voie  aussi  loin  qu'il  y  a 
moyen  d'aller, 

L'étonnement  cessera,  si  Ton  veut  bien  se  mettre  au 
diapason  des  anciens  et  entrer  dans  leur  manière  de  voir 
et  de  sentir.  Les  Grecs,  ne  nous  lassons  pas  de  le  répéter, 
n*avaient  pas  la  même  mesure  de  morale  et  de  pudeur 
que  nous.  Le  nu,  pourvu  qu'il  eût  le  caractère  de  la 
beauté,  éveillait  chez  eux  un  sentiment  de  pure  admira- 
tion. Loin  de  le  blâmer,  les  meilleurs  en  recherchaient 
le  spectacle.  Qui  en  douterait  n'a  qu'à  lire  le  Banquet  de 
Xénophon. 

Le  maître  de  la  maison,  pour  charmer  ses  convives,  a 
imaginé  de  faire  venir  un  Syracusain,  lequel  entre,  suivi 
de  deux  beaux  adolescents  :  un  jeune  garçon  qui  danse  et 
joue  de  la  cithare,  et  une  joueuse  de  ilûte  qui  est  en 
même  temps  une  acrobate  accomplie.  Quand  ils  ont  sudi- 
samment  fait  montre  de  leurs  talents,  un  des  conviés, 
séduit  par  la  beauté  du  jeune  couple,  s'adresse  au  Syra- 
cusain, et  après  avoir  exprimé  sa  répugnance  pour  les 
jeux  dangereux  :  «  S'ils  dansaient  dans  le  costume  sous 
lequel  on  nous  dépeint  les  Charités,  les  Heures  et  les 
Nymphes,  ils  s'en  tireraient  plus  aisément  et  le  banquet 
nous  paraîtrait  beaucoup  plus  agréable  (1).  »  Et  le  Syracu- 
sain de  déférer  avec  empressement  à  ce  désir.  Or  save^ 
vous  bien  qui  parle  ainsi?  C'est  Socrate,  l'homme  que 
n'effleura  jamais  l'ombre  d'une  pensée  mauvaise,  et  le 
trait  nous  est  rapporté  dans  un  écrit  fait  à  sa  louange  par 
le  plus  zélé  et  le  plus  austère  de  ses  disciples.  Qui  osera 


(1)  Xénophon,  Banquet,  VIII,  5. 
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prétendre  après  cela  que  les  Athéniens,  au  ibéâtre»  ootra- 
geaient  de  parti  pris  la  pudeur,  ou  leur  faire  un  grief  de 
ce  que  le  plus  sage  d'entre  eux  jugeait  irrépréhensible! 

Quoi  qu'il  en  soit,  Aristophane  non  seulement  n'éfite 
pas,  mais  il  cherche  manifestement  l'occasion  de  pareille 
exhibitions.  La  moitié  de  ses  pièces  nous  donnent  le 
spectacle  d'une  femme  nue.  Les  Guêpes  d'abord,  où  le 
vieux  Philocléon,  à  peu  près  nu  lui-même,  s'avance 
tenant  par  la  main  une  joueuse  de  flûte  entièremeui 
nue  (1).  Et  si  je  cite  cette  scène  avant  les  autres,  c'est 
qu'elle  nous  dispense  de  recourir  aux  inductions.  Le 
dialogue  est  suffisamment  clair.  Certains  détails,  trop  vifs 
pour  être  cités,  mettraient  en  défaut  quiconque  essaierait 
de  soutenir  que  la  courtisane  enlevée  par  Philocléon  a 
conservé  le  moindre  vêtement,  fût-ce  le  o-wfxdcTtov. 

De  même  Théoria  dans  la  Paix.  L'auteur  aurait  pu, 
s'il  l'avait  voulu,  faire  jouer  à  ce  personnage  allégo- 
rique un  des  rôles  principaux.  11  a  préféré  le  réserver 
pour  la  scène  où  Trygée  en  fait  remise  à  la  Boulé.  Théo- 
ria est  arrivée  brillamment  parée  de  tous  ses  attributs. 
Trygée  lui  ordonne  de  quitter  ses  vêtements,  sans  en 
excepter  aucun,  lui-même  quelques  vers  plus  loin  a  soin 
de  le  souligner  (â).  Après  quoi  il  descend  dans  l'orchestre, 
et,  on  en  pensera  ce  qu'on  voudra,  mais  le  fait  est  indé- 
niable, il  traverse  toute  la  place  (3)  et  vient  se  poser, 
avec  la  jeune  femme  dans  l'état  de  pure  nature,  devant 
la  section  occupée  par  le  Conseil  des  Cinq -Cents. 
«  Allons,  prytanes,  recevez  Théoria  !  »  Les  prytanes  sont 


(1)  Guêpes,  vv.  1342  et  suiv. 

(2)  Paix,  vv.  886  et  suiv. 

(3)  Voir  l'appendice  ci-après. 
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les  bouleutes  temporairement  de  service,  qui  à  ce  titre 
occupent  les  places  de  devant.  Et  celte  fine  mouche  qu*est 
Aristophane  a  deviné  d*avance  la  petite  scène  qui  va  se 
jouer  entre  les  magistrats  ainsi  mis  en  demeure  et  la 
figurante  :  «  Voyez  Taccueil  empressé  que  lui  fait  ce  pry-* 
lane.  Quelle  différence  s'il  avait  Tallu  introduire  une 
affaire  gratis!  Tu  n'aurais  pas  manqué  de  te  retrancher 
sur  les  vacances.  »  Attrapez,  prytanes  !  Vous  faites  payer 
cher  votre  concours;  tant  pis  pour  celui  qui  refuse,  il 
aura  à  attendre  parfois  une  année  entière  avant  d'être 
autorisé  par  vous  à  présenter  sa  requête  (1).  Le  poète,  qui 
n'oublie  jamais  son  rôle  de  justicier,  a  trouvé  cette  occa- 
sion de  vous  le  dire  au  nez,  et  voilà  ce  qui  s'appelle  faire 
d'une  pierre  deux  coups. 

La  scène  de  l'archer  scythe,  dans  les  Thesmophories, 
n'est  pas  moins  significative.  Elle  forme  le  pendant  de 
celle  de  la  Paix,  Seulement  Trygée  est  rempla<é  par 
Euripide  déguisé  en  vieille  entremetteuse,  et  Théoria  par 
une  danseuse.  La  vieille  fait  passer  à  celle-ci  son  vête- 
ment par-dessus  la  tête,  puis  Tayaat  fait  asseoir  sur  les 
genoux  du  Scythe,  elle  lui  ôte  jusqu'à  ses  chaussures  (S). 
Ici  mon  analyse  s'arrête  :  le  reste  est  à  lire  dans  l'origi- 
nal. 

A  la  fin  des  Acharniens^  Dicéopolis,  vainqueur  aux 
Choés,  revient  à  demi  ivre  entre  deux  courtisanes.  Cette 
fois,  il  est  vrai,  le  contexte  n'est  pas  aussi  explicite.  Mais  si 
l'on  raisonne  par  analogie  et  qu'on  fasse  compte  des  propos 
tenus  par  l'acteur  principal,  on  se  convaincra  que  les 


(1)  XÉ.NOPHON,  RépiibL.  Atkén.,  3.  1 

(2)  TUesmophories,  vv.  1181  à  1183 
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courtisanes  ne  sont  guère  vêtues,  pas  plus  d'ailleurs  qa  il 
ne  l'est  lui-même  (1).  Il  est  aisé  de  se  faire  une  idée  do 
groupe  par  la  vignette  insérée  dans  le  Dictionnaire  de 
Daremberg  et  Saglio,  laquelle  représente  au  naturel  an 
comos  revenant  du  banquet  des  Choés  (â). 

Enfin,  dans  les  Grenouilles,  quand  apparaît  la  muse 
d'Euripide  sous  les  traits  d'une  joueuse  de  castagnettes,  il 
n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  soit  nue.  La  réflexion  de 
Dionysos  le  donne  clairement  à  entendre  et  les  peintures 
de  vases  le  confirment  (3). 

On  pourra  s'étonner  que  je  n'aie  pas  cité  dès  l'abord 
la  fameuse  scène  de  Myrrhine  et  Cinésias  dans  Lysislrata. 
Elle  passe  en  effet  pour  la  plus  libre  du  théâtre 
d'Aristophane,  et  je  n'entends  pas  y  contredire.  Mais  si 
Myrrhine  y  perd  toute  retenue,  ce  n'est  qu'en  paroles, 
en  somme  elle  reste,  sinon  drapée,  du  moins  couverte 
jusqu'à  la  fin.  A.  de  Musset  a  dit  quelque  part  :  «  A  voir 
cette  rusée  commère,  les  spectateurs  eux-mêmes  devaient 
partager  le  tourment  de  Cinésias,  pour  peu  que  la  scène 
fôt  bien  rendue  (4).  »  Le  mot  est  joli,  mais  il  porte  à 
faux.  Il  ne  tient  pas  compte  d'une  circonstance  essen- 
tielle, à  savoir  que  Myrrhine,  les  spectateurs  le  savaient 
bien,  était  jouée  par  un  homme. 

Ici  nous  touchons  à  un  des  points  les  plus  curieux»  et 
j'ose  dire  les  moins  compris,  de  la  pratique  théâtrale  chez 
les  Grecs.  Les  personnages  de  femmes  étaient  remplis 


(1)  Acharniens,  vv.  H98  et  suiv. 

(2)  Art.  Dionysia,  t.  III.  p.  237. 

(3)  Grenouilles^  v.  1308.  —  Cf.  A.-S.  Murrat,  Designs  front  greek 
vases  in  the  British  Muséum,  Loadrcs,  1894,  pi.  VI,  n^  33. 

(4)  Lettres  de  Dupuis  et  Cotonet,  l'«  lettre. 
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par  des  hommes,  c'est  entendu.  Mais  qu'on  ne  se  Ggure 
pas  que  le  respect  du  sexe  et  la  morale  y  fussent  pour 
quelque  chose  (1).  Cette  exclusion  s'explique  suffisam- 
ment par  des  raisons  toutes  matérielles  et  physiques.  Il 
n'était  pas  de  profession  plus  fatigante  que  celle  de 
Tacteur,  ni  qui  impliquât  des  aptitudes  plus  diverses. 
Suivez  à  ce  point  de  vue  le  Pbilocléou  des  Guêpes.  Vous 
verrez  qu'aux  dons,  naturels  ou  acquis,  nécessaires  à  tout 
homme  qui  se  produit  devant  un  public,  la  beauté  des 
formes,  la  distinction  des  gestes  et  des  attitudes,  la 
sûreté  de  mémoire  (il  n'y  avait  pas  de  souffleur),  il  fallait 
en  ajouter  d'autres  plus  spéciaux.  Le  comédien  devait 
être  doublé  d'un  chanteur  et  d'un  danseur,  et  compliqué 
aussi  d'un  gymnaste  rompu  à  tous  les  exercices  du  corps. 
Et  ce  n'est  pas  tout.  Il  devait  en  outre  posséder  un 
organe  d'une  sonorité  dont  on  ne  peut  plus  se  faire  une 
idée.  Souvenons-nous  que  les  théâtres  étaient  à  ciel 
ouvert  et  faits  pour  contenir  toute  la  population,  sans 
compter  les  étrangers  :  à  Athènes,  17,000  spectateurs  (3). 
La  voix  devait  porter  sans  difficulté  jusqu'aux  derniers 
rangs  des  gradins.  Les  anciens  nous  ont  transmis  une 
foule  de  termes  désignant  cette  puissance  vocale  :  ^oix^eiv, 
Xy^xuOCÇsiv,  Xapwvytwsiv,   cpap'jyviî^eiv.    Aussi    les    acteurs 


(1)  Méprise  où  est  tombé  après  bien  d'autres  un  écrivain  que  je  me 
plais  à  citer,  parce  qu'il  joint  le  savoir  au  i^oût  :  «  Qu'eussent  dit  les 
Athéniens  de  Périclès  s'ils  avaient  vu  une  femme  se  montrer  sur  la 
scène?  n  est  indécent  qu'une  femme  paraisse  en  public.  »  Anatole 
France,  Thaïs,  fin  de  la  première  partie. 

(2)  C'est  l'évaluation  de  M.  DdrpFeld.  Platon  exagère  évidemment 
quand  il  parle  de  plus  de  30,000  spectateurs  {Banquet,  cbap.  III).  non 
moins  qu'Aristophane  avec  ses  u  innombrables  myriades  »  {Guêpes, 
V.  1010). 
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exerçaient  leur  voix  comme  les  alhlètes  leurs  membres, 
et  Ton  ne  réussissait  à  se  faire  entendre  qu*aa  prix  d'an 
long  entraînement. 

Prétendre,  comme  on  Ta  fait   encore   récemment, 
qu'Aristophane,  faute  d'un  acteur  qui  osât  s*en  charger, 
joua  lui-même  le  rôle  du  protagoniste  dans  les  CavaUers, 
provoque  le  sourire.  On  soutiendrait  plus  plausibiement 
que  Meverbeer  s'offrait  au  besoin  à  chanter  la   partie  de 
Raoul  de  Nangis  dans  les  Huguenots.  L'auteur  n'était  que 
le  SiSiffxaXoç,  c'est-à-dire  l'instructeur  ou  le  répétiteur; 
encore  se  fit-il  de  bonne  heure  suppléer  par  un  spécialiste 
dans  cette  ingrate  fonction.  Gomment  les  choses  se  pas- 
saient à  l'époque  de  Thespis,  nul  ne  le  sait.  Il   se  peut 
qu'à  l'origine  l'auteur  jouât  lui-même.  Mais  cela  devint 
impossible  quand  le  théâtre  eut  atteint  son  plein  déve- 
loppement. C'est  là  une  question,  non  de  textes,  mais  de 
bon  sens.  On  citera  Cratès,  mais  le  cas  est  différent  : 
Cratés  est  un  acteur  qui,  comme  Molière,  de  comédien 
devint  auteur  comique.  Il  en  est  de  même  probablement 
de  Carkiuos  et  de  son  fils  Xénoclès,  peut-être  aussi  de 
Mélanthios.  On  nous  citera  encore  Sophocle  émerveillant 
les  spectateurs  dans  Nausicaa  par  son  habileté  à  jouer 
de  la  balle.  Qu'y  a-t-il  d'extraordinaire?  Sophocle  pas- 
sait pour  le  plus  beau  des  Athéniens.  N'est-il  pas  tout 
simple  qu'il  ail  séduit  par  sa  grâce  dans  un  rôle  muet  et 
purement  épisodique? 

Nous  ne  sommes  pas  si  loin  qu'il  semblerait  de 
notre  sujet.  Sophocle  nous  y  ramène  naturellement  et 
va  nous  fournir  notre  conclusion.  Ce  que  nous  disions 
de  lui  peut  se  dire  également  des  femmes.  Si  des  motifs 
d'ordre  physique  fermaient  à  celles-ci  la  carrière  drama- 
tique, ces  motifs  n'existaient  plus  dès  qu'il  s'agissait  de 
personnages  muets. 
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L'artiste  qui  joue  Procné  dans  les  Oiseaux  est  bien 
une  femme,  une  joueuse  de  flûte  qui  devait  être  d'une 
rare  beauté.  Le  dirai-je?  J'ai  toujours  soupçonné  que  le 
poète  nourrissait  pour  elle  quelque  prédilection.  Car  la 
stropbe  dont  il  la  salue  à  son  entrée  est  plus  qu'un  hom- 
mage rendu  aux  attraits  d'une  musicienne  aimée  du 
public,  elle  trahit  une  sollicitude  pénétrée  et  presque 
émue  dont  on  chercherait  vainement  trace  en  aucun 
autre  endroit  de  son  œuvre  (1). 

La  Trêve  dans  les  Cavaliers  est  un  personnage  du 
même  genre,  ainsi  que  Théoria  et  Opora  dans  la  Paix, 
Basiléia  dans  les  Oiseaux,  la  Conciliation  dans  Lysistrata, 
et  les  autres  que  nous  citons  ci-dessus.  Le  scholiaste  a 
soin  de  nous  avertir  la  plupart  des  fois  que  le  rôle  est 
rempli  par  une  hétaïre  (2),  nécessairement  choisie  parmi 
les  plus  intelligentes  et  les  plus  belles.  Car  l'hétaïre 
grecque  par  son  éducation  est  souvent  tout  autre  chose 
qu'une  vulgaire  courtisane,  et  alors  elle  valait  bien 
l'acteur.  Cette  Théodote,  par  exemple,  que  Socrate  va  j 

visiter  chez  elle  et  à  qui  il    donne   de   si   piquants  ; 

conseils  (3),  devait  être  un  sujet  accompli.  Maintenant  j 

faut-il  s'étonner  que  chez  ce  peuple  artiste  avant  tout  et  \ 

épris  des  pures  lignes  de  la  statuaire,  les  poètes  se  soient  \ 

plu  à  faire  paraître  ces  créatures  de  charme  comme  de  ^ 

vivantes  statues,  sans  voile  ni  déguisement,  dans  toute  j 

la  grâce  harmonieuse  et  correcte  de  leurs  formes?  \ 


(1)  Oiseaux,  vv.  676  à  684.  j 

(^2)  Schol.  sur  Oiseaux,  667  :  kaiptfiiov  itpdaeiai;  Cavaliers,  1388  :  ! 

irdpvac  elocp^pei;  Ibid,,  1390:  àxaipai  cbpaTai;  Paix,  706:  ^vav  ce  ! 

èxottpat,  etc.  ! 
(3)  Xénophon,  Menwrab.,  lU,  li. 
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APPENDICE. 

De  Là  répartition  des  plages  au  théâtre, 
DU  temps  d'Aristophane. 

L'auteur  du  meilleur  livre  que  nous  ayons  sur  le  théâtre 
attique,  M.  Haigh,  arrivé  au  chapitre  de  la  répartition  des 
places,  avoue  que  sur  ce  point  les  renseignements  font 
défaut  (1).  Et  de  fait  ce  chapitre  ne  contient  que  des  indi- 
cations assez  vagues  et  parfois  erronées.  Telle  est  la  lacune 
que  nous  allons  essayer  de  combler,  au  moyen  des  don- 
nées éparses  dans  les  lexicographes,  les  historiens  et  les 
textes  des  comiques. 

On  sait  par  deux  passages  d*Aristophane  (2)  que  la 
Boulé  ou  Conseil  des  Cinq-Cents  occupait  au  théâtre 
des  places  réservées,  désignées  par  le  terme  collectif  to 
(iouXeiiTixov.  Les  archéologues  se  sont  demandé  en  vain 
où  ces  places  étaient  situées,  détail  qui  à  première  vue 
semble  peu  important,  mais  qui  est  en  réalité  le  point 
essentiel  de  la  question  que  nous  traitons  :  on  ne  tardera 
pas  à  en  saisir  toute  la  conséquence.  Voici  comment  se 
résout  cette  difficulté.  Le  théâtre  de  Bacchus  était  divise 
en  compartiments  d'éventail,  au  nombre  de  treize,  appelés 
x£pxiSe<;,  en  latin  cunei.  A  Rome,  il  existait,  au  témoignage 
de  Suétone,  un  cuneus  senatorius  (3).  Indubitablement  ce 

(1)  The  Attic  t/ieatre,  î2d«  édition  Oxford,  1898,  pp.  373  et  suiv. 

(2)  Paix,  V.  872,  et  Oiseaux,  v.  794. 

(3)  Suétone,  Domitian,,  4  :  Cunei  equeslris  ac  senatorii  ardxtds. 
A  rapprocher  de  Vir^çile,  Georg,  II,  509  : 

hune  plausus  hiantem 
per  cuneos,  geminatus  enim  plebisque  palrumqae, 
corripuit. 

De  même  pour  d'autres  catégories  de  spectateurs,  Sdét.,  Ai*^.,  ^• 
prœtextatis  cuneum  suum  et  proximum  poedagogis. 


(  1091  ) 

mode  de  répartition,  comme  d'ailleurs  tout  l*ensemble 
de  la  construction,  avait  été  emprunté  aux  Grecs.  Il 
s'ensuit  de  là  que  les  Cinq-Cents  occupaient,  non  pas  tels 
ou  tels  bancs,  mais  bel  et  bien  une  des  treize  xepxtSeç  ou 
sections,  dénommée  d'après  eux  to  ^oiiXeurixôv.  Inutile 
d'ajouter  que  cette  section  s'ouvrait  également  aux  mem- 
bres de  l'Aréopage,  ^  'Apeia  SouXk^,  aux  magistrats  et 
fonctionnaires,  probablement  aussi  aux  délégués  des  vil- 
les, en  un  mot  à  tous  les  personnages  revêtus  d'un  titre 
otBciel. 

Pollux  nous  apprend  qu'une  autre  section  (nous  savons 
maintenant  que  tel  est  le  sens  qu'il  faut  attacher  au  mot 
jxépoç)  était  réservée  aux  éphèbes,  c'est-à-dire  aux  jeunes 
gens  âgés  de  18  à  âO  ans.  On  l'appelait  to  é<p/\^ixdv  (1). 
Qu'on  nous  permette  à  ce  sujet  d'ouvrir  une  parenthèse. 
De  cela  même  que  la  jeunesse  avait  été  mise  à  part,  on 
peut  conclure,  ce  me  semble,  que  l'enfance  était  exclue, 
sinon  en  vertu  de  la  loi,  du  moins  de  fait.  Pas  plus  que 
nous,  les  Athéniens  ne  devaient  se  soucier  d'initier  leurs 
enfants  dans  des  spectacles  où  toutes  les  licences  se 
donnaient  carrière,  et  dont  la  portée  sérieuse  et  l'intérêt 
échappaient  forcément  à  des  esprits  enfantins.  Il  en  était 
autrement  des  jeunes  gens  qui  rendaient  déjà  des  services 
à  l'Etat  et  allaient  bientôt  être  citoyens.  Quand  donc,  au 
début  de  la  Paix,  l'acteur  annonce  qu'il  va  expliquer  le 
sujet  à  toutes  les  catégories  de  spectateurs,  à  commencer 
par  les  Tcaioia,  quand  dans  la  même  pièce  il  réclame  les 


{{)  Pollux,  1V«  122  :  ^ouXeuxixov  {lépoç  xoû  Oeaxpou  xai  è(piQ^ixdv, 
GontiriTié  par  la  scholie  des  Oiseaux,  v.  794,  sur  le  mot  èv  pouXeuTixcji  : 
ouTo;  TOTTOC  ToG  OedcTpou,  6  àvEifji>évo<  toTç  pouXeutaiç,  ù)ç  xal  6  toT< 
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suffrages  à  la  fois  des  avSpeç  et  des  TraiSeç,  c*est  éTidem- 
ment  aux  éphèbes  qu'il  souge  (1).  Le  mot  icaCç  en  grec  a 
une  acception  très  large  et  désigne  fréquemment  ceai 
qui,  dans  les  deux  sexes,  n'ont  pas  atteint  Page  roûr(â); 
quant  au  diminutif  nxiSiov,  il  implique  une  nuance  de 
badinerie  et  de  gentillesse.  De  même,  dans  les  Nuées,  a  le 
phallus,  nous  dit-on,  ne  sert  qu*à  apprêter  à  rire  aui 
TcatSia  »,  traduisez  :  aux  gamins  (3).  En  effet,  on  se 
représente  fort  bien  l'accès  d'hilarité  accueillant  sur  les 
bancs  des  éphèbes  l'apparition  de  l'acteur  muni  de  ce 
grotesque  appendice. 

Dix  autres  sections  étaient  respectivement  occupées 
par  chacune  des  dix  tribus  athéniennes.  Si  l'on  lienl 
compte  de  l'énorme  masse  de  population  à  répartir,  cette 
combinaison  apparaît  comme  la  plus  naturelle,  e(  on  y 
avait  recours  dans  tous  les  cas  analogues.  D'ailleurs  nous 
n'en  sommes  pas  réduits  à  de  simples  présomptions.  Lors 
des  fouilles  pratiquées  au  théâtre  de  Bacchus,  on  a  con- 
staté que  chaque  xepx{<;  était  ornée  au  bas  des  degrés 
d'une  statue  de  l'empereur  Adrien,  érigée  aux  frais  de 
l'une  des  tribus.  Celles-ci,  sous  Adrien,  étaient  au  nombre 
de  douze.  Du  temps  d'Aristophane,  on  n'en  comptait  que 
dix,  toujours  énumérées  par  les  inscriptions  dans  l'ordre 
traditionnel  suivant  :  Erechtheïs,  iËgeïs,  Pandionis, 
Leontis,  Akamantis,  Œneïs,  Kekropis,  Hippothontis, 
iEantis  et  Antiochis. 


(1)  Paix,  vv.  50  et  766. 

(%  Néoptolème,  qui  commande  un  vaisseau,  est  nommé  à  ^'^^ 
vauxpaxcDp,  dans  Sophocle,  Philoct.,  1072  et  1008;  Opora  est  appelée 
if)  7caT(;,  Paix,  868  ;  une  jeune  fille  à  marier  est  une  icdlc  xdpT),  Lysist., 
59^.  On  citerait  au  besoin  une  centaine  d'exemples  pareils. 

(3)  Nuées,  V.  539. 
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Voilà  donc,  avec  le  pouXsuTixtSv  et  ré^T^^ixdv,  douze 
segments  dont  nous  savons  la  destination.  Reste  le  trei- 
zième. Pour  celui-ci  il  n*y  a  pas  lieu  d'hésiter,  l.a  moindre 
réflexion  suKit  à  en  déterminer  l'emploi.  Nous  voyons 
bien  qu*on  a  trouvé  moyen  de  caser  tous  les  citoyens  de 
TAttique.  Mais  il  n'y  avait  pas  à  Athènes  que  des  Athé- 
niens. Que  faisait-on  des  étrangers,  qu'on  nous  montre 
accourant  de  toutes  parts  aux  fêtes  dionysiaques,  surtout 
de  ceux  qui  n'avaient  pas  d'hôte  en  titre  à  Athènes  (1)? 
Il  fallait  bien  qu'ils  fussent  assis  à  part.  Cette  conclusion 
suggérée  par  le  bon  sens,  un  texte  vient  heureusement 
la  confirmer.  Le  hasard  nous  a  conservé  un  court  frag- 
ment du  comique  Alexis  : 

évraûBa  Tiepl  Ti\v  la^dcTT^v  oei  xepxiSa 
ù{xûéç  xa6i2^oû(7aç  BEcopeCv  (I)ç  ^ivaç  (!2). 

Rien  au  monde  de  plus  clair  que  ces  deux  vers,  inter- 
prétés jusqu'ici  de  la  façon  la  plus  fantaisiste.  On  a 
confondu  les  xepxiBe;  avec  les  îxpia,  les  sections  avec  les 
bancs  ou  gradins,  et  l'on  en  a  conclu  que  les  femmes  occu- 
paient, au  théâtre,  les  degrés  supérieurs.  L'erreur  est 
manifeste.  Le  texte  dit  simplement  :  «  II  faut  qu'assises 
dans  la  dernière  section  vous  assistiez  de  là  au  spec- 
tacle en  votre  qualité  d'étrangères.  »  La  pièce  d'Alexis 
avait  pour  titre  la  Gynécocratie,  ou  Gouvernement  des 
femmes.  Comme  dans  la  Lysislrata  ou  dans  VEcclésie 
d'Aristophane,  il  est  clair  qu'il   s'agissait  d'une   ten- 

(1)  Car  il  se  peut  qu'on  eût  le  droit  d'emmener  avec  soi  son  hôte. 
Cela  se  déduirait,  non  toutefois  avec  une  entière  certitude,  du  àv^p 

Io}vixo<  Ti;  -napaxaÔTifjLEvoi;  de  la  Paix,  v.  45.  Voir  aussi  Théophraste, 
Caract.,  9.  Mais  ce  dernier  témoignage  date  du  III*  siècle. 

(2)  Fragmenta  Comic.  grœc,  éd.  Meineke,  t.  III,  p  40!2. 
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tative  des  femines  pour  s*€mparer  du  pouvoir.  Les 
conjurées  se  sont  donné  rendez -vous  au  théâtre; 
celles  qui  ne  sont  pas  Athéniennes  iront  s'asseoir  aai 
places  que  leur  assignent  les  règlements.  De  là  nous 
pouvons  inférer  avec  certitude  que  «  la  dernière  section  » 
était  réservée  aux  étrangers,  et,  selon  toute  apparence, 
qu'elle  s'appelait  to  ievixov  (1). 

Nous  n'avons  pas  parlé  des  métèques  ou  étrangers 
domiciliés,  qui  formaient  une  partie  notable  de  la  popo- 
lation,  puisqu'on  estime  pour  cette  époque  leur  nombre 
à  10,000  (â).  Bien  qu'ils  fussent  aux  citoyens  «  ce  que  là 
balle  est  au  blé  »  (3),  les  métèques  n'étaient  pas  compris 
dans  les  tribus  et  n'avaient  pas  le  droit  de  se  confondre 
avec  celles-ci.  Les  mêler  avec  les  étrangers  nous  semble 
impossible,  vu  les  dimensions  relativement  restreintes  du 
ievixov.  Le  plus  simple  paraît  être  de  les  reléguer  dans 
la  partie  supérieure  du  théâtre,  suivant  les  dêmes  où  ils 
étaient  inscrits.  Ainsi  s'expliquerait  l'étrange  dispropor- 
tion de  certains  segments.  Ne  tombe-t-il  pas  sous  le  sens 
que  les  plus  vastes  xepxiSeç  étaient  affectées  aux  tribus 
comprenant  les  dêmes  urbains,  où  était  domiciliée  Tiffl- 
mense  majorité  des  métèques? 

Nous  n'avons  plus  qu'à  conclure.  Le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  occupait,  comme  à  l'époque  d'Adrien,  le  segment 
central,  la  section  d'honneur,  au-devant  de  laquelle  sié- 
geait le  prêtre  de  Dionysos,  qui,  dans  la  circonstance, 
présidait  à  toute  la  solennité.  De  chaque  côté  les  tribus 

(1)  PolluXf  [X,  44,  qui  nous  a  transmis  le  fragment  d*Alexis. 
emploie  le  même  terme  que  pour  les  autres  sections  :  Oeaxpou  nipo< 
irpÀ<  toi;  icpoEipi)|j.^vocc  xepxt$a. 

(2)  G.  Gilbert,  Handb.  der  Griechischeii  Stoatsalterthumer,  1. 1. 
p.  196. 

(3)  Acharniens,  v.  508. 
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étaient  distribuées  en  nombre  égal  :  cinq  à  droite,  cinq 
à  gauche.  Les  deui  compartiments  les  plus  rapprochés  de 
la  scène  appartenaient,  Tun  à  Téphébie,  l'autre  aux 
étrangers. 

Voici  donc,  sauf  erreurs  de  détail,  le  plan  topographi- 
que, tel  que  nous  le  concevons,  du  théâtre  de  Bacchus. 


Depuis  les  fouilles  intelligentes  de  M.  Dôrpfeld,  nul 
n'ignore  que  ce  théâtre  ne  date  que  du  milieu  du 
IV'  siècle.  Mais,  à  notre  point  de  vue,  cela  n'a  guère 
d'importance.  L'architecte  n'a  rien  innové,  pour  la  simple 
raison  qu'il  s'est  borné  à  remplacer  par  de  la  pierre  les 
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constructions  antérieures  en  bois.  Évidemment  les  divi- 
sions y  sont  les  mêmes  qu*à  l'époque,  d'ailleurs  pea 
éloignée,  d'Aristophane. 

Pour  être  complet,  nous  devons  ajouter  qu'an  niveao 
de  l'orchestre  étaient  disposés  en  demi-cercle  une  série 
de  soixante-sept  sièges  à  dossier  pour  les  archontes  et  les 
principaux  dis<nitaires  du  culte.  On  en  trouvera  la  liste 
exacte  dans  le  livre  de  M.  Haigh. 


OUVRAGES  PRÉSENTÉS. 


Goblet  d'Alviella  {comte).  De  l'emploi  de  la  méthode  com- 
parative dans  Tétude  des  phénomènes  religieux.  Paris,  1901; 
extr.  in-8*»  (15  p.). 

Ledercq  [Jules).  Le  conflit  entre  la  Russie  et  la  Finlande* 
Bruxelles,  1901;  extr.  in-8«  (36  p.). 

Monchamp  [Georges).  Le  distique  de  Téglise  Saint-Servais 
à  Haestricht  :  Excitus  hac  Archa  Mondolphus  Aquisque 
dicato  Gondolphos  Templo  se  reddit  uterque  jerarcha. 
Bruxelles,  1900;  extr.  in-8°  (28  p.). 

—  Inscription  mérovingienne  de  Glons:  Note  par  Joseph 
Demarteau.  Deux  anciennes  inscriptions  de  Maestricht; 
lettre  de  M^  Georges  Monchamp.  Liège,  1910  ;  extr.  in-B* 
(-21  p.). 

—  Une  inscription  mérovingienne  inédite  à  Glons  (pro- 
vince de  Liège).  Liège,  1901  ;  extr.  in-8°  (27  p.  et  4  pi.). 

—  L'épitaphe  d'Amabilis  à  Maestricht  (Saint-Servais). 
Bruxelles,  1901  ;  extr.  in-8«  (6  p.  et  1  pi.). 

—  Éloge  funèbre  de  S.  G.  Vt^  Doutreloux,  évêque  de 
Liège,  prononcé  à  la  cathédrale  de  Liège  le  29  août  1901. 
Liège,  1901;  in-16(43p.). 

Pirenne  (Henri).  Histoire  de  Belgique.  I  :  Des  origines  aa 
commencement  du  XIV*  siècle,  2*  édition  revue  et  corrigée. 
Bruxelles,  1902;  in-8o. 

—  Bibliographie  de  Thistoire  de  Belgique.  Catalogue 
méthodique  et  chronologique  des  sources  et  des  ouvrages 
principaux  relatifs  à  l'histoire  de  tous  les  Pavs-Bas  jusqu'en 
1598  et  à  rhistoire  de  Belgique  jusqu'en  1830,  2«  édition. 
Bruxelles-Gand,1902;  in-8°. 
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Séance  du  4  novembre  1904. 

M.  Paul  Fredericq,  directeur. 

M.  le  chevalier  Edm.  Marghal,  secrétaire  perpétuel. 

Sont  présents  :  MM.  G.  Kurth,  vice-directeur;  S.  Bor- 
mans,  J.  Stecher,  T.-J.  Lamy,  L.  Vanderkindere»  le 
comte  Goblet  d'Âlviella,  A.d.  Prins,  A.  Giron,  H.  Denis, 
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le  chevalier  Éd.  Descamps,  G.  Monchamp,  P.  Thomas, 
Ern.  Discailles,  Ch.  Duvivier,  Y.  Brants»  Polydore 
de  Paepe,  A.  Beernaert,  Clu  De  Sn^edt,  A«  Willems, 
membres;  J.-C.  Vollgraff,  associé;  i.  Leclercq^H.  PireoDe, 
E.  Gossart,  E.  Nys,  D.  Mercier,  J.  Lameere,  A.  Rolin  ei 
M.  Vauthier,  correspondants. 

M.  Charles  Tardieu,  membre  de  la  Chsse  des  beaux- 
arts,  assiste  à  la  séance. 

M.  Ferd.  vander  Haeghen  motive  par  écrit  sod 
absence. 

M.  le  Directeur,  en  ouvrant  la  séance,  se  fait  un  hon- 
neur» dit-il,  d'annoncer  à  la  Classe  la  naissance  du  Prince 
Léopold,  fils  de  LL.  AA.  RR.  JAf'  le  Prince  et  M-«  la 
Princesse  Albert  de  Belgique. 

L'Académie  tout  entière,  ajoute-t-il,  s'associera  aa 
bonheur  de  la  Famille  Royale. 

Une  lettre  collective  de  félicitations  des  trois  Classes 
sera  adressée  au  Roi,  protecteur  de  l'Académie. 


CORRESPONDANCE. 


M.  le  Secrétaire  perpétuel  ainsi  que  M.  Hubert  SIeecki 
remercient  pour  les  condoléances  qui  leur  ont  été  expri- 
mées au  nom  de  la  Classe. 

La  Classe  remercie  M.  Fredericq  au  sujet  du  discours 
qu'il  a  prononcé  aux  funérailles  de  M.  Dominique 
Sleeckx. 

Elle  en  décide  l'impression  au  BuUelin. 
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—  Une  décision  semblable  est  prise  à  Fégard  du  rap»- 
port  présenté  à  la  Classe  au  nom  du  jury  du  concours 
pour  le  prix  Emile  de  Laveleye  (première  période),  par 
M.  Ernest  Mahaim,  professeur  à  rUniversité  de  Liège, 
membre  du  jury,  rapporieur. 

—  M.  le  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail  envoie, 
pour  la  bibliothèque  de  l'Académie,  un  exemplaire  de 
V Annuaire  de  la  législation  du  travail^  1900.  —  Remer- 
ciements. 

—  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction 
publique  transmet  un  exemplaire  de  l'ouvrage  de  Guido 
Gezelle  :  Rijmsnoer  om  en  om  het  jaar,  IV.  —  Remercie- 
ments. 

—  Hommages  d'ouvrages  : 

Le  neuvième  cinquantenaire  de  l'Université  de  Glasgow. 
Souvenir  d'une  mission  universitaire  en  Ecosse;  par  le 
comte  Gobict  d'Alviella; 

Bibliographie  des  ouvrages  arabes  ou  relatifs  aux  Arabes 
publiés  dans  V Europe  chrétienne  de  4810  à  4885  :  \.  Les 
mille  et  une  nuits  (2®  partie)  ;  par  V.  Chauvin  (présenté 
par  M.  Stecher,  avec  une  note  qui  figure  ci-après)  ; 

Essai  sur  le  système  économique  des  primitifs  d'après  les 
populations  de  l'État  indépendant  du  Congo;  par  Albert 
Thonnar  (présenté  par  M.  Pirenne,  avec  une  note  qui 
figure  ci-après)  ; 

V Office  international  de  législation  du  travail  et  la  Con- 
férence de  Bâle  (27-28  septembre  1901);  par  Victor 
Brants  (avec  une  note  de  l'auteur  qui  figure  ci-après)  ; 

De  la  récidive  et  de  l'administration  de  la  justice  répres- 
sive; discours  à  l'audience  solennelle  de  la  Cour  de  cassa- 
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lion,  le  \^  oclobre  19(M;  par  L.  Mélot,  procarear 
général  ; 

Des  crimes  de  lèse-majesté;  discours  à  Taudience  solen- 
nelle de  la  Cour  d'appel  de  Liège,  le  1*^'  octobre  1901  ; 
par  Alfred  Faider,  procureur  général; 

Un  siècle  de  droit  pénal;  discours  à  Taudicncc  solen- 
nelle de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  le  l**'  octobre  1901; 
par  G.  Terlinden,  procureur  général  ; 

Siège  d'Ostende.  Documents  inédits  concernant  Voccupa- 
tion  de  lu  ville  d'Ostende  par  les  troupes  des  Provinces- 
Unies,  etc.;  par  Éd.  Vlietinck; 

Vers  une  aubCy  poésie;  par  Emile  Lecomte; 

Geschiedenis  der  voormalige  heerlijkheid  Vlijtingen;  par 
W.  Simenon; 

Deux  lettres  de  Bory  de  Saint- Vincent;  par  Fernand 
Donnet. 

—  Remerciements. 


Discours  prononcé  aux  funérailles  de  D.  Sleeckx,  membre 
titulaire  de  la  Classe  des  lettres  et  des  sciences  morcUes 
et  politiques;  par  M.  Paul  Fredericq,  directeur  de  la 
Classe. 


MUiNHEËRKN, 

f  Namens  de  Koninklijke  Académie  van  België  breng  ik 
hier  eene  laatste  hulde  aan  den  Nestor  der  Zuid-Ncder- 
landsclie  schrijvers,  die  tevens  de  ouderdomsdcken  was 
van  onze  Klasse  der  Letteren. 
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SIecckx  bchoorde  immcrs  tôt  hct  allerecrste  gcslacht 
der  Vlaamschc  Beweging.  David  wcrd  gcborcn  in  1801, 
Prudens  van  Duyse  in  1804,  Lcdcganck,  Rens  en  Serrure 
in  1805,  Snellaert  in  1806,  Dautzenberg  in  1808,  Blom- 
maert  in  1809,  Theodoor  van  Rijswijck  en  Mevrouw 
Courtmans  in  1811,  Hendrik  Conscience  in  1812,  de 
Saint-Génois  in  1813,  Jan  de  Laet  in  1815.  Drie  jaar 
later,  in  1818,  zagen  in  de  Scheldcslad,  Jan  van  Rijs- 
wijck,  P.  F.  van  Kerckoven,  Em.  Rossecis  en  Domien 
Sleeckx  schier  te  gelijk  het  levenslicht;  en  zoo  was  de 
eerste  groep  strijders  en  scbrijvcrs  volledig,  die  kort 
na  1830  de  wedergeboorte  der  letleren  in  Vlaamsch- 
Relgië  en  de  ontwaking  van  het  Vlaamsche  volk  hebben 
voorbereid  en  bewerkt  onder  de  leiding  van  hunnen 
ouderen  aanvoerder  Jan  Frans  Willems. 

Reeds  vroeg,  van  omslreeks  1840,  stond  Sleeckx  met 
al  die  andcren  in  de  bres.  Hij  bleef  er  ook  de  laatste 
staan,  alleen,  ongebogen,  kaarsrecht,  met  nog  helderen 
blik,  met  onverzwakte  geestvermogens  tôt  na  zijn  tach- 
tigsten  verjaardag,  toen  eenskiaps  de  ziekte,  die  hem 
knakte,  aan  zijn  onverpoosd  zwoegen  voor  taal,  letteren, 
kunst  en  volksbeschaving  zoo  onverbiddelijk  een  einde 
kwam  stellen. 

Zelden  was  een  menscbenleven  zoo  werkzaam  als  het 
zijne. 

Wanneer  hij  de  banken  van  het  Koninklijk  Athenaeum 
van  Antwerpen  verliet,  was  hij  eerst  kantoorkierk  en 
weldra  onderwijzer.  Dan  ging  hij  over  tôt  de  pers  en 
verbond  zich  aan  de  rcdactie  van  Vlaemsch  Belgie^  het 
eerste  Viaamschgezind  dagbiad,  dat  in  1844  te  Brussel 
werd  gesticht  en  het,  ook  onder  den  gewijzigden  titel  vaii 
De   Vlaemsche   Belgen,  siechts  anderbalf  jaar  kon  uit^ 
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houden  (1).  De  tijden  waren  nog  niet  rijp  yoor  een  zamr 
Vlaamschgezind  blad. 

Na  den  val  van  dit  flaminganten-orgaan  vinden  wij 
Sleeckx  beurtelings  in  de  redactie  van  enkele  der 
belangrijkste  dagbladen  van  de  hoofdstad  en  van  Antwer- 
pen. 

Doch  in  October  1861  verliet  hij  het  rumocrig  en 
afroattend  journalistenberoep  om  tôt  hct  onderwijs  over 
te  gaan.  Hij  werd  alsdan  in  de  Staatsnormaalschool  van 
Lier  aangesteld  lot  Iceraar  in  de  Nederlandsche  taal 
en  letterkunde,  als  opvolger  van  Jan  Van  Beers.  Daar 
volgde  hij  schitlerend  de  voetstappen  van  zijnen  beroem- 
den  voorganger  en  hij  kweekte  er  op  zijne  beuri  een 
léger  van  overluigde  Vlaamschgezinde  vol ksbcscba vers 
aan,  die  tevens  zijne  vrienden  waren.  Zijne  Lîersche 
leerlingen  noemden  hem  «  vader  SIecckx  »  en  voelden 
voor  hem  eene  kinderlijke  vereering.  Die  naam  werd 
hem  onder  zijne  jongere  tijdgenooten  weldra  algemeen 
gegeven  en  is  hem  bijgebleven  wegens  zijne  vaderlîjke 
gemoedelijkheid  in  den  omgang  metdejongeren. 

Ondertusschen  had  hij  zich  cène  voornamc  plaats  onder 
onze  beste  prozaschrijvers  verworven.  Zijne  looneelstuk- 
ken,  novellen  en  romans  volgden  elkanderlalrijk  op  en 
getuigden  van  eene  gansch  nieuwe  opvatting  op  letter- 
kundig  gebied;  want  na  Conscience*s  romantisch  idéa- 
lisme voerde  hij  het  réalisme  in  onze  Zuid-Nederlandscbe 
letteren  in. 


(i)  Vlaemsch  Belgie  verscheen  zesmaal  in  de  week  van  i  Januari 
tôt  22  November  18U  (277  nummers)  met  Jan  de  Laet  als  hoofdop- 
steller.  Den  volgenden  dag  verscheen  het  onder  den  titel  van  Di 
Vlaermche  Belgen  tôt  30  Juni  1845,  zevenmaal  in  de  week  sedert 
Januari  1845  (208  nummers). 
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Echt  oorspronkelijk  was  zijne  eerste  proef  in  die  rich- 
ting  :  zijn  roman  In  'i  Schipperskwarlier  van  1856, 
waarin  bij  de  ruwe  eenvoudige  zeden  van  het  meest 
typiscb  gedeeUe  der  Ântwerpsche  bevolking  zoo  eerlijk 
getrouw  naar  de  natuur  penseelde.  Nog  krachtiger  schil- 
derde  bij  met  dezelfde  soberbeid  van  klearen  de  benepen 
winkelîers  onzer  kleine  steden  in  Tîjbaerts  en  O*  (1867) 
en  de  laffe  bebzucbt  onzer  boeren  in  De  plannen  vaA 
Peerjan  (zelfde  jaar). 

Er  waren  moed  en  overtuiging  en  wilskracbt  en  zeld- 
zame  eîgenaardigheîd  noodig  om,  in  dien  tîjd,  af  té 
breken  met  de  alom  gevierde  idylliscbe  stedelingen  éll 
landlieden  van  Conscience  en  van  al  zijne  navolgers. 

Maar  SIeeckx  was  geen  navolger;  aitijd  bleef  bij  zicU 
zelf,  nocb  meer  nocb  minder.  Gerust  ging  bij  zijnen 
eigenen  wcg,  zonder  naar  anderen  om  te  zien,  éH 
daarin  zou  bij  bet  zeker  den  Franscben  dicbter  nagezegd 

bebben  : 

Mon  verre  n*est  pas  grand, 
Mais  je  bois  dans  mon  verre. 

Onze  beste  letterkundige  recbters  bebben  die  treffende 
oorspronkelijkbeid  van  SIeeckx  boog  gewaardeerd. 

Zoo  schrijft  Max  Rooses,  in  de  uitvoerige  studie,  die 
bij  aan  SIeeckx  in  bet  voornaamste  tijdscbrift  van 
Noord-Nederland,  De  Gids  (1),  beeft  gewijd  :  «  Met  zijn 
kalm  heider  boofd  en  zijn  weinig  optimistiscb  gestemden 
aard  begreep  SIeeckx,  de  eerste  ten  onzent,  de  eenzijdig- 
beid  en  onwaarbeid  dier  wereldbescbouwing  (van  Con- 


(1)  ùe  Gids,  April  1887;  herdrukt  in  Max  Roosbs,  Letterkundige 
SttuUên,  blz.  i-%  (Gent  en  Antwerpen,  1894). 
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science).  Hij  begreep,  en  toen  behoefde  er  doorzicbt  toe, 
dat  cr  niet  noodzakelijk  in  elk  boeren-  of  burgersgezin 
één  of  meer  dichterlijke  hclden  of  droomerigc  heldin- 
netjes  te  vindcn  zijn;  dat  do  gemoederen  dicr  menschen 
ook  wcl  buichclacluig  en  sluw,  hunne  gepcinzen  arglîstig 
en  baatzuchtig,  hunne  daden  geniepig  en  boosaardig 
kunnen  zijn  (1).  »  En  de  beer  Paul  Hamclius,  in  zijne 
zoo  degclijke  Histoire  politique  et  littéraire  du  mouvement 
flamand^  zegde  van  SIeeckx  eenige  jaron  later  hclzclfde  : 
«  Un  seul  romancier  anversois  de  Tépoque  sut  diriger  son 
talent  dans  des  voies  indépendantes  et  établir  sa  répota- 
tion  à  côte  de  celle  de  Conscience.  SIeeckx  est  le  premier 
réaliste  de  la  prose  flamande,  comme  Conscience  en 
est  le  premier  idéaliste  (S).  » 

Docb  SIeeckx*  réalisme  daalt  nooit  af  tôt  walgelijke 
bijzondcrheden  noch  grove  zinnelijkheid.  Rooses  noemt 
hem  dan  ook  (c  een  bczadigd  realist  »  en  nog  juister 
mîsscbien  kcnschctste  hem  reeds,  in  1875,  ProP"  Stecher, 
in  eene  studie  der  Patria  Belgica  (3),  als  «  un  romancier 
réaliste  sans  amertume  ».  Ja,  gewoonlijk  blijrt  SIeeckx 
zeer  kalm  tcgenover  de  wezens  aan  wie  hij  in  zijne 
kunstscbeppingen  bet  leven  schenkt.  Men  beeft  hem  die 
koelbcid  zelfs  verweten  en  Rooses  merkt  schertsend  op, 
dat  de  eenige  kindercn   zijner  verbeelding,  wier  lot- 


(1)  Lctterkundige  Studiën,  blz.  9. 

(2)  Blz.  136(Brussel,  1894).  Zic  aldaar  ovcr  Sleeckx,  blz.  436-145 
(met  goed  gclijkend  porlret). 

(3)  J.  Stecuer,  Littérature  flamande  contemporaine  in  van  Bbmiiel's 
Patria  Belgica,  dcel  III  (Belgique  morale  et  intellectuelle),  blz.  545; 
later  ovcrgenomen  en  bijgcwerkt  in  Prof.  Stecher*s  bckcnde  Distaire 
de  la  littérature  néerlandaise  en  Belgique  (1887,  zie  aldaar  blz.  319)., 
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gevallen  hem  diep  schijncn  geroerd  te  hebben,  lot  het 
dierenrijk  bebooren  :  het  afgebeulde  renpaard  tôt  vigi- 
]anteknol  vervallen,  Miss  Arabella  Knox,  en  de  slagers- 
hond  Jol. 

Mochtans  voelt  men  Sleeckx'  hart  krachtig  en  warm 
kloppen  in  zijne  beste  tooneelstukken  als  in  zijne  roe- 
rende  tétralogie  Gre'lry^  die  in  1861  den  driejaarlijkschcn 
Staatsprijs  yerwierf,  en  in  zijn  vaderlandsch  drama 
Zannekin  (1865),  zondcr  zijn  frisch  blijspel  De  vischers 
van  Blankenberghe  (1865)  te  vergeten. 

Nog  mcer  dan  de  realistische  roman  scheen  het  too- 
neel  hem  aan  te  trckken.  Op  dat  gebied  heefl  hij  mcer 
dan  dertig  werken  geleverd.  Zijne  ecrste  stamelende 
proeven  op  lettcrkundig  gebied  uit  de  jaren  'M)  waren 
tooneelstukjes.  In  1850  schrijrt  hij  ecne  ernstige  studie 
Over  het  Nederlandsch  looneel  en  in  1866  verraste  hij  de 
lofredenaars  van  het  ofTiciecI  premiestelsel  buitengcwoon 
onaangenaam  met  zijne  onverschrokken  ontsluicring  der 
naakte  waarheid  over  onze  erbarmclijke  achterlijkheid 
op  dramatisch  gebied  in  zijn  mocdig  vlugsobrift:  Te  zijn 
ofniel  te  zijn^  brieven  over  het  Nederlandsche  looneel. 

Daar  toondezich  SIceckx  in  al  zijne  ru weoprechtheid, 
die  ook  op  de  Nederlandsche  Congressen  meer  dan  eens 
opschudding  verwekte.  In  1849  had  hij  het  eerste  Taal- 
congres  te  Genl  bijgewoond;  hij  had  er  een  werkzaam 
aandeel  aan  genomen  en  hij  bleef  een  trouw  bezocker 
der  volgcnde.  Toen  in  1899,  in  de  Arteveldestad,  het 
25"**  dier  vreedzame  letterparlementen  van  Holland  en 
Vlaamsch-Belgic,  het  «  Jubelcongres  »  werd  gehoudcn, 
en  SIeeckx  bij  brieve  zich  verontschuldigde  wegens 
ziekte  en  ouderdom  niet  te  kunnen  ovcrkomcn  uit 
Luik,  werd  hem   met  algemeene  stemmen  en  onder 
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liiiden  bijval  namens  de  vergaderde  Noord-  en  Zaid- 
Nederlanden  de  volgende  telegram  van  hulde  gezonden, 
waar  hij  le  recht  trotsch  op  was  : 

«  De  leden  van  het  XXV"  Congres  brengen  aan  den 
eenigen  overlevenden  spreker  van  het  eerste  Congres 
hunnen  harlelijken  broedergroet  en  beluigen  hem  hunne 
oprechte  verkleefdheid  (1).  » 

Tôt  hiertoe  bebben  wij  bijna  uUsIuitend  gesproken 
over  SIeeckx*  oorspronkelijkheid.  Het  is  dan  ook  zijn 
voornaamste  kenmerk  ais  schrijver.  Het  tweede  is  zijne 
veelzijdigheid. 

Naast  tooneel,  novelle  en  roman  beoefende  hij  ook  de 
letlerkmidige  en  de  kunstcritiek,  de  populaire  gcschied- 
schrijving  en  de  populaire  taaikunde.  Daarvan  getuigen 
zijn  Nederlandsch'Fransch  Woordenboek,  in  1832  vol- 
tooid  met  medewerking  van  J.  Vande  Velde,  zijne  school- 
boeken  over  Nederlandsche  stiji-  en  spraakieer,  zijo 
redacteurschap  van  het  paedagogisch  tijdsehrift  De  Toe- 
komst  in  1876  en  eerstvolgende  jaren,  zijne  historische 
schetsen  in  de  uitgaven  van  het  Willems-Fonds  en  zijoe 
onteibare  critische  studios  over  binnen-  en  buiienlandsche 
schrijvers,  schilders  en  beeldhouwcrs  uit  aile  tijden  en 
van  aile  richtingen.  Geen  tijdsehrift  in  Noord  en  Zuid, 
of  het  heeft  eene  of  meer  bijdragen  van  Sleeckx  afgekon- 
digd  sedert  meer  dan  eene  halve  eeuw. 

Eene  verbazende  belezenheid,  een  open  oog  voor  het 
hooge  en  grootsche  in  aile  tijden  en  bij  aile  volken,  een 
onweerstaanbare  drang  om  aan  *t  lezend  publiek  zijne 
indrukken  en  beschouwingen  over  vreemde  of  eigene 

(1)  Zie  Handelingen  van  het  XX  V^  Nederlandsck  Taal-  en  Letter- 
kiindig  Congres  van  Cent  (1899),  blz.  i78  en  479. 
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kanstenaars  mede  te  deelen,  bebben  SIeeckx  gemaakt  tôt 
.eenen  dermerkwaardigste  polygrafen  onzer  wedergeboren 
Nederlandscbe  letteren  in  Vlaamsch-België.  Ook  door 
die  veelzijdigheid  (waar  de  meeste  Vlaamscbe  schrijvers» 
zijne  tijdgenooten,  zich  tôt  gedichten,  tooneelstukken  en 
romans  beperktcn),  heeil  SIeeckx  aan  de  aestbetische, 
zedelijke  en  geestelijke  ontwikkeling  van  zijn  volk  gansch 
eigenaardige  diensten  bewezen. 

in  1879  verliet  hij  zijne  geliefde  Normaalschool  van 
Lier  om  in  Brabant  hoofdopziener  van  bet  lager  onder- 
wijs  te  v^orden.  Eervol  vervulde  bij  die  betrekking  tôt 
op  dcn  dag  zîjner  afdanking  in  1885.  Hij  was  alsdan 
67  jaar  oad  en  nog  volkomen  friscb  en  gezond  als  een 
gewoon  man  in  de  kracht  des  levens.  Hij  had  juist  de 
voiledige  uitgaaf  zijner  werken  bezorgd,  die  te  Cent  in 
niet  minder  dan  zeventien  deelen  van  de  pers  gekomen 
was  tusschen  de  jaren  1877  en  1884  (1). 

Eerst  te  Schaerbeek,  waar  de  libérale  partij  hem  eenen 
zetel  in  den  Gemeenteraad  verzekerde  en  waar  hij  aan 
't  officieel  onderwijs  nieuwe  diensten  bewees  ;  later  te 
Luik,  waar  al  zijn  tijd  hem  toebehoorde,  liet  hij  zijne 
onvermoeibare  pen  nooit  rusten. 

De  ziekte  heeft  hem  \66r  eenige  maanden  verrast, 
terwiji  hij  de  laatste  hand  legde  aan  zijne  Gedenkschriften^ 
die  beloven  zoo  belangrijk  te  zijn,  over  de  beginselen  der 
Vlaamscbe  Beweging  te  Antwerpen  in  den  tijd  van 
Conscience,  de  Laet  en  de  Van  Rijswijck*s. 

In  1886,  toen  SIeeckx  reeds  den  leeftijd  bereikt  had, 
waarop  de  meesîe  grijsaards  eene  kinderlijke  ijdelheid 


(i)  Gcnt,  Ad.  Hoste. 
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beginncn  te  gevoelen,  benoerode  bem  de  Koninkiijke 
Vlaamsche  Académie  lot  lid,  terwiji  zij  voor  zijne  vrien- 
den  Vuvisteke,  De  Gevler,  Pol  de  Monl  en  Ânllieunis, 
wier  candidaluur  te  gelijk  met  de  zijne  was  gestcld  gewor- 
den,  bare  deur  ^veigerde  te  ontsiuiten. 

Slecckx  aarzeldegcen  oogenblik.  Hij  bedankte  voor  de 
eer  en  volgdc  vastberaden  bet  voorbeeld  van  Jan  Van 
Beers  en  Rooses,  die  ook  bij  die  gelcgenbeid  en  om 
dezelfde  reden  uit  de  pas  opgericbte  Vlaamscbe  Académie 
waren  gelreden. 

Die  zaak,  die  in  ons  klein  Vlaamscb  wereidje  alsdan 
zooveel  geruclit  maakte,  kan  op  meer  dan  eene  wijze 
bescbouwd  worden;  maar  wie  zal  loocbenen,  dat  het  bij 
SIeeckx  eene  daad  van  opofiering  en  van  oprecbtheid 
v^as,  die  als  zoodanig  bij  ieder  eerlijk  man  eerbied  en 
acbting  afdwingt,  zelfs  bij  andersdenkenden? 

In  zitling  van  8  xMei  1893  werd  SIecckiL  door  de  Klasse 
der  Lelteien  onzcr  Koninkiijke  Académie  van  Belgiè  tôt 
brierwisselend  lid  benocmd  en  later  klom  bij  op  zijne 
beurl  toi  tilulair  lid  op.  Dit  geschiedde  in  zitling  van 
10  Mei  1898  en  mel  scbicr  eenparigc  stemmcn,  hetgeen 
bewees  boe  algcmeen  de  sympatbie  en  de  boogacbting 
waren,  die  onzen  Nestor  omringden  in  den  scboot  der 
Brusseische  Académie. 

Ondanks  zijn  boogen  leeflijd  bewees  SIeeckx  aan  die 
Académie  gocde  diensten.  AIzoo  was  bij  berbaaldelijk 
een  ijverig  lid  van  commissies  en  keurraden  en  stelde  bij 
in  1894  het  versiag  op  der  jury  voor  den  Prijs  De  Keyo. 
In  1895  bood  bij  ons  de  laatste  openbare  vrucbt  zijner 
pen  aan,  den  omvangrijken  bistoriscben  roman  Vesalius 
in  Spanje. 

In  ons  midden  was  SIeeckx  eene  beminnelijke  figuur. 
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Zijne  rechtschapenbeid  en  gcmoedelijkhcid  hadden  hem 
de  algemecne  genegeiihcid  docn  vehvcrven.  Wij  zullen 
lang  nog  zijnen  trouwen  oogslag  en  zijnen  ccriijk  kloeken 
handdiuk  misscn.  Hij  ontsiiep  zondag  morgcn  te  Luik, 
waar  hij  sedert  eenige  jaren  was  gaan  >vonen  hij  eene 
leerbeminde  dochlcr.  Daar,  le  middcn  dcr  Walen,  Iccfde 
hij  zeer  afgezondcrd,  ver  van  zijne  gclicfde  Vlaamsche 
kringcn  en  gcnootschappen  van  Anlwerpen  en  Brussel, 
waar  hij  slecds  hct  voorbeeld  der  werkdadighcid  en  der 
laaie  aanhoiidendheid  had  gegevcn  ondanks  zijne  booge 
jaren.  Maar,  boe  bartstochtelijk  Vlaamschgezind  ook,  loch 
vocide  hij  zich  op  zijn  gemak  onder  zijne  Waaische 
medeburgers,  die  hij  ecrlijk  liefhad  en  waardeerde  zooals 
uit  zijnen  Gre'lry  zoo  welsprekend  blijkl,  dien  roerenden 
lofzang  ter  eere  van  den  onslerfelijken  Waaischen  opera- 
diehler. 

SIeeckx  is  riiet  meer  ;  maar  hij  leefl  voort  in  zijne  wer- 
ken  en  in  onze  herinnering. 

Vader  SIeeckx  rusle  in  vrede. 


NOTES   BIBLIOGRAPHIQUES. 

V.  Brants.  L'Office  international  de  législation  du  travail 
et  la  Conférence  de  Bdle  (27-28  septembre  1901),  bro- 
chure in-8*»,  Louvain,  1901. 

J'offre  à  la  Classe  un  exemplaire  d*une  petite  brochure 
que  je  viens  de  publier,  non  pas  pour  son  importance, 
mais  pour  signaler  le  sujet  qu'elle  traite.  La  création  de 
rOffice  international  du  travail  est  la  première  tentative 
de  celle  nature  qui  ait  eu  un  commencement  d*exéca- 
lion. 
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En  présence  des  divergences  de  vues  et  des  hésîtalions 
des  pouvoirs  public^,  Tinitiative  privée  s*est  décidée  à 
marcher  de  Tavant.  L'institution  nouvelle  est  issue  des 
travaux  du  Congrès  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs réuni  en  1897  à  Bruxelles;  elle  a  eu  vraiment  son 
berceau  en  Belgique,  et  nous  pouvons  r^retter  que  ce  ne 
soit  pas  à  Bruxelles  que  se  soit  établi  le  nouvel  OiBce. 
Créé  à  Paris,  par  un  vote  du  Congrès  de  1900,  installé  à 
Bâle,  rOOice  fonctionne  plus  ou  moins  depuis  le  1*  mai 
1901.  Mais  c'est  la  Conférence  des  délégués  réunis  à  Bàle 
au  mois  de  septembre  qui  lui  a  dicté  son  programme. 

L'Office  pourra  rendre  de  précieux  services,  s'il  reste 
dans  la  sphère  de  sa  mission  et  sait  sagement  la  remplir; 
la  Conférence  de  Bàle  lui  a  nettement  marqué  le  chemin. 
L'Office,  institution  d'ordre  scientifique,  n'est  pas  tout. 
Il  y  a  l'Association  internationale  pour  le  progrès  de  la 
législation  du  travail;  c'est  elle  qui  a  oi^anisé  l'Office 
lui-même,  mais  elle  a  eu  la  sagesse  d'en  demeurer  dis- 
tincte. L'Association  et  ses  diverses  sections  sont  des 
groupes  de  discussion,  et  même  d'action,  suivant  les 
circonstances  locales  ou  internationales.  Ce  sont  ses  délé- 
gués élus  qui,  avec  ceux  des  gouvernements,  dirigent 
toute  l'institution,  aussi  bien  sa  propre  action  que  celle  de 
l'Office.  Ce  sont  ces  délégués  qui  ont  formé  la  Conférence 
de  Bàle  et  qui  ont  fixé  le  point. 

La  petite  brochure  que  je- dépose  ici  indique  les  tra- 
vaux de  la  Conférence  à  laquelle  j'ai  pris  part.  Peut-être 
cette  Conférence  sera-t-elle  une  date  dans  l'histoire  d'une 
grande  idée,  celle  de  l'entente  internationale,  si  néces- 
saire, pour  le  progrès  de  la  protection  ouvrière. 

La  prochaine  Conférence,  fixée  à  Cologne  en  septembre 
1902,  nous  l'apprendra.  V.  Brai«ts. 
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L'ouvrage  que  j*ai  Thonneur  d'offrir  à  la  Classe,  de  la 
part  de  M.  Albert  Tbonnar  (Essai  sur  le  système  écono^ 
mique  des  primilifs  d'après  les  populations  de  l'État  indé- 
pendant du  Congo),  forme  une  coniribution  très  intéres- 
sante à  Tétude  si  instructive  des  institutions  qui  président 
à  la  satisfaction  des  besoins  cbez  les  races  primitives. 
S*inspirant  des  remarquables  articles  de  M.  K.  Bùcber, 
l'auteur  a  très  habilement  mis  en  œuvre  les  renseigne- 
ments déjà  nombreux  que  nous  devons  aux  officiers  et  aux 
fonctionnaires  de  l'État  indépendant.  La  première  partie 
du  volume  est  consacrée  au  mode  de  vie  des  populations 
pygmées  errantes  du  bassin  du  Congo.  La  seconde,  de 
beaucoup  plus  étendue,  a  pour  sujet  le^s  populations  agri- 
coles de  la  même  région.  Elle  se  divise  en  trois  chapitres  : 
i®  La  parenté,  organisme  collectif  de  production  et  de 
consommation  ;  2®  Du  régime  de  la  propriété  foncière  et 
des  moyens  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  force  produc- 
trice de  la  parenté;  3*"  De  l'échange  et  de  l'origine  du 
marché  de  semaine. 

Dans  ce  cadre,  M.  Thonnar  a  réparti  méthodiquement 
et  exposé  dans  une  langue  simple  et  claire  le  résultat  de 
patientes  recherches.  Les  historiens  et  les  économistes 
trouveront  dans  son  travail  une  quantité  de  faits  d'autant 
mieux  attestés  que  les  voyageurs  auxquelsils  sont  emprun- 
tés, n'étant  point  économistes,  n'ont  pas  cherché  à  les 
interpréter  eux-mêmes  et  n'ont  pu,  comme  il  arrive  si 
souvent,  déformer  inconsciemment  la  réalité  sous  l'in- 
fluence des  théories  acceptées  par  eux.  Je  citerai,  parmi 
les  particularités  qui  m'ont  surtout  frappé,  les  détails 
relatifs  à  la  trêve  qui  accompagne  le  marché.  Us  nous 
montrent  en  vigueur  au  centre  de  l'Afrique  une  insti- 
tution que  l'on  retrouve,  comme  on  sait,  pendant  une 
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grande  partie  de  notre  moyen  âge,  et  les  pages  qœ 
M.  Thonnar  leur  a  consacrées  forment  un  utile  supplé- 
ment aux  renseignements  déjà  réunis  à  cet  égard  par 
MM.  Koehne  (1)  et  Huvelin  (S). 

L'ouvrage  de  M.  Thonnar,  dédié  à  M.  le  Prof'  Ernest 
Mahaim,  a  été  présenté  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniver- 
site  de  Liège  comme  dissertation  pour  Tobtention  du 
grade  de  docteur  en  sciences  sociales.  L'enseignement 
des  sciences  sociales,  récemment  organisé  dans  les  univer- 
sités de  rÉtal,  n*y  attire  pas  encore  un  nombre  d'élèves 
en  proportion  avec  son  importance.  L'intérêt  des  travaux 
qu'il  suscite  ne  peut  manquer  sans  doute  de  lui  gagner 
des  recrues  plus  nombreuses,  et,  à  ce  titre,  le  travail  que 
je  viens  de  signaler  à  la  Classe  forme  un  gage  précieux 
pour  l'avenir. 

H.  PmENNB. 


J'ai  l'honneur  d'offrir  à  la  Classe,  au  nom  de  M.  Chau- 
vin, professeur  à  l'Université  de  Liège,  le  cinquième 
volume  de  sa  Bibliographie  des  ouvrages  arabes  ou  rdatifs 
aux  Arabes  publiés  dans  l'Europe  chrétienne  de  4810  à 
4885  (3). 

Le  sous-titre  porte  :  Les  mille  et  une  nuits,  deuxième 


(1)  KoEHifB,  Markt-,  Kaufmanns-  und  HandelsreclU  in  primitiven 
KuUurver/iâltnissen  (ZEiTSCHaiFT  fur  VEacLEiCHENDE  Rechtswissen- 
SCHAFT,  1892,  Bd  XI). 

(2)  Essai  liistorique  sur  le  droit  des  marchés  et  des  foires.  Paris, 
1897,  pp.  338  et  suiv. 

(3;  Liège,  Vaillant-Carmanne.  Leipzig,  Harrassowitz,  xii  et  207  pp., 
in-S*. 
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partie.  C'est  le  résumé  documentaire  de  la  moitié  des 
contes  des  Mille  et  une  nuitSy  des  Mille  et  un  jours^  des 
Cent  nuit$^  de  la  collection  de  Caylus  et  de  celle  de 
Digeon.  Indication  des  manuscrits,  des  textes  imprimés, 
des  traductions,  des  anecdotes  et  des  légendes  les  moins 
connues,  les  plus  lointaines  qui  se  rapportent  à  ce  con- 
glomérat de  narrations  fantastiques,  rien  n'est  omis  par 
l'infatigable  chercheur.  Aussi  bien,  les  premiers  volumes 
fournissaient  déjà  la  preuve  d'une  science  très  avertie. 
Elle  ne  sera  pas  seulement  agréable  aux  orientalistes. 
Les  fervents  du  folklore,  de  la  mythologie  populaire 
comparée,  de  jour  en  jour  plus  nombreux,  sauront  gré  à 
l'auteur  de  c^s  analyses  qui,  au  premier  aspect,  semblent 
trop  scrupuleuses  et  presque  vétilleuses.  C'est  par  là 
même  que  M.  Chauvin  prépare  très  opportunément  des 
bases  solides  pour  la  constitution  d'une  véritable  histoire 
des  contes  universellement  populaires.  En  ce  corso 
ricorso^  ce  flux  et  reflux  de  tant  de  fabliaux  capricieux, 
la  question  se  complique  et  se  déplace  sans  cesse. 

Voici  que  l'on  conteste  l'origine  orientale,  bouddhiste 
ou  autre,  de  plus  d'un  conte  qui  paraissait  bien  provenir 
d'une  intercourse  séculaire.  Savants  allemands  et  français 
sont  surtout  aux  prises.  D'autre  part,  la  psychologie  des 
peuples  ou,  si  l'on  veut,  l'ethnologie  réclame  aussi  ces 
matériaux.  Ne  peuvent-ils  pas  servir  à  fixer,  à  préciser  les 
mentalités  nationales? 

Montre-moi  comment  tu  contes,  je  te  dirai  ce  que  tu  es. 
Quand  on  conte  pour  conter,  ce  qui  fait,  quoi  que  feigne 
d'en  dire  La  Fontaine,  la  grande  affaire,  il  est  difficile  de 
ne  pas  révéler  ses  penchants  les  plus  profonds,  ses  plus 
intimes  obsessions.  Dans  le  conte  d'Agib  et  Garib,  par 
exemple,  tous  les  détails  précisés  par  M.  Chauvin  ne 
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concourent-ils  pas  à  légitimer  son  hypothèse  d'une  rédac- 
tion de  Juif  converti  à  rislamisme?  Confrontant  la  nudité 
du  texte  berbère  avec  cette  luxuriance  alexandrine  do 
n*'  13  des  Résumés,  il  est  impossible  de  ne  pas  songer 
au  crescit  eundo  favorisé  par  l'ardeur  du  prosélytisme 
musulman  qui,  dit-on,  n'est  pas  près  de  s'éteindre. 

J.  Stecher. 


CONCOURS  ANNUEL  DE  1902. 


M.  le  Secrétaire  perpétuel    fait  savoir  qu'il   a  reçu 
quatre  mémoires  en  réponse  aux  questions  suivantes  : 

Seeilon  d'histoire  et  des  lettres. 

QUATRIÈME  QUESTION. 

Tournai  et  le  Tournaisis  au  XVP  siècle^  au  point  de  tw 
social  et  politique. 

Un  mémoire  sans  devise.  —  Commissaires  :  MM.  Dis- 
cailles, Duvivier  et  Vuyisteke. 


Seetloii    de»   sciettocM    nioraleii   et   pollltque«. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Déterminer f  d'après  la  doctrine  et  les  traités,  le  régime  en 
temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre  de  l'État  neutre  à  titre 
permanent.  Les  conséquences  de  la  violation  du  territoire 
neutre  seront  l'objet  d'une  attention  particuiière. 
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Les  concurrents  appuieront  leurs  déductions  d'exemples 
empruntés  à  Thistoire  des  États  neutres  «t  étudieront 
également  les  antécédents  de  la  neutralité  belge. 

Un  mémoire  portant  en  suscription  :  Quelle  est  Vceuvre 
de  l'interprète?  C'est  de  reconstruire  la  pensée  du  législateur. 
(Laurent.) 

On  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été 
la  commune  intention  des  parties  contractantes.  (Code 
civil,  1156.)  —  Commissaires  :  MM.  Descamps,  Nys  et 
De  Paepe. 

TROISIÈME  QUESTION. 

Exposer  et  apprécier  le  déterminisme  entendu  dans  son 
acception  la  plus  générale  et  considéré  dans  ses  diverses 
applications  aux  sciences  naturelles,  morales  et  sociales. 

Un  mémoire  portant  la  devise  :  Fortiter  ac  suaviter.  — 
Commissaires  :  MM.  Mercier,  Denis  et  De  Paepe. 

QUATRIÈME  QUESTION. 

Étudier  l'organisation  du  travail  dans  une  vUle  du 
XV^  siècle. 

Un  mémoire  portant  la  devise  :  Nihil  absque  Labore.  — 
Commissaires  :  MM.  Brants,  Pirenne  et  Yanderkindere. 
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PRIX  EMILE  DE  LAVELEYE, 

(Première  période,  1895-1900.) 


Rapport  présenté  à  la  Classe  des  lettres  et  des  sdenees 
morales  et  politiques  de  l'Académie  royale  de  Belgique 
au  nom  du  jury  du  concours;  par  M.  Ernest  Mahaim, 
professeur  ordinaire  à  l'Université  de  Liège,  membre 
du  jury,  rapporteur  (i). 

Messieurs, 

Au  lendemain  de  la  mort  d*Émile  de  Laveleye,  un 
Comité  présidé  par  M.  le  sénateur  Montefiore-Levi  était 
formé  dans  le  but  d'ouvrir  une  souscription  interna- 
tionale destinée  à  honorer  la  mémoire  de  l'illustre 
défunt. 

Le  Comité  trouva  deux  moyens  d'accomplir  le  vœu  des 
souscripteurs.  Il  Gt  ériger  le  buste  du  professeur  à  l'Uni- 
versité où,  pendant  plus  de  trente  ans,  sa  parole  avai( 
charmé  tant  d'auditeurs,  et  il  remit  un  capital  impor- 
tant, en  vue  d'un  prix  perpétuel,  à  la  Classe  des  lettres 
de  l'Académie  royale  de  Belgique,  comme  au  corps  le 
mieux  qualifié  pour  entretenir  d'un  soin  pieux  la  mémoire 
de  celui  qui  fut  une  gloire  pour  le  pays  et  l'Académie  elle- 


(1)  Le  jury  se  composait  de  MM.  A.  Beernaert,  président,  Brants, 
Nys,  Prins,  Quack,  SchmoUer  et  Mahaim,  membres. 
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même.  Ainsi,  tandis  que  le  marbre  perpétue  son  image 
matérielle  au  milieu  de  ses  anciens  collègues  et  de  la 
jeunesse  universitaire,  il  vous  appartient,  Messieurs,  de 
remplir  le  même  ofiBce,  d*une  façon  plus  idéale  peut-être  : 
en  prononçant  périodiquement  son  nom  dans  une  occa- 
sion solennelle. 

Le  prix  Emile  de  Laveleye,  Tonde  dans  ces  circon- 
stances en  1895,  a  pour  objet  de  consacrer,  par  une 
distinction  éclatante,  toute  [une  carrière  scientifique  dans 
le  domaine  de  Téconomie  politique  et  de  la  science 
sociale.  D'après  l'article  2  du  règlement  du  concours,  le 
prix  est  décerné  «  au  savant  belge  ou  étranger,  vivant  au 
moment  de  l'expiration  de  la  période  du  concours,  dont 
l'ensemble  des  travaux  sera  considéré  par  le  jury  comme 
ayant  fait  faire  des  progrès  importants  à  l'économie  poli- 
tique et  à  la  science  sociale  ». 

La  première  période  de  concours  se  terminait  le 
1*'  janvier  de  cette  année. 

[t  Le  jury  que  vous  avez  élu  dans  vos  séances  du  7  jan- 
vier (1)  et  du  4  février  (2)  s'est  mis  à  l'œuvre  dès  sa 
constitution  définitive. 

Il  s'est  trouvé  en  présence  d'une  tâche  considérable  et, 
k  certains  égards,  embarrassante.  Tant  de  savants  renom- 
més ont  des  titres  pour  occuper  une  place  éminente  dans 
l'économie  politique  et  la  science  financière,  le  droit 


(1)  MM.  A.  Beernaert,  V.  Brants,  A.  Prins,  membres  titulaires  de 
la  Classe;  E.  Nys,  correspondant;  H.  Quack,  associé,  à  Amsterdam; 
G.  Schmoller,  professeur  à  l'Université  de  Berlin,  et  A.  Desjardins, 
de  rinstitut  de  France. 

(2)  M.  A.  Desjardins  étant  décédé,  la  Classe  a  élu  M.  E.  Mahaim 
pour  le  remplacer. 
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international  ou  la  science  politique  et  sociale  que  k 
jury  s*est  parfaitement  rendu  compte  que,  selon  le  point 
de  vue  auquel  on  se  place,  beaucoup  d'entre  eoi 
auraient  mérité  le  prix.  Il  n*a  cependant  pas  tardé  à 
arrêter  son  choix. 

Dans  sa  séance  du  27  mars,  il  a  décerné  le  prix  Emile 
de  Laveleye  à  M.  Karl  Bûcher,  professeur  à  l'Université 
de  Leipzig,  membre  des  Académies  des  sciences  de  Saxe 
et  de  Bavière. 

M.  Karl  Bûcher  est  né  le  16  février  1847  à  Kirberg. 
district  de  Wiesbaden.  De  1866  à  1869,  il  étudia  m 
Universités  de  Bonn  et  de  Gôttingen  l'histoire,  la  philo- 
logie et  les  sciences  politiques.  Après  avoir  été,  pendant 
sept  ans,  professeur  au  Gymnase  de  Dortmund  et  à 
rÉcole  Wôhler  à  Francfort-sur-le-Main,  il  devint  rédac- 
teur de  la  politique  économique  et  sociale  à  la  Gazette  dt 
Francfort.  En  février  1882,  il  se  fit  habiliter  pour 
réconomie  politique  et  la  statistique  à  la  Faculté  des 
sciences  politiques  de  TUniversité  de  Munich.  Nommé 
professeur  ordinaire  de  statistique  à  l'Université  de 
Dorpat,  il  n'y  resta  qu'un  an.  En  1885,  il  occupa,  à 
r  Université  de  Bàle,  la  chaire  d'économie  politique  et  de 
science  financière,  qu'il  quitta  en  1890  pour  entrer  à 
rÉcole  technique  supérieure  de  Karisruhe.  En  1892,  il  fut 
appelé  à  la  chaire  d'économie  politique  et  de  statistique  à 
rUniversité  de  Leipzig,  où  il  enseigne  aujourd'hui,  et  où 
il  dirige,  en  outre,  depuis  1893,  le  séminaire  d'économie 
politique  et  de  statistique. 

Le  premier  ouvrage  qui  le  signala  au  monde  savant  fut 
une  étude  sur  les  révoltes  des  travailleurs  serviles  de  l'an 
143-129  avant  le  Christ.  C'est  un  tableau  richement 
documenté  des  rapports  existant  entre  les  esclaves  et 
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leurs  maîtres  capitalistes  dans  l'ancienne  Rome.  Il 
témoignait  déjà  de  cette  érudition  philologique  dont 
M.  Bûcher  sut  si  bien  tirer  parti  dans  ses  publications 
subséquentes. 

Quelques  années  plus  tard,  M.  Bûcher  donnait  au 
public  allemand  une  admirable  traduction  du  grand 
ouvrage  d'Emile  de  Laveleye  sur  La  propriété  et  ses 
formes  primitives.  Cette  traduction  avait  le  mérite  d'une 
œuvre  originale.  Non  seulement  elle  enrichissait  de  nou- 
veaux détails  et  de  preuves  supplémentaires  quelques- 
unes  des  démonstrations  d'Emile  de  Laveleye,  mais  elle 
y  ajoutait  cinq  chapitres  reposant  sur  des  recherches 
personnelles  relatives  aux  communaux  et  aux  Allmende 
de  la  Suisse  et  du  sud  de  l'Allemagne.  Impressionné  par 
la  haute  portée  historique,  économique  et  philosophique 
de  l'ouvrage,  le  traducteur  avait  su  adopter  la  méthode 
de  l'auteur,  pénétrer  ses  intentions  et  ses  Ans,  et  incor- 
porer à  l'œuvre  originaire  de  précieux  compléments  de 
nature  à  la  renforcer  encore.  Le  plus  bel  éloge  qu'on 
puisse  faire  des  additions  de  M.  Bûcher  est  de  dire  que 
quand  Emile  de  Laveleye,  l'année  qui  précéda  sa  mort, 
pensa  à  donner  une  édition  définitive  de  son  célèbre 
ouvrage,  il  y  traduisit  à  son  tour  les  chapitres  dus  à 
M.  Bûcher. 

Il  est  vraisemblable  que  le  long  commerce  avec  l'auteur 
et  l'œuvre  qu'implique  une  traduction  ne  fut  pas  sans 
influence  sur  le  développement  de  M.  Bûcher,  car  nous 
le  verrons  plus  tard  employer  avec  le  plus  grand  succès 
la  méthode  même  d'Emile  de  Laveleye,  c'est-à-dire  l'his- 
toire et  l'ethnographie  comparées,  pour  élucider  précisé- 
ment aussi  diflérents  aspects  du  problème  des  origines 
de  la  vie  sociale.  On  aime  à  penser  que  c'est  dans  l'étude 
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du  grand  ouvrage  de  notre  éminent  compatriote  qae 
M.  Bûcher  a  pris  le  goût  des  recherches  de  ce  genre. 

Les  travaux  que  M.  Bûcher  a  publiés  dans  la  suite  sont 
trop  nombreux  pour  être  analysés  ici  en  détail  (1).  Noos 


(i)  En  voici  la  liste. 

I.  Livres  et  brochures  : 

De  gente  amphictyonae  participe.  (Dissertation  doctorale.)  Bonn, 
1870. 

IHê  Aufslànde  der  unfreien  Arbeiter  443^129  v.  Chr.  Frankfurt  a. 
M.,  1874. 

Die  gewerbliche  Bildungsfrage  und  der  industrielle  Rûckgang. 
Eisenach,  1877. 

Lehrlingsfrage  und  gewerbliche  Bildung  in  Frankreich.  Eisenacb, 
1878. 

Gutachten  ilber  dos  gewerbliche  Bildungswesen.  (Schriften  des 
Vbreins  fur  SoxuLPounx,  Bd  XV.) 

Dos  Ureigenthum  von  E,  de  Laveleye.  Deutsche  Ausgabe.  Licipzig, 
1879. 

Die  Frauenfrage  im  MitUlalter.  Tûbingen,  188S. 

Die  Arbeiterfrage  im  Kaufmannstande.  Berlin,  4883. 

Die  Bevôlkerung  von  Frankfurt  am  Main  im  XIV.  und  XF.  Jahr- 
hundert.  Bd  I.  Tûbingen,  1886. 

Von  den  Produktùmsstàtten  des  WeihnactUsmarktes.  Vortrag, 
Base!,  1887.  (Oeffbntlichb  Vortrâgb  gbhaltbn  m  der  Schwbiz, 
Bd  IX,  Heft  9.) 

Die  soziale  Gliederung  der  Frankfurter  Bevôlkerung  im  MittelaUer, 
(Berichte  des  Fr.  Deutschen  Hochstifts,  1886-1887,  Heft  III.} 

Zur  Geschichte  der  internationalen  Fabrikgesetzgebung.  Wien,  1888. 

Frankfurter  Buchbinder-Ordnungen  vom  X  VL  bis  zum  XIX,  Jahrh. 
Tûbingen,  1888. 

Basels  Staatseinnahmen  undSteuerverteilung  1 878-4 887.  Publizierl 
vom  Finanzdepartement.  Base!,  1888. 

Die  Bevôlkerung  des  Kantons  Basel-Stadt  am  /.  Dezembêr  188S. 
Basel,  1890. 

Die  Wohnungs'Enquêle  in  der  Stadt  Basel  vom  4.-49.  Febntar  1889. 

Basel,  1891. 
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n*avons  pas,  d'ailleurs,  à  faire  la  critique  de  toute  son 
œuvre.  Nous  n'avons  qu'à  justifier  la  décision  du  jury, 
en  caractérisant  les  ouvrages  auxquels  il  faut  assigner  une 
place  marquante  dans  les  progrès  de  la  science  écono- 
mique et  sociale. 

Depuis  plusieurs  années,  M.  Bûcher  s'était  occupé  de 
faire  l'histoire  de  la  population  de  Francfort,  quand,  en 
4882,  il  fit  paraître  dans  la  Revue  de  Tubingue  des 
articles  sur  la  statistique  de  la  population  au  moyen  âge 


Ùie  Entstehvng  der  Volksmrtschaft.  Sechs  Vortrâge.  TObingen,  1893 
(3*  édit.,  iind.,  1901).  Traduction  française  sous  le  titre  de  :  Études 
d^ histoire  et  d'économie  politique,  traduites  par  A«  Hansay,  avec  préface 
de  H.  Pirenne.  Paris,  1900. 

Arbeit  vnd  Rhythmtis,  Leipzig,  1896  (2*  édit.,  1898;  3«  édit.,  sous 
presse). 

Die  Wirtschaft  der  Naturvôlker.  Vortrag  gehalten  in  der  Gehs- 
Stiftvng  zu  Drcsden  am  43.  Nov.  4897.  Dresden,  1898- 

Die  wirtschaftlichen  Atifgaben  der  modernen  Stadtgemeinde.  Vortrag, 
Leipzig,  1898.  (Hochschulvortrage,  Heft  10.) 

Untersvchungen  ûber  die  Lage  des  Handtverks  in  Deutschland  und 
Oesterreich,  mit  besonderer  Rûcksicht  avf  seine  Konkurrenzfàhigkeit 
gegenùber  der  Grossindustrie.  Deutsches  Reich,  9  B9nde,  herausgege- 
ben  von  Prof.  0'  Karl  Bûcher  (1895-1897).  (Schriften  des  Vkreins  fOr 
SOZULPOLITIK,  LXII-LXX.) 

IL  Collaboration  aux  revues  : 

Archiv  fàr  soziale  Gesetzgebung  und  Statistik  (herausg.  von 
H.  Braun).  Berlin. 

Jahrbucher  fur  NationalOkonomie  und  Statistik  (herausg.  von 
Cournd,  etc.)*  iena. 

Preussische  Jahrbucher  (von  H.  Delbrûck).  Berlin. 

Zeitschrift  fàr  Sch^veizerische  Statistik. 

Zeitsctirift  fur  die  gesammten  Staatwissenschaften  (TQbingen, 
herausg.  von  Schaffle). 

Allgemeines  Statistisches  Archiv  (von  Georg  von  Mayr.). 

Reime  ^économie  politique  (Gh.  Gide  et  autres).  Paris. 
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qui  excitèrent  le  plus  vif  intérêt  chez  les  historiens,  les 
économistes  et  les  statisticiens  en  Allemagne  et  ailleurs. 
L*auteur  montrait  comment  les  méthodes  employées  jus- 
que-là pour  déterminer  le  nombre  des  habitants  dfê 
villes  du  moyen  âge  étaient  défectueuses,  à  quelles 
erreurs  elles  aboutissaient. 

L'ouvrage  paru  en  1886,  sous  le  titre  de  :  La  poputa- 
lion  de  Francfort-sur-le-Main  au  Jf/F«  H  auXV'  siècle,  offrit 
au  monde  savant  les  premiers  résultats  de  ces  recherches 
minutieuses  et  patientes.  M.  Bûcher  s*y  révélait  non 
seulement  un  esprit  critique  fin  et  judicieux,  mais  un 
esprit  synthétique  de  premier  ordre.  A  Taide  des  livres 
de  bourgeoisie  de  Francfort,  des  rôles  des  corporations, 
de  dénombrements  partiels  et  d'autres  documents  d'ar- 
chives, il  est  parvenu  à  dresser,  avec  un  degré  d'approxi- 
mation inconnu  jusqu'alors,  le  tableau  de  la  population 
de  la  grande  ville  allemande  au  moyen  âge.  On  a  une 
idée  du  labeur  énorme  que  représentent  ces  recherches 
en  se  rappelant  qu'elles  reposent  surplus  de  30,000  fiches 
de  dénombrement.  Mais  leur  grand  mérite  n'est  pas  là  : 
il  est  dans  la  pénétrante  analyse  des  sources  et  des  docu- 
ments, où  l'on  sent  la  pensée  toujours  maîtresse  d'elle- 
même,  l'esprit  dominant  le  fait,  pour  lui  donner  sa 
signification  et  sa  portée.  L'auteur  ne  se  borne  pas  d'ail- 
leurs à  dénombrer  la  population,  il  en  établit  le  groupe- 
ment, c'est-à-dire  la  répartition  en  professions  et  en 
classes  sociales,  de  sorte  que  l'étude,  quoique  inachevée, 
prend  le  caractère  d'une  véritable  monographie  de  la 
ville  de  Francfort,  que  Ion  s'étonne  de  voir  revivre,  à 
quatre  cents  ans  d'intervalle,  comme  une  commune 
contemporaine. 

Ce  qui  démontre  bien  la  valeur  de  ces  recherches  el 
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de  cette  méthode,  c'est  qu'à  partir  des  premiers  articles 
tle  M.  Biicher,  on  grand  nombre  d'études  du  même  genre 
ont  vu  le  jour.  M.  Bûcher  avait  donné  l'élan;  quantité 
d'érudits  l'ont  suivi  et,  aujourd'hui,  la  statistique  histo- 
rique du  moyen  âge  comporte  une  telle  littérature  qu'elle 
forme  à  elle  seule  une  branche  de  la  science  historique 
médiévale. 

Mais  M.  Biicher  ne  s'est  pas  borné  à  la  démographie 
du  passé.  Pendant  son  séjour  à  Bàle,  il  accepta  de  diri- 
ger une  enquête  administrative  et  statistique  sur  les  mai- 
sons et  les  logements,  spécialement  les  maisons  ouvrières. 
Le  rapport  qu'il  rédigea  à  cette  occasion  sort  entière- 
ment du  cadre  des  travaux  admiiiistratifs  et  a  pris  place 
tlans  la  littérature  scientifique.  C'est  que  l'enquête  de 
Bâie,  en  effet,  a  été  conduite  d'après  les  principes  les  plus 
rigoureux  de  la  statistique  moderne.  Nulle  part,  à  cette 
époque,  on  n'était  entré  dans  tant  de  détails,  nulle  part 
on  n'avait  essayé  de  ramener  par  le  mesurage  de  la  sur- 
face et  du  cube  relatifs  toutes  les  conditions  du  logement 
à  des  données  numériques.  L'enquête  de  Bàle  passe 
encore  aujourd'hui  comme  un  modèle  pour  toutes  les 
administrations  qui  entreprennent  des  travaux  ana- 
logues. Elle  a  été  imitée  par  nombre  de  villes  suisses  et 
allemandes,  recommandée  par  des  spécialistes  allemands 
et  français;  elle  a  inspiré  plus  d'un  comité  de  patronage 
des  habitations  ouvrières  de  notre  pays. 

M.  Bûcher  fut  également  chargé  de  diriger  le  recense- 
ment de  la  population  à  Bàle  en  4888.  Il  en  profita  pour 
tenter  de  résoudre,  à  l'occasion  d'une  ville  moderne,  une 
série  de  questions  qu'il  s'était  posées  à  propos  de  la 
population  de  Francfort  au  moyen  âge.  Aussi,  son  rap- 
port sur  la  population  de  Bàle,  en  1888,  est  bien  plus 
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que  le  compte  rendu  (l*un  recensement  ordinaire;  c*est 
une  étude  approfondie  de  tous  les  groupes  d'une  popula- 
tion urbaine  de  notre  temps. 

Il  sera  bien  permis  d'ajouter,  dans  cette  enceinte,  que 
les  travaux  démographiques  de  M.  Bûcher  évoquent  deai 
noms  de  Belges  illustres,  membres  de  votre  Compagnie: 
celui  d'Adolphe  Quetelet,  l'immortel  auteur  de  la  Phy- 
sique sodoky  le  fondateur  de  la  statistique  scientifique 
contemporaine,  et  celui  de  Ducpetiaux,  qui  attira  si 
puissamment  l'attention  sur  la  question  des  logements 
ouvriers  et,  l'un  des  premiers,  dressa  le  budget  de 
familles  ouvrières. 

C'est  en  i893  que  M.  Bûcher  publia  le  livre  qui,  dans 
son  œuvre  entière,  résume  peut-être  le  mieux  ses  bril- 
lantes qualités  de  penseur  et  d'écrivain.  Sous  le  titre  de  : 
L'origine  de  l'économie  nationale,  il  donnait  une  série  de 
neuf  articles  et  discours  détachés.  Dès  son  apparition,  cet 
ouvrage  fit  époque  en  Allemagne;  trois  éditions  succes- 
sives furent  rapidement  épuisées;  des  traductions  en 
langue  étrangère  se  suivirent  à  court  intervalle,  et  le 
livre  passe,  dans  les  universités,  comme  le  meilleur 
qu'on  puisse  donner  à  des  jeunes  gens  pour  «  penser  en 
économiste  ». 

Le  mérite  capital  de  cet  ouvrage  est  qu'il  offre  une 
vue  synthétique  de  l'histoire  économique  et  qu'il  pré- 
sente, en  outre,  de  précieuses  découvertes  en  matière  de 
théorie. 

Après  les  travaux  si  nombreux  et  si  variés  qui  ont 
fouillé  le  passé  économique  des  nations  modernes,  après 
les  monographies  et  les  études  fragmentaires,  les  descrip- 
tions historiques  que  notre  époque  a  vu  s'accumuler,  on 
attendait  d'un  esprit  à  la  fois  averti,  pénétrant  et  profond 
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connaisseur  du  détail,  un  aperçu  d'ensemble  résumant  la 
philosophie  des  phénomènes  économiques  des  époques 
disparues.  M.  Bûcher  a  été  cet  esprit  et  a  fourni  ce 
tableau. 

Sans  doute,  les  vues  générales  n*ont  jamais  manqué 
sur  le  développement  économique  des  peuples;  sans 
doute,  on  a  depuis  longtemps  divisé  la  vie  des  sociétés 
humaines  en  périodes  et  en  époques.  M.  Bûcher  a 
apporté  ce  qu'il  manquait  à  la  plupart  de  ces  généralisa- 
tions :  le  fondement  inductif,  la  base  solide  de  faits  con- 
tingents, en  même  temps  qu'il  a  su  trouver  une  idée 
simple  et  claire  pour  les  relier  entre  eux. 

Les  quatre  premières  études  de  son  livre  tracent  ainsi 
le  schéma  de  l'évolution  économique  de  la  société. 

C'est  d'abord  l'état  économique  primitif  ou  peut-être, 
plus  exactement,  «  l'état  économique  des  primitifs  »,  où 
Tethnographie  et  la  paléontologie  sont  mises  à  contribu- 
tion pour  nous  livrer,  dans  leur  réalité,  les  phénomènes 
qui  correspondent,  dans  la  vie  des  sauvages  et  des 
hommes  préhistoriques,  à  ce  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui production  et  consommation  des  biens.  Depuis 
Adam  Smith  et  Ricardo,  les  économistes  ont  souvent 

• 

recouru  à  la  vie  économique  des  primitifs;  mais  avec 
quelle  légèreté,  avec  quelle  incompréhension  de  l'état 
mental,  des  mobiles  et  des  conditions  de  la  vie  de  ces 
êtres  humains!  Ricardo  fait  du  sauvage  une  espèce  de 
capitaliste  ou  de  spéculateur,  calculant  le  prix  du  temps 
et  mesurant  ses  peines  et  ses  efforts  comme  le  plus 
moderne  des  Américains.  Des  erreurs  du  même  genre 
influencent  la  plupart  des  économistes  qui  veulent 
remonter  aux  origines.  M.  Bûcher  vient  dissiper  ces  pré- 
jugés et  ces  fantaisies.  Il  met  au  service  d'un  raisonne- 
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ment  clair  et  simple»  qui  u*est  que  le  bon  sens,  toute 
l'érudition  d*nn  archéologue  et  d*un  ethnographe,  et  il 
caractérise  en  traits  lumineux  la  période  mystérieuse  de 
l'humanité  qui  a  précédé  la  civilisation  proprement  dite 
et  qu'il  appelle  ce  la  période  de  la  recherche  individuelle 
de  la  subsistance  » . 

Le  discours  qui  porte  le  n^  II  dans  la  troisième  édition 
de  l'ouvrage  sur  V Économie  des  peuples  primitifs  complète 
le  précédent. 

Cette  étude  n'est  qu'une  introduction  à  celle  qui  a 
donné  son  titre  au  volume  lui-même  :  l'origine  de  l'éco- 
nomie nationale. 

D'où  vient  l'ensemble  des  institutions  et  des  procédés 
qu'un  peuple  moderne  emploie  pour  la  satisfaction  de 
ses  besoins,  d'où  vient  ce  que  nous  résumons  d'une 
expression  empruntée  à  l'allemand  :  l'économie  natio- 
nale? Telle  est  la  question  que  l'auteur  se  pose.  Pour  la 
résoudre,  il  ne  faut  rien  moins  qu'une  vue  générale  du 
développement  économique  des  sociétés  humaines.  La 
conclusion  de  M.  Bûcher,  en  effet,  est  que  «  l'économie 
nationale  est  le  produit  d'une  longue  évolution  historique 
qui  embrasse  des  milliers  d'années,  qu'elle  ne  remonte 
pas  plus  haut  que  l'État  moderne,  qu'avant  son  appari-^ 
tion  l'humanité  a  connu  de  longues  périodes  qu'on  ne 
peut  désigner  comme  d'économie  nationale  parce  que,  ou 
bien  les  relations  d'échange  n'existaient  pas,  ou  bien 
revêtaient  la  forme  d'échanges  directs  de  produits  et  de 
services  ».  Il  est  ainsi  amené  à  chercher,  comme  un  fil 
conducteur  dans  le  dédale  des  contingences  historiques, 
une  relation  très  générale,  permanente  et  fondamentale 
entre  les  actions  des  hommes  en  société;  cette  relation, 
c'est  le  rapport  qui  existe  entre  la  production  et  la  con- 
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sommation  des  biens,  c*est-à-dire  la  longueur  du  chemin 
que  les  biens  parcourent  pour  passer  du  producteur  au 
consommateur. 

L'ensemble  de  révolution  économique  (tout  au  moins 
des  peuples  de  TEurope  centrale  et  occidentale)  lui  appa- 
raît alors  divisé  en  trois  stades  de  développement  : 

1®  Le  stade  de  l'économie  domestique  fermée,  où  les 
biens  sont  consommés  là  où  ils  ont  été  produits,  et  qui 
est  la  période  des  familles  isolées  ne  connaissant  pas 
réchange  ; 

2®  Le  stade  de  l'économie  urbaine,  où  les  biens 
passent  immédiatement  du  producteur  au  consommateur, 
et  qui  est  la  période  de  l'échange  direct  ou  de  la  produc- 
tion pour  des  clients  ; 

3^  Le  stade  de  l'économie  nationale  enfin,  où  les 
biens  passent  généralement  par  une  série  d'économies 
avant  d'arriver  au  consommateur,  et  qui  est  la  période 
de  la  production  de  marchandises  ou  de  la  circulation 
des  biens. 

Non  seulement  l'idée  est  neuve  et  originale,  mais  elle 
est  remarquablement  claire  et  simple.  Elleapparaitcomme 
s'adaptant,  sans  le  moindre  eflort,  à  tout  ce  que  nous 
connaissons  de  l'histoire  économique.  Mais  il  ne  suffisait 
pas  de  la  trouver,  il  fallait  en  donner  la  démonstration. 
On  peut  dire  que  dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances, 
M.  Bûcher  semble  avoir  pleinement  réussi.  Les  carac- 
tères de  chaque  période  sont  par  lui  analysés,  distingués 
et  mis  en  relief  avec  l'appareil  merveilleux  d'une  érudi- 
tion aussi  sûre  d'elle-même  en  ce  qui  regarde  l'antiquité 
classique  que  le  moyen  âge  et  Thistoire  moderne. 

Les  mêmes  qualités  se  retrouvent  dans  l'étude  qui 
suit  celle-ci  et  la  complète.  Elle  a  pour  titre  :  L'évolution 
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des  formes  de  l'industrie.  C'est  à  coup  sûr  une  idée  cou- 
rante aujourd'hui  que  ce  que  nous  nommons  dans  an 
sens  large  l'industrie  n'a  pas  toujours  eu  la  forme  et  Tor- 
ganisation  que  nous  lui  connaissons.  Mais  est-il  possible 
de  découvrir,  dans  le  passé,  une  succession  déterminée  de 
ces  formes,  est-il  possible  d'y  dégager  des  types  définis, 
ayant  des  caractères  propres?  C'est  ce  que  M.  Bûcher  est 
parvenu  à  établir.  Il  distingue  cinq  systèmes  d'exploita- 
tion industrielle,  qu'il  a  appelés  :  l'industrie  domestique, 
où  producteur  et  consommateur  se  confondent,  l'échange 
étant  inconnu;  le  travail  loué,  où  il  n'y  a  qu'échange  de 
services  pour  un  chef  de  maison  qui  possède  la  matière 
première;  le  métier  proprement  dit,  où  le  producteur  est 
propriétaire  de  tous  les  instruments  de  production,  de  la 
matière  et  du  produit,  et  échange  directement  avec  son 
client  le  produit  de  son  travail  ;  l'industrie  à  domicile, 
où  un  intermédiaire  commerçant  et  capitaliste  s'inter- 
pose entre  l'artisan  primitif  et  le  consommateur;  enfin,  la 
fabrique,  où  la  concentration  de  la  production  est  faite 
dans  les  mains  du  propriétaire  des  instruments  de  travail 
et  où  la  production  se  fait  en  masse  pour  des  consom- 
mateurs éloignés.  Chacun  de  ces  modes  d'industrie  est 
apparu  et  a  dominé  à  un  moment  de  l'histoire;  chacun 
d'eux  a  caractérisé  une  époque  et  réglé  la  vie  sociale. 
M.  Bûcher  en  donne  les  preuves  dans  des  pages  atta- 
chantes où  l'on  ne  sait  ce  qu'il  faut  louer  le  plus,  de  la 
pénétration  de  l'observation  ou  de  la  profondeur  de  la 
déduction. 

La  quatrième  étude  se  rattache  directement  à  celle-ci  : 
elle  recherche  les  causes  et  les  modalités  de  la  dispari- 
tion contemporaine  du  métier  devant  la  grande  industrie. 

Ces  quatre  dissertations  forment  un  ensemble  :  elles 
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exposent  les  bases  fondamentales d*une  véritable  morpho- 
l'ûgie  économique  de  la  société  à  la  lumière  éclatante 
des  faits.  L*essai  en  avait  peut-être  été  tenté  souvent. 
Jamais  on  n'était  parvenu  à  un  résultat  aussi  satisfaisant. 
M.  Bûcher  a  réussi  à  faire  des  éléments  dispersés,  que  les 
études  historiques  avaient  accumulés  avant  lui,  une 
synthèse  majestueuse  dont  tout  le  monde  sentait  la 
nécessité.  Ces  quatre  articles  à  eux  seuls  constituent  à 
coup  sûr  un  des  jplus  notables  progrès  que  l'économie 
politique  ait  eu  à  enregistrer  depuis  que  la  méthode 
inductive  et  historique  a  été  appliquée. 

Nous  trouvons  dans  le  même  volume  d'autres  études 
dont  la  portée  et  la  signification  pour  la  science  écono- 
mique ne  sont  pas  moindres. 

Il  s'agit  cette  fois  de  théorie  pure. 

S'il  est  une  notion  devenue  banale  depuis  Adam 
Smith,  c'est  bien  celle  de  la  division  du  travail.  Tous  les 
manuels  d'économie  politique  la  définissent,  en  énu- 
mèrent  les  effets,  les  avantages  et  les  inconvénients. 
Chose  remarquable,  il  n'était  venu  à  personne  l'idée  de 
soumettre  cette  notion  à  une  critique  allant  au  fond  des 
choses.  Il  est  étrange  de  constater,  en  effet,  que  presque 
tous  les  auteurs  ne  s'étaient  pas  aperçus  que  dans  ce 
qu'on  nomme  division  du  travail,  il  y  avait,  en  réalité, 
des  phénomènes  très  différents,  ayant  des  caractères  et 
des  effets  économiques  et  sociaux  totalement  distincts. 

Il  était  réservé  à  M.  Bûcher  d'élucider  ce  problème. 

Il  reconnaît  cinq  espèces  de  divisions  du  travail.  La 
formation  des  professions  s'est  présentée  la  première  : 
elle  a  dissocié  l'union  primitive  des  membres  de  la 
famille,  pour  libérer  l'homme  de  la  terre  en  lui  créant 
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des  modes  spéciaux  de  «  gagner  sa  vie  ».  La  spéciatisor 
tion  est  une  division  subséquente  des  professions,  qui 
multiplie,  de  nos  jours  encore,  les  sources  de  revenu,  en 
augmentant  la  productivité  individuelle  du  travailleur. 
Le  sectionnement  de  la  prodtiction  opère  une  division  du 
produit  en  demi-fabricats,  qui  passent,  par  l^écbange, 
d'une  économie  à  une  autre;  la  laine  brute  se  yend  ao 
fileur,  qui  vend  à  son  tour  la  laine  filée  au  tisserand; 
c'est  l'origine  de  la  circulation  des  biens.  Tout  autre 
chose  est  la  décomposition  du  travail,  c'est-à-dire  la 
séparation  des  opérations  mêmes,  des  mouvemeots 
nécessaires  dans  le  travail,  et  qui  est  l'espèce  de  division 
du  travail  à  laquelle  on  pense  d'babitude.  Tout  autre 
chose  encore,  le  déplacement  du  travail  opéré  dans  le 
temps  et  dans  l'espace  par  les  machines,  qui  font  du 
métallurgiste  et  du  mécanicien  les  collaborateurs  obligés 
de  l'artisan  primitif. 

Chacune  de  ces  formes  apparaît  à  un  moment  donné 
de  l'histoire,  chacune  a  non  seulement  des  caraelères 
propres,  mais  joue  un  rôle  différent  dans  l'activité  écono- 
mique et  y  opère  des  transformations  particulières.  Grâce 
à  M.  Bûcher,  des  aperçus  nouveaux  sont  ainsi  ouverts 
sur  un  phénomène  qu'on  regardait  comme  entièrement 
élucidé. 

On  lui  doit  encore  d'autres  lumières  sur  une  notion 
très  proche  de  celle  de  division  du  travail,  celle  de  l'asso- 
ciation du  travail,  à  laquelle  il  a  consacré  une  élude 
spéciale  qui  a  trouvé  place  dans  le  volume  dont  nous 
nous  occupons. 

On  s'était  aperçu  depuis  longtemps  qu'à  la  division  du 
travail  s'opposait  et  se  reliait  l'association  du  travail,  la 
coopération  de  plusieurs  individus  dans  un  même  but 
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productif.  Mais  la  plupart  des  théoriciens  n'avaient  pas 
attaché  à  cette  notion  grande  importance;  ils  ne  faisaient 
guère  que  la  signaler. 

Il  y  avait  là  une  véritable  lacune  dans  la  théorie  du 
travail.  M.  Bûcher  Ta  comblée  avec  la  même  hauteur  de 
vues  que  dans  son  étude  précédente.  Mettant  à  profit 
des  observations  originales  nombreuses  et  concordantes, 
tirées  du  passé  et  du  présent,  il  a  défini,  classé  et  caracté- 
risé une  série  de  phénomènes  qui  étaient  passés  pour 
ainsi  dire  inaperçus  dans  la  vie  économique,  ou  du  moins 
dont  rimportance  théorique  était  demeurée  ignorée. 

Il  est  arrivé  ainsi  à  édifier  une  théorie  nouvelle  de 
l'organisation  du  travail,  dont  il  a  trouvé  l'application 
pour  expliquer  la  formation  des  classes  sociales. 

De  sorte  que  l'on  peut  dire  que  le  critique  chez  lui  est 
doublé  d'un  théoricien  de  premier  ordre,  que  l'écono- 
miste accompagne  l'historien  et  que  le  psychologue  est 
associé  au  sociologue. 

Un  maître  de  l'économie  sociale,  notre  éminent  collègue 
du  jury,  M.  Schmoller,  a  résumé  le  mérite  de  ce  livre  en 
écrivant  qn'  <c  il  a  traité  avec  un  tel  succès  une  série  de 
questions  de  première  importance  que  les  idées  qu'il  con- 
tient, ses  distinctions  et  ses  définitions  ont  déjà  passé  dès 
à  présent  dans  la  terminologie  et  la  littérature  écono- 
miques M. 

A  côté  des  productions  de  M.  Bûcher  que  nous  venons 
de  passer  en  revue,  il  en  est  une  dernière  qui  doit  retenir 
notre  attention  (1).  Il  a  publié,  en  1896,  un  livre  dont  la 


(1)  Il  serait  injuste  de  ne  pas  citer  au  moins  ici,  non  comme  une 
œuvre  propre  de  M.  Bûcher,  mais  comme  un  grand  service  qu'il  a 
rendu  à  la  science  économique,  la  direction  qu'il  a  prise,  de  1895  à 
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nouveauté  et  rérudiûon  ont  frappé  le  monde  savant 
d'élonnement.  Le  litre  en  est  :  Le  travail  et  te  rythme.  Soj! 
objet  est  encore  une  fois  une  question  d'origine  et  d'évo- 
lution sociales.  Est-il  un  phénomène  plus  important,  plu> 
généralement  étudié  que  le  travail?  Et  cependant,  comiii<* 
la  nature,  Torigine  et  le  développement  en  sont  mal  con- 
nus! On  est  généralement  d'accord  pour  constater  que  a 
que  nous  appelons  aujourd'hui  travail  est  positivement 
ignoré  des  peuplades  primitives,  que  beaucoup  d'entre 
elles  sont  rebelles  aux  méthodes  de  travail  civilisées,  et 
d'autre  part^  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles  ne  connaisseut 
pas  le  travail  ;  au  contraire,  elles  savent  s'astreindre  à  des 
actions  très  prolongées  et  épuisantes  en  vue  de  satisfaire 
leurs  besoins. 

Comment  donc  l'humanité  a-t-elle  appris  à  travailler, 
comment  notre  travail  a-t-il  pu  sortir  d'un  état  social 
si  différent?  M.  Biicher  en  a  donné  «une  explication 
originale.  Il  en  a  puisé  les  éléments  dans  une  collec- 
tion considérable  de  faits  d'expérience  de  tout  genre. 


1897,  de  la  grande  enquête  du  Yerein  fur  SozialpolUik  sur  la  situa- 
tion du  métier  en  Atlemagne  sous  te  rapport  de  sa  lutte  avec  la  grand<: 
industrie.  C'est  une  collection  de  monographies  d'artisans   et  de 
métierS)  rédigées  en  grande  partie  par  des  élèves  du  séminaire  de 
H.  Bûcher.  Les  neuf  gros  volumes  qui  la  contiennent  sont  une  mine 
précieuse  de  renseignements  puisés  directement  dans  la  vie  réelle 
et  constituent  un  monument  de  la  méthode  inductive  d'une  valeur 
inestimable.  Si  H.  Bûcher  n'en  est  que  «  l'éditeur  »,  sa  collaboration 
dans  la  majorité  des  monographies  n'en  est  pas  moins  visible  et 
certaine.    Aussi  l'honneur  doit-il  lui  en  revenir.  D'ailleurs,  cette 
enquête  a  servi  de  base  aux  débats  du  Verein  fur  Sozialpolitik  dans 
sa  session  de  Cologne  (1897),  auxquels  H.  Bûcher  a  pris  une  grande 
part  comme  rapporteur. 
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empruntés  à  la  fois  à  Thistoire  économiqQe  et  à  l'ethno- 
graphie, à  la  physiologie  et  à  la  psychologie,  à  la  lin- 
gaistique  et  à  l'histoire  de  la  musique,  à  la  poésie  et 
à  la  métrique,  à  la  technique  et  au  folklore. 

Prenant  pour  base  une  série  de  chants  de  travail  appar* 
tenant  aux  peuples  et  aux  races  de  tous  les  climats  et  de 
toutes  les  époques,  il  admet  qu'il  fut  un  temps  où  le  tra- 
vail, la  danèe  et  le  jeu  ne  faisaient  qu'un,  et  il  trouve 
dans  le  rythme  accompagnant  les  mouvements  du  corps, 
la  condition  même  de  ce  qu'on  peut  appeler  le  travail 
primitif. 

11  faut  lire  en  détail  ces  rapprochements  ingénieux,  ces 
subtiles  analyses,  pour  se  rendre  compte  de  la  fécondité 
et  de  la  haute  portée  philosophique  et  historique  de  cette 
hypothèse  nouvelle. 

A  voir  ainsi  se  succéder  les  chants  de  travail  les  plus 
variés,  depuis  les  articulations  sonores  des  bateliers  et 
des  rameurs  jusqu'aux  chansons  des  batteurs  de  blé  et  des 
forgerons,  depuis  les  plaintes  mélancoliques  des  femmes 
faisant  tourner  la  meule  antique  jusqu'aux  chants  poé- 
tiques des  fileuses  à  la  veillée,  depuis  les  mélopées  mono- 
tones des  porteurs  nègres  jusqu'aux  chansons  païennes 
des  vendangeurs,  une  impression  très  profonde  et  très 
intense  finit  par  s'emparer  du  lecteur;  il  a  entendu,  en 
somme,  dans  toutes  les  langues  et  à  travers  toutes  les 
époques,  la  grande  voix  de  l'espèce  humaine  elle-même, 
s'élevant  graduellement  sous  l'influence  du  rythme,  par 
des  efforts  insensibles  et  pénibles  qui  ont  duré  des  siècles, 
de  la  barbarie  à  la  civilisation,  du  mouvement  réflexe  et 
cadencé,  au  travail  conscient  de  son  but,  serviteur  de  la 
pensée. 

Les  premiers  philologues  et  historiens  de  l'Allemagne, 
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ainsi  que  ses  plus  savants  économistes,  ont  reconnu,  dès 
la  première  édition  du  volume,  qu'il  constituait  ooe 
œuvre  de  haute  valeur,  ouvrant  des  horizons  étendus  et 
inconnus  sur  un  problème  capital  de  Thistoire  de  rhoma- 
nité. 

Nous  pouvons  conclure. 

M .  Karl  Bûcher  est  un  des  maîtres  de  la  science  con- 
temporaine. Son  œuvre  est  de  celles  qui  laissent  l'impres- 
sion imposante  d'un  grandiose  édifice.  Dans  une  ordon- 
nance harmonieuse,  nous  voyons  s'y  dresser  des 
monuments  d'érudition,  où  la  hardiesse  de  la  pensée 
s'unit  à  la  solidité  des  matériaux. 

Le  professeur  de  Leipzig  a  non  seulement  fait  des 
découvertes  considérables,  se  rapportant  au  fond  même 
de  la  science  économique  et  de  la  science  sociale,  mais 
il  a,  en  différents  domaines,  ouvert  des  voies  nouvelles, 
en  inventant  et  combinant  des  méthodes,  ce  qui  est  le 
propre  des  plus  grands  et  des  plus  puissants  esprits.  Il  a 
enrichi,  on  peut  le  dire,  le  patrimoine  intellectuel  de 
l'humanité,  et  le  jury  est  convaincu  que  son  nom  peut 
être  associé  à  la  gloire  de  l'illustre  écrivain  qu'il  s'agit 
d'honorer  aujourd'hui. 

C'est  pourquoi  il  proclame  que  M.  Karl  Bâcher  a 
mérité,  par  l'ensemble  de  ses  travaux,  le  prix  Emile  de 
Laveleye. 

La  proclamation  des  résultats  de  ce  concours  a  eu  lieu 
en  séance  publique  de  la  Classe  des  lettres  et  des  sciences 
sociales  et  politiques  du  8  mai  1901. 
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COMMUNICATION  ET  LECTURE. 


Notes  supplémentaires  sur  les  Guêpes  et  sur  les  Cava- 
liers d*Aristophane ;  par  Alphonse  Willems,  membre 
de  TAcadémie. 

Ayant  eu  Toccasion  de  publier  ici  même  une  série  de 
notes  sur  les  Guêpes  et  sur  les  Cavaliers^  je  ne  complais 
pas  avoir  à  y  revenir.  Deux  importantes  éditions  parues 
en  ces  derniers  temps,  Tune  des  Guêpes  par  M.  Starkie, 
l'autre  des  Cavaliers  par  M.  van  Leeuwen,  appellent  la 
discussion  sur  des  passages  que  je  n'avais  pas  touchés  (1). 
Dues  à  des  hellénistes  consommés  et  informés  à  sou- 
hait, enrichies  en  outre  d'un  commentaire  abondant  qui 
n'esquive  aucune  difficulté  relative  soit  à  la  constitution 
du  texte,  soit  à  l'interprétation,  elles  marquent  une 
étape  dans  la  critique  des  deux  comédies,  et  provoquent 
à  de  nouvelles  études.  De  là  les  notes  qui  vont  suivre. 
Comme  elles  ne  portent  que  sur  des  endroits  prêtant  à 
la  controverse,  je  voudrais  qu'on  ne  se  méprit  pas  sur 
l'esprit  qui  les  a  dictées.  Nul  plus  que  moi  n'est  recon- 


(1)  The  Wasps  ofAristophanes,  with  introduction,  metrical  analysis, 
critical  notes,  and  commentary  by  W.  J.  M.  Starkie,  London,  Mae- 
mUlan,  1897,  in-i6. 

Aristophanis  Equités.  Gum  prolegoraenis  et  commentariis  edidit 
J.  van  Leeuwen,  Lugduni  Batavorum,  Sijtho/f,  1900,  in-8<». 
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naissant  envers  les  deux  éditeurs  pour  tout  ce  qu*ils  nous 
ont  apporté  de  solide  et  de  neuf.  Loin  de  le  méconnaitre, 
je  tiens  au  contraire  à  leur  rendre  hommage  en  insistant 
sur  des  points  où  je  me  trouve  différer  d*avis  avec  eux. 


Notes  sur  les  Guêpes. 

100     Tiv  dXexxpuôva  ù\  o^  î^S'  dcçp*  èo^éûaç,  i<fii 
ncLpoL  T(îi)v  6ic£t>6ùv(i)v  cj^ovTa  yjpiiiiaxaL. 

On  s'accorde  à  traduire  ce  passage  de  la  sorte  :  «  1^ 
coq  qui  chantait  le  soir,  il  dit  qu'il  s'était  laissé  séduire 
pour  s'éveiller  tard,  et  avait  reçu  de  l'argent  des  pré- 
venus.  »  M.  Starkie  insiste  :  dcp*  è(ntipaç,  dit-il,  ne  diflere 
guère  du  simple  ëaicépaç,  c'est-à-dire  qu'il  signifie,  comme 
l'affirme  un  précédent  éditeur,  statim  post  solis  occatum. 

Comment  ne  s'est-on  pas  aperçu  du  non-sens?  On  ne 
réveille  que  les  gens  qui  dorment;  or,  à  Athènes,  on 
passait  la  soirée  à  diner,  non  à  dormir,  et  Ton  veillait 
même  assez  tard.  Et  de  toute  manière,  le  bonhomme  ne 
pouvait  pas  exiger  qu'on  l'éveillât  quand  il  faisait  encore 
jour. 

Il  n'y  a  pas  que  les  éditeurs  d'Aristophane  qui  se 
soient  mépris  sur  cette  locution.  Depuis  le  Thésaurus,  les 
dictionnaires  en  donnent  une  définition  défectueuse, 
encore  que  le  sens  exact  ne  soit  pas  difficile  à  déterminer 
par  l'analogie.  Dans  toutes  les  tournures  de  ce  genre, 
dm6  signifie  à  partir  de,  au  sens  de  immédiatmïent  après  : 
dn&  8e{TCvou,  non  pas  :  dès  l'entrée  de  table,  mais  po$i 


.^^ 
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cernant,  absolutd  coma;  dans  notre  pièce  même,  trois  vers 
plus  loin,  àizh  Sop7n|<7Tou,  coma  peractâj  statim  a  coma.  Il 
en  est  de  même  de  dcp*  èoncépaç,  k  soir  étant  écoulé,  après 
le  soir  accompli^  en  d'autres  termes  une  fois  la  nuit  venue^ 
à  la  nuit  close. 

Qne  tel  est  bien  le  sens  de  cette  locution,  partout  mal 
rendue,  je  vais  essayer  de  le  démontrer  par  quelques 
exemples.  D'abord  par  Thucydide,  VIII,  27.  Les  Athé- 
niens, en  train  d'assiéger  Milet,  apprennent  que  la  flotte 
des  Péloponésiens  va  paraître.  Cette  nouvelle  leur  est 
apportée,  notez-le  bien,  sur  le  soir,  Ttepl  8e£XT|v  r^hri  d?p£av 
(c.  26).  Les  généraux  tiennent  aussitôt  conseil,  et,  sur 
l'avis  de  l'un  d'eux,  ils  décident  de  lever  le  siège,  après 
avoir  embarqué  les  blessés,  les  troupes  de  terre  et  tout^ 
le  matériel.  «  Et  les  Athéniens,  laissant  leur  victoire 
incomplète,  s'éloignèrent  de  Milet  à^'  é(T7cépa<;  eûOùç.  » 
Je  défie  de  traduire  autrement  que  dès  le  commencemmt 
de  la  nuit.  Encore  ont-ils  eu  fort  à  faire,  la  nouvelle 
n'étant  arrivée  qu'au  déclin  du  jour,  pour  délibérer  et 
terminer  tous  les  préparatifs  que  l'historien  énumère. 

Autre  exemple,  tiré  de  Xénophon,  Anab.  VI,  3,  23. 
Dans  la  Thrace  asiatique,  il  arrive  aux  Grecs  de  camper 
sur  une  colline, d'où  ils  découvrent  les  feux  de  l'ennemi. 
Ils  en  allument  eux-mêmes,  puis  les  éteignent  après  avoir 
diné.  Le  lendemain  ils  marchent  à  l'ennemi,  et,  surpris 
de  ne  trouver  personne,  ils  apprennent  que  les  Thraces 
se  sont  retirés  eûOOç  d^'  èTicepaç.  Encore  une  fois,  je  défie 
qu'on  traduise  :  dès  le  début  de  la  soirée.  Car  une  armée 
n'allume  pas  ses  feux  quand  il  fait  encore  jour,  et  on 
nous  dit  que  les  Grecs  n'avaient  éteint  les  leurs  qu'après 
le  diner.  Le  lendemain  tout  s'explique  :  les  Thraces,  ne 


(  H38  ) 

voyant  plus  de  feux  allumés,  s'étaient  imaginé  qu'on  les 
attaquerait  avant  le  jour,  et  voilà  pourquoi  ils  avaieot 
décampé  «  dès  rentrée  de  la  nuit  ». 

Voulez-vous  un  texte  plus  décisif  encore?  Lisez  cette 
autre  phrase  de  Xénopbon,  HeUén.  VI,  4,  25  :  «  Quand 
ils  eurent  diné,  les  soldats,  avant  de  se  coucher,  reçurent 
Tordre  de  suivre  leurs  chefs,  lesquels  les  menèrent,  dès  la 
nuit  close^  par  la  route  de  Creusis.  »  Remarquez  que 
Tauteur  vient  de  dire  que  les  polémarques  avaient  décidé 
qu'on  partirait  la  nuit,  o>ç  tt^ç  vuxtoç  icopeuTopiévouç. 

'Acp'  feo-Trépaç  se  trouve  encore  Thucydide  III,  ii%  VII, 
29,  et  Lucien,  Songe,  1,  où  il  doit  s'expliquer  de  la  même 
manière.  Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  objecter  le  passage 
suivant  des  Helléniques  (II,  4,  24),  le  seul  qui  à  première 
vue  pourrait  prêter  au  doute  :  «  Les  cavaliers  passèrent 
la  nuit  à  l'Odéon  :  dans  leur  défiance,  ils  montèrent  la 
garde  le  long  des  murs,  à  partir  de  la  nuit  avec  leurs 
boucliers,  vers  l'aube  avec  leurs  chevaux.  »  Xénophon  a 
omis  de  consigner  qu'ils  avaient  passé  la  soirée  à  diner 
et  à  veiller  ensemble,  ce  qui  allait  sans  dire  pour  des 
lecteurs  grecs. 

Quand  on  voulait  spécifier  à  partir  du  soir ^  avec  le  sotr, 
on  employait  les  expressions  :  k(nzépoL^  ytyvofxévTiç  ou 
yevojjLévTiÇ  (Plat.  Rép.  X,  621  A,  Xénoph.  Cyr.  l,  4,  17), 
èo-Tcepaç  éTrtyevojjLévTiç  (Xén.  Bell.  VI,  5,  17),  âp-a  tt\  k^pcf 
(Thuc.  VIII,  27)  ou  efç  xi^v  kcxTrépav  (Xén.  UeU.  I,*6,  20). 
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'QSeï  où  noX^oùç  tiSv  ^iSwv  itpoç  ttiv  flopav, 
xal  TTiv  pàXavov  ëjipaXXE  ità^iv  £c  riv  [xoj^Xàv. 
201     xal  xrj  Soxi^  TtpotrSeli;  tov  SXjiov  tôv  [iéyav 
(tvùirat  Tt  npooTtùXtTOv. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  rien  à  changer  à  ce  passage 
si  tourmenté  par  les  éditeurs.  UpùuxùXiiov  ijvùvk;  -zi  tîJ 
Sox^  TÔv  fi>.|jtov  TÔv  {iéyav  esl  eicellemment  grec;  il  ne 
s'agit  que  de  préciser  les  ternies,  netoa^di  ne  doit  pas 
faire  difficulté,  npo<mQivixi  rà;  Qùpa;  étant  une  expression 
reçue  pour  fermer  la  porte  {!}.  Le  participe  aoriste  est 
pris  ici  absolument  :  une  fois  Ut  porte  fermée.  Thucydide 
(IV,  67)  a  usé  de  la  même  ellipse  :  )\  (Siin^a  xwXufia  nùax 
itposQEÏvccL,  «  le  char  empêchant  qu'on  fermât  (la  porte)  ». 

Les  interprètes  entendent  par  }i.ifa.^  Ô).{jlo;  un  grand 
mortier,  ce  qui  me  paraît  inadmissible  (2).  A  quoi  pou- 


(1)  nporfEtvai  Tàç  eùpas,  HÉHOD.  (II.   78;  irpoori»»,!"  t*iv  Wpav, 

Lïsua,  Meurtre  iErat.,  92,  44;  ■npaal^zan^  xà«  Bûpat,  Pausahias, 

II,  35,  6;  ouyxXEÎoai,  éitixXeliiai,  èip'  où  xïl  npoïBe'ivai  T^t  fliipav, 
POLLUX,  X,  23. 

<3)  Tout  autre  est  le  cas  au  v.  238.  Là  te  doute  n'est  plus  possible, 
car  il  s'agit  d'une  boulancërc,  L'âV"^  est  bien  un  mortier,  non  un 
pilon  comme  on  l'a  prétendu.  Hésiode  avait  depuis  lon^^mps  fait  la 
disUnciionCTrau.  et  Jours,  v.  423):  i'Xjj.ov  (i^v  TptnoQTiv  idp.vEiv  (Incpov 
Se  TpCini/uv,  u  on  taille  dans  le  bois  un  mortier  liaut  de  trois  pieds 
et  un  pilon  long  de  trois  coudées.  »  Depuis  lors  le  sens  de  ces  deux 
moisn'a  jamaisvarié  (Cf.  entre  autres  HÈnon.  1,200;  Arhien,  £nlret., 

III,  13;  Lucien,  Herm.,  79;  Pausanias,  V,  18;  Diogëne  LaErce,  IX, 
10, 59].  A  Athènes,  on  bruyait  le  forain  sous  la  meule  ;  mais  à  Byzance 
on  continuait  suivant  l'ancienne  mode  à  le  piler  dans  un  mortier, 
lequel  était  de  bois,  comme  le  prouve  le  texte  d'Hésiode.  Pliae  aussi 
parle  d'une  pUa  ligtiea  <XVIII,  113). 
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vait  servir  un  tel  mortier  dans  un  ménage  athénien?  Ce 
n'est  certes  pas  à  broyer  le  blé,  vu  qu*on  était  dans 
Tusage  d'acheter  le  blé  tout  moulu,  comme  le  fait  très 
bien  remarquer  M.  van  Leeuwen  (sur  le  v.  238).  De  plus, 
il  est  évident  que  l'objet  désigné  devait  être  à  portée. 
Gomment  supposer  qu'un  mortier  à  blé  se  trouvât  à  point 
nommé  devant  la  porte?  Sans  compter  qu'il  ne  se  serait 
guère  prêté  à  être  roulé,  posé  qu'il  était  sur  une  base  très 
haute  appelée  ù^ciXfjiiov  (1). 

Reste  Tautre  acception  de  5X[jioç,  celle  de  cylindre,  qui 
est  l'acception  primitive  et  homérique.  Hésychius  : 
Tcepif epi^ç  X{6ûç,  [juzpiJLapoç,  xùXivSpoç  ;  Eustathe  :  SXjjioç  XiBo; 
brzi  orpoYyùXoç  xuXivSpoetôTjç  Le  fxiyaç  ôX}aoç  sérail  donc 
le  rouleau  de  bois  ou  de  pierre  servant  à  tasser  et  aplanir 
la  terre.  La  présence  d'un  pareil  ustensile  n'est  pas  pour 
surprendre.  Les  rues  d'Athènes  n'étaient  point  pavées; 
elles  abondaient  en  pierres  (v.  199),  qu'il  fallait  éviter  de 
heurter  du  pied  (v.  247  et  275)  ;  en  outre,  elles  ne  man- 
quaient pas  à  chaque  ondée  de  se  transformer  en  bour- 
biers (v.  257).  On  conçoit  sans  peine  que  dans  une 
maison  bien  tenue  il  y  eût  à  demeure,  près  de  la  porte, 
un  cylindre  pour  aplanir  le  vestibule  extérieur  et  peut- 
être  la  cour. 

Nous  sommes  moins  renseignés  encore  sur  le  sens 
exact  de  3ox6<.  Le  scholiaste  l'explique  par  imiSaTr,;. 
Mais  qu'est-ce  que  l'avri^àTTiç?  Puisque  nous  sommes 
réduits  aux  inductions,  voici  ce  qui  parait  le  plus  pro- 
bable. La  demeure  de  Bdélycléon  est  une  spacieuse  mai- 


Ci)  Il  en  est  question  dans  un  fragment  d'Aristophane  (155,  Dind.)- 
—  Voir  la  peinture  de  vase  dans  Durut,  Hislaire  des  Grecs,  t.  II,  p.  109. 
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san,  précédée  d*un  large  vestibule,  lequel  servira  tout  à 
rheure  de  théâtre  au  procès  de  Labès.  La  porte  d'entrée 
est  donc  une  porte  à  deux  battants.  Si  Ton  considère 
que  cette  porte  s'ouvre  en  dehors»  selon  la  coutume 
antique,  et  non  eu  dedans,  comme  chez  nous,  on  est 
amené  à  supposer  que  le  Soxoç  n'est  autre  chose  que  le 
battement,  c'est-à-dire  la  barre  de  bois  dissimulant  l'en- 
droit où  se  joignent  les  vantaux  (en  latin  replum?).  Le 
mot  dvtipôLTt\^  répond  parfaitement  à  cette  définition,  et 
aussi,  ce  me  semblé,  la  note  du  scholiaste  :  «  il  dit  d'ap- 
pliquer r8X{JLoç  au  bas  de  la  porte,  contre  l'extrémité  de 
l'âvTipàTTiç  »•  i^  traduis  donc  : 

Crie  là-dedans,  derrière  la  porte  close.  Toi,  entasse  force  pierres 
du  côté  de  la  porte.  Renfonce  l'écrou  dans  la  barre,  et  contre  le  batte- 
ment, quand  tu  auras  fermé,  hâte-toi  de  rouler  le  grand  cylindre. 


2IÛiI.  Tt  Xéyet;  ;  àXXà  vûv  ojpOpoç  pa9ùç. 
BAE.  Nri  Tov  Al  '  6f\té  y'  àp  'iveomrixaa't  vûv. 
218     wç  dcTto  [xéo'CDV  vuxtwv  ye  uapaxaXoiîo'*  dcel 
"kùyyou^  ej^ovreç.... 

ce  Par  ZeuS)  c'est  donc  qu'ils  se  sont  levés  tard  aujour- 
d'hui. Car  c'est  toujours  dès  la  fin  de  la  nuit  qu'ils 
viennent  le  chercher...  »  Gardez-vous  de  traduire  :  dès  le 
milieu  de  la  nuit.  Tout  à  l'heure  on  faisait  se  lever  Phi- 
locléon  avant  le  soir.  Ici  on  le  montre  partant  sur  le 
minuit  pour  se  rendre  au  tribunal.  C'est  un  peu  excessif, 
mais  Aristophane  n'y  est  pour  rien.  La  nuit  se  divisait 
en  trois  parties  ou  veillées  (d'où  le  pluriel  vuxreç)  :  le 
soir,  la  nuit  et  l'aube.  Al  iké^rai  vùxreç  ou  to  [jiearovùxTiov 
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était  donc  la  partie  moyenne.  La  locution  dm  piovy 
vuxTÛv,  comme  nous  l'avons  montré  à  propos  dn  v.  100, 
signifie  :  à  partir  de,  de  suite  après  la  nuit,  c'est-à-dire  à 
la  petite  pointe  du  jour. 

Nous  sommes  en  mesure  maintenant  d'entendre  le 
V.  216  :  «  Que  dis-tu?  Mais  nous  sommes  en  pleine  aube 
à  cette  heure.  »  Sosias  ne  croit  pas  à  la  venue  des  dicastes; 
il  est  trop  tard,  Taube  étant  à  ce  point  avancée.  Car  tel 
est  bien  le  sens  de  ôpQpoç  ^aOûç,  partout  mal  interprété. 
Pour  les  Grecs,  Taube  profonde,  à  l'inverse  de  ce  qoe 
disent  les  lexiques  et  les  commentaires,  c'est  l'aube 
avancée,  la  pleine  aube,  comme  àemépa  ou  vùÇ  ^aSeûr 
signifie  une  heure  avancée  du  soir  ou  de  la  nuit  (1). 

Hippocrate,  dit  quelque  part  Socrate,  est  venu  heurter 

à  ma  porte  ttîç  TrapeXBoùoT^ç  vuxrôç  TauTT,(r{,  cri  paUoi; 
opOpou  (2)  ;  traduisez  :  la  nuit  dernière,  Vaube  étant  encore 
en  son  plein,  car  nous  venons  de  voir  que  l'aube  faisait 
partie  de  la  nuit. 

Ailleurs,  par  contre,  Criton  rassure  Socrate  en  lai 
expliquant  que  le  matin,  loin  d'être  écoulé,  ne  fait  que 
commencer,  puisqu'on  en  est  à  l'ôpBpoç  ^aQu;  (3). 

Enfin  dans  VÉpithalame  d'Hélène  de  Théocrite,  les 
vierges  de  Sparte  reprochent  en  badinant  à  Ménélas  de 
n'avoir  point  laissé  jouer  leur  compagne  éç  ^a9ùv  opOpov, 
jusqu'à  la  pleine  aube,  c'est-à-dire  jusqu'à  son  propre 
lever  (4). 

(i)  Plutarqub,  Apopht,  (VAlex.,  179  D;  Lucœn,  Comment  écrire 
Vhistoire,  28;  Lucius  ou  Vâne,  34  et  56. 

(2)  Platon,  Protagoras,  310  A. 

(3)  /(<.,  début  du  Criton, 

(4)  Thèocrite,  XVm,  14. 
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259      *AXV  oùtoo-^  |jLOt  pôppopoç  ^atverat  iroroûvTt, 

xoiix  ecrO'  Stîwç  oûjj  -}^[X6pô)v  Terràpwv  to  -reXerfiTov 
u8o)p  dcvayxaicoç  êyei  t&v  6eov  Tco/io'ai. 
eTcetdi  yoiJv  toîtiv  Xùj^votç  oÛTOtl  [i-ùxTixeç. 
(f(ksï  8'  Srav  tout'  ij  ^toeîv  uetov  (xocXiora. 
SerTat  Se  xal  twv  xap7c{|Jio)v  ârra  [jlt^  'ort  7cp(j>a 
u8(i>p  yevio'Oai  xâiriTcveûo'at  jBopetov  auToCç. 

Ce  petit  morceau,  qui  caractérise  si  bien  la  nigauderie 
des  héliastes  partisans  de  Cléon,  reste  en  son  genre  un 
modèle  malgré  tout  le  mal  qu'on  s'est  donné  pour  le 
gâter.  D'abord  p6ppopo<;,  changé  en  [xàp^jiapoç  par  G.  Her- 
mann.  Si  l'on  ne  saisit  pas  ce  que  la  logique  gagne  à  ce 
changement,  on  voit  fort  bien  ce  que  le  dialogue  y  perd. 
Car  poppopoç  répond  au  tov  TCTiXiv  cpùXaÇat  du  v.  248  et 
au  Tèv  TT/iXèv  Tuppacxetç  du  V.  257. 

Ensuite  la  plupart  des  éditeurs  tiennent  pour  suspect 
le  V.  263,  certains  vont  jusqu'à  le  supprimer,  sous  pré- 
texte 1®  qu'au  lieu  de  Sxav  toîït  tj,  il  faudrait  S-zcty  toûto 
yévYiTat;  ^  que  Tcoeiv  ùeTov  est  incorrect.  Pour  moi, 
j'admire  avec  quelle  assurance  des  atticistes  nés  sur  les 
bords  du  Rhin  ou  de  la  Sprée  déclarent  telle  tournure 
admissible,  telle  autre  non.  "OTav  toîjt  ^  n'est  pas  attique, 
en  étes-vous  bien  sûrs?  On  ne  dirait  pas  en  français  : 
qiMnd  cela  esty  pour  quand  cela  arrive  ou  quand  cela  se 
voit;  mais  on  ne  dirait  pas  non  plus,  comme  en  grec  : 
r\y  yjpt\(rcb'^  -f^  Tt,  s'il  survient  quelque  aubaine  (1)  ;  tIv  tJ  tiç 
lioSoç,  s'U  se  fait  quelque  expédition  (2);  Sts  tqcv  Idc|JL(|> 


(1)  Arist.,  Gren.,  v.  599. 

(2)  Niiées,  V.  579. 
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8'7iv>  quand  se  passèrent  les  événements  de  Samos  (1);  o-rav 
fl  ^^X'iy  quand  il  fait  froid  (2)  ;  Srav  (aèv  ^  ^peiov»  iàv  & 
vÔTioç  :^,  lorsque  souffle  le  Borée,  ou  <i  souffle  le  Notas  (3), 
el  cent  expressions  pareilles.  ''Ote  Taûra  t^v,  qiuind  cela  u 
passaity  ou  simplement  alorsj  est  une  locution  favorite  de 
Xénophon  (4)  ;  et  je  vous  fais  grâce  de  quantité  d'autres, 
comme  e<mv  St8,  il  y  a  des  fois  que^  U  arrive  ^pie,  e^nv 
Sntù^y  il  peut  se  faire  que,  etc.  Pour  nous  résumer,  disons, 
voulez-vous,  que  Sxav  tout*  ^  est  la  vraie  tournare  attiqae 
et  trahit  son  original.  Un  GrœcuUus  (il  est  entendu  que 
chaque  fois  que  nous  sommes  arrêtés  par  un  texte,  la 
faute  en  est  au  GrœctUus  qui  a  mal  copié),  un  Grœadm 
n'aurait  pas  manqué  de  mettre  Stav  xotiTo  yivT^Tai. 

De  même  pournoeîv  ùerov.  Vous  admettez  qu'on  écrive 
Zeùç  uei  ou  ZeùçTcoeiiiScdp,  et  pourquoi  pas  Zeùç  luoei  ûerov? 
Si  Zeus  peut  produire  de  l'eau,  par  quelle  raison  mysté- 
rieuse lui  est-il  interdit  de  produire  de  la  pluie?  Le 
terme  peut  vous  déplaire,  mais  la  caution  n'est  pas 
bourgeoise,  comme  dirait  Molière,  et  elle  ne  suffit  pas 
pour  écarter  un  vers  d'ailleurs  excellent. 

La  fin  du  morceau  a  été  non  moins  maltraitée.  Ici  ce 
n'est  plus  la  forme,  c'est  la  pensée  même  qu'on  déclare 
en  défaut.  Les  philologues  en  savent  long,  parait-il,  sur 
les  phénomènes  des  saisons  en  Grèce.  On  croirait  à  les 
lire  qu'ils  ont  passé  la  moitié  de  leur  vie  à  cultiver  des 
potagers  dans  l'Attique.  Je  ne  relèverai  pas  les  prétendues 


(1)  Eupous,  Fragm.  Corn,  grcec.y  éd.  Meineke,  t.  II,  p.  493. 
(3)  XÉNOPHON,  Chasse,  5,  9. 

(3)  Ibid,,  8, 1. 

(4)  Anab.  1, 10, 15, 111, 1,  33;  Helién.  U,  3,  36. 
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corrections  de  Hamaker  et  autres  sur  ces  deux  vers.  Elles 
se  résument  dans  cette  objection  de  M.  van  Leeuwen  : 
le  vent  du  Nord  ne  peut  en  aucun  cas  être  profitable  aux 
fruits.  Or  cette  assertion  est  tout  à  fait  inexacte.  Car 
précisément  les  fruits  ce  qui  ne  sont  pas  hâtifs  »  ne 
viennent  h  bien,  au  moment  de  rdiccopa,  que  lorsqu'aux 
ondées  qui  caractérisent  cette  saison  (i)  succède  un  bon 
vent  de  Borée  (2),  le  Borée  étant  un  vent  sec,  en  quoi 
il  diffère  du  Notos  qui,  son  nom  Tindique,  amène  la 
pluie  (3).  Je  ne  citerai  pour  preuve  que  ce  passage  de 
V  Iliade  : 

a)ç  8'  St  dîcupiviç  popiti^  veoapSé  'dXcoV 
al^  (h^T\piYr\  '  yjiipti  8é  [jliv  Sotiç  iOeipTj, 

«  Ainsi  dans  la  saison  des  récoltes  quand  le  souffle  de 
Borée  sèche  soudain  un  champ  nouvellement  arrosé, 
celui  qui  en  a  le  soin  est  comblé  de  joie  (4).  » 

Quel  meilleur  commentaire  souhaiterait-on  de  notre 
texte?  Ce  que  j*en  conclus  pour  ma  part  c*est  que  le 
verbe  èTznz^eïy  serait  peut-être  mieux  rendu  par  souffler 
après  que  par  souffler  sur  (5). 

On  voit  également  que  Targument  qu'on  a  tiré  de  notre 
passage  pour  flxer  la  date  de  la  représentation  aux 


(1)  'ÛTTcupivèc  ojifipoc,  Hésiode  et  Homère,  IL  XVI,  385. 
{%)  *07r(Dpiv6<  popsa;,  Hom. 

(3)  Dans  ses  aphorismes,  Hippocrate  cite  concurremment  a&^(jLT^pàc 
xal  pdpeioc,  puis  vdxioc  xal  ^Tco(jiPpo<,  Aphor.  3*  sect.  11, 12  et  13. 

(4)  IL  XXI,  346. 

(5)  Cf.  £7ri7ctveiv,  èTci^iXXeiv,  Itcitciicteiv,  etc.  *£7:(irvEiv  a  positive- 
ment ce  sens  dans  un  passage  d'Aristote,  ProbL  26,  46. 

1901.  —  LETTRES,  ETC.  77 
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Grandes  Dionysiaques  est  dénué  de  fondement.  C'est  de 
VàntùpoL  (juillet-août)  qu'il  est  question  ici.  Les  vieillards 
ne  font  que  débiter  un  lieu  commun;  oui,  un  simple  lieu 
commun,  ainsi  l'a  voulu  le  poète.  Rien  de  plus  amusant 
que  le  radotage  de  ces  barbons,  faisant  les  entendus,  et 
rappelant  d'un  air  capable  des  vérités  si  naïves  qu'on 
sourit  à  les  écouter.  Les  sept  vers  d'Aristophane  valent 
à  eux  seuls  tout  le  portrait  de  l'dSoXiir^T^ç  dans  Théo- 
phraste. 


496     "Hv  8fe  y-ï^TCtov  Tcpo^afrij  Taîiç  dçuatç  TjSuafxrf  ti, 

Droysen,  Hickie  et  les  autres  traducteurs,  ainsi  que 
ceux  des  éditeurs  qui  ont  annoté  ce  passage,  en  donnent 
une  interprétation  fautive.  Ils  n'ont  pas  tenu  compte  de 
la  valeur  spéciale  de  Tcpo^  dans  le  composé  nporraLvzth, 
lequel  signiGe  ici  demander  en  pltis,  par-dessus  le  marché. 
L'homme  qui  réclame  un  porreau  pour  assaisonner  ses 
aphyes  compte  bien  l'obtenir  gratis.  C'était,  parait-il,  la 
coutume  à  Athènes.  De  même  chez  nous  les  poissonniers 
sont  dans  l'usage  de  faire  don  à  ceux  qui  achètent  des 
anguilles  du  bouquet  d'herbes  servant  à  les  accommoder 
au  vert.  La  marchande  de  légumes,  qui  a  écouté,  n'admet 
pas  cela.  Elle  se  voit  frustrée  de  son  bénéfice  :  <c  Un 
porreau  gratis?  s'écrie-l-elle.  Est-ce  que  tu  vises  à  la 
tyrannie,  ou  crois-tu  qu'Athènes  te  soit  tributaire  pour 
les  condiments?  » 

A  TupoTaiTEiv  correspond  exactement  Tcpoa^XXeiv,  donner 
par-dessus  le  marché.  Ce  dernier  verbe  est  employé  de  la 
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sorte  dans  un  fragment  d'Antimaque.  Un  Athénien  qui  a 
fait  emplette  de  goujons  de  mer  pour  un  repas  de  noces 
réclame  également  la  prime  à  lui  due  suivant  Tusage, 
icpoo-paXeiv  èxëkzuva  t^v  ^^OuoikoXtiv.  Et  le. malandrin  de 
poissonnier,  6  xoi^copù^oç,  de  répondre  :  «  Ta  prime  sera 
de  connaître  la  provenance  de  ces  goujons  :  ils  sont  de 
Phalère.  Ailleurs  tu  n'aurais  trouvé  que  des  goujons  de 
bas  lieu  (1).  » 


kùxb^  Sk  KXicov  6  xexpa^i8à(jLaç  {xovov  ^[xâç  o6 

[•reepiTpwyet, 
597      dXXà  f  uXàrrei  Sià  ^etpoç  e^cov  xal  xàç  [jLu{aç 

[â7ca[xuvei. 

On  s*est  mépris  sur  le  sens  du  dernier  vers,  faute 
d'avoir  saisi  la  nuance  exacte  de  l'expression  Sià  x^ipèç 
l^eiv.  On  a  cru  qu'il  s'agissait  de  la  main,  alors  qu'il 
s'agit  du  bras.  Il  n'y  a  pas  d'erreur  plus  fréquente  et 
contre  laquelle  il  faille  se  tenir  plus  en  garde.  Non  seule- 
ment ^8ip  ne  désigne  pas  toujours  la  main,  mais  c'est  à 
vrai  dire  le  terme  propre  pour  désigner  le  bras.  Cela 
résulte  des  témoignages  précis  et  unanimes  d'Hippocrate, 
Palladius,  Galien  et  Démétrius  de  Pbalère.  On  me 
dispensera  de  citer  les  textes,  ils  ont  été  recueillis  par 
Larcher  dans  une  note  de  son  Hérodote  (t.  II,  p.  424). 
La  main,  suivant  Galien,  s'appelle  proprement  àxpa  ^^^eip, 
l'extrémité  du  bras,  et  cette  expression  se  lit  en  effet  dans 


(i)  Fragmenta  Comte,  grœc.,  éd.  Meineke,  t.  III,  p.  118. 
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Xénophon  et  dans  Platon  (1).  Quand  Homère  désigne  par 
yeip  la  main,  il  ajoute  volontiers  é^il  xapTrcj)  (â). 

Je  citerai  au  hasard  un  certain  nombre  de  passages  où 
ce  mot  ne  peut  se  traduire  que  par  bras  :  Hom.  IL  XI,  25â, 
vùÇe  Ss  |jLiv  xa?à  ^^etpa  [kéfrt\y,  dcyxwvoç  evepOev,  «  il  le  blessa 
au  milieu  du  bras,  au-dessous  du  coude  »  ;  Hérod.  II,  121, 
(XTtoTapovTa  év  tw  wfjKj)  Tr\y  X^^?*»  ^^  ayant  coupé  près  de 
Tépaule  le  bras»;  Arist.  Gren.  v.  201,  olîxouv  Tcpo^Xsr 
Tw  Y}^pt  xdxTsverç  ;  «  veux-lu  porter  en  avant  les  bras  et 
les  étendre  »;  Xénoph.  Equit.  12,  5,  âptcrrepà^etp,  -zoLÙri^ 
Êitaivo'j[jiev    TO    EÙpYjfjiévov   SttXov,    tt|v   /.eipa    xaXo'jjxsr/iv, 

«  le  bras  gauche  pour  lequel  nous  approuvons  la  défense 
qu'on  a  inventée  et  qui  s'appelle  brassard»;  Théocr.  22,3, 
"^eîpaç  èizi^eùloLYzoL  [xéo-aç  poioio-tv  Ifiâo-iv,  «  ayant  ceint  ses 
bras  jusqu'au  coude  de  courroies  de  peau  de  bœuf  » 
(Virg.  jEn.  V,  403,  duroque  intendere  brachia  lergo).  De 
même  Sié/siv  xàç  x^^P^^^  écarter  les  bras  (pour  séparer 
les  combattants),  Tcapa^eieiv  t.  ^.,  courir  les  bras  ballants, 
et  cent  expressions  pareilles. 

On  me  reprochera,  je  le  sais,  d'enfoncer  une  porte 
ouverte.  Néanmoins  je  ne  crains  pas  d'insister.  Car  trop 
souvent  on  est  tenté  d'oublier  la  distinction;  les  traduc- 
tions latines  mettent  constamment  manus  où  il  faudrait 
brachium,  et  même  les  lexiques  spéciaux,  Ast  pour 
Platon,  Ellendt  pour  Sophocle,  Dindorf  pour  Eschyle, 
n'indiquent  d'autre  sens  que  celui  de  manitë. 


(1)  XÉNOPH.  Cyrop.,  VIII,  8, 17;  Platon,  Protag.,  362  A.  -  De  là  le 
nom  donné  à  la  lutte  des  mains,  dixpo^eipia^jioc,  par  opposition  au  corps 
à  corps,  cru{X7rXoxi5. 

i2)  Iliade,  V,  458;  VIII,  328;  XVII!,  594. 


(  H4y  ) 

11  s*eDSuit,  sinon  toujours  de  purs  contresens,  du  moins 
une  impropriété  de  termes  bien  caractérisée.  Ainsi  Ton 
traduit  couramment  ^eipoToveiv  par  voler  à  mains  levées. 
Les  Grecs  entendaient  :  voter  à  bras  levé,  et  en  effet  on 
tendait  le  bras  très  haut,  en  le  découvrant  jusqu'à 
Tépaule  (i).  Ce  n'est  que  de  la  sorte  qu'on  comprendra 
le  mot  de  cette  femme  dans  VEcdésie  :  a  Comment  nous 
souvenir  de  lever  les  bras,  accoutumées  que  nous  sommes 
à  lever  les  jambes?  »  Car  l'antithèse  est  ici  entre  les 
jambes  et  les  bras,  comme  dans  Platon,  vxéXT^  X^^P^^  '^^ 
ou  xal  (jxélri  Ta  Cra  Taf?  ^ep<r{  (2).  Quand  au  contraire 
ytiç>t<i  signifie  les  mains,  on  les  oppose  aux  pieds,  x^pcri 
Te  xal  TTOfft  (5). 

Une  foule  de  tournures  où  entre  yeîp  sont  susceptibles 
d'une  double  interprétation;  car  on  aurait  tort  de  con- 
clure de  la  parité  d'expression  à  la  parité  de  sens.  Mous 
allons  le  démontrer  par  des  exemples  probants  : 

eyeiv  év  TaFç  /ep<xiv  :  i®  «  Il  arrive  que  l'on  cherche  ce 
qu'on  a  dans  les  mains  »,  ol  ^v  Tafç  ^epalv  ej^ovTeç  J^YjToOaiv 
èvioTe  8  e^ouffi  (Platon,  Rép,  IV,  432  D);  2«>  «  Voilà  que 
je  porte  dans  mes  bras  mon  enfant  »,  eyw  iv  ^retpeffdiv 
dpTiwçTéxvov  (Soph.  Anl.  1298;  Ëur.  Aie.  20i).  ^ 

^repotv  pa<jTàî^etv  :  1®  a  L'arc  que  je  porte  dans  les 
mains  »,  S  pacrràso  y^poiv  (Soph.  PhiL  655);  2**  «  Alceste 
est  portée  dans  les  bras  (des  serviteurs)  »,  iv  ^epotv  pa<jTà- 
ÇeTai  (Eur.  Aie.  19). 

Tzpb  ^etpwv  ©épetv  ou  faoràljetv  :  1®  «  Les  tablettes  que 
tu  as  encore  dans  les  mains  »,  oAtov  fjv  irpo  ^epuv  etl 
pacrraÇetç  (Eur.  Iph.  Aid.  36)  ;  2*»  «  Moi  qui  porte  ceci 


(i)  Arist.  Ecdés.,  263  et  suiv. 

(2)  Platon,  Tim.,  45  A,  et  Banq.,  489  E. 

(3)  ID.,  Protag  ,  339  B 


(  «450  ) 

(le  corps  d'Hémon)  dans  les  bras  »,  Ta  [xèv  nph  x^^P^"^  '^^^ 
fépcov  (Sopb.  Ant.  1279). 

Il  en  est  de  même  de  8ià  /epiç  e^eiv  :  i*  «  les  mîmes 
(de  Sophron)  que  Platon,  au  dire  de  Douris,  avait  tou- 
jours à  la  main  »,  ijliuouç  oOç  ael  Sià  jeipbç  l^eiv  AoGpiç 
^7^71  Tàv  ffOfov  DXàxcova  (Athén.  XI,  504  C).  D*où,  au 
figuré  :  tenir  en  bride,  avoir  la  main  haute  sur,  comme  dans 
Thucydide  :  rà  twv  ^ufxfjià^cov  8tà  ^^etpèç  cj^etv  (II,  13). 

â^  Mais  il  signifie,  d*autre  part,  tenir  sur  le  bras^  é^èytv* 
T7)  ^eipi  (1),  et  c'est  le  cas  de  notre  passage.  La  preuve 
s'en  trouve  dans  VAntigone  de  Sophocle,  quand  le  chœur, 
voyant  s'avancer  Créon  portant  le  cadavre  de  son  fils, 
s'écrie  :  «  Voici  le  roi  tenant  sur  son  bras  un  monument 
insigne  de  son  égarement  »,  [kYf\\k  éuJoTipLov  Sià  '/^ipoç 
e^a)v  (v.  1258).  Et  ici  encore  il  existe  un  sens  métapho- 
rique, celui  de  choyer  y  soigner  avec  sollicitude,  entourer  de 
prévenances.  Que  pareille  image  était  familière  à  l'esprii 
grec,  c'est  ce  que  montre  la  locution  équivalente  citée 
par  Xénophon,  èy  Taiç  dyxdXan;  Trepi^épeiv  (2).  Pour  moi, 
je  ne  fais  aucun  doute  qu'ainsi  l'entendait  Musonius, 
quand,  pour  marquer  une  étroite  intimité  entre  le  maitre 
et  rélève,  il  disait  :  ce  II  faut  que  le  disciple  ne  quitte  pas 
son  maitre  et  que  d'autre  part  le  maitre  tienne  sur  le 
bras  son  disciple  »,  6  {Jiev  {JLavOàvcov  o-uveiY^  t^  SiSdcoxovri, 
à  8k  8L8ào-x(«)v  8tà  5^etpoç  e^^oi  tov  fjLavÔàvovra  (3).  Et  quoi- 
qu'en  latin  manus  ait  rarement  le  sens  de  bras,  il  con- 
vient, selon  moi,  d'interpréter  de  la  même  manière  ce 
passage  de  Gicéron  :  Sic  ampkœabantur,  sic  in  manibus 


{{)  Pausanias,  V,  18, 1. 

(2)  Cyrop.  Vil,  5.  50. 

(3)  Stobée,  FloriL,  56.  p.  372. 


(  1151  ) 

habebant,  sic  fovebanty  sic  me  prœsente  osculabantur  (i). 
Cicéron,  comme  il  lui  arrive  souvent,  use  ici  d*un 
hellénisme. 

Quant  à  ^ uXàa-aeiv,  pour  garder  avec  un  soin  jaloux^ 
veiller  sury  couver  des  yeuXj  il  est  inutile,  je  suppose,  de 
citer  des  exemples.  En  somme,  Cléon  est  comparé  à  une 
nourrice  veillant  sur  son  poupon  :  «  Il  nous  couve  des 
yeux  en  nous  portant  sur  son  bras  et  écarte  les  mouches.  » 


699      'Tuô  T(ov  àt\  5")ri{xtî^dvT<i)v  oûx  otS'  Sttïi  iyxsxù>Ch\<7<v,, 

Je  crains  qu'on  n'ait  mal  entendu  ce  passage.  01  dd 
Stiui2^ovtsç  ne  signifie  pas  «  ceux  qui  ont  toujours  à  la 
bouche  le  mot  ly\\ko^  »  ni  «  les  éternels  flatteurs  du 
peuple  ».  Àr^pLii^eiv,  c'est  être  ou  se  dire  partisan  du  peuple 
(Cf.  |JLTi5(Çeiv,  ^piXitcTtiÇsiv,  etc.).  Quant  à  dce(,  il  est  distri- 
butif  et  signifie  tour  à  tour,  successivemmt  ;  on  le  rend  en 
latin  par  quisquis,  qiu)ties  gut,  omnes  qui.  Il  n'y  a  pas 
d'idiotisme  plus  fréquent.  Esch.  Prom.  937, tov  xparoûvr' 
dsi;  Hérod.  IX,  416,  xou  a&l  fiaaiXeùovroç ;  Thucyd.  II, 
37,  ol  dti  h  àpyr^  ovTé<;  Plat.  Ménon^  80  A,  tov  dcl 
7t)^Y|ffio{!^ovta;  décret  des  Etoliens,  tov  oTpaTayov  xal  toùç 
<TuvéSpouç  ael  Toùç  Ivdtpj^ouç  {Rec.  des  Inscr,  grecques  de 
Ch.  Michel,  n"  68).  Même  hellénisme  dans  Cicéron,  Verr. 
V,  12  :  Omnes  Siciliae  semper  praetores. 

Traduisez  :  «  Tu  es  réduit  à  l'étroit,  je  ne  sais  com- 
ment, par  ceux  qui  tour  à  tour  font  profession  d'aimer  le 
peuple  )),  00  <c  par  toute  la  succession  des  partisans  du 

peuple.  y> 

^ '  - 

(i)  Epist.  ad  fam.  1, 9. 


(  H»2  ) 


774  Kav  eypç  [xeoT^fx^pivôç, 

Il  faut  y  regarder  à  deux  fois  dès  qu*il  s'agit  d'un  terme 
servant  à  spécifier  une  division  quelconque  du  jour  ou  de 
la  nuit.  N'allons  pas  traduire,  comme  on  Ta  fait  jusqu'ici  : 
«  Et  si  tu  te  lèves  à  raidi.  »  Personne  à  Athènes  ne  se 
levait  à  cette  heure;  plutôt  aurait-on  été  tenté  de  se  cou- 
cher, pour  échapper  au  gros  de  la  chaleur.  Le  mot 
{xe^Tifi^pta  ne  signifie  pas  plus  midi  (1)  que  [xivai  vùxre; 
ne  signifie  minuit  (2).  Il  désigne  toute  la  partie  moyenne 
de  la  journée,  comprise  entre  le  matin  (Tcput)  et  la  tom- 
bée ou  le  déclin  du  jour  (SeiXiri),  que  suivait  le  crépuscule 
(SeiXiri  â^U).  C'est  ainsi  qu'en  français  ce  qu'on  appelle  la 
pleine  lune  embrasse  une  semaine  entière  (3). 

Le  dernier  éditeur  des  Achamiens  a  eu  tort  de  fixer 
aux  environs  de  midi  l'heure  où  s'ouvre  la  première 
scène.  Les  assemblées  du  peuple  avaient  lieu  de  bon 
matin,  jamais  à  midi,  le  climat  ne  le  comportant  pas. 
L'erreur  provient  du  v.  40  :  dW  ol  irpuràvetç  yàp  oimd 
|jLe(rn[jLppivo{.  On  reproche  aux  prytanes  de  s'être  attardés 
le  matin  et  de  n'arriver  au  pnyx  que  lorsque,  pour  parler 


(i)  Midi  se  dit  en  grec  [ki<n\[L^pi(i  oraOepa  (Platon,  Phèdre,  ^2  A). 

{%  Voir  ci-dessus  la  note  sur  le  v.  218. 

(3)  Ces  nuances  sont  parfois  difficiles  à  rendre,  aujourd'hui  que 
nous  n'avons  plus  les  mêmes  divisions  du  jour.  L'expression  de 
Molière  «  le  haut  du  jour  »,  s'il  était  permis  d'en  étendre  la  signification, 
répondrait  assez  bien  à  fjL£(rnfxppta.  'Ëyeipeadai  (jL£<n)fxpptvck  a  son 
équivalent  dans  l'idiotisme  français  dormir  la  grasse  matinée. 


C  il53  ) 

comme  Platon,  èl  èwOivoii  uEtnriixppta  yéyove  (1),  c'est  à 
savoir  quand  la  journée,  dans  le  sens  restreint  du  mot,  a 
déjà  commencé. 


SuXXeyévTEç  yàp  xaO  *  èo^iAoùç,  ojvTcep  tl^  Tav6p7|Via, 
ol  {xèv  '}){i(ov  ouT^ep  ip^cov,  ol  Se  Tcapà  touç  êvSexa, 
1109      ol  S'év  ({>Se{(f>  SixàJ^ouo''*  ol  Se  Tupoç  toiç  Tei^toiç 

Çuppe^ucjjLévot  Tcuxvov,  veùovreç  eiç  T7\v  yriv,  u.oXtç 
woTcep  ol  oTcw^Tixeç  iv  toiç  xurrapotç  xivoùuevot. 

«  Réunis  par  essaims,  comme  dans  les  guêpiers,  les 
uns  d'entre  nous,  soit  chez  l'archonte,  soit  auprès  des 
Onze,  soit  à  l'Odéon,  jugent;  les  autres  se  tiennent 
contre  les  murailles,  étroitement  pressés,  courbés  vers  la 
terre,  bougeant  à  peine,  telles  les  larves  dans  leurs 
alvéoles.  » 

Si  les  éditeurs  s'étaient  donné  la  peine  qu'avait  prise 
Aristophane  d'étudier  les  mœurs  des  guêpes,  ils  ne  se 
seraient  pas  mépris  sur  ce  passage,  et  nous  auraient 
épargné  les  fort  nombreuses  conjectures  qui  le  déna- 
turent. 

Un  point  d'abord,  essentiel  à  préciser,  c'est  le  sens  de 
Ta  Tei^Ca.  Les  anciens  nous  ont  averti  de  ne  point  con- 
fondre Teî^^oç,  muraille  de  ville,  avec  Tet^^tov,  mur  de 
maison  (2).  Et  en  efiet,  si  TeC^oç  signifie  mur  ou  paroi, 


(i)  Lois,  IV,  722  C. 

(2)  Ammonius  :  Tet^^Tj  xal  xzijia  Siacpipet  :  xEi'y jrj  fxèv  yap  ècrci  xà  tûv 
TcdXecuv,  TEi^ia  $è  xà  tûv  olxiûjv. 


(  HÏJ4  ) 

en  général,  et  notamment  mur  d*une  ville  (mœnia),  on 
ne  citerait  pas  un  exemple  où  Tei^(ov  soit  pris  dans  ce 
dernier  sens.  Le  poète  mentionne  trois  des  tribunaux 
d*Athènes  :  d'abord  celui  où  siège  Tarchonte.  L'archonte, 
sans  épilbète,  c'est  l'éponyme;  d'après  un  ancien  gram- 
mairien, ce  tribunal  était  situé  sur  l'Agora,  près  des 
statues  des  héros  éponymes;  il  se  peut  que  ce  Tût  le 
Prytanée.  Vient  ensuite  le  tribunal  des  Onze,  c'est-à-dire 
leParabyston,et  enfin  l'Odéon.  Quant  aux  mots  izpoç  toiç 
T6i^(oi<,  ils  ne  peuvent,  nous  venons  de  le  voir,  désigner 
un  quatrième  édifice,  et  c'est  à  tort  que  les  auteurs  de 
traités  spéciaux  se  sont  autorisés  de  ce  passage  pour  con- 
clure à  l'existence  d'un  tribunal  «  près  des  murailles  »  (i). 
Ce»  mots  se  rapportent  donc  nécessairement  à 
^L»(jL^£^u(r|xévoi.  D'où  il  suit  que  ol  Sk  qui  les  précède 
marque  le  second  terme  de  l'alternative  dont  le  premier 
est  représenté  par  ol  [jikv.  Reste  à  savoir  quelles  sont  les 
murailles  dont  il  est  ici  question.  Un  texte  d'Aristote 
nous  permet  de  répondre  d'une  manière  précise.  Dans 
un  chapitre  de  VHisloire  des  animaux  consacré  aux 
guêpes,  nous  lisons  :  «  Elles  déposent  du  couvain, 
comme  le  font  les  abeilles,  en  forme  de  gouttelettes  sur 
le  côié  de  l'alvéole,  et  ce  couvain  reste  altacké  à  la  paroi. 
Il  ne  s'en  trouve  pas  à  la  fois  dans  toutes  les  alvéoles; 
mais  dans  quelques-unes  se  trouvent  des  guêpes  déjà 
grandes,  dans  quelques  autres  des  nymphes,  dans  d'autres 
encore  des  larves.   Et  tant  que  ce  ne  sont  que  de» 


(i)  ScHôMANN,  Antiquités  grecques,  t.  1,  p.  544  de  la  trad.  fir.  — 
Meier  u.  Schômann,  Der  Attische  Process,  p.  180.  —  Caillsmer,  DicL 
des  antiq,  gr.  et  rom,,  t.  III,  p.  194.  ~*G.  Gilbert,  Handbuch,  p.  445. 


(  <155  ) 

nymphes,  elles  ne  botÂgent  pas  et  l'alvéole  est  bouchée  (1).  » 
Voilà  évidemment  à  quelle  circonstance  le  poète  fait 
allusion,  et  la  chose  devient  des  plus  claires,  quand  on 
se  rend  compte  de  ce  qu'était  un  tribunal  athénien. 

Quel  que  fût  le  local  où  ils  siégeaient,  les  juges  occu- 
paient une  enceinte  délimitée  par  une  balustrade  en  bois, 
SpùfaxToç,  laquelle  pour  les  maniaques  revêtait  une 
sorte  de  caractère  sacré  (v.  831).  Une  unique  porte  à 
claire-voie,  xtyxXtç,  en  ouvrait  l'accès  (v.  77S).  Au  fond 
de  la  salle  une  estrade,  pruict,  était  réservée  aux  prési- 
dents, aux  plaideurs  et  aux  témoins.  Enceinte  et  béma 
constituaient  le  tribunal  proprement  dit.  Mais  ce  n'était 
pas  tout.  Hormis  quelques  cas  spéciaux,  les  séances 
étaient  publiques.  Autour  de  l'enceinte  se  tenaient  des 
auditeurs  parfois  très  nombreux.  Ce  sont  eux  que  l'on 
désigne  sous  le  nom  de  ol  dlxpoarai,  ol  e^coOev  Tiàpovteç, 
ol  Tcepierrrixoreç  e^coOev  xal  dlxpow|jLevoi,  ol  TrpocreanrixoTeç 
Tipoç  T({)  SixaoTTipib)  (â).  A  tout  bout  de  champ  les  ora- 
teurs invoquent  leur  témoignage  ou  en  appellent  à  leurs 
souvenirs.  Or  de  quoi  se  compose  cet  auditoire?  Aristo- 
phane nous  le  dit,  et  la  moindre  réflexion  le  confirme  : 
d'intéressés  et  de  curieux  sans  doute,  mais  avant  tout  de 
dicastes  qui  sont  de  loisir.  Car,  du  moment  où  ils  ne 
jugent  pas  eux-mêmes,  à  quoi  veut-on  que  ces  gens-lii. 


(i)  *EvaçpiSai  fié  ydvov,  loairep  al  jiéXixxai,  6crov  oraXaYfjièv  si;  xè 
TrXàYlov  Tou  xuxTdtpou,  xa\  icpoff^etai  Tcpèc  tcp  tot'^cp.  Ou^  «(xa  $è 
iraai  xolc  xurcd^potc  eveori  ydvo^,  àXX'  èvîoi<  [liv  t]5t)  \ityi\a  Iveotiv, 
evîoïc  8è  vuficpai,  èv  xolç  $è  axcoXi^xeç  eti.  Kal  eox*  âv  vufji^ai  coaiv, 
dixivT)TiXou7i  xal  siraXi^XiTrcai  à  xurcatpoç.  Hist,  Anim.  1.  V,  c.  23. 

(2)  Platon,  ApoL  Socr.,  25  A;  Démosth.,  c.  Onet.,  32;  pro  Corona, 
196;  EscHiNE,  c.  Tinu,  34,  et  passim. 


(  H56  ) 

dont  les  procès  sont  l'unique  passion,  passent  le  temps, 
si  ce  n*est  à  entendre  plaider?  Et  comme  la  plupart  sont 
chargés  d*ans  et  hors  d'état  de  rester  debout,  qu'ont-ils 
de  mieux  à  faire  que  d'aller  s'asseoir  le  long  des  murailles 
(xà  TEi^^ta  dans  Aristophane,  Ta  xBiyj^  dans  Aristote),  et 
de  demeurer  là  tout  courbés,  mais  attentifs  malgré  tout 
et  ne  bougeant  pas  plus  que  des  larves  dans  leurs 
alvéoles?  La  comparaison  d'un  dicastère  à  un  guêpier  est 
donc  d'une  justesse  parfaite.  Chaque  guêpier  contient 
deux  classes  de  guêpes;  d'abord  celles  qui  sont  actives 
et  piquent  de  leur  aiguillon  :  ce  sont  les  dicastes  en  fonc- 
tion (ol  fxèv  oixà2^ou<n);  ensuite  les  nymphes  et  les  larves, 
collées  aux  parois,  immobiles,  penchées  la  tête  en  bas 
(car  elles  sortent  de  l'alvéole  la  tête  la  première)  :  ce  sont 
les  dicastes  auditeurs  (ol  ok  ^ufjL^e^uafjiévoi) . 

Quant  à  l'anacoluthe  ou  passage  de  la  construction 
avec  un  verbe  défini,  Sixàt^ouo-i,  a  celle  avec  un  participe, 
^vikUp\j<Tyiéyof, 9  elle  ne  fait  pas  difficulté.  Car  elle  n'est  pas 
rare,  surtout  avec  fjtev-ÔE  (Cf.  Kûhner,  §  753  et  727  A  4). 


Du  banquet  narré  par  Xanthias  (vv.  1299  à  4323)  et  du  but 
que  s'est  proposé  Aristophane  dans  la  seconde  partie  des 
Guêpes. 

Après  avoir  donné  à  son  père  quelques  leçons  de  savoir- 
vivre,  Bdélvciéon  s'est  décidé  à  le  mener  diner  chez  un 
ami.  Le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  à  ce  banquet  nous  est 
fait  par  l'esclave  Xanthias,  et  débute  en  ces  termes  : 
«  Ce  vieux  est  décidément  la  plus  pernicieuse  des  pestes, 
et  des  convives  il  a  de  beaucoup  le  vin  le  plus  mauvais. 


(  lt-^7  ) 

Pourtant  il  y  avait  là  Hippjios,  Àntiphon,  Lycon,  Lysis- 
tralos,  Tbéophraste,  la  bande  de  Phrynichos.  De  tous 
ceux-là,  il  était  de  loin  le  plus  ribaud.  »  Pareille  entrée 
en  matière  caractérise  suffisamment,  ce  semble,  Tobjet 
de  la  réunion.  A  moins  d*avoir  sur  les  yeux  la  chassie 
dont  parle  quelque  part  le  poète,  on  devine  du  premier 
coup  qu*il  s^agit  d*une  partie  de  débauche.  Seul  un  cri- 
tique qui  fait  métier  de  se  singulariser,  M.  Mûller-Strù- 
bing,  s'était  avisé  d'y  voir  tout  autre  chose,  savoir  un 
banquet  politique,  mieux  que  cela,  un  banquet  d'oli- 
garques, présidé  par  l'orateur  Antiphon.  M.  van  Leeuwen 
avait  fait  justice  en  quelques  lignes  de  cette  fantaisie 
baroque,  et  l'on  pouvait  croire  qu'il  n'en  serait  plus 
question.  Mais  voici  que  le  dernier  éditeur  des  Guêpes, 
tout  en  faisant  certaines  réserves,  la  reprend  pour  son 
compte. 

Il  y  a  donc  lieu  d'insister.  Puisqu'on  paraît  l'avoir 
oublié,  on  nous  permettra  de  rappeler  :  1®  que  dès  le 
début  Bdélycléon  a  annoncé  l'intention,  une  fois  son  père 
désabusé,  de  le  faire  vivre  a  en  galant  homme  comme 
Morychos  »  (1),  lequel  Morychos  passait  à  Athènes  pour 
le  modèle  accompli  du  gai  compagnon,  du  gourmand 
toujours  de  noces,  ne  vivant,  selon  l'expression  d'un 
comique,  (c  que  pour  la  joie,  sans  nul  souci  de  rien  (2)  »; 
â"  qu'après  avoir  quelque  peu  débourré  son  père,  Bdély- 
cléon le  mène  chez  Philoctémon,-<c  afin,  dit-il,  que  nous 
puissions  un  temps  nous  enivrer  (3)  ».  Philoctémon,  sui- 


(i)  Guêpes,  V.  506. 

(2)  Flaton,  Fragm.  Comte,  Graec,,  éd.  Meineke.  t.  II,  p.  632. 

(3)  Guêpes,  V.  1552. 
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vant  le  scholiaste,  était  un  débauché  tenant  table  ouverte; 
mettons,  si  vous  y  tenez,  que  le  scholiaste  ait  inventé 
cela,  toujours  ne  pouvait-il  inventer  autre  chose,  n*y 
ayant  que  MûUer-Strubing  pour  supposer  qu'on  ira  faire 
carrousse  dans  la  demeure  d*un  chef  de  parti  ;  S^  que  le 
chœur  qui  a  assisté  à  Tentretien  félicite  le  vieillard  d'avoir 
renoncé  à  ses  âpres  façons  et  à  son  dur  régime  «  pour  se 
livrer  en  plein  auK  délices  et  à  la  mollesse  (1)  ». 

Lisez  maintenant  le  récit  de  la  petite  fête  et  des  propos 
tenus  par  les  convives,  vous  serez  encore  mieux  édifié. 
En  vérité,  il  faut  avoir  perdu  le  sens  pour  voir  dans 
Hippylos  rhistorien  Thucydide;  dans  Lycon  (Lycon,  un 
aristocrate  !  )  l'orateur  qui  se  fera  plus  tard  Taccusateor 
de  Socrate  ;  dans  l'ignoble  Antiphon  le  fils  de  Sophilos, 
l'orateur  et  le  penseur  illustre  qui  fut,  au  dire  de  Thucy- 
dide, l'un  des  hommes  les  plus  vertueux  d'Athènes  [i), 
enfin  dans  Phrynichos  le  fougueux  oligarque,  l'un  des 
principaux  fauteurs  de  la  révolution  qui  donnera  le  pou- 
voir aux  Quatre-Cents. 

Ce  que  sont  les  convives  réunis  chez  Phiioctémon,  nous 
l'ignorons.  Lysistratos  est  le  «  mauvais  plaisant  »  du 
V.  787,  (c  rhomme  imprégné  de  tous  les  vices,  qui  grelotte 
sans  cesse  et  crie  à  la  faim  plus  de  trente  jours  chaque 
mois  (3)  ».  Antiphon,  fils  d'Andocide  (pas  de  l'orateur, 
qui  n'avait  point  d'enfant),  est  un  autre  affamé  du  même 
acabit  (4).  Si  nous  ne  sommes  pas  mieux  informés  sur  le 
compte  d'Hippylos,  Lycon  et  Théophraste,  cela  n'a  rien 


(1)  Guêpes,  w.  14S0  et  suiv. 

(2)  Thucydide,  VIII,  68. 

(3)  Acharniens,  v.  855. 

(4)  Guêpes,  v.  1270. 
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de  surprenant,  puisqu'il  s*agit  précisément  de  gens, 
connus  sans  doute  de  toute  la  ville,  mais  parfaitement 
étrangers  aux  choses  de  la  politique. 

Reste  Pbrynichos  lequel,  bien  qu'absent,  est  ici  le 
personnage  principal  dont  les  autres  ne  sont  que  «  les 
en  tours  )>.  Symmaque,  dans  Tanliquité,  avait  averti  que 
ce  Pbrynichos  est  le  célèbre  acteur  et  danseur  tragique, 
fils  de  Gboroclès  (1).  Il  faut  féliciter  M.  van  Leeuwen 
d'avoir  accepté  le  premier  sans  hésitation  cette  manière 
de  voir. 

Aristophane  en  voulait  beaucoup  à  Pbrynichos.  Déjà 
Tannée  précédente  il  avait  flétri  ses  mœurs  dans  une 
allusion  fort  transparente  des  Nuées  (2).  Cette  fois  il 
cherchera  à  flétrir  à  la  fois  ses  mœurs,  sa  coterie  et  son 
art. 

Le  poète  avait  pour  cela  ses  raisons  que  nous  n'avons 
pas  de  peine  à  deviner.  L'acteur  Pbrynichos  était  avant 
tout  un  danseur.  C'est  évidemment  à  lui,  non  à  Tancien 
tragique,  que  se  rapporte  l'épigramme  citée  par  Plu- 
tarque,  où  l'on  compare  la  souplesse  et  la  variété  de  ses 
pas  aux  flots  de  la  mer  agités  par  une  nuit  d'orage  (3). 
En  abusant  de  son  talent,  il  rompait  avec  la  tradition  et 
faisait  dégénérer  la  tragédie  en  une  sorte  de  ballet 
pantomime. 

Nous  savons  par  Aristote  ce  qu'était  la  danse  théâtrale 
au  beau  temps  de  la  tragédie.  Elle  consistait  à  a  imiter 
par  des  rythmes  figurés  les  états  d'âme,  les  passions, 
les  actions  »,  et  se  bornait  à  une  mimique  expressive  où 
les  bras  et  les  mains  avaient  plus  de  part  que  les  pieds 


(1)  Schol.  des  Oiseaux,  v.  750. 

(2)  Nuées,  V.  1091. 

(3j  Symposiaques,  VIII,  9,  3. 
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et  les  jambes  (1).  Épris  qu*il  était  de  la  tradition  glorieuse, 
j*allais  dire  héroïque  d*Eschyle,  Aristophane  ne  pardon- 
nait pas  à  ceun  qui  la  dénaturaient.  Lui  qui  reprochait  si 
amèrement  à  Euripide  ses  monodies  crétiques  (2),  c'est- 
à-dire  ses  solos  d*acteurs  à  la  fois  dansés  et  chantés, 
devait  se  montrer  impitoyable  pour  Phrynichos.  Les 
Guêpes,  encore  qu'à  première  vue  le  sujet  ne  s'y  prêtât 
guère,  lui  ont  fourni  l'occasion  de  le  ridiculiser.  La  piè<!e 
aurait  pu  prendre  fin  avec  la  parabase,  le  poète  le  savait 
mieux  que  nous.  S'il  s'est  décidé  à  y  ajouter  une  seconde 
partie,  ce  serait  mal  le  connaître  que  de  s'imaginer  qo'il 
a  voulu  simplement  amuser  le  public  des  frasques  d'un 
vieillard  pris  de  vin.  Le  but  où  il  visait,  nous  pouvons  le 
discerner.  Après  l'homme  politique  dénonçant  les  abus 
qui  compromettaient  la  justice,  l'homme  de  goût,  le  futur 
auteur  des  Grenouilles  a  tenu  à  dire  son  root  sur  d'autres 
abus  qui  compromettaient  la  dignité  de  l'art.  Si  Cléou 
et  les  démagogues  dominent  la  première  partie  du  drame, 
Phrynichos  avec  sa  séquelle  fait  les  frais  de  la  seconde. 
C'est  à  dessein  que  Philocléon,  revenu  de  la  manie 
judiciaire,  est  introduit  dans  ce  cercle  composé  de  viveurs 
sans  principes,  d'hommes  tarés  affectant  le  bon  ton, 
d'écornifleui*s  ce  léchant  les  pieds  des  comédiens  dès 
qu'un  de  ceux-ci  a  du  succès  ».  Et  ce  n'est  guère  encore. 
L'esclave  qui  raconte  la  scène  n'a  pas  fini  de  parler  que 
le  vieux  lui-même  arrive,  accompagné  d'une  joueuse  de 
flûte  enlevée  aux  convives.  Je  laisse  à  vérifier  dans  le 
texte  pourquoi  ceux-ci  l'avaient  invitée  et  ce  qu'ils 
prétendaient  faire  d'elle.  Ft  les  voilà  achevés  de  peindre  : 


(1)  Aristote,  Poétique,  1. 

(2)  Grenouilles,  v.  849. 
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non  seulement  ils  sont  adonnés  au  vin  et  aux  excès  de 
table,  mais  habitués  aux  pires  débauches.  ^ 

Oii  le  poète  veut  en  venir,  la  scène  finale  vous  le  dira. 
Échauffé  par  Torgie  et  mis  en  goût  de  cabotinage,  Philo- 
cléon  va  nous  exécuter  son  homme  de  main  de  mailre. 
Il  provoque  à  la  danse  tous  les  acteurs  tragiques  du  jour, 
lesquels,  à  son  gré,  ne  sont  que  (c  des  antiques  »,  nous 
dirions  «  des  perruques  ».  Parmi  eux  se  distinguent 
Carkinos  et  ses  trois  fils,  car  Phrynichos  n*est  pas  le 
seul  coupable  :  Carkinos  aussi  a  introduit  dans  la  tragédie 
des  danses  légères  avec  sauts  et  pirouettes  (1).  Ah!  vous 
faites  fi  de  Temméléia  ou  danse  grave  d'autrefois,  et  Tavez 
remplacée  par  des  gambades  et  des  tours  de  souplesse. 
On  va  vous  montrer  qu'il  y  a  moyen  de  faire  mieux.  Et 
le  terrible  vieillard,  imitant  Phrynichos  et  outrant  sa 
manière,  tantôt  s'accroupit  «  comme  un  coq  »,  tantôt 
lance  la  jambe  au  ciel,  avec  des  bonds  et  des  déhanche- 
ments qui  le  font  prendre  pour  un  fou  (2). 

El  la  pièce  se  termine  par  une  cordace  enfiévrée, 
dansée  par  Philocléon  et  les  Carcinites,  tandis  que  le 
chœur  entonne  un  chant  dont  l'intention  ne  peut  faire 
doute,  r^r  Phrynichos  y  est  pris  directement  à  partie. 

{!)  Paix,  V.  864. 

(!2i  Au  V.  1491,  TdE^a  3aXXi5<iei,  leçon  du  Ravènnas,  certifiée  par 
Tancien  scholiaste,  ne  fait  pas  l'ombre  d'un  doute.  «  Tu  vas  te  faire 
lapider  »  confirme  et  souligne  les  précédentes  interruptions  :  fxaXXov 
jxavia;  àp)^i5  (i486),  et  ttIÔ'  èXXi^opov  (1489)  ;  car  on  jetait  des  pierres 
aux  Tous  {Ois,  v.  524).  —  BaXXiJjsK;,  préféré  par  les  éditeurs,  outre 
qu'il  est  équivoque,  parait  insipide  et  plat. 

<ï>puvi^o(;,  au  v.  1490,  signifie  le  Phrynichos  que  je  suis,  comme 
dans  la  Paix,  v.  1032,  xàv  StiXj3iSt)v  veut  dire  moi,  votre  Slilbidès, 
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BA.  SqLç  Tfiz; 
1373  *1A.  5qiç  07iT''0uy  6pqic  éffTiYfxivTjV; 

Je  ne  vois  pas  moyen  de  traduire  autrement  que  : 
«  Sans  doute  une  torche;  ne  voi»-tu  pas  qu'elle  est 
tatouée?  »  EUe  désigne  à  la  fois  la  torche  et  la  courtisane; 
et  comme  celle-ci  est  nue,  toute  autre  interprétation  doit 
être  écartée.  Or,  s*il  est  prouvé  que  le  tatouage  était 
connu  des  anciens  (1),  il  est  plus  que  douteux  qu'il  se 
pratiquât  sur  des  femmes.  En  outre  il  resterait  à  expliquer 
comment  pareille  épithète  pouvait  convenir  à  la  torche. 
Car,  fût-il  établi  que  dans  de  certains  cas  les  Grecs 
mettaient  aux  torches  des  enjolivures,  il  tombe  sous  le 
sens  que  Philocléon,  rentrant  subrepticement  chez  lui 
après  une  orgie,  ne  se  sert  pas  d*un  luminaire  d'apparat. 

Il  est  certain,  d'autre  part,  qu'il  existait  autrefois  une 
variante,  éar^i(T|xiv7^v.  Autrement  à  quoi  se  rapporterait 
cette  scholie  :  Bieortyfiiv/iç  (lisez  Sieo^io'iJiévTiç),  Sup- 
pT^YfxévT^ç  TbEpl  Toû  fj^oLixtloij  aiocfou?  Âdmise  avec  raison, 
suivant  moi,  par  Meineke,  celte  variante  tire  une  singu- 
lière conflrmation  du  texte  suivant  d'Athénée  :  ce  On 
nomme  grabion  le  bois  d'yeuse  ou  de  rouvre  qui,  écaché 
et  fendu,  est  allumé  et  éclaire  la  marche  (3)  )).  Le  grabion 
n'offrait  pas  seul  cette  particularité.  Du  bois  fendu  et  lié 
en  faisceau  était  d'un  emploi  aussi  courant  que  celui  de 


(1)  EuPOLis,  Fragm.  Com.  grœc.,  éd.  Meineke,  t.  IL  p.  530.  — 
Hérondas,  V,  65. 

(2)  rpoc^iov,  tTzi  xà  Tcptvivov  {\  $puivov  (uXov,  Â'irep  éOXafffjiivov  xal 
x3Tec^ia{xévov  é^aircEŒOat  xal  cpaivstv  toi<  ddoiiropoOciv.  Deipnosùph.^ 
1.  XV,  p.  699  e. 
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la  torche  de  pin  et  s'appelait  cpavoç  (1).  Le  flambeau 
même  que  la  joueuse  de  flûte  tient  à  la  main  est  un 
faisceau  de  bois.  Je  dis  le  flambeau,  parce  que  al  Serai 
est  un  nom  défectif,  sans  singulier,  et  qu'il  est  constant 
que  Philocléon  n'avait  qu'une  seule  torche  (3).  Que  l'on 
considère  maintenant  que  les  tiges  de  bois  formant 
l'assemblage  portaient  le  nom  de  <ryj3^aLi,  et  l'on  recon- 
naîtra que  la  leçon  éa^KrfjLévTiv  est  parfaitement  justifiée. 
En  tous  cas,  ce  jeu  de  mots  sur  (syJS^oLi  et  (r/ltriioL  est  bien 
dans  la  couleur  du  dialogue  et  à  la  portée  de  tous  les 
spectatures. 


*AXX  '  égayer  \  et  ti  çtXeiT',  dp5^ou|jLevot  BùpaÇe 
•Jjfjiàç  'zayù  •  toÛto  yàp  oiioefç  tziù  iràpoç  SiSpaxev 
1537      <5p5^où(jL6vov  Sortç  iTn^XXaÇev  ^^opàv  TpuycjiOwv. 

Les  éditeurs  ont  eu  tort,  encore  une  fois,  de  ne  point 
s'en  tenir  à  la  leçon  du  Ravennas,  confirmée  par  le  codex 
de  Florence  :  (ip^ou{jievoç,  et  non  dp^où[jievov.  ce  Ceci,  nul 
encore  ne  s'en  était  avisé,  de  congédier  en  dansant  un 
chœur  de  comédie.  » 

La  vulgate  justifiait,  il  est  vrai,  la  remarque  du  scho- 
liaste  :  l'entrée  du  chœur  s'accompagne  de  danses,  jamais 
la  sortie.  Par  malheur,  cette  remarque  est  démentie,  tant 


(i)  Phrynichus  :  <pavAç  Se  ©axeXdç  xivwv  auv8e8ejjL^vo<  xal  ^fxjxÉvoç. 
—  Le  faw6ç  tîjç  ijjLir^Xou,  de  Lysistrata,  v.  308,  est  une  torche  de 
sarments  de  vigne. 

(2)  Rapprochez  le  v.  1361  des  vv.  1331  et  1372. 


dans  ce  qu*elle  affirme  que  dans  ce  qu'elle  nie,  par  tout 
ce  qui  nous  reste  de  la  comédie  grecque.  Voici,  au  con- 
traire, ce  que  signiBe  le  texte  authentique.  Il  est  d^usage 
à  la  sortie  que  Tacteur  parle  ou  chante  et  que,  si  la 
situation  le  comporte,  le  chœur  danse.  Aujourd'hui  les 
rôles  sont  intervertis.  Le  chœur  n*e$t  pas  en  état  de 
danser,  composé  qu'il  est  de  vieillards  tout  chenus 
(v.  1065),  dont  certains  ne  marchent  qu'avec  peine 
(vv.  230  et  suiv.),  et  de  plus,  empêchés  de  leurs  gestes 
par  leur  travestissement  et  notamment  par  l'aiguillon  qui 
leur  pend  au  croupion  (v.1075).  Pour  une  raison  analogue, 
l'auteur,  dans  Lysistrata,  congédiera  avant  le  dénouement 
son  chœur  de  vieillards  et  de  vieilles  femmes,  pour  y 
substituer  un  chœur  de  jeunes  hommes  en  âge  de  danser. 
Ici  le  chœur  des  dicastes  se  réduit  simplement  à  chanter, 
et  c'est  le  protagoniste  avec  ses  trois  acolytes  qui  le 
mènent  dehors  en  dansant.  C'est  en  quoi  précisément 
consiste  l'innovation. 


Notes  sur  les  Cavaliers. 

362     *AXXà  o'5^e)v(8aç  iSriSoxcbç  (ovi^a'Ofiai  [kéraXkoL, 

a  Que  je  mange  des  filets  de  viande,  j'affermerai  des 
mines  »,  savoir  des  mines  d'argent  du  mont  Laurium,  à 
l'extrémité  méridionale  de  l'Attique.  L'État  les  affermait 
moyennant  une  redevance  sur  le  rendement,  par  bail 
perpétuel,  aliénable  et  transmissible  aux  héritiers. 

C'était  une  grosse  affaire  que  d'affermer  une  mine,  et 
qui  supposait  une  fortune  considérable.  Car  la  mise  hors 
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montait  très  haut.  Sans  compter  le  prix  de  la  concession, 
qui  était  d*un  talent  et  demi,  il  fallait  pour  Texlraclion 
et  le  traitement  du  minerai  embaucher  des  centaines 
d^esclaves  et  d'ouvriers  expérimentés.  De  plus,  dans  ce 
temps  de  guerre,  Texploi talion  élait  sans  cesse  mise  au 
hasard  par  les  incursions  des  Lacédémoniens  (1).  Seuls 
des  citoyens  riches,  parmi  lesquels  on  cite  Nicias,  Callias 
et  Hipponicos,  prenaient  des  mines  à  ferme.  Il  n'y  a 
donc  là,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  aucune  allusion  à  des  tri- 
potages de  Cléon.  Le  trait  s'explique  de  lui-même.  De 
nos  jours  un  gueux  dirait  :  «  Je  soumissionnerai  des 
emprunts.  » 


407     Tov  'louXtou  t  '  av  oîbuai  yépovTOL  îû'jpoTciTnr^v 
î^aOevr  *  f7|7cai(i)yi9ai  xal  Baxj^épax'^ov  ao-at. 

Il  convient  ici,  comme  d'ordinaire,  de  s'en  tenir  au 
Raventias.  La  leçon  TcuppoTciitT^v,  préférée  par  plusieurs 
éditeurs,  est  de  tout  point  inadmissible.  Le  motif  qu'ils 
donnent  de  leur  préférence,  à  savoir  que  cette  épithète 
est  beaucoup  plus  caustique,  est  précisément  ce  qui  doit 
la  faire  rejeter.  Songez  donc  qu'il  s'agit  d'un  ennemi 
inconciliable  de  Cléon.  Dans  la  strophe  correspondante 
on  nous  montrait  le  fils  d'Hippodamos  se  consumant  à 
la  vue  du  démagogue  triomphant  et  impuni  (2).  Ici  c'est 
le  fils  de  loulios  qui  exulte  de  le  voir  honni  et  châtié. 


(1)  Thucydide,  n,  85,  et  VI,  91. 

(2)  Cavaliers,  v.  327. 


(  H6G  ) 

CoDimenl  peut-on  supposer  un  instant  qu'Aristophane  ail 
ajouté  au  nom  d'un  ami  politique  une  mention  inramanle? 

Quant  à  l'adjectif  7:upo7c{ir/^ç  «  qui  lorgne  le  froment  », 
il  désigne  évidemment  un  personnage  mêlé  de  manière 
ou  d'autre  au  commerce  des  céréales.  Le  terme  peut 
nous  sembler  singulier,  mais  il  trouve  une  pleine  confir- 
mation dans  un  passage  des  Économiques  de  Xénopbon. 
Les  négociants  en  blé  y  sont  appelés  91X00*1701,  ce  qu*on 
explique  par  le  motif  que  «  chacun  aime  naturellement 
ce  dont  il  espère  tirer  avantage  »  (1). 

Notre  scholiaste  nous  fait  connaître  un  détail  qui  a 
son  prix.  Un  autre  comique  (Cratinos  ou  Cratès),  parlant 
du  fils  de  loulios,  le  nomme  également  irupomToi;  «  par 
allusion  à  ses  fonctions  de  sitophylaque  (ou  magistrat 
chargé  de  surveiller  Timportalion  et  la  vente  du  blé  dans 
l'Attique)  et  de  fournisseur  de  pain  pour  les  repas  du 
Prytanée  ».  Évidemment  ce  fonctionnaire  avait  été, 
comme  bien  d'autres,  en  butte  aux  persécutions  de  Cléon, 
et  avait  voué  à  celui-ci  une  haine  qui  n'attendait  que 
l'occasion  pour  éclater. 


410      *^H  [XT^TCOT*  'AyopaCou  Aïoç  (nzkiyjyoï^i,  irapocyevotutiv. 

Nous  avons  parlé  longuement  ailleurs  des  sacrifices 
publics  dont  on  réparlissait  les  viandes  entre  les  citoyens 
de  l'Attique  (2).  C'était  naturellement  une  peine  que 


(i)  01  efiiropoi  ^iXo9tToî  elffi...  Aéyt»}  ^uaei  ^iXecv  xsÛTa  icàvra^, 
i(p*  a>v  âv  a)Q)EXsta6ai  vofiiscoffiv.  OEconom.  XX,  S7  et  29. 
(2)  Note  sur  le  v.  893  de  la  Paix. 


(  4167  ) 

d*élre  exclu  de  ces  distributions.  Les  meurtriers  étaient 
dans  ce  cas.  Ainsi  dans  les  Gu^ffes  Philocléon  menace  de 
tuer  son  fils,  «  dussé-je,  dit-il,  être  tenu  à  l'écart  des 
partages  de  viandes  »  (1).  Mais  que  veut  dire  :  ce  Ou 
que  jamais  plus  je  n*aie  part  aux  victimes  immolées  à 
Zeus  Agoraios  »?  M.  van  Leeuwen  a  fort  bien  vu,  suivant 
moi,  que  cette  phrase  équivaut  à  celle-ci  :  «  Ou  puissé-je 
cesser  d*étre  nourri  dans  le  Prytanée.  »  Telle  est  en  effet 
la  première  pensée  qui  a  dû  venir  à  l'esprit  de  Gléon,  et 
certes  son  vœu  ne  pouvait  aller  à  moins  (2). 

Seulement  que  vient  faire  ici  Zeus  Agoraios?  Pausanias 
nous  apprend  qu'il  existait  à  Athènes  une  statue  d'Hermès 
Agoraios,  mais  on  né  trouve  trace  nulle  part  d'une  statue 
pareille  de  Zeus.  Si  l'on  invoquait  fréquemment  Zeus 
sous  ce  vocable,  toujours  ne  lui  rendait-on  pas  un  culte 
spécial,  c'est-à-dire  qu'il  n'avait  ni  prêtre  ni  sacrifices.  11 
est  clair  pourtant  que  cette  épithète  n'a  pas  été  cboisie  au 
hasard.  Agoraios  signifie  :  qui  préside  aux  assemblées  du 
peuple,  comme  Boulaios  signifie  protecteur  de  la  Boulé. 
C'est  donc  dans  les  circonstances  qui  accompagnent  les 
séances  de  l'ecclésie  qu'il  convient,  ce  me  semble,  de 
chercher  la  solution  de  la  difficulté. 

Ces  séances  s'ouvraient,  comme  on  le  sait,  par  un 
sacrifice  et  une  prière  solennelle.  La  prière,  on  peut  s'en 
faire  une  idée  par  la  parodie  insérée  dans  les  Thesmo- 
phories.  Quant  au  sacrifice,  qu'on  appelait  -zk  nepiTwia, 
il  consistait  en  ceci  :  de  jeunes  porcs  étaient  portés  tout 
autour  de  la  place  du  Pnyx,  sous  la  conduite  du  icepiori- 


(1)  K^v  ^p$  oicXdy^vwv  (JL*  àiré^effOai,  Guêpes,  v.  654. 

(2)  Voir  le  v.  766. 
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oLf/oq,  et  de  leur  sang  répandu  on  purifiait  l*enceinte, 
laquelle  de  là  prenait  le  nom  de  xàOapixa  (1). 

Les  ecclésies,  surtout  à  cette  époque, étaient  fréquentes  : 
on  peut  en  évaluer  le  nombre  à  une  cinquantaine  au 
moins  par  an.  Les  porcs  qu'on  y  immolait  représentaient 
donc  une  assez  notable  dépense.  Que  faisait-on  des 
victimes  qu'on  venait  de  sacrifier?  Il  ne  viendra  à  l'idée 
de  personne  qu'on  en  distribuât  les  viandes  entre  les 
assistants.  La  seule  hypothèse  admissible,  c'est  qu'on  les 
envoyait  au  Prytanée,  voisin  d'ailleurs  du  Pnyx,  pour 
servir  aux  repas  institués  aux  dépens  du  trésor.  Les  frais, 
de  la  sorte,  se  trouvaient  compensés. 

Est-ce  aller  au  delà  de  la  vraisemblance  de  supposer 
que  c'est  à  cette  circonstance,  connue  de  tout  le  monde 
à  Athènes,  que  Cléon  fait  allusion?  Ne  plus  participer 
aux  victimes  immolées  à  Zeus  Agoraios,  n'est-ce  pas  une 
périphra^  assez  claire  pour  dire  :  ne  plus  s'attabler  dans 
le  Prytanée? 


o05      w  TcavToiaç  ffi'f\  |jL0u<r7iç  îretpaOévreç  xa6  '  èauroùç  (2). 

Ce  dernier  vers  est  unanimement  tenu  pour  suspect 
par  les  éditeurs.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner  si  l'on 
accepte  leur  interprétation  :  «  Donnez  votre  attention  à 


(1)  Acham.,  v.  44;  Ecclés.,  v.  128,  avec  le  scholiaste. 

(î)  Je  laisse  le  premier  vers  tel  que  le  donnent  les  manuscrits. 
Depuis  Brunck,  les  éditeurs  se  sont  ingéniés  à  l'envi  pour  défigurer 
par  quelque  tour  délayé  ou  plat  la  phrase  concise  et  nette  du  poète. 
Loin  de  pécher  contre  la  grammaire,  le  double  datif  ii\dyt  xotc 
viaitaivzot^  est  d'une  élégance  achevée.  Voir  les  exemples  cités  par 
Kûhner-Gerth,  J  424,  4,  A  %  auxquels  il  me  serait  facile  d'en  ajouter 
quantité  d'autres. 
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nos  anapestes,  ô  vous  qui  de  vous-mêmes  vous  êtes 
exercés  à  toute  espèce  de  poésie.  »  G.  Herroann  a  pris 
le  parti  radical  de  supprimer  le  vers»  ce  qui  ne  résout 
pas  la  difficulté;  car  si  sotte  que  soit  une  interpolation, 
elle  a  sa  raison  qu*il  s'agit  d'expliquer  :  qui  donc  s'est 
jamais  avisé  d'introduire  un  vers  ne  rimant  à  rien? 
M.  van  Leeuwen  a  adopté  la  médiocre  conjecture  de  van 
Deventer,  xaO  '  kopzi^  au  lieu  de  xaO  '  àauToùç  :  «  0  vous 
qui  dans  des  fêtes  avez  goûté  de  tout  genre  de  poésie.  » 
Dans  quelles  fêtes?  Si  ce  sont  celles  de  Dionysos,  l'auteur 
n'aurait  pas  manqué  de  spécifier.  D'ailleurs,  pourquoi 
«  tout  genre  de  poésie  »,  alors  que,  de  l'aveu  de  ceux 
qui  appuient  cette  leçon,  il  ne  peut  être  question  que  de 
la  muse  comique  ? 

Le  fait  est  que  la  poésie,  comique  ou  autre,  n'a  rien  à 
faire  ici.  Le  mot  [loùvol  se  prête  à  des  acceptions  fort 
diverses.  S'il  fallait  ne  l'entendre  que  de  la  muse 
poétique,  quantité  de  passages  deviendraient  inintelli- 
gibles. Dans  VAlceste  d'Euripide,  le  chœur  frappé  des 
maux  qui  accablent  la  maison  d'Admèle,  y  reconnaît  un 
arrêt  de  la  Destinée,  à  laquelle  nul  ne  peut  se  soustraire, 
ce  Moi-même,  dit-il,  je  me  suis  élancé  jusqu'aux  hautes 
régions  de  la  science  »,  éyco  xal  8ià  iioùvol^  xal  ixeràpaioc 
T^^a.  Ici  {jLouaa  est  le  savoir  humain,  et  le  chœur  l'entend 
si  bien  de  la  sorte,  que  parmi  les  écrits  qu'il  a  compulsés 
pour  y  chercher  un  remède,  il  cite  les  prescriptions 
d*Orphée  et  d'Asclépios  (1). 

Dans  Médée,  le  chœur  des  Corinthiennes  développe  ce 
thème  que  le  sexe  n'est  pas  incapable  de  culture,  oûx 


(i)  Alceste,  vv.  962  et  suiv. 
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âicop.ouŒov  vévo;.  Car  les  femmes  ont  aussi  leur  muse, 
eoTiv  [jLoûo-a  xal  'hf^îv,  (c  non  pas  toutes,  ajoute  malicieuse- 
ment le  poète,  mais  quelques-unes  (i)  ». 

La  nourrice  de  Phèdre,  dissertant  d'un  ton  sentencieux 
sur  la  puissance  de  Cypris,  en  appelle  à  ceux  a  qui  sont 
toujours  dans  les  muses  »  e^<Tiv  év  {JLoù(rat(;  dzl,  désignant 
par  là  les  gens  d'étude,  les  vofoi,  comme  elle  les  appelle 
ailleurs  (2). 

Dans  tous  ces  endroits  |xou<ya  a  trait  à  la  culture  intel- 
lectuelle. De  là  le  verbe  èxuowrôtù,  synonyme  de  7caioeuu>, 
et  âvTip  aoooç  xal  [Aouoxxoç,  pour  désigner  un  homme 
instruit;  Cléon,  d'après  Aristophane,  était  ùofjLoi^^oç, 
c(  éduqué  comme  un  porc  »  (3).  Mais  le  mot  veut  dire 
plus  encore,  et  correspond  à  ce  qu'on  nomme  en  français 
((  les  arts  »  sans  épithète.  Telle  est  la  définition  d'Hésy- 
chius  :  (jtoÛTa,  xé^vr,,  et  plus  loin  :  [jiouo'ixtiv,  Tcâvocv  Te^vriv 

ol  *Attixoi.  Sans  doute  il  convient  de  citer  d'abord  la 
muse  des  poètes,  non  pas  celle  qu'invoquait  Homère  : 
une  autre,  variant  avec  la  matière  qu'on  traite,  car  à  vrai 
dire  il  y  a  autant  de  muses  qu'il  y  a  de  genres  de  poésie  (4). 
Mais  il  en  est  une  aussi  pour  les  philosophes,  t^  fioûtra 
çiX6<ro(po<;  (5),  celle  à  qui  Platon  voudrait  confier  les 
destinées  de  l'État  (6).  Il  y  en  a  une  pour  les  rois,  t[  tt^ç 


(1)  Médée,  vv.  1081  et  suiv. 

(S)  Hippolyte,  w.  45S  et  S66.  —  C'est  ainsi  que  fMuaav  ciel  ^îjvat, 
Phénic.,y,  17^,  est  expliqué  dans  une  scholie  :  icdEvrac  6icep[ie^Y)xiva( 

(3)  Cavaliers,  v.  986. 

(4)  Platon,  Ion,  536  A. 

(5)  ID.,  Philêbe,  67  R. 

(6)  *'Oxav  auTT)  4  (iAÛ9a  iroXscoç  iyxpoLzi^ç  y^vY^Tai,  RipubL,  VI, 
499  D. 
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paatXixri^  fxoucra  (1),  une  autre  pour  les  constructeurs, 
i\  xexTovap^oç  {Jioû<ra  (2),  et  ainsi  de  suite.  En  un  mot, 
tout  ce  qui  est  du  domaine  de  l'intelligence  est  présidé 
par  une  muse  :  il  n'y  a  pas  de  profession  relevée  qui 
n'ait  la  sienne.  Ainsi  le  prend  Aristophane,  et  l'adjectif 
TcavToca  marque  bien  qu'il  s'agit,  non  de  poésie  ni  même 
de  beaux-arts,  mais  de  tout  art  quelconque  exigeant 
l'application  de  l'esprit  et  point  seulement  le  travail  de 
la  main. 

C'est  la  première  fois  peut-être  qu'un  auteur  drama- 
tique athénien  a  pu  en  appeler  ainsi  aux  lumières  de  son 
public.  Naguère  encore  les  juges  du  concours  étaient  à 
peu  près  seuls  compétents  en  matière  d'art.  Dans  l'audi- 
toire, les  gens  capables  de  juger  par  eux-mêmes  étaient 
trop  clair-semés  pour  qu'on  fit  état  de  leur  opinion. 
Rappelez-vous  l'allusion  faite  ailleurs  aux  «  spectateurs 
niais  »  de  l'époque  de  Phrynichos  (3),  et  considérez  que 
le  plus  beau  triomphe  de  Phrynichos  date  de  l'archontal 
d'Adimante,  c'est-à-dire  de  l'an  476.  Or  nous  sommes 
en  424.  Par  conséquent  les  plus  âgés  d'entre  les  specta- 
teurs ont  encore  assisté  à  ce  triomphe  et  peuvent  avoir 
connu  personnellement  le  grand  tragique  (4). 

C'est  que  dans  Tinlervalle  s'est  accomplie  la  plus 
merveilleuse  des  révolutions.  Les  guerres  médiques,  en 


.  (1)  Platon,  Polit,,  309  D. 

(2)  SoPflOCLE,  Dced.,  fr.  170. 

(3)  Grenouilles,  v.  910. 

(4)  £n  efifet,  dans  les  Thesmophories,  v.  164,  le  poète  Agathon. 
parlant  de  Ptirynichos  au  beau-père  d'Euripide,  dira  :  «  Celui-là  tu 
Tas  entendu.  » 
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réveillant  toutes  les  énergies  de  la  race,  ont  inaugaré 
une  ère  nouvelle.  Athènes,  qui  avait  été  la  libératrice 
de  la  Grèce,  arrive  en  quelques  années  au  faite  de  sa 
puissance  et  de  sa  grandeur.  Et  à  mesure  que  s*aecroit 
chez  elle  la  force  matérielle,  la  pensée  s*affranchit  et 
s'émancipe.  La  ville  sainte  aspire  à  devenir  non  seule- 
ment le  bras,  mais  le  cerveau  de  l'hellénisme.  Arts, 
commerce,  science,  industrie,  son  activité  se  déploie 
librement  dans  toutes  les  directions.  A  côté  de  Taristo- 
cratie  de  naissance  nait  et  se  développe  une  autre 
aristocratie,  celle  de  la  haute  culture  et  du  mérite,  la 
seule  qu'Aristophane  prisât,  la  seule  aussi,  n'en  déplaise 
aux  Mùller-Slrùbing  et  aux  Denis,  dont  il  se  soit  montré 
de  tout  temps  le  ferme  champion. 

Plus  que  tout  autre  écrivain,  le  grand  comique  porte 
témoignage  de  cette  évolution,  et  on  peut  la  suivre 
comme  un  fil  de  trame  à  travers  toute  son  œuvre. 

C'est  à  l'élite  déjà  nombreuse  qu'il  s'adresse  dans  cette 
parabase  des  Cavaliers.  Dès  l'année  suivante,  encouragé 
par  le  succès  de  sa  pièce,  il  n'hésite  pas  à  s'attaquer  aux 
sophistes.  L'entreprise  était  autrement  difficile,  et  cette 
fois  il  a  trop  présumé,  non  de  ses  forces,  mais  de  son 
public.  Celui-ci  n'était  pas  mûr  encore  pour  un  pareil 
sujet  :  ce  grave  problème  de  l'éducation  de  la  jeunesse 
excédait  sa  portée.  Aussi  quand  il  revisera  ses  Nuées,  le 
poète  se  plaindra  d'avoir  été  injustement  vaincu  par  des 
burlesques.  Mais  loin  de  se  tenir  pour  battu,  il  compte 
sur  le  suffrage  des  spectateurs  éclairés  «  pour  qui  il 
s'était  donné  tout  ce  mal  »,  des  <toooI,  plus  nombreux 
d'année  en  année  et  dont  l'avis  finira  par  l'emporter  (1). 

(1)  Parabase  des  Nu^,  vv.  520  à  536. 
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Rien  n'était  plus  fondé  que  cette  prévision.  Car  il  avait 
pour  lui  le  plus  précieux  et  le  plus  sûr  des  auxiliaires, 
je  veux  parler  du  livre.  Si  récriture  qui,  selon  la  forte 
expression  d'Eschyle,  «  éternise  la  mémoire,  mère  des 
muses  (1)  »,  était  connue  depuis  longtemps,  l'invention  du 
livre  était  toute  récente,  mais  elle  gagnait  de  proche  en 
proche  avec  une  rapidité  inouïe.  Chaque  jour  voyait 
croître  le  nombre  de  ceux  qui  cherchaient  dans  la  lecture 
un  complément  d'éducation.  Fini  désormais  le  temps  où 
la  science  se  transmettait  de  bouche  en  bouche  à  quelques 
initiés,  fini  le  temps  où  l'on  ne  connaissait  Homère  que 
par  les  récitations  des  rhapsodes,  et  les  lyriques  que  par 
les  fragments  qu'on  apprenait  à  l'école.  Grâce  au  livre, 
le  savoir  et  le  goût  pénètrent  peu  à  peu  dans  les  couches 
profondes  de  la  population. 

Dès  le  temps  de  l'expédition  de  Sicile  (415),  nous 
apprenons  par  Aristophane  qu'il  existait  à  Athènes  un 
marché  spécial  pour  les  livres.  Cela  n'a  l'air  de  rien,  et 
cela  marque  simplement  une  date  décisive  dans  l'histoire 
de  l'esprit  humain.  Pour  la  première  fois  dans  le  monde, 
la  pensée,  fixée  désormais,  formulée  d'une  manière 
précise  et  se  prêtant  à  être  méditée  à  loisir,  s'offre  à  tous 
indistinctement  sous  forme  de  marchandise.  Marchandise 
bien  chère  encore,  car  il  est  établi,  précisément  pour 
cette  époque,  que  le  livre  coûtait  un  prix  excessif  (S). 


(1)  Mvi^fXTj  fjLouaofxi^Toip  {Prométhée,  459),  c*est-à-dire  mère  de  tous 
les  arts,  source  de  toute  culture.  On  voit  qu'Eschyle  Tentend  au 
même  sens  qu'Aristophane.  Les  Muses  qui  président  aux  beaux-arts 
étaient  filles  de  Mnémosyne  et  petites-fîlles  de  Zeus. 

(2)  Voir  la  curieuse  Note  sur  le  prix  du  papier  au  temps  de  Périclés, 
dans  les  Mémoirbs  d'histoire  ancienne  et  de  philologie  d'Ëgger, 
Paris,  1863,  pp.  135  et  suiv. 
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Mais  cette  circonstance  ne  prévaudra  pas  contre  Tesprit 
d'investigation  et  l'avidité  de  s'instruire.  En  même  temps 
qu'on  nous  signale  l'existence  de  ce  marché,  on  noos 
apprend  qu'il  n'en  est  point  de  plus  fréquenté.  «  De 
même  que  les  oiseaux  dès  le  matin  s'élancent  à  la  pâture, 
les  Athéniens  à  peine  levés  s'abattent  sur  le  marché  aox 
livres  (1).  »  Il  est  vrai,  ajoute-t-on,  qu'ils  s'y  repaissent 
surtout  de  décrets.  Pure  boutade,  qu'on  aurait  tort 
d'entendre  à  la  lettre.  Qu'importe  d'ailleurs?  le  choix  do 
lieu  de  réunion  n'en  est  pas  moins  significatif.  Les  pré- 
occupations politiques  auront  bientôt  fait  place  à  d'aotres 
préoccupations,  plus  sereines  et  plus  relevées.  En  effet, 
malgré  le  prix  exorbitant  du  papyrus  (le  parchemin  ne 
fiit  connu  que  plus  tard),  nombre  de  curieux  se  prennent 
de  passion  pour  les  écrits  anciens  et  nouveaux  et  en  font 
collection.  Tel  Euripide,  qu'on  peut  tenir,  je  crois, 
pour  le  premier  en  date  des  bibliophiles  ;  tel  cet  Euthy- 
dème  dont  Socrate  se  moque  si  agréablement,  et  qui 
entre  autres  trésors  avait  recueilli  toutes  les  œuvres 
d'Homère  (S). 

Et  voyez  comme  le  résultat  fut  prompt.  En  405,  deux 
générations  après  Phrynichos,  Aristophane  remportera 
le  prix  avec  les  (irenouiUes^  c'est-à-dire  avec  une  pièce 
dont  la  partie  essentielle  et  la  plus  longue  ne  pouvait  être 
comprise,  et  ne  le  serait  de  nos  jours,  que  par  un  public 
familiarisé  avec  les  problèmes  les  plus  délicats  de  l'art. 
Et  le  chœur  dira  :  «  N'appréhendez  plus  que  les  spec- 
tateurs manquent  de  finesse  et  d'expérience.  Us  ont  fait 


(1)  Oiseaux,  vv.  1286  à  1289. 

(2)  XÉNOPHON,  Mémorables,  IV,  %  8  et  10. 
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campagne.  Chacun  a  son  livre  où  il  apprend  à  s'aiguiser 
Fesprit  (1).  »  Chacun  est  évidemment  une  hyperbole  et  ne 
désigne  que  ceux  qui  sont  avides  et  curieux  des  choses 
intellectuelles,  mais  ceux-là  sont  aujourd'hui  la  majorité 
qui  compte  et  décide,  et  le  poète  évalue  à  une  myriade 
le  nombre  de  «  capacités  »  assises  sur  les  gradins  (2). 

Je  m'arrête,  n'ayant  pas  à  faire  l'histoire  de  la  culture 
générale  à  Athènes.  J'ai  essayé  de  marquer  les  rapports 
d'Aristophane  avec  l'élite  de  ses  auditeurs  durant  la 
vingtaine  d'années  qui  séparent  les  Cavaliers  des  Gre- 
nouilles. Maintenant  il  ne  doit  plus,  ce  me  semble,  rester 
un  doute  sur  l'interprétation  de  notre  passage.  Le  poète 
est  arrivé  à  un  tournant  de  sa  carrière  ;  pour  la  première 
fois,  il  s'est  décidé  à  faire  paraître  une  pièce  sous  son 
nom.  La  parabase,  où  il  rend  compte  de  ses  scrupules  et 
de  ses  efforts,  n'est  pas  pour  être  comprise  de  la  foule. 
Elle  s'adresse  à  ceux-là  seuls  qui  ont  passé  par  les  mêmes 
alternatives  et  lutté  contre  les  mêmes  difficultés,  «  ceux 
qui  dans  un  art,  n'importe  lequel,  se  sont  essayés  pour 
leur  compte  ».  Elle  est  large  cette  formule,  car  elle 


(i)  Grenouilles^  vv.  1109  et  suiv. 

(2)  So(p(ai  fxupfat,  Ihid,,  v.  676. 

Quelques  années  plus  tard,  en  400,  Xénophon,  revenu  de  son  expé- 
dition dans  l'Asie,  trouvera  à  Salmydessos,  sur  la  côte  thrace  du 
Pont-Euxin,  un  dépôt  de  livres  expédiés  d'Athènes  dans  des  caisses 
(Anah.,  VII,  5).  Connaissez-vous  rien  de  plus  glorieux  pour  Athènes 
que  ce  simple  détail,  échappé  par  hasard  à  Xénophon?  Athènes 
venait  de  succomber  sous  le  poids  de  ses  fautes,  et  ses  rêves  de 
domination  étaient  à  jamais  évanouis;  mais  elle  restait  le  centre  et 
le  foyer  de  toute  culture,  et  ses  vaisseaux,  comme  d'agiles  avant- 
coureurs  de  la  civilisation,  transportaient  aux  extrémités  du  monde 
connu  les  vases  peints  et  les  livres,  semant  partout  sur  leur  passage 
ces  actifs  ferments  de  science  et  d'art. 
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comprend,  outre  les  artistes  proprement  dits,  ceux  des 
citoyens  qui,  même  dans  un  art  industriel,  ont  su  faire 
preuve  d'initiative  et  se  dégager  de  la  routine. 


EiTa  8  '  ol  vewTOTOi 
60o      Tatç  ÔTcXaiç  wpurrov  eiîvàç  xal  (xerriffav  orpcipiaTa. 

Il  s'agit  du  coup  de  main  tenté  par  Nicias  contre  les 
Corinthiens  (été  de  425,  environ  six  mois  avant  la  repré- 
sentation de  la  pièce),  et  de  la  bataille  de  Solygeia  dont 
la  cavalerie  athénienne  décida  le  succès  (1).  Tel  est  le 
sujet  de  la  partie  finale  de  la  parabase. 

Mais  le  texte  des  deux  vers  cités  ci-dessus  est  évidem- 
ment fautif.  Quand  on  nous  dit  que  les  plus  jeunes  che- 
vaux se  creusèrent  des  couches  avec  leurs  sabots,  nous 
comprenons  fort  bien.  Mais  que  signifie  «  et  ils  allèrent 
chercher  de  la  litière»?  Que  nous  fait  ce  détail,  et  d*où 
leur  vient  pareil  souci?  De  vrais  soldats  se  font  gloire  de 
supporter  les  privations,  de  dormir  à  ciel  ouvert  et  sur  la 
dure.  Ce  n*est  pas  la  peine  de  se  vanter  de  passer  la  nuit 
dans  des  fosses,  si  Ton  ajoute  qu'on  s'est  arrangé  pour 
être  douillettement  couché.  Aussi  le  propos  prêté  aux 
cavaliers  a-t-il  choqué  plus  d'un  lecteur.  Zévort  traduit  k 
tout  hasard  :  ils  couchèrent  sans  couverture  ;  et  M.  Girard 
ne  doute  pas  qu'il  faille  lire  :  xal  ixeOer^av  (rrptDpiaTa, 
(c  et  ils  se  passèrent  de  couvertures  »  (3).  Malheureuse- 


(1)  Thucydide.  IV,  42  et  suiv. 

(2)  Paul  Girard,  Uéducation  athénienne,  Paris,  181H,  p.  283. 
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ment  cette  conjecture  n'exprime  pas  ce  qu'on  veut  lui 
Taire  dire,  le  verbe  [xeOiévai  signifiant  lâcher,  abandonner, 
mettre  de  côté,  de  sorte  qu'il  faudrait  à  tout  le  moins 
l'article,  rà  0Tp(0|jLaTac» 

La  vraie  leçon,  c'est  encore  le  Ravennas  qui  nous  l'a 
conservée  :  xal  fjieTîiaav  ^pcousTa,  a  et  se  mirent  en  quête 
d'aliments  ».  Ainsi  constitué  le  texte  ne  prête  plus  à 
aucune  objection.  Car  il  serait  peu  exact  de  prétendre  avec 
M.  van  Leeuwen  que  ppèiioL-za  n'est  pas  de  la  langue 
usuelle.  L'éminent  helléniste,  cette  (ois,  a  été  mal  servi 
par  sa  mémoire.  Le  mot  se  rencontre  non  moins  de  dix- 
huit  fois  dans  les  fragments  des  comiques  (1),  c'est-à-dire 
deux  fois  de  plus  que  vï-zo^  ou  Tpozr,,  11  est  fréquent  dans 
Xénophon,  et  aussi  dans  Platon,  surtout  dans  la  locution 

icu>^aTa  xal  ^pcofxaTa  (2). 

Et  voyez  comme  tout  s'enchafne  :  après  s'être  creusé 
des  couchettes  dans  la  terre,  les  cavaliers  cherchent  h  se 
procurer  des  vivres,  car  ils  n'ont  emporté  d'Athènes  que 
de  Tail  et  des  oignons  (v.  600).  Mais  telle  est  en  campagne 
la  frugalité  de  ces  jeunes  gens  de  famille  habitués  à  la 
bonne  chère,  qu'ils  se  contentent  des  plus  grossiers  ali- 
ments. Ce  que  le  chœur,  attribuant  aux  chevaux  ses 
propres  exploits,  exprime  à  sa  manière  :  au  lieu  de 
luzerne,  leur  nourriture  préférée  et  celle  qui  leur  convient 
le  mieux  (3),  ils  mangent  des  crabes  qu'ils  vont  chercher 
jusqu'au  fond  de  la  mer. 

(1)  Voir  rindex  de  lacobi,  à  la  suite  de  Tédition  de  Meinelce. 

(2)  Critias,  115  B;  Lois,  VI,  782  A,  XI,  932  E. 

(3)  Scholiaste  :  àpiori)  xxl  xsXXivri)  xal  èicixitSBioTaTi)  Vtcitok. 


1901.  —  LETTRES,  ETC.  79 
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Les  Alexandrins  étaient  indécis  sur  le  sens  de  cette 
dernière  expression.  Car  les  scholies  nous  donnent  le 
choix  entre  quantité  d'explications  plus  ou  moins  ingé- 
nieuses, mais  dont  aucune  ne  concorde  avec  Texplication 
littérale,  le  verbe  èiLTMiZv.y  ayant  Tacception  très  précise 
de  empélrer,  metlre  à  la  géne^  empêcher  le  mouvement, 
tenir  stable,  fixer.  En  attendant,  les  conjectures  se  suc- 
cèdent, sans  que  nous  en  soyons  plus  avancés. 

Voyons  s*il  y  a  moyen  de  trouver  le  mot  de  l'énigme 
sans  recourir  à  réternelle  rengaine  de  la  corruption  do 
texte,  cette  selle  à  tous  chevaux  des  commentateurs 
dans  rembarras;  et  puisqu'il  s'agit  de  figues,  examinons 
de  près  la  manière  dont  les  anciens  traitaient  ce  fruit. 

Les  Grecs  connaissaient,  comme  nous,  l'art  de  conser- 
ver les  figues  sèches  en  en  Taisant  des  masses  compactes 
réduites  par  la  pression.  Mais  tandis  que  de  nos  jours 
celles-ci  sont  le  plus  souvent  agglomérées  en  boules  et 
mises  en  cabas,  dans  l'Attique  elles  étaient  rectangu- 
laires et  s'appelaient  tzolU^oli  ou  ?raXâ<ria  (1).  Les  anciens 
lexicographes  nous  disent  expressément  que  ces  TroXâOai 
étaient  TrXivBoeiSeiç,  c'est-à-dire  en  forme  de  brique  (3). 
Concluons  de  là  qu'on  les  obtenait  en  empilant  les  figues 
une  à  une  dans  des  cadres  ou  châssis  de  bois  oblongs. 


(1)  Il  en  est  fait  mention  dans  la  Paix,  v.  574. 

(2)  Photius  :  tlaXâuix,  xi  auYxsxopijjLÉva  auxx  iraXiOijv  Xéyowri  xaX 
TcaXaOtôst.  "Eori  §à  ê;  Itr^aôu)*/  îj  (tjxojv  xExojxfxivoi  ^uXoi  irXivOoctSck. 
—  Eustathe  :  icaXdOv),  xwv  xapixûiv  cTciauv6eaiç. 
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itXa{(na  ffù|jL7CTuxTa  (1).  Autant  en  faisait-dn  avec  les 
prunes  (2),  le  bdellium  (3),  la  lie  de  vin  (4)  et  même, 
chez  les  Scythes,  avec  le  marc  de  merises  (5).  On  peut  se 
faire  une  idée  de  ces  masses  par  les  briques  de  dattes 
qu'on  expédie  encore  actuellement  d'Afrique  en  Europe. 
N'est-il  pas  assez  naturel  de  supposer  que  c'est  à  l'opé- 
ration consistant  à  tasser  les  figues  dans  les  cadres,  ^  t(Sv 
l<r/io'ji}y  Imo-uvOeTiç,  èTzi'k'krîko^  6i<jtç,  que  le  poète  fait 
allusion?  *0  ^[xtcoSCI^cov  {(r/iù(x<;  veut  dire  textuellement 
celui  qui  assujettit  ou  fixe  des  figues  sèches.  Il  est  bien 
sûr  qu'on  employait  à  cette  besogne  toute  machinale  les 
ouvriers  les  moins  intelligents,  et  l'on  conçoit  sans  peine 
qu'ils  aient  eu  cet  air  hébété  et  niais  qu'Aristophane 
prête  au  vieux  Démos. 


Uporepov  o"ù 

762      Toùç  SeXytvaç  (xeretopiÇou  xal  tt^v  axaTov  Tçapa^aXXou. 

Nous  ne  perdrons  pas  le  temps  à  discuter  toutes  les 
interprétations  proposées  de  cette  locution  si  simple  : 
TTiV  axaTov  TistpaSàXXou.  Mais  il  convient  de  dire  un  mot 
de  la  plus  récente.  Du  fait  que  la  voile  attachée  au  mât 


(i)  GrenaïUUes,  v.  800. 

{%  Théophraste,  Hist.  Plant.,  IV,  3. 

(3)  OlOSCOEIDE,  I,  80. 

(4)  Glossar,  Ihrodoi.,  p.  i75  :  iraXdtOaç-  XiyeToii  xal  ex  xpuyÀc 
icX3<T[jLax3*  xup(u><  ce  if)  Tû)v  aux(i>v  è7iaXXT)Xo<  O^ai^.  Encore  aujour- 
d'hui on  débite  en  Sicile  des  gâteaux  de  lie  de  vin  durcie,  sous  le 
nom  de  mostarda. 

(5)  HÉRODOTE,  IV,  23. 
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d'avant,  la  misaine,  s'appelait  dxàTetov,  M.  van  Leeuwen 
en  conclut  que  la  vergue  de  ce  màt  s'appelait  oxaToç,  et 
iraduit  :  présente  à  l'ennemi  ta  vergue  axaioç. 

Nous  connaissons  irop  bien,  grâce  aui  inscriptions, 
les  termes  de  la  marine  grecque  pour  accepter  cette 
explication.  Les  mâts  de  la  trière  étaient  de  deux 
espèces  :  rioriç  [xiyaç  ou  grand  màt  et  les  l^rol  dbeareioi, 
ainsi  nommés  à  cause  de  leur  moindre  dimension 
(proprement  mâts  de  barque).  De  même  il  y  avait  deux 
sortes  de  vergues,  xepaûzi  fjLcyâXai  et  xepaïai  ^xaTeioi;  de 
tnème  aussi  deux  sortes  de  voiles,  l^zU  (jLeyàXa  et  ItcU 
ixGtTeia.  Les  vergues  armées  du  dauphin  s'appelaient 
xepfïoLi  SsXf ivo^opoi  (1)  ;  celles  auxquelles  on  suspendait 
des  masses  de  pierres  à  lancer  sur  l'ennemi,  xepaîizt 
Xi6ocp6poi(2). 

On  voit  que  le  sens  attribué  par  M.  van  Leeuwen  an 
mot  axaToç  ne  se  laisse  pas  justiGer.  Les  autres  inter- 
prètes ont  eu  tort  de  s'attacher  strictement  à  celui  de 
barquette  ou  chaloupe.  En  réalité  ce  mot  se  prend  très 
souvent,  et  c'est  ici  le  cas,  dans  l'acception  générale  de 
tcXoîov  ou  axàtpoç,  navigium  (3).  Les  exemples  abondent 
dans  les  poètes:  M.  van  Leeuwen  cite  lui-même  Euripide, 
Héc,  440;  il  aurait  pu  ajouter,  du  même  auteur,  Oresle, 
342,  et  Troyennes,  1100,  où  le  vaisseau  ramenant  d'il  ion 
Ménélas  et  ses  captives  est  appelé  axoroç.  Ils  ne  sont  pas 
même  rares  en  prose.  Les  bâtiments  de  transport  accom- 
pagnant la  flotte  de  Xerxès  sont  désignés  par  Hérodote 


(1)  Thucydide,  VII,  41. 

(2)  OiODORE  DE  Sicile,  XIII,  78  et  79;  Athénée,  V,  43. 

(3)  Hésychius  le  dit  en  propres  termes  :  ÂxdcTiov,  ^  vaûc,  %ywyt 
icXolov. 
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sous  le  nom  de  o-iTaywYà  tzXoZol  ou  de  atTaywyol  àxaTo». 

(VIT,  184  et  186).  Le  navire  sur  lequel  Lucien  et  ses 
cinquante  compagnons  accomplissent  en  plein  océan  le 
merveilleux  voyage  qui  fait  le  sujet  de  VHisioire  véritable 
est  un  axaToç  (1).  Ainsi,  il  n*y  a  pas  de  doute,  Tcapa^âXXou 
TTtV  axaTov  veut  dire  :  «  Lance  bord  à  bord  ton  navire.  » 
Cest  ce  qu'en  langage  technique  on  appelle  5e |){ac^r  par 
le  travers  de  l'ennemi^  de  façon  que  les  deux  bâtiments 
aient  leurs  flancs  parallèles  (2).  Constatons  une  fois  de 
plus  la  parfaite  exactitude  du  poète,  même  dans  les 
choses  les  plus  étrangères  à  ses  préoccupations  habi- 
tuelles. Cette  manœuvre  est  en  effet  celle  qu'il  convenait 
de  faire  quand  on  se  proposait  de  mettre  en  jeu  les 
dauphins. 


1389  Aeùp*  îh'  al  ^TcovSal  Ta^û. 

iTcovSai  est  ce  qu'on  appelle  un  nom  défectif,  n'ayant 
pas  de  singulier.  Il  signifie  paix  ou  trêve.  ZicovSal  Tpiot- 
xovToÙTiSeç  est  une  trêve  de  trente  ans.  Ici  elle  apparaît 
en  personne,  figurée,  selon  l'usage,  par  une  jeune  femme 
parée  des  attributs  de  la  paix. 

Le  scholiaste  ne  l'entend  pas  ainsi.  Suivant  lui,  SitovSa( 
est  représentée  par  un  certain  nombre  de  courtisanes,  et 
les  modernes  interprètes  ont  accepté  les  yeux  fermés 


(1;  Autres  exemples  dans  Torr,  Ancient  ships,  Cambridge,  1894, 
p.  106. 

(2)  M.  Gartault,  La  Trière  athénienne,  p.  189,  traduit  moins  exac- 
tement :  présente-lui  ta  barque  de  flanc. 
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cette  manière  de  voir.  Combien  sont-elles?  On  n'a  garde 
de  préciser,  mais  concluez  vous-même.  Si  une  courtisane 
ne  suffit  pas  à  personnifier  une  trêve  de  trente  ans,  il 
n*en  faut  pas  moins  de  trente,  ce  semble,  c'est-à-dire 
une  par  année  de  trêve. 

Il  n'est  pas  besoin  d'être  helléniste  pour  faire  justice 
de  celte  énormité.  Toutes  les  langues  ont  leurs  défectifs. 
Hamlet  évoquant  sur  une  scène  française  «  les  mânes  » 
de  son  père,  ne  s'attendra  pas  à  voir  défiler  une  série 
d'apparitions.  En  grec,  une  trêve,  fût-elle  d'un  jour,  se 
dit  oTuovSaC  (induciœ,  en  latin),  comme  certaine  torche 
s'appelle  SeTai  (1)  et  Athènes  *AO^yai.  Quand  Démos, 
séduit  par  la  beauté  de  S7covSa{,  se  montre  impatient 
d'en  passer  sa  fantaisie,  croyez  bien  qu'il  ne  songe  pas  un 
instant  à  renouveler  un  des  eiploits  d'Héraclès.  Le  cas 
est  simple.  La  Trêve  a  disparu  à  Tàge  de  quatorze  ans (2), 
et  Cléon  est  de  ceux  qui  ont  aidé  à  la  cacher,  mais  non 
dans  un  harem.  Aujourd'hui  que  la  voilà  retrouvée. 
Démos  s'en  ira  vivre  avec  elle  aux  champs,  comme  dans 
la  Paix  Trygée  avec  Opora,  et  veillera  à  ce  qu'on  ne  la 
lui  ravisse  plus. 


(1)  Voir  la  note  ci-dessus  sur  le  v,  4373  des  Guêpes. 
(9)  Thugtdidb,  II,  9. 
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CI^SSB   DES   HJEJkïïJlL^AWnH 


Séance  du  7  novembre  4901. 

M.  Éd.  Fétis,  directeur,  président  de  rAcadémie. 
M.  le  chevalier  Edmond  Marchal»  secrétaire  perpétuel. 

Sont  présents  :  MM.  H.  Maquet,  vice-direcieur ;  A. 
Gevaert,  Th.  Radoux,  J.  Demannez,  G.  De  Groot,  Gust. 
Biot,  H.  Hymans,  Th.  Vinçotte,  Jos.  Stailaert,  Alei. 
Harkelbach,  Max.  Rooses,  J.  Robie,  G.  Huberti,  A.  Hen- 
nebicq,  Éd.  Yan  Even,'  Ch.  Tardieu,  Alfr.  Cluysenaar, 
le  comte  Jacques  de  Lalaing,  J.  Winders,  Ém.  Janlet, 
et  Ém.  Mathieu,  membres;  FI.  van  Duyse,  G.  Bordiau 
et  L.  Solvay,  correspondants. 

La  Classe,  voulant  participer  aux  témoignages  de  sym- 
ipathie  et  de  dévouement  dont  la  Famille  Royale  vient 
d'être  l'objet  à  l'occasion  de  la  naissance  du  Prince  Léopold 
^e  Belgique,  décide  de  s'associer  à  l'initiative  prise  par  la 
Classe  des  lettres  et  des  sciences  morales  et  politiques, 
d'envoyer,  à  ce  sujet,  une  adresse  de  félicitations  au  Roi, 
prolecteur  de  l'Académie. 


CORRESPONDANCE. 


.  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  transmet  une  copie  du 
INTOcès-verbal  du  jugement  du  grand  concours' de, compo- 
«îiiw  oMsicale  décernant  le  premier  prix  à  M.  Adolplt^ 
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Biarent,  de  Montigny-le-Tilleul,  professeur  à  l'Académie 
de  musique  de  Charleroi.  Un  second  prix  a  été  décerné  k 
M.  Louis  Delune,  d'Ixelles,  et  une  mention  honorable  à 
M.  Charles  Radoux,  de  Liège. 

M.  le  Ministre  ajoute  :  «  Les  concours  pour  les  poènses 
ayant  toujours  laissé  beaucoup  à  désirer,  j*ai,  d'accord 
avec  le  jury,  chargé  celui-ci  de  choisir  un  sujet  et  de  le 
confier  à  deux  littérateurs  connus.  Pour  le  thème,  son 
choix  s'est  porté  sur  les  250  premiers  vers  de  la  tragédie 
de  Sophocle  :  «  OKdipe  à  Colone  »,  et,  quant  aux  littéra- 
teurs, il  a  désigné  M.  Jules  Sauvenière,  de  Liège,  pour 
le  texte  français,  et  M.  Pol  de  Mont,  d'Anvers,  pour  le 
texte  flamand.  » 

Le  même  Ministre  envoie  également  en  copie  : 

i""  Le  procès-verbal  du  jugement  du  grand  concours 
de  gravure  décernant  le  premier  prix  à  M.  Victor  Dieu 
et  un  second  prix  (avec  distinction)  à  M.  Louis  Peeters; 

2''  Le  procès-verbal  du  jury  qui  a  jugé  le  grand  con- 
cours de  peinture  ne  décernant  qu'un  second  prix,  en 
partage,  h  M.  Félix  Gogo  et  à  M.  Joseph  Posenaer,  tous 
les  deux  d'Anvers,  et  une  mention  honorable  à  M.  Camille 
Lambert,  d'Arlon. 

Selon  la  demande  de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture, 
ces  distinctions  seront  proclamées  en  séance  publique  de 
la  Classe. 

RAPPORT. 


(1  est  donné  lecture  du  rapport  de  MM.  Huberti, 
Mathieu  et  van  Duyse  sur  l'envoi  réglementaire  de 
M.  Rasse,  premier  prix  du  grand  concours  de  composition 
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musicale  de  1899  (sonate  pour  piano;  poème  lyrique; 
deux  mélodies).  —  Renvoi  de  ces  appréciations  à  M.  le 
Ministre  de  TAgriculture. 


CONCOURS  ANNUELS  POUR  1901. 


PREMIÈRE   QUESTION. 

Rechercher  tes  sources  et  déterminer  la  portée  du  genre 
satirique,  tel  qu'il  se  manifeste  dans  la  peinture  flamande 
au  moyen  âge  et  à  l'époque  de  la  Renaissance, 

«  En  réponse  à  la  question  :  Rechercher  les  sources  et 
déterminer  la  portée  du  genre  satirique,  tel  qu'il  se  mani- 
[este  dans  la  peinture  flamande  au  moyen  âge  et  à  l'époque 
de  la  Renaissance,  deux  mémoires  nous  sont  parvenus. 
Le  premier  porte  la  devise  :  Les  sujets  satiriques  ou  bouf- 
fons ont  été  traités  dans  beaucoup  d'écoles  accidentellement, 
n  a  été  donné  aux  Rrabançons  et  aux  Flamands  d'en  faire 
toute  une  école  (Renouvier)  ;  il  comprend  123  pages  et 
est  illustré  de  59  figures.  Le  second  a  pour  devise  : 
L'art  satirique,  c'est  de  l'histoire^  et  comprend  532  pages 
illustrées  de  271  figures. 

L'auteur  du  premier  mémoire  a  divisé  sa  matière  en 
quatre  parties  : 

1,  Sujets  grotesques  et  rustiques;  II.  La  Folie;  lll.  La 
Mort;  IV.  Les  Diableries. 
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La  première  de  ces  parties,  de  beaucoup  la  pim 
importante,  est  subdivisée  en  quatre  chapitres,  traitant  : 
le  premier,  des  sujets  grotesques;  le  second,  det^origine 
des  sujets  rustiques  et  de  genre  dans  la  peinture;  le  troi- 
sième, des  sujets  rustiques;  le  quatrième,  de  la  satire 
sociale. 

Le  concurrent  émet  Topinion  que  Tart  du  moyen  âge 
repose  sur  des  représentations  grotesques  et  en  trouve  la 
preuve  dans  les  bijoux  mérovingiens,  dans  la  sculpture 
et  dans  la  miniature  des  siècles  postérieurs.  Les  gar- 
gouilles, les  chapiteaux,  les  miséricordes  de  stalle  sont 
des  manifestations  bien  connues  de  Tattrait  que  présen- 
taient pour  les  artistes  du  ciseau  les  êtres  monstrueux,  la 
caricature  de  la  forme  humaine,  les  fusions  de  Thomme 
et  de  la  bête.  Les  miniaturistes  inventent  des  êtres  ambi- 
gus, fleur  et  homme  ou  animal,  de  tournure  gracieuse,  de 
couleur  diaprée.  Le  monstrueux  fait  ressortir  les  diffor- 
mités, le  grotesque  les  raille;  de  là  à  la  satire  il  n*y  a 
qu*un  pas,  et  ce  pas  est  franchi  dès  que  Tart  se  développe 
.et  acquiert  Thabileté  nécessaire  pour  exprimer  des  idées 
plus  complexes  et  des  intentions  plus  subtiles. 

Le  réalisme  constitue  un  trait  caractéristique  de  Tart 
flamand;  il  observe  la  nature  et  la  rend  fidèlement,  saos 
»e  soucier  de  la  correction  académique  des  formes.  En 
•obéissant  à  ce  penchant  inné,  il  fait  ressortir  les  physio- 
nomies particulières,  il  accentue  l'expression  des  senlÂ- 
.ments,  des  défauts  et  exerce  tout  naturellement  la  criti- 
que. Ainsi  la  représentation  de  la  réalité  amène  bkn 
souvent  nos  premiers  grands  peintres  à  en  faire  la  satire  : 
les  tableaux  de  van  Eyck,  de  van  der  Weyden,  de  Queniin 
Massijs,  de  Marinus  de  Roemerswael,  de  Lucas  de  Leyde 
en  fournissent  de  nombreux  exemples. 
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Les  représentations  de  paysanneries  conduisent  au 
<niéme  résultat,  et  par  paysanneries  Tauteur  n'entend  pas 
seulement  les  sujets  empruntés  à  la  vie  de  nos  villageois, 
mais  encore  les  traits  empruntés  aux  mœurs  des  vaga- 
bonds et  des  dépravés  :  les  faits  et  gestes  des  charlatans, 
des  mendiants,  des  filous.  Une  longue  série  de  peintres 
se  prolongeant  à  travers  plusieurs  générations  se  délecte 
k  produire  sur  la  scène  les  déclassés  et  les  miséreux,  les 
habitués  de  la  Cour-des-Miracles,  les  héros  des  foires  et 
des  grands  chemins,  à  mettre  en  action  les  proverbes  et 
les  dictons  populaires.  Jérôme  Bosch  et  Pierre  Breughel 
le  Vieux,  les  deux  artistes  dans  lesquels  ce  genre  trouve 
son  incarnation  la  plus  haute  et  la  plus  complète,  avaient 
eu  pour  prédécesseurs  quelques  grands  Allemands  et  le 
maître  réaliste  par  excellence,  Lucas  de  Leyde.  Dans  le 
pays  même,  les  scènes  de  la  vie  populaire  furent  traitées 
avant  eux  par  un  nombre  assez  considérable  de  peintres 
et  de  dessinateurs  connus  ou  anonymes;  mais  à  part 
quelques  rares  exceptions,  telles  que  Pierre  Aertsen  et 
Pierre  Huys,  ce  ne  fut  que  de  manière  intermittente  et 
accidentelle  que  des  sujets  de  ce  genre  furent  choisis  par 
nos  artistes.  Après  eux,  au  XVIh  siècle,  la  lignée  se 
poursuit  dans  Pierre  Breughel  le  fils,  les  Teniers,  les 
Ryckaert,  van  Graesbeeck,  d'autres  encore. 

Les  grands  satiriques,  et  Pierre  Breughel  le  Vieux  à 
leur  tète,  ne  se  contentent  pas  de  railler  les  défauts 
individuels  de  leurs  contemporains,  ils  s'élèvent  aussi 
contre  les  imperfections  de  l'ordre  social  :  la  lutte  du 
pauvre  contre  le  riche,  du  faible  contre  le  puissant,  de 
l'affamé  contre  le  repu,  excite  leur  verve.  Ils  s'attaquent 
encore  aux  ridicules  et  aux  vices  de  leurs  contemporains, 
à  la  débauche,  aux  faux  serments,  à  l'hypocrisie,  à  la  mé- 
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disance.  Ils  raillent  la  luUe  du  mari  et  de  la  femme  se 
disputant  raulorité  dans  le  ménage;  ils  se  font  les  justi- 
ciers et  les  censeurs  de  leur  temps. 

Il  n*y  a  pas  seulement  dans  le  monde  des  vices  et  des 
ridicules  à  fustiger,  Thumanilé  verse  dans  des  excès  qui 
se  rapprochent  ou  tiennent  de  la  folie.  A  voir  certains 
côtés  de  Part  satirique  du  XVI*  siècle,  on  croirait  le 
monde  rempli  de  fous  et  de  maniaques,  folie  des  hon- 
neurs, des  parures,  des  livres  ;  on  croirait  assister  à  uo 
carnaval  perpétuel.  Les  satiriques  ne  se  font  pas  faute  de 
jouer  leurs  variations  sur  ce  thème  comique,  et  tout  en 
plaisantant  ces  travers  qui  prêtent  au  rire  plus  qu'à  Tindi- 
gnation,  de  corriger  leur  prochain  en  Tamusant. 

Un  sujet  formant  avec  la  folie  un  contraste  plus  appa- 
rent que  réel,  c'est  la  mort;  à  la  fin  du  moyen  &ge  et  au 
siècle  de  la  Renaissance,  la  mort  règne  en  maître  redouté 
mais  respecté.  Son  pouvoir  est  universel  et  reconnu  par 
tous.  Sa  venue  prochaine,  fatale,  préoccupe  tous  les 
hommes  et  se  traduit  dans  l'oeuvre  d'artistes  de  tous  les 
pays,  du  nôtre  non  moins  que  des  contrées  voisines.  Le 
triomphe  de  la  mort,  c'est  le  triomphe  de  l'égalité,  c'est 
le  grave  avertissement  à  ceux  qui  se  croient  au-dessus 
des  lois  et  des  conditions  humaines,  que  notre  nature  et 
notre  faiblesse  sont  communes.  L'intention  satirique  est 
évidente,  quoique  la  leçon  soit  donnée  en  ricanant  et  que 
la  sarabande  macahre  s'avance  d'un  pas  joyeux  et  s'affuble 
d'oripeaux  folâtres. 

Un  autre  prince  de  ces  époques  reculées,  c'est  le 
diable,  qui  a  pouvoir  sur  la  terre  et  qui  en  abuse  pour 
tourmenter  les  hommes,  pour  attirer  les  justes  au  mal, 
pour  se  venger  de  la  sentence  qui  l'a  frappé.  Les  Tenta- 
tions  de  saint  Antoine,    les  Jugements  derniers,    les 
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sorcelleries  abondent  dans  notre  école,  et  très  spéciale- 
ment dans  les  œuvres  de  Bosch  et  de  Pierre  Breughel. 
Les  diables  provoquent  au  mal  et  le  punissent,  leurs 
formes  sont  monstrueuses;  ce  sont  des  caricatures 
humaines,  et  à  ce  titre  ils  peuvent  prendre  place  dans  le 
genre  satirique. 

Telle  est  en  larges  traits  la  marche  du  mémoire. 
Inutile  de  faire  ressortir  que  les  idées  émises  sont  ration- 
nelles et  que  le  système  développé  s*appuie  sur  des  bases 
solides.  J'y  ajoute  que  Fauteur  fait  preuve  de  connais- 
sances sérieuses  et  multiples,  l'iconographie  semble  son 
étude  favorite  et  lui  est  familière.  Les  exemples  dont  il 
appuie  sa  théorie  sont  nombreux  et  bien  choisis.  Le 
mérite  de  son  travail  est  réel.  Il  présente  toutefois  des 
côtés  faibles.  Il  fournit  plutôt  une  longue  énumération 
de  documents  qu'un  exposé  historique,  indiquant  l'ori- 
gine, la  source  intime  du  genre  satirique,  faisant 
connaître  la  terre  nourricière  dans  laquelle  plongent  ses 
racines,  la  manière  dont  le  germe  autochtone  s'est  levé, 
s'est  développé,  a  poussé  et  a  produit  ses  fleurs,  ses 
fruits,  ses  ramifications.  Les  œuvres  mentionnées  sont 
citées  comme  des  faits  existant  sans  que  la  cause  qui  les 
a  produites,  le  caractère  national  dont  ils  sont  l'expres- 
sion, les  événements  historiques  qui  en  ont  favorisé 
l'éclosion,  les  influences  étrangères  qu'ils  reflètent,  soient 
suffisamment  mis  en  lumière.  La  division  de  la  matière 
n'est  pas  à  l'abri  de  critique  :  la  Folie,  la  Mort,  les 
Diableries  jouent  évidemment  un  rôle  dans  l'histoire  du 
genre  satirique,  mais  ce  rôle  n'est  pas  tellement  distinct 
de  celui  que  d'autres  éléments  y  remplissent  qu'il  faille 
lui  reconnaître  une  place  distincte  et  capitale  dans 
l'exposé  de  la  nature  et  du  développement  de  cette 
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expression  de.  la  paisée  humaine.  La  Polie  est  an  genre 
de  travers  ou  d'infirmité  humaine,  et  pour  autant  qu'elle 
est  du  ressort  de  la  critique,  elle  ne  se  distingue  pas 
essentiellement  des  autres  matières  à  raillerie.  Les  diable- 
ries peU'Vent  fournir  des  éléments  à  des  scènes  grotesques 
et  satiriques,  mais  ce  sont  des  formes  de  monstruosités 
qui  n'ont  guère  plus  de  droit  à  être  traitées  à  part  que 
bien  d'autres  bizarrerios  enfantées  par  l'imagination  de 
nos  artistes.  Nous  avons  noté  parmi  les  mérites  du  con- 
current ses  connaissances  iconographiques;  cette  qualité 
a  son  revers  :  les  exemples  dont  il  étaie  ses  théories  sont 
trop  exclusivement  empruntés  aux  œuvres  des  graveurs,  et 
celles  des  peintres,  sur  lesquelles,  aux  termes  du  pro- 
gramme, le  concours  porte  essentiellement,  n'attirent  son 
allenlion  que  d'une  manière  secondaire. 

Le  second  mémoire  remonte  aux  temps  les  plus  reculés 
pour  découvrir  les  sources  du  genre  satirique.  La  satire 
et  le  burlesque  sont  de  tous  les  temps,  ainsi  raisonne 
Fauteur;  on  les  retrouve  chez  les  peuples  primitifs 
comme  on  trouve  le  goût  du  fantastique  et  du  burlesque 
chez  les  hommes  simples  et  les  entiamts.  Les  essais 
informes  des  Aztèques,  les  œuvres  plus  correctes  mais 
peu  vivantes  des  Égyptiens  sont  connus;  les  créations 
parfaites  des  Grecs  montrent,  ne  fut-ce  que  par  exception, 
un  certain  penchant  pour  le  burlesque  ;  dans  l'Europe 
occidentale,  le  même  goût  se  manifeste.  Dans  l'art  de 
tous  les  pays,  des  amalgamas  bizarres  d'hommes  et  d'ani- 
maux se  produisent,  les  actions  humaines  sont  prêtées 
aux  bêtes.  En  descendant  le  cours  des  temps  chez  les 
peuples  mi-barbares  des  premiers  siècles  du  moyen  ftge 
qui  habitent  nos  contrées,  le  penchant  du  fantastique  se 
marque  plus  nettement  dans  les  ornements  en  métal  et 
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dans  lealeltriDeft  des  manuscrits.  Au  XI*  et  au  XII*  siècle» 
l*aube  d'un  art  nouveau  se  lève,  les  miniatures  sepeuplent 
de  monstres  fantastiques,  mais  gracieux^  de  pejpsonnages 
bttmainB  reproduisant  des  bateleurs,  des  charlatans,  des 
individus  sans  foi  ni  loi,  mais  bien  vivants  et  amusants. 
La  satire  se  fait  jour  dans  Tépopée  animale  du  Renard, 
dans  nombre  de  joyeux  contes  et  dans  les  illustrations 
des  livres  les  plus  sérieux  :  la  Légende  dorée,  les  Missels, 
les  livres  d'Heures,  les  recueils  des  lois  communales. 
Elle  domine  dans  les  représentations  théâtrales  les  plus 
anciennes,  les  mystères  et  les  drames  religieux,  dont  les 
manuscrits  sont  remplis  de  dessins  burlesques. 

Telles  sont  les  plus  anciennes  manifestations  de  la 
verve  satirique  sur  notre  sol.  L'influence  française  dévcr- 
loppa  ce  goût  inné.  Les  miniatures  des  romans  de  cheva-r 
lerie,  des  contes,  des  fabliaux  et  des  bestiaires  traduisent 
l'esprit  narquois,  la  verve  gauloise  de  nos  voisins  du  sud. 
Le  goût  de  la  satire  perce  dans  la  plus  ancienne  littéra- 
ture flamande;  dans  van  Macrlant,  elle  est  virulente  et 
indignée  quand  elle  revendique  plus  d'égalité  entre  les 
hommes,  plus  de  pitié  envers  les  pauvres,  plus  de  respect 
pour  les  préceptes  de  l'Évangile  chez  les  prélats  et  les 
moines.  Elle  est  plus  bénignement  railleuse  quand  elle 
ridiculise  les  puissants  du  jour. 

A  partir  du  XV*  siècle,  c'est-à-dire  dès  les  pre- 
mières manifestations  de  la  peinture  flamande,  nous 
voyons  percer  ses  tendances  réalistes,  son  penchant  h  la 
raillerie,  à  la  moralisation,  à  la  satire.  Dans  les  premières 
miniatures,  dans  les  œuvres  de  van  Eyck,  Pierre  Christus, 
du  maître  de  Flémalle,  de  van  Ouwaler,  de  Quentin 
Massijs  se  révèle  cet  art  naturaliste  positif,  plein  d'expres- 
sion et  d'humour.  Nous  le  voyons  se  poursuivre  dans  le» 
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œuvres  de  Corneille  Massijs,  de  van  Hemissem  et  de  maint 
artiste  allemand. 

En  même  temps  que  les  scènes  reproduites  d'après  la 
réalité,  les  peintres  flamands  se  plaisent  à  imaginer  des 
personnages  fantastiques  et  monstrueux  comme  acteurs 
descènes  burlesques  ou  terribles, telles  que  les  Tentations 
de  saint  Antoine  ou  le  Jugement  dernier. 

Jérôme  Bosch  est  le  premier  des  grands  maîtres  dans 
le  genre  satirique;  il  eut  pour  précurseur  l'auteur  des 
illustrations  de  la  Nef  des  Fols.  Ses  inventions  sont 
nombreuses,  pétillantes  de  verve»  vertement  satiriques 
par  mpments.  Henri  met  de  Blés,  Joachim  de  Patinir, 
Lucas  de  Leyde,  Jean  Mandyn,  Pierre  Aertsen  marchent 
sur  ses  pas,  les  uns  habituellement,  les  autres  quand  le 
goût  leur  en  prend.  Breughel  est  le  maître  suprême  dans 
le  genre  satirique»  sa  verve  exubérante  s*excite  et  déborde 
à  tout  propos,  il  s'amuse  des  originalités  dans  les  mœurs 
et  usages,  des  ridicules  des  uns,  des  manies  des  autres, 
il  loue  les  vertus,  châtie  les  vices,  combat  les  abus  :  son 
œuvre  est  immense,  peignant  son  époque,  raillant  ses 
contemporains  avec  le  bon  sens  de  l'homme  honnête, 
avec  l'esprit  mordant  de  l'observateur,  toujours  en  éveil, 
prompt  à  saisir,  prêt  à  traduire  en  images  l'impression 
reçue. 

L'auteur  croit  ne  pas  devoir  s'arrêter  aux  bornes  tracées 
par  le  programme  du  concours;  il  poursuit  la  verve  sati- 
rique à  travers  l'art  flamand  du  XVI h  siècle  et  y  trouve 
encore,  et  chez  les  plus  illustres  de  nos  maîtres,  mainte 
manifestation  de  notre  penchant  h  la  raillerie  et  k  la  cri- 
tique. 

Voilà  un  court  aperçu  de  la  matière  traitée  par  l'auteur  et 
de  la  marche  suivie  dans  son  exposé.  Son  travail  témoigne 
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d*études  sérieuses  et  multiples;  il  a  recherché  la  satire 
dans  les  premiers  essais  de  Fart,  il  Ta  poursuivie  dans  les 
contrées  lointaines  et  en  a  signalé  l'apparition  première 
dans  nos  provinces.  Il  Ta  constatée  successivement  dans 
les  différentes  manifestations  artistiques  de  notre  peuple, 
les  ornements  en  métal,  les  miniatures,  la  gravure  et  la 
peinture.  11  a  abondamment  documenté  ses  aperçus  et  les 
a  étayés  de  nombreuses  preuves  graphiques.  Il  a  fait  res- 
sortir raffinité  des  sentiments  exprimés  par  nos  poètes 
avec  les  idées  traduites  par  nos  artistes;  il  s*est  longue- 
ment étendu  sur  le  groupe  des  peintres  vivant  au  siècle 
d*or  de  notre  art  satirique  et  a  mis  dans  une  vive  lumière 
la  place  éminente  occupée  par  Pierre  Breughel  et  la 
diversité  des  sujets  traités  par  lui.  Nous  nous  trouvons 
devant  un  travail  d*une  importance  exceptionnelle,  non 
seulement  par  son  étendue,  mais  encore  par  le  choix  judi- 
cieux des  faits  et  Tenchainement  méthodique  du  raison- 
nement. 

Il  convient  cependant  de  signaler  Tune  ou  Taulre 
lacune  et  côté  faible.  Parmi  les  influences  diverses  qui 
contribuent  à  la  naissance  et  à  Téclosion  de  ce  genre, 
quelle  est  la  plus  efficace?  Parmi  ses  manifestations 
diverses,  lesquelles  appartiennent  au  genre  satirique 
proprement  dit?  Questions  importantes  que  l'auteur  ne 
semble  pas  s'être  posées  avec  toute  la  netteté  voulue. 

Quelle  est  en  réalité,  non  pas  la  source  accidentelle  et 
contingente,  mais  celle  dont  toutes  les  manifestations 
artistiques  ou  littéraires  du  genre  satirique  découlent,  la 
source  morale  et  première? 

Elle  se  trouve  dans  notre  génie  national.  Le  Flamand 
est  de  caractère  positif,    utilitaire,    observateur.   Il  se 
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laisse  difficilement  entraîner  par  le  sentiment,  il  a  peu  de 
goût  pour  les  idées  abstraites,  pour  les  synthèses.  Ce  qui 
le  frappe  immédiatement  quand  il  lit  un  livre  de  langue 
romane,  c'est  la  tendance  des  méridionaux  k  généraliser, 
à  quintessencier,  à  tirer  des  conclusions  de  longue  portée 
et  à  bâtir  des  systèmes  de  vaste  envergure.  Ce  qui  le  pré- 
occupe, lui,  c*est  de  constater  le  fait  matériel,  de  déter- 
miner  sa  nature  réelle,  de  l'étudier  dans  ses  détails,  d*en 
rechercher  l'application  pratique.  Joignez-y  son  habileté 
manuelle,  sa  prédilection  pour  le  travail   soigné,  fini, 
solide  et  délicat  à  la  fois,  et  vous  aurez  l'explication  d'une 
bonne  partie  des  caractères  distinctifs  de  notre  art  en 
général  et  de  sa  face  satirique  en  particulier.  En  obser- 
vant   minutieusement  les  hommes  et  les   choses,    on 
apprend  à  attacher  grande  importance  aux  détails;  en 
examinant  de  sens  rassis  la  valeur  réelle  de  nos  sem- 
blables, nous  apprenons  à  distinguer  leurs  côtés  faibles, 
leurs  travers,  leurs  ridicules;  en  réfléchissant  à  l'action 
favorable  ou  nuisible  qu'ils  peuvent  exercer  sur  notre 
destinée,  nous  nous  habituons  à  nous  méfier  de  leurs 
défauts  et  à  mettre  les  autres  en  garde  contre  leurs  inten- 
tions méchantes.  Tout  cela  n'est  pas  fort  chevaleresque; 
mais  nous  sommes  un  peuple  éminemment  bourgeois,  et 
cette  qualification,  qui  peut  renfermer  un  blâme,  nous 
pouvons    la   revendiquer  avec  tout   autant    de   raison 
comme  un  titre  de  gloire.  Voyez  nos  peintres  :  quelle 
habileté  de  pinceau,  quelle  entente  dans  l'emploi  des 
couleurs,  quelle  vérité  et  quel  fini  dans  leurs  portraits! 
Ils  scrutaient  l'être  humain  qui  posait  devant  eux  dans 
les  détails  de  son  apparence  extérieure  et  y  découvraient 
son  essence  intime.  Ils  le  voyaient  à  l'œuvre  et  jugeaient 
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ses  actions.  Bien  souvent  leur  jugement  était  défavorable; 
ils  se  méfient  naturellement,  ils  ne  croient  pas  d'une 
manière  absolue  à  la  noblesse  de  notre  nature,  ils  le 
disent  franchement,  avec  quelque  àpreté  parfois,  sur  un 
ton  narquois  souvent,  et  naturellement  naquit  ainsi  la 
satire. 

Parcourez  notre  littérature,  elle  est  d'essence  positive, 
utilitaire,  railleuse,  satirique.  Les  héros  de  nos  épopées 
et  récits  populaires  en  vers  et  en  prose  sont  Reinaert  de 
Vos  et  Thyl  Uilenspiegel  ;  notre  grand  poète  van  Maer- 
lant  est  didactique  et  satirique;  notre  thé&tre  produit  la 
comédie  bouffonne  et  railleuse  et  les  Spden  van  Sinnen 
moralisants;  nos  chants  populaires,  à  côté  d'accents 
émouvants,  font  entendre  d'âpres  revendications.  Nos 
proverbes,  que  Breughel  a  maintes  fois  illustrés,  résu- 
ment la  sagesse  de  notre  peuple  et  sont  empreints  de  son 
esprit  avisé  et  narquois. 

Il  me  semble  que  l'auteur  aurait  dû  faire  ressortir 
davantage  cette  connexité  entre  notre  caractère  national 
et  son  expression  artistique.  Il  aurait  encore  dû  éta- 
blir la  distinction  entre  les  divers  états  que  traverse 
notre  esprit  et  que  je  viens  de  signaler  et  entre  les 
formes  dont  il  revêt  ses  impressions  successives.  Notre 
sens  artistique  se  manifeste  dès  les  premiers  temps  en 
représentations  réalistes;  il  se  complaît  à  accentuer  les 
traits  caractéristiques  des  hommes;  il  pousse  ce  goût 
inné  jusqu'à  la  parodie,  jusqu'à  la  recherche  du  grotesque 
et  du  monstrueux.  Certes  la  parodie,  la  caricature  est 
apparentée  à  la  satire,  mais  il  s'agit  pourtant  de  ne  pas 
confondre  la  satire  elle-même  avec  les  expressions  qui 
présentent  une  affinité  plus  ou  moins  lointaine  avec  elle. 
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Considérer  la  représentation  d^animaux  fabuleux  comme 
des  produits  du  génie  satirique,  c'est  aller  un  peu  loin  ; 
voir,  comme  Tauteur  le  fait,  dans  les  scènes  naïves,  dans 
les  épisodes  familiers  et  plus  ou  moins  burlesques  du 
miniaturiste  des  intentions  critiques,  c'est  de  Texagéra- 
tion.  Ainsi»  parce  que  saint  Joseph  est  représenté  berçant 
Tenfant  Jésus,  il  n'est  pas  encore  prouvé  que  l'artiste  ait 
voulu  ridiculiser  le  père  nourricier  du  Christ.  De  même, 
les  Noces  de  Breughel,  les  Kermesses,  la  Danse  des  épi- 
leptiques,  le  Massacre  des  Innocents  ne  sont  pas  précisé- 
ment des  satires  parce  qu'ils  rendent  la  réalité  des  choses 
et  que  l'artiste  se  comptait  à  en  iaire  ressortir  le  caractère 
cruel  ou  rude  ou  déplaisant. 

Il  y  aurait  lieu,  à  mon  avis,  d'établir  cette  distinction 
et  de  tenir  compte  de  l'importance  relative  de  ces  ramifi- 
cations secondaires  du  genre  satirique,  de  réduire  à  leur 
juste  proportion  certaines  parties  du  mémoire  et  de 
diminuer  dans  une  même  mesure  le  nombre  des  illustra- 
tions. Vu  l'étendue  très  considérable  du  travail  et  la 
grande  abondance  de  vignettes  intercalées  dans  le  texte, 
cette  élimination  se  ferait  sans  inconvénient. 

Tel  que  le  second  mémoire  nous  est  présenté,  je  le 
regarde  comme  supérieur  au  premier  et  le  juge  digne 
d'être  couronné.  Je  propose  donc  à  la  Classe  d'attribuer 
le  prix  au  travail  ayant  pour  devise  :  L'art  satirique,  c'est 
de  l'histoire^  tout  en  exprimant  le  vœu  que  l'auteur  tienne 
sérieusement  compte  des  observations  qui  précèdent  et 
apporte  à  son  travail  les  modifications  préconisées.  » 
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«  Avec  des  mérites  assurément  très  sérieux,  que  le 
premier  rapporteur,  mon  honorable  confrère,  M.  Max 
RooseSy  a  indiqués  très  judicieusement,  les  deux  mémoires 
qui  nous  ont  été  adressés  ont  traité,  à  mon  avis,  la  ques- 
tion posée  par  TAcadémie  dans  des  limites  h  la  fois  trop 
larges  et  trop  étroites. 

Le  sujet  était  cependant  clairement  exprimé,  et  il 
semble,  à  lire  le  début  de  ces  mémoires,  que  chacun  des 
deux  auteurs  s^en  soit  rendu  bien  compte  :  Rechercher 
LES  SOURCES  Cl  déterminer  la  portée  du  genre  satirique 

dans  LA  PEINTURE  FLAMANDE... 

Or,  les  deux  concurrents  —  le  premier  surtout  —  ont 
étendu  leurs  investigations  non  seulement  dans  le  domaine 
de  la  peinture,  mais  encore  dans  celui  des  autres  arts, 
plus  peut-être  que  ne  le  rendaient  nécessaire  les  liens 
intimes  qui  unissent  entre  elles  la  peinture,  la  sculpture 
et  la  gravure  dans  leurs  sources  identiques  d'inspiration 
et  leurs  moyens  d'expression  similaires.  Le  premier  ne 
s*est  même  pour  ainsi  dire  occupé  que  des  œuvres  gravées. 
Si  grande  que  fût  la  tentation  de  donner  à  Tart  de  la 
gravure  une  importance  particulière  dans  une  étude  sur 
la  satire,  où  il  joua  toujours  un  rôle  prépondérant,  et  s'il 
est  vrai  que  cet  art  fut  à  certaines  époques  de  l'histoire 
un  moyen  puissant  d'expression  plastique  populaire,  un 
art  profondément  et  éloquemment  démocratique,  ce  n'était 
point  là  une  raison  pour  négliger  ce  qui  devait  être  le 
point  essentiel  de  cette  étude  et  en  constituer,  suivant 
les  vœux  de  l'Académie,  l'intérêt  principal. 

Un  autre  reproche  à  faire  aux  deux  concurrents,  c'est 
d'avoir  trop  souvent  confondu,  avec  les  œuvres  à  inten- 
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tions  satiriques,  celles  qui  sont  simplement  burlesques, 
d'observation  naïve  ou  amusante,  de  caractère  rustique 
ou  de  formes  grossières* 

Le  premier  concurrent  avait  paru  voailoir  tout  d*abord 
se  garder  soigneusement  de  cette  confusion  ;  à  la  première 
page  de  son  mémoire,  il  fait  remarquer,  fort  justement» 
révolution  qui  s*opère  dans  la  signification  de  certaines 
a'uvres,  à  Tinsu  même  de  Tartiste  et  sous  l'influence  de 
certaines  idées.  Elle  prouve  certainement  combien  sont 
délicates  souvent  les  nuances  qui  séparent  la  satire  de  ce 
qui  ne  Test  pas.  Nous  pourrions  ajouter  que  ces  change* 
ments  d'interprétation  ont  été,  surtout  dans  les  temps  con- 
temporains, une  source  féconde  de  critique  satirique,  au\ 
dépens  de  Tartiste,  de  son  œuvre,  voire  de  ses  modèles; 
par  l'accentuation  de  certains  détails,  on  fait  dire  k 
l'œuvre  ce  à  quoi  elle  ne  songeait  assurément  pas  ou  Ton 
en  fait  apparaître  les  défauts;  c'est  la  charge,  c'est  la 
parodie,  ce  sont  les  «  salons  »  fantaisistes,  où  des  artiste^ 
spirituels  exercent  une  verve  dont  nul  ne  s*offense. 

Aprèà  avoir  clairement  posé  la  question,  le  concur- 
rent l'oublie  aussitôt,  mêlant  continuellement  aux  sujets 
d'observation  vraiment  satirique  ceux  qui  u*ont  pour  but 
que  le  rire  sans  méchanceté,  sinon  même  sans  tristesse, 
sujets  humoristiques,  sujets  rustiques,  sujets  de  genre, 
sujets  aussi  de  drôlerie  amère,  tares  de  la  nature,  infir- 
mités grotesques,  tout  le  côté  comique  de  la  souffrance 
humaine. 

Le  deuxième  concurrent  n'a  pas  évité,  lui  non  plus, 
le  péril  où  devait  entraîner  presque  fatalement,  nous 
l'avouons,  la  difficulté  d'établir  une  distinction  bien 
nette  entre  des  sujets  très  différents.  Remontant  aux 
temps  primitifs,  il  découvre  trop  volontiers  des  intentions 
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satiriques  là  où  il  convient  de  ne  voir  que  le  caprice 
naturel  d*êtres  frustes,  plus  séduits  par  ce  qui  est  énorme 
ou  difforme  que  par  ce  qui  est  normal  et  régulier.  Le 
sentiment  de  la  laideur  est,  pourrait-on  dire,  inné  dans 
rhomme,  comme  est  inné  en  lui  le  sentiment  du  mal  ;  le 
sentiment  du  beau  et  du  bien  est  le  résultat  de  Téduca- 
tion,  et  il  est  d'autant  plus  prononcé  que  la  civilisation 
est  plus  raflSnée.  Les  peuples  dans  Tenfance  sont  comme 
les  enfants  mêmes;  leur  inhabileté  à  tracer  des  traits 
exacts  ou  à  modeler  des  formes  correctes  s'égare,  même 
lorsqu'ils  veulent  s'appliquer  à  imiter  fidèlement  la 
nature,  en  traits  appuyés  et  maladroits,  qui  prennent 
aisément  des  aspects  de  caricature.  Les  drames  terribles 
que  les  enfants  dessinent  sont  presque  toujours  très 
drôles  et  nous  font  rire,  loin  de  nous  faire  pleurer.  Les 
idoles  d'Abbeville,  que  l'auteur  du  mémoire  n""  II  nous 
donne  comme  des  œuvres  satiriques,  ne  sont  autre  chose 
que  la  preuve  flagrante  de  cette  tendance  des  peuples 
primitifs  à  souligner  les  traits  saillants,  à  les  grossir 
invofontairement,  dans  leur  excès  de  zèle  maladroit  ou 
de  respect  naif  pour  la  divinité  qu'ils  honorent. 

Le  gigantesque  et  le  fantastique  sont  ainsi  prépondé- 
rants dans  l'art  jeune  des  nations.  Les  créations  d'ima- 
ginations éprises  de  surnaturel  :  monstres,  dragons, 
animaux  fabuleux,  proviennent  de  ce  même  instinct 
simple,  grossier,  inconsciemment  pittoresque  et  pan- 
théiste. Et  ce  goût  de  l'étrange  et  du  merveilleux  persiste 
longtemps,  règne  encore  souverainement  au  moyen  âge, 
avec  la  magie,  la  superstition,  la  fièvre  de  sorcellerie  et 
de  diablerie  qui  brûle  les  cerveaux  et  détraque  les  nerfs. 

Tout  cela  est,  la  plupart  du  temps,  fort  éloigné  de  la 
satire,  et  même  de  la  caricature,  que  les  concurrents  ont 
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trop  complaisamment  confondue  aussi  avec  la  satire,  et 
qui  en  diffère  cependant,  comme  la  charge,  par  le  caracr- 
tère  et  par  la  portée.  Yiollet-le-Duc  les  a  bien  définies 
toutes  trois  :  «  La  caricature  est  une  transposition  bur- 
lesque; la  charge  est  l'exagération  d*un  défaut  ou  d*une 
qualité;  la  satire  est  la  flagellation  publique  infligée  à  un 
vice  et  h  un  travers.  » 

Les  sculptures  hardies  dont  le  moyen  âge  a  peuplé  nos 
monuments,  et  bien  des  fantaisies  de  nos  miniaturistes 
agrémentant  les  bréviaires  d'images  où  les  serviteurs  de 
la  religion  sont  représentés  sous  des  aspects  plutôt  irré- 
vérencieux, n'étaient  pas  toujours  aussi  méchantes  et 
aussi  délibérément  railleuses  que  Ton  pense.  L'espnt  du 
peuple,  du  peuple  flamand  surtout,  porté  naturellement 
à  la  gaité,  à  l'observation  piquante  et  pittoresque  des 
choses,  à  la  gauloiserie  franche  et  rieuse,  n'y  voyait  point 
malice.  Comme  certains  prédicateurs,  à  la  parole  rude, 
sincère  et  colorée,  les  illustrateurs  de  livres  pieux  ne 
poursuivaient  qu'un  but  :  sauver  le  monde,  fût-ce  n  en 
l'amusant  o),  ainsi  que  l'a  dit  fort  bien  l'auteur  du 
mémoire  qui  nous  occupe;  il  fallait  parler  au  peuple  le 
langage  qu'il  comprenait,  qui  pouvait  le  mieux  éveiller 
son  attention  distraite  et  le  captiver.  Les  prélats  à  têtes 
d'animaux,  les  animaux  coiffés  de  mitres  ou  déguisés  en 
moines  n'étaient  point  scandaleux  ;  si  l'on  se  plaisait  à 
représenter  le  diable  vctu  d'habits  sacerdotaux,  c'était 
bien  moins,  je  pense,  par  irrévérence  pour  l'autorité  à 
laquelle  appartenaient  ces  habits  que  pour  marquer  la 
puissance  de  l'Église  qui  réduisait  l'Enfer  même  à  la 
servir.  Le  diable,  avant  même  qu'il  ne  fi\t  vieux,  se 
faisait  ermite.  Et  ainsi  les  diableries  qui  occupent  une 
si  grande  place  dans  l'art  du  moyen  âge,  si  elles  expri- 
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maient  l'étal  des  esprits  terrorisés,  hantés  par  la  peur 
des  flammes  éternelles,  révélaient  également,  en  maintes 
circonstances,  des  sentiments  contraires;  il  y  avail,  de 
la  part  de  ceux  qui  s'attaquaient  au  démon,  beaucoup  de 
brayade,  née  de  beaucoup  de  crainte;  on  aimait  à  narguer 
le  Malin,  qui  avait  fait  trembler  le  monde  et  en  qui  Ton 
ne  croyait  plus  guère  ;  un  manuscrit  flamand  de  la  biblio- 
thèque de  Cambrai  nous  le  montre  jouant  du  violon  sur 
un  soufflet  de  cuisine  avec  une  cuiller  à  pot  :  anodine 
vengeance,  simple  fanfaronnade,  plaisante  et  hardie.  Mais 
où  était  vraiment  la  satire  dans  ce  jeu  d'esprits  forts  cari- 
caturisant  le  Pouvoir  d'en  bas? 

Nous  la  chercherions  vainement  surtout,  plus  tard, 
dans  les  innombrables  Tentations  de  saint  Antoine,  fêtes, 
kermesses,  divertissements  populaires  et  rustiques  que 
les  deux  concurrents  ont,  avec  une  bonne  volonté  exces- 
sive, rangés  parmi  les  sujets  satiriques. 

Mieux  vaut,  objecteront-ils  peut-être,  pécher  par  excès 
que  par  insuffisance;  qui  peut  le  plus  peut  le  moins;  et, 
dans  une  matière  dont  il  est  si  malaisé  de  déterminer  les 
limites  précises,  un  peu  de  prolixité,  d'abondance  et  de 
confusion  ne  sont  pas  si  fort  à  dédaigner  :  il  sera  tou- 
jours possible  de  faire  la  part  du  bon  grain  et  la  part  de 
l'ivraie... 

Soit  ;  et  c'est  ce  qui  m'engage  à  ne  pas  ménager  mes 
éloges  pour  les  patientes  recherches  des  deux  concur- 
rents et  à  les  prodiguer  au  deuxième  particulièrement. 
Je  ne  puis  m'empêcher  toutefois  de  croire  qu'un  peu 
plus  de  mesure  et  de  circonspection  dans  le  choix  de 
leurs  recherches  aurait  pu  donner  à  leurs  mémoires  un 
intérêt  de  plus,  qu'ils  me  paraissent  avoir  négligé.  En 
circonscrivant  leur  sujet  plus  sévèrement,  ils  l'auraient 
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peut-être  mieux  approfondi,  ils  se  seraient  mîeax  rap- 
pelé le  but  à  atteindre  et  les  termes  du  programme  for- 
mulés par  eux  en  commençant;  ils  s'en  seraient  tenus 
à  la  véritable  satire,  élevée  souvent  jusqu'à  Téloquence, 
et  se  fussent  efforcés  d*en  établir  toute  la  <c  portée  »,  an 
lieu  de  se  contenter,  comme  ils  ont  fait  presque  tout  le 
temps,  d'une  nomenclature  sècbe  et  fastidieuse,  sans 
agrément,  sans  vues  générales,  énumérant  et  décrivant 
les  œuvres,  plutôt  que  les  expliquant. 

Le  chapitre  IV  du  premier  mémoire,  consacré  à  la 
satire  sociale  de  Jérôme  Bosch  et  de  Breughel,  fustigeant 
les  abus  des  puissants,  la  tyrannie  des  femmes  et  les 
ridicules  des  hommes,  et  la  deuxième  partie,  où  se  déve- 
loppe le  thème  familier  du  moyen  âge,  la  Folie,  maîtresse 
du  monde,  —  les  chapitres  du  deuxième  mémoire,  plus 
complets  et  plus  larges,  consacrés  à  l'épopée  animale, 
cette  source  considérable  de  satire  morale,  à  l'influence 
française  sur  notre  art  et  sur  nos  mœurs,  à  la  lutte  des 
classes,  au  trouble  jeté  par  la  Réforme  dans  les  idées  et 
dans  les  cœurs,  puis  enfin  à  cette  cinglante  et  cruelle 
symbolisation  des  «  gras  et  des  maigres  »  imaginée  par 
Breughel,  nous  font  apparaître  avec  exactitude  quelque 
chose  de  cet  art  expressif,  de  sa  raison  d'être,  de  sa 
signification,   au   milieu   de  la   comédie   et  du  drame 
humains  de  ces  siècles  bousculés,  dont  il  est  un  vivace 
reflet.  Mais  l'intérêt  que  pouvait  avoir  l'étude  des  idées 
et  des  faits  mêlée  à  celle  de  l'art  n'y  est  pas  suffisamment 
soutenu.  Les  deux  mémoires,  pleins  de  mérites  analy- 
tiques, manquent  de  vues  synthétiques,  qui  les  auraient 
rendus  vraiment  attachants.  Ils  ont  passé,  en  quelque 
sorte,  à  côté  de  ce  que  la  question  posée  avait  d'essen- 
tiel. La  critique  aujourd'hui  ne  saurait  se  satisfaire  de  la 
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seule  érudition  et  se  priver  d'un  peu  de  psychologie  his- 
torique. S*ils  ont  négligé  de  nous  expliquer  la  source 
principale  du  genre  satirique,  c'est-à-dire  notre  génie, 
notre  caractère  national,  et  Tintime  connexité  existant 
entre  ce  caractère  et  son  expression  artistique,  si  parfai- 
tement indiquée  par  mon  confrère  Max  Rooses,  ils  ont 
aussi  négligé  de  nous  en  expliquer  la  portée  sociale. 

L'auteur  du  premier  mémoire  a  pris  pour  devise  : 
L'art  saiirique,  c'est  de  l'histoire.  Que  ne  s'en  est-il  sou- 
venu davantage!  Il  nous  a  beaucoup  parlé  de  l'art  sati- 
rique; il  ne  nous  a  guère  parlé  d'histoire.  Et  combien 
pourtant  les  deux  choses,  menées  de  front,  eussent 
imprimé  à  son  sujet  une  allure  plus  vivante  et  lui  eussent 
donné  plus  d'ampleur!  Les  concurrents  nous  font  très 
bien  voir  les  œuvres  qu'inspira  l'esprit  satirique  de  nos 
pères;  ils  ne  nous  les  font  pas  comprendre.  Autour  du 
sujet,  ils  n'ont  pas  songé  à  créer  d'atmosphère. 

L'atmosphère  du  sujet,  c'eut  été,  tour  à  lour,  l'évoca- 
tion de  nos  pays  du  nord  au  moyen  âge,  si  différents  des 
villes  ardentes  du  midi,  —  pays  de  petite  bourgeoisie,  de 
petits  marchands,  peinant  et  souffrant  à  l'ombre  des  don* 
jons,  et,  avec  cela,  le  cœur  chaud  de  liberté  et  d'héroïsme, 
ayant  l'amour  de  leur  clocher  et  de  leur  famille,  verbe 
franc  et  main  lourde,  langue  déliée  et  hache  rapide,  rudes 
au  travail  et  jaloux  de  leurs  chers  privilèges.  C'eût  été 
ensuite,  vivement  tracés,  le  chaos  de  l'époque,  du  XlV^'au 
W^  siècle,  le  monde  ancien  luttant  contre  le  monde 
nouveau,  la  féodalité,  les  communes,  la  foi  aveugle,  la 
raison,  tout  cela  se  heurtant  dans  un  inexprimable 
mélange  de  barbarie  et  de  civilisation,  d'ignorance  et  de 
science;  époque  terrible  et  déroutante,  dont  un  écrivain 
de  talent,  M.  Huysmans,  faisait  récemment,  dans  son 
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livre  sur  Sainte  Lydvine  de  Schiedam,  un  tableau  saisissant  ; 
époque  unique  peut-être  dans  Thistoire  de  TEuropc, 
que  ravagent  ia  famine,  la  peste,  les  massacres  et  les 
débauches  des  rois,  —  quel  champ  admirable  pour  la 
satire  railleuse  et  vengeresse!  Ceût  été  encore  les  ter- 
reurs et  les  inquiétudes  des  âmes  affolées,  incarnant 
dans  ce  héros  de  Tart  populaire  au  moyen  âge,  le 
Diable,  effroyable  d'abord,  folâtre  ensuite,  toutes  les 
passions  mauvaises,  toutes  les  oppositions,  toutes  les 
révoltes;  —  puis,  expliquant  la  licence  extraordinaire 
de  Fart  religieux,  la  préoccupation  de  l'Église,  con- 
stante, acharnée,  de  disputer  à  ses  ennemis  le  pouvoir 
qu'ils  tentent  de  lui  enlever,  le  prosélytisme  religieux 
usant  de  tous  les  moyens  pour  garder  et  ramener  les 
consciences,  descendant  vers  les  humbles,  s'adressant  à 
eux  pour  les  moraliser  dans  le  langage  imagé  et  pitto- 
resque du  peuple,  les  impressionnant  avec  de  la  fantas- 
magorie ou  les  égayant  avec  des  facéties  ;  et,  de  son  côté, 
le  peuple  exprimant  ses  aspirations,  ses  amours  et  ses 
haines  jusque  dans  les  images  des  pieux  missels,  jusque 
dans  les  pierres  des  cathédrales  et  des  hôtels  communaux, 
devenus  pour  lui  de  véritables  tribunes,  colossales  et 
redoutables,  «  protestations  éclatantes,  dit  Yiollet-Ie-Duc, 
contre  la  féodalité  »,  comme  le  fut,  plus  tard,  contre  les 
puissants  et  les  forts,  la  Danse  macabre,  lugubrement 
giroyante,  narguant  pape  et  clergé,  catholiques  et  pro- 
testants... Enfin,  c'eût  été,  quand  apparaît  la  Renaissance, 
le  calme  rentrant  dans  les  âmes,  des  pensers  nouveaux 
modifiant  l'orientation  des  esprits,  un  autre  idéal  poli- 
tique enfantant  un  autre  idéal  d'art,  moins  démocratique, 
plus  correct,  plus  sage,  plus  isolé  des  foules;  —  et,  tandis 
que  le  soin  de  parler  à  celles-ci  est  laissé  désormais  aux 
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graveurs,  aux  ménestrels,  aux  poètes,  la  peinture  devient 
un  moyen  d'expression  tout  intime;  c*est  alors,  après  la 
vie  turbulente  du  dehors,  la  vie  familiale  que  traduit 
si  fidèlement  le  naturalisme  des  maîtres  du  XY^  siècle, 
dans  un  cercle  d'observation  patiente,  narquoise  ou  atten- 
tive, conduisant  peu  à  peu,  après  Bosch  et  Breughel,  à 
la  période  féconde  des  peintres  de  genre,  d*où  est  bannie 
définitivement  toute  colère,  sinon  toute  amertume. 

L'auteur  du  mémoire  n""  II  a  cru  bon  d'étendre  son 
étude  au  delà  de  la  Renaissance,  dans  la  multiple  pléiade 
des  peintres  de  kermesses,  de  fêtes  et  de  ripailles,  où 
certes  rien  de  satirique  ne  se  découvre  plus;  et  il  n'a  pu 
résister  au  plaisir  de  prophétiser,  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  notre  époque,  de  parler  de  la  mission  de  l'art,  qui 
serait  d'instruire  le  peuple  en  se  mettant  à  sa  portée.  Il 
y  aurait,  sur  cette  idée  de  l'art  moralisateur  et  populaire, 
bien  des  réserves  à  faire.  Mais  le  concurrent  a  dépassé  le 
but,  et  ce  serait  partager  sa  faute  que  de  le  suivre.  Les 
mérites  de  son  travail  sont  d'ailleurs,  et  indépendam- 
ment des  critiques  et  des  regrets  que  nous  avons  for- 
mulés, assez  importants  pour  lui  valoir  le  prix.  Si  à 
l'abondance  des  documents  qu'il  renferme,  à  l'ordre 
avec  lequel  ces  documents  sont  présentés  et  à  nombre 
de  considérations  précieuses  qui  les  rehaussent,  pouvait 
s'ajouter  encore^un  peu  de  ce  que  j'aurais  voulu  y  trou- 
ver et  de  ce  que  mon  confrère  Max  Rooses  a  souhaité  y 
voir  également,  le  travail  approcherait  de  bien  près  la  per- 
fection... Peut-être  ne  devons-nous  pas  désespérer.  Le 
concurrent  parait  être  de  force  à  compléter  et  à  réduire 
son  œuvre  selon  nos  vœux.  Et,  en  tout  état  de  cause,  je 
me  rallie  aux  conclusions  du  premier  rapporteur.  » 
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H.  Stallaert,  troisième  commissaire,  déclare  se  rallier  à 
la  proposition  de  MM.  Rooses  et  Solvay  de  décerner  le 
prix  aa  mémoire  portant  pour  devise  :  L'art  satirique, 
c'est  de  l'histoire. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  la  Classe. 

M.  Maeterlinck,  conservateur  du  Musée  de  peinture  de 
Gand,  est  proclamé  lauréat  après  l'ouverture  du  billet 
cacheté  portant  la  devise  précitée. 


»9QVÛ, 


(Les  cotuîours  d'art  appliqué  sont  limités  aux  Belges  de  naissance 

ou  naturalisés.) 

GRAVURE   EN   TAILLE-DOUCE. 

On  demande  k  portrait  en  buste,  gravé  en  toMe-'doucêf 
d'tm  Belge  contemporain,  ayant  une  notoriété  reconnue 
dans  le  domaine  politi^pAe,  administratifs  scientifique^  litté- 
raire ou  artistique. 

Le  prix  est  de  huit  cents  francs. 

Les  six  gravures  suivantes  ont  été  reçues  en  réponse 
à  ce  sujet  : 

N*  1«  Portrait  du  général  Brialmont«  Marque  :  Une 
fleur  de  lis. 

N*"  2.  Portrait  de  M.  Houzeau  de  Lehaie.  Marque  :  Un 
CiBur  percé  d'une  flèche. 

N*»  5.  Portrait  de  M.  L.  Van  den  Broeck.  Devise  : 
Labore. 

N""  4.  Portrait  de  M.  Constantin  Meunier.  Devise  : 
Per  vias  rectos. 
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N""  5.  Portrait  du  peintre  Struys.  Devise  :  Chi  va  piano 
vasano^ 

N^"  6.  Portrait  de  feue  M"®  Beernaert.  Devise  :  Richilde. 

La  Commission  chargée  par  la  Classe  des  beaux-arts 
d'apprécier  le  concours  d*art  appliqué  pour  la  gravure 
s'est  réunie  jeudi  avant  la  séance. 

Six  planches  lui  étaient  soumises,  représentant  cha- 
cune, conformément  au  programme  du  concours,  le 
portrait  en  buste  d'un  Belge  contemporain  ayant  une 
notoriété  reconnue. 

Mais  il  est  une  des  conditions  du  programme  qui  n'a 
pas  été  observée  par  tous  les  concurrents. 

Procédant  par  élimination,  il  a  d'abord  écarté,  comme 
inférieurs  à  divers  points  de  vue,  les  numéros  6,  5  et  5. 

Restaient  les  numéros  S  (M.  Houzeau  de  Lehaie), 
4  (Constantin  Meunier)  et  i  (général  Brialmont).  ' 

Le  numéro  2  n'a  pas  été  jugé  digne  du  prix  en  dépit 
d'une  certaine  délicatesse  de  travail. 

Le  numéro  4  est  d'un  grand  effet  ;  la  Commission  est 
unanime  à  le  considérer  comme  une  œuvre  vraiment 
artiste,  et  elle  n'eut  pas  hésité  à  le  proposer  pour  le  prix 
si  l'auteur  s'était  mieux  conformé  au  programme  du  con- 
cours qui  exige  une  gravure  en  taUle-doute.  Dans  cette 
estampe,  en  effet,  l'eau-forte  domine  à  ce  point  l'inter- 
vention du  burin  qu'il  est  presque  impossible  d'y  recon- 
naître la  taille-douce  proprement  dite. 

En  conséquence,  le  prix  a  été  unanimement  décerné 
au  numéro  1  (marqué  d'une  Heur  de  lis),  jugé  supérieur 
au  point  de  vue  technique  qui  était  essentiellement  celui 
du  concours. 

Le  jury  propose  donc  à  la  Classe  d'attribuer  le  prix 
au  portrait  du  général  Brialmont. 
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Cette  décision  est  ratifiée  par  la  Classe,  et  M.  Loois 
Greuse,  de  Mons ,  est  proclamé  lauréat  après  rouYcrtore 
du  billet  cacheté  joint  au  n®  1. 


SCULPTURE. 

Sujet  proposé  :  Un  bas-relief  à  figures  demi-nature. 
Le  choix  du  sujet  est  laissé  aux  concurrents. 
Deux  bas-reliefs  ont  été  reçus  : 

Le  n""  i  porte  comme  inscription  :  Vagub,  tourment 
étemel. 

Le  n^  S  :  Les  Valkyries,  avec  la  devise  :  Arte  et  labare. 

La  Commission  chargée  de  juger  ce  concours  croit 
devoir  faire  remarquer  qu'aucun  de  ces  bas-reliefs  n*a 
des  qualités  assez  transcendantes  pour  être,  seul,  cou- 
ronné; tous  les  deux  ont  des  mérites  et  des  défauts. 
Dans  ces  conditions,  elle  a  pensé  qu'il  serait  plus  équi- 
table de  partager  le  prix  proposé  de  huit  cents  francs 
entre  les  deux  concurrents. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  la  Classe. 

L'ouverture  des  billets  cachetés  fait  connaître  comme 
auteur  du  n®  1,  M.  Jacques  Marin,  à  Forest,  et  comme 
auteur  du  n"^  3,  M.  H.  Yan  Perck,  à  Anvers. 


COMITÉ  secret. 


La  Classe  prend  communication  des  listes  des  candida- 
tures présentées  par  les  sections  pour  les  places  vacantes. 
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CliAfl^SE  DES  BEAIJXL-ABTft. 


Séance  du  i4  novembre  1901. 

M.  Éd.  Fétis,  directeur,  président  de  rÂcadémie. 
M.  le  chevalier  Edm.  Marchai^»  secrétaire  perpétuel. 

Sont  présents  :  MM.  H.  Maquet,  vice  -  directeur  ; 
Th.  Radoux,  G.  De  Groot,  Gustave  Biot,  H.  Hymans, 
Th.  Vinçotte,  Jos.  Stallaert,  Max.  Rooses,  J.  Robie, 
G.  Huberti,  A.  Hennebicq,  Éd.  Yan  Even,  Ch.  Tardieu, 
J.  Winders,  Ém.  Janlet,  C.  Meunier  et  Ém.  Mathieu, 
membres;  Eug.  Smits  et  L.  Solvay,  correspondants. 

MM.  Cluysenaar,  Bordiau  et  Lenain  écrivent  pour 
motiver  leur  absence. 

M.  le  Directeur,  en  ouvrant  la  séance,  se  fait,  dit-il, 
tout  à  la  fois  un  honneur  et  un  devoir  d'annoncer  que 
M.  Robie,  à  Toccasion  du  quatre-vingtième  anniversaire 
de  sa  naissance,  a  fait  don,  au  Musée  de  TÉtat,  du  der- 
nier tableau  qu'il  vient  de  peindre.  Je  ne  doute  nulle- 
ment, ajoute  M.  Fétis,  que  l'assemblée  s'associera  non 
seulement  aux  témoignages  d'estime  et  d'affection  dont 
rillustre  confrère  a  été  l'objet  à  cette  occasion,  mais  par- 
tagera également  l'admiration  suscitée  par  les  hautes 
qualités  de  cette  œuvre,  laquelle  est  destinée  à  occuper 
l'une  des  plus  brillantes  places  de  la  collection  des 
peintres  belges  dans  le  principal  musée  du  pays. 

l»Oi.  —  LETTRES,  ETC.  81 
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Ces  paroles,  ainsi  que  les  remerciements  de  M.  Robie 
pour  cette  motion  si  sympathique  de  confraternité  aca- 
démique, sont  accueillies  par  les  applaudissements  de  la 
Classe. 


CORRESPONDANCE. 


Par  une  lettre  du  Cabinet  du  Roi,  Leurs  Majestés 
expriment  Leurs  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
publique. 

Des  regrets  semblables  sont  exprimés  par  M.  V.  Gode- 
froid,  secrétaire,  au  nom  de  LL.  ÂA.  RR.  Monseigneur  le 
Prince  et  Madame  la  Princesse  Albert  de  Belgique. 

—  MM.  les  Ministres  des  Affaires  étrangères,  de  TAgri- 
culture,  de  la  Guerre,  de  Tlntérieur  et  de  Tlnstruction 
publique,  des  Finances  et  des  Travaux  publics,  et  l'Aca- 
démie royale  de  médecine  remercient  pour  les  invitations 
à  la  même  solennité. 

—  MM.  L.  Maeterlinck,  directeur  du  musée  communal 
de  peinture  de  Gand,  et  Louis  Greuse,  graveur,  à  Mons, 
remercient  pour  les  distinctions  qu'ils  ont  obtenues  au 
concours  de  la  Classe. 

—  M.   le  Ministre  de   l'Agriculture  envoie  pour  la 
bibliothèque  de  l'Académie    la    XXVIl''   livraison  des 
Œuvres  de  Grétry  (Sylvain,  comédie  en  un  acte  de  Mar- 
montel),  publiées  par  le  Gouvernement  belge.  —  Remer* 
ciements.  ' 
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—  Le  même  Ministre  transmet,  avec  demande  d'avis, 
une  composition  musicale  intitulée  :  Hymnes^  soumise 
par  M.  François  Rasse,  en  exécution  de  ses  obligations 
réglementaires  comme  premier  prix  du  grand  concours 
de  composition  musicale  de  1899. 

—  Renvoi  à  l'appréciation  de  MM.  Huberti,  Mathieu 
et  van  Duyse. 

MM.  Marchai,  Huberti  et  Rooses  remettent  pour 
VAnnuaire  leurs  notices  sur  Godfried  Guffens,  Joseph 
Dupont  et  P. -P.  Génard.  —  Remerciements. 


PRÉPARATIFS   DE   LA   SÉANCE   PURLIQUE   ANNUELLE. 

M.  Fétis  donne  lecture,  conformément  à  l'article  17  du 
règlement  de  la  Classe,  du  discours  qu'il  se  propose  de 
prononcer  comme  directeur  dans  la  séance  publique 
annuelle  du  dimanche  24  novembre. 

Des  remerciements  et  des  félicitations  sont  adressés  à 
l'honorable  académicien  pour  cette  communication, 
laquelle,  ainsi  que  ses  confrères  sont  heureux  de  le 
signaler,  marquera  comme  une  date  dans  les  annales  de 
l'Académie.  M.  Fétis,  par  ses  considérations  sur  l'Allé- 
gorie en  peinture,  prouve  une  fois  de  plus  qu'il  possède 
constamment,  avec  ce  charme  et  l'élégance  de  plume  qui 
distinguent  tous  ses  écrits,  la  fraîcheur  des  idées,  de 
l'esprit  et  du  cœur. 
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CLASSE  DES  BEAVXL-ARTS. 


Séance  publique  du  dimanche  24  novembre  190L 

M.  Éd.  Fétis,  directeur,  président  de  TAcadémie. 
M.  le  chevalier  Edm.  Marchàl,  secrétaire  perpétuel. 

Sont  présents  : 

MM.  H.  Maquet,  vice-directeur;  F.-A.  Gevaert,  Th. 
Radoux,  G.  De  Groot,  Gustave  Biot,  H.  Hymans,  Tli. 
Vinçotte,  Jos.  Stallaert,  J.  Robie,  G.  Huberti,  A.  Henne- 
bicq,  Éd.  Van  Even,  Ch.  Tardieu,  J.  Winders,  Ém. 
Janlet,  Ém.  Mathieu,  membres;  G.  Bordiau,  L.  Solvav, 
correspondants. 

Assistent  à  la  séance  : 

Classb  des  sciences.  —  MM.  G.  Dewalque,  G.  Malaise, 
F.  Folie,  Alfr.  Gilkinet,  F.  Terby,  Léon  Fredericq,  Alb. 
Lancaster,  membres;  Pol.  Francotte,  correspondant. 

Glassb  des  lettres  et  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. —  MM.  T.-J.  Lamy,  G.  Monchamp,  Ern.  Dis- 
cailles, membres;  J.-G.  VoUgraff,  associé;  Ern.  Gossarl, 
correspondant. 


(  1213  3 

M.  Éd.  Fétis  déclare  la  séance  ouverte  et  donne 
lecture  de  son  discours  portant  pour  titre  :  Quelques  mots 
sur  VAUégarie. 

On  a  souvent  dit  que  :  tout  arrive,  tout  passe  et  tout 
revient.  Tel  a  été  le  sort  de  l'allégorie.  Elle  fut  le  pre- 
mier mode  de  conception  des  sujets  traités  par  les  artistes 
dans  les  œuvres  de  peinture  et  de  sculpture.  Après  avoir 
connu  une  longue  période  d'existence  florissante»  elle  fut 
abandonnée;  de  nouveau  elle  reprend  faveur.  Voici  le 
moment  de  rappeler  sur  quels  principes  elle  repose, 
comment  elle  fut  envisagée  par  ceui  qui  lui  ont  demandé 
des  inspirations;  quelles  ressources  elle  offre,  enfin,  aux 
artistes  disposés  à  user  des  moyens  qu'elle  est  en  mesure 
de  leur  fournir  pour  la  représentation  d'idées  complexes 
sous  une  forme,  autant  que  possible,  ingénieuse,  et,  en 
tout  cas,  compréhensible. 

Bien  des  définitions  ont  été  proposées  pour  donner 
une  idée  de  ce  qu'est  et  peut  être  l'allégorie.  La  plus 
simple  et  la  plus  juste  serait,  suivant  nous,  celle-ci  : 
€(  L'art  d'exprimer  des  idées  au  moyen  d'images.  » 

L'allégorie  a  des  partisans  et  des  détracteurs.  Les  uns 
et  les  autres  ont  raison.  Ceux-là  ont  raison,  s'ils  pensent 
que  l'emploi  de  l'allégorie  est  utile,  indispensable  même 
dans  certains  des  beaux-arts;  ceux-ci  ne  se  trompent  pas, 
lorsqu'ils  disent  qu'on  a  fait  parfois  un  usage  abusif  de 
l'allégorie,  en  s'en  servant  pour  traiter  des  sujets  dont  la 
représentation,  sous  une  forme  naturelle  et  directe,  se 
justifie  n^ieux. 

On  a  bien  dû  reconnaître  que  la  sculpture  ne  peut  pas 
se  passer  de  l'allégorie.  En  effet,  c'est  là,  pour  elle,  une 
condition  d'existence.  Ayant  souvent  à  représenter  tout 
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un  sujet  dans  une  seule  figure,  elle  ne  le  peut  qu'an 
moyen  de  Tallégorie.  Et  le  graveur  en  médailles,  que 
deviendrait-il  sans  l'allégorie?  Obligé  d'indiquer  les  idées 
qui  se  rattachent  à  un  événement,  comment  le  ferait-il 
sans  l'allégorie?  Il  faudrait  parfois  des  pages  entières 
pour  dire  tout  ce  qui  peut  être  contenu  dans  le  champ 
d'une  médaille.  Renoncer  à  l'allégorie,  serait  empêcher 
l'art  de  témoigner  le  pouvoir  qu'il  a  d'exprimer  beaucoup 
d'idées  au  moyen  de  peu  de  signes,  de  faire  concevoir 
toutes  ces  idées  à  la  fois,  tandis  que  la  littérature  ne 
peut  les  exposer  que  successivement. 

Ce  qui  témoigne  encore  de  l'utilité  de  l'allégorie,  c*est 
son  universalité.  L'allégorie  est  un  des  éléments  des  arts 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  peuples.  Dans  l'Inde,  en 
Egypte,  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains,  au  moyen 
âge,  à  l'époque  de  la  Renaissance,  chez  les  peuples  du 
Nord,  Germains  et  Scandinaves,  comme  chez  ceux  du 
Midi,  on  constate  son  existence,  et  on  la  trouve  employée 
par  les  peuples  barbares  eux-mêmes,  dans  le  peu  d'art 
qu^ils  ont.  Ce  qui  est  universel  a  une  raison  d'être, 
répond  à  un  réel  besoin  des  facultés  humaines. 

L'allégorie  a  des  divisions  et  des  subdivisions.  Les 
deux  principales  sont  l'allégorie  mythologique  et  l'allé- 
gorie chrétienne.  On  citera  ensuite  l'allégorie  histo- 
rique, l'allégorie  philosophique,  l'allégorie  morale,  l'al- 
légorie satirique  et  bien  d'autres.  Ainsi,  le  langage  des 
fleurs  est  une  allégorie  :  en  Orient,  un  bouquet  devient 
lin  discours  par  le  choix  et  la  signification  convenue  des 
fleurs  dont  il  est  composé.  Il  y  a  une  allégorie  des 
pierres  précieuses  et  une  allégorie  des  couleurs. 

Quand  on  parle  de  l'allégorie,  beaucoup  de  personnes 
croient  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  représentation  de  cer^ 
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laines  flgores  accompagnées  d'attributs  qai  leur  donnent 
une  signification.  Ce  n'est  là  qu'une  de  ses  formes,  et  la 
moindre.  Souvent  l'allégorie  sert  à  compléter  une  com- 
position, dont  le  sujet  est  historique,  par  des  idées  acces- 
soires qu'il  faut  suggérer  au  spectateur,  au  moyen  de 
figures  ou  de  signes  allégoriques.  Souvent  aussi  l'allégorie 
se  cache  sous  l'apparence  d'une  scène  de  la  vie  réelle  qui 
offre  un  double  sens  et  un  double  intérêt.  Elle  se  présente 
sous  bien  d'autres  formes  encore.  On  a  été  d'accord  sur 
ce  point  que  l'allégorie  doit  être  claire  et  facile  à  com- 
prendre. Cette  clarté  ne  saurait  être  que  relative.  Il  est 
certain  que  l'allégorie  ne  peut  pas  être  comprise  par  le 
premier  venu.  Le  sens  de  la  plus  simple  échapperait  aux 
personnes  entièrement  privées  d'instruction.  Et  ce  n'est 
vraiment  pas  une  raison  pour  ne  pas  l'employer.  Bien 
des  gens  ne  comprennent  pas  le  langage  figuré  de  la 
poésie.  S'ensuit-il  qu'il  faille  renoncer  à  écrire  en  vers? 
Si  l'on  devait  mettre  l'art  à  la  portée  de  tout  le  monde, 
on  abaisserait  singulièrement  son  niveau.  Qu'il  y  ait  un 
art  pour  les  ignorants,  à  la  bonne  heure;  mais  qu'il  y  en 
ait  un  aussi  pour  les  personnes  instruites,  capables  d'en 
apprécier  les  délicatesses. 

Sulzer  a  dit,  croyant  parler  à  l'avantage  de  l'allégorie, 
que,  dans  le  langage  ordinaire,  les  signes  sont  arbi- 
traires, tandis  que  dans  l'allégorie,  ils  sont  naturels. 
Suivant  l'auteur  de  la  Théorie  des  beatix-arts  :  «  Une 
langue  ne  peut  être  entendue  que  par  ceux  qui  connaissent 
le  sens  des  mots,  tandis  que  l'allégorie  est  intelligible 
pour  tous,  parce  qu'elle  emploie  des  signes  naturels 
connus  de  tous.  »  Il  y  a  là  une  erreur  manifeste,  une 
étrange  méprise.  Les  signes  naturels  sont  connus,  c'est 
vrai,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  leur  signification 
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allégorique.  Ces  signes  forment  une  langue  qu'il  faut 
avoir  étudiée  pour  la  comprendre. 

Mettez  sous  les  yeux  d'une  personne  étrangère  à  la 
culture  des  beaux-arts  une  figure  de  femme  tenant  une 
balance  et  demandez-lui  ce  que  représente  cette  figure* 
Sans  hésiter  elle  répondra  que  c'est  une  marchande. 
Expliquez-lui  que  cette  balance,  aux  plateaux  égaux,  est 
l'image  de  la  Justice,  qui  veut  qu'il  n'y  ait  pas  deux 
poids  et  deux  mesures  pour  apprécier  les  actions  des 
hommes;  elle  s'en  souviendra  une  autre  fois;  mais  il 
faudra  que  pareille  explication  lui  soit  donnée,  pour  lui 
apprendre  le  sens  allégorique  de  tous  les  objets  naturels 
pris  comme  attributs,  en  vue  de  déterminer  la  personna- 
lité d'une  figure  allégorique  et  les  idées  qui  s'attachent 
à  sa  représentation. 

L'habitude  de  voir  des  images  allégoriques  accoutume 
l'esprit  à  saisir  de  certains  rapports  d'idées;  mais  il  y  a, 
je  le  répète,  une  éducation  à  faire.  Quand  on  dit  qu'une 
allégorie  doit  être  claire,  cela  signifie  qu'il  faut  faire  en 
sorte  qu'elle  paraisse  telle  aux  personnes  qui  ont  les 
connaissances  nécessaires  pour  en  pénétrer  le  sens. 

Une  allégorie  ne  doit  pas  être  une  énigme.  Certains 
artistes  en  ont  fait  de  ce  genre.  Quand  Augustin  Car- 
rache  a  représenté  Pan^  le  dieu  des  pâturages,  vaincu 
par  l'Amour,  il  a  eu,  dit-on,  le  nom  de  Pan  ayant  en 
grec  la  signification  de  tout^  l'intention  de  montrer 
l'amour  triomphant  de  tout,  l'amour  vainqueur  univer- 
sel. Il  y  a  vraiment  là  excès  de  subtilité.  Nous  ne  con- 
seillerions pas  aux  artistes,  tentés  par  l'allégorie,  de 
s'égarer  ainsi  à  la  recherche  de  sujets  de  si  difficile  inter- 
prétation. 

Il  y  a  un  juste  milieu  à  prendre  entre  la  trop  grande 
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clarté  de  Tallégorie,  qui  laisse  l'esprit  indifférent,  et 
l'excessive  complication  des  idées  exprimées  par  des 
images,  qui  semble  un  défl  jeté  à  l'intelligence  du  spec- 
tateur. On  s'est  beaucoup  moqué,  jadis,  du  juste  milieu 
en  politique;  mais  ce  domaine  n'est  pas  le  nôtre  et  nous 
croyons  que  prémunir  les  artistes  contre  tous  les  excès, 
c'est  leur  rendre  service.  En  traitant  un  sujet  sous  la 
forme  de  l'allégorie,  il  faut  intéresser  le  spectateur,  tout 
en  évitant  de  le  rebuter  par  des  difficultés  extrêmes  d'in- 
terprétation des  signes  représentatifs  d'idées.  Si  le  specta- 
teur a  réussi  à  pénétrer  le  sens  du  problème  allégorique 
posé  et  développé  par  l'artiste,  il  s'attribue  un  mérite  de 
compréhension  qui  n'est  guère  moindre,  pense-l-il,  que 
celui  de  la  conception  du  sujet  et  de  ses  accessoires.  Il 
s'en  faut  de  peu  qu'il  ne  se  considère  comme  étant,  jus- 
qu'à un  certain  point,  le  collaborateur  du  peintre  ou  du 
sculpteur  dont  il  a  saisi,  deviné  la  pensée,  dont  il  se  fait 
honneur  d'expliquer  les  intentions  subtiles. 

L'art  ancien  était  fondé  tout  entier  sur  l'allégorie.  On 
ne  peut  pas  comprendre  les  monuments  grecs  sans  une 
étude  préalable  de  Ticonologie,  c'est-à-dire  de  la  science 
des  images. 

Il  y  avait  une  pensée  dans  toute  œuvre  d'art  chez  les 
anciens,  dans  tous  les  motifs  d'ornementation,  y  compris 
ceux  des  objets  d'un  usage  familier. 

Tous  les  dieux  de  la  Fable  avaient  des  attributs,  qui  les 
faisaient  reconnaître  dans  les  compositions  allégoriques 
dont  ces  signes  déterminaient  la  signification.  Un  chan- 
gement dans  l'attribut  pouvait  donner  à  la  présence  de  la 
figure  un  sens  particulier,  nouveau. 

Il  en  était  de  même  des  figures  représentatives  d'idées 
abstraites.  Ainsi,  la  Justice,  dont  nous  venons  de  parler, 
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n'avait  pas  toujours  pour  attribut  une  balance.  Elle  était 
quelquefois  représentée  avec  des  ailes,  par  allusion  à  la 
rapidité  nécessaire  de  sa  marche  à  la  poursuite  du  crime. 
Par  une  subtilité  qu*on  ne  conseillerait  pas  d'imiter,  il 
lui  a  été  donné,  pour  attribut  complémentaire,  un  épi  de 
blé  qui  signifie,  ou  prétend  signifier,  que  l'abondance 
règne  là  où  fleurit  la  justice. 

Le  plus  souvent,  l'idée  abstraite  de  l'allégorie  était 
représentée  par  un  attribut;  mais  quelquefois,  elle  s'of- 
frait sous  une  autre  forme  ;  quand  on  voyait,  par  exemple, 
comme  personnification  de  l'Espérance,  une  femme  sou- 
levant sa  robe  pour  n'être  pas  embarrassée  dans  sa 
marche  par  les  plis  du  bas  de  son  vêtement,  étant  admis 
qu'elle  doit  aller  vite.  Elle  doit  aller  vite,  pour  se  rendre 
sans  retard  auprès  du  malheureux  qui  souffre  et  auquel 
sa  mission  est  de  faire  entrevoir  un  sort  meilleur.  Et 
parfois,  elle  tenait  à  la  main  une  fleur,  parce  que  les  fleurs 
sont  Tespérance  de  l'année,  l'espérance  des  fruits. 

Si  l'Espérance  se  hâte,  la  sécurité  calme  est  représentée 
nonchalamment  appuyée  contre  une  colonne.  C'est  ce 
qui  a  fait  dire  à  Horace,  dans  son  Ode  à  la  Fortune  : 
«  iNe  renversez  pas  Auguste,  car  il  est  la  colonne  sur 
laquelle  s'appuie  la  sécurité  publique.  »  La  colonne  n'est- 
elle  pas  la  sécurité  du  bâtiment? 

A  l'allégorie  grecque  et  romaine  succéda  l'allégorie 
chrétienne.  L'Église,  avant  d'avoir  pu  former  un  système 
de  figures  emblématiques  représentatives  des  idées  de  la 
nouvelle  religion,  avait  conservé  un  certain  nombre 
d'allégories  païennes  dont  elle  s'était  bornée  à  changer 
le  sens.  Peu  à  peu,  il  se  forma  une  iconologie  chrétienne 
qui  embrassa  tous  les  faits  et  toutes  les  idées  du  christia- 
nisme, dont  l'ensemble  composa  une  langue  qui  devint 
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aussi  familière  aux  populatious  que  Favait  été  celle  de 
l'iconologie  mythologique  aux  anciens. 

L'art  byzantin  avait  des  règles  fixes,  immuables,  pour 
la  composition  des  images  allégoriques  comme  pour  la 
représentation  des  scènes  de  FAncien  et  du  Nouveau 
Testament.  On  avait  rédigé  un  Guide  dont  il  existait  des 
copies  dans  les  grands  ateliers,  et  qui  prescrivait  tout  ce 
que  les  peintres  devaient  faire,  lorsqu'ils  traitaient  un 
sujet  quelconque.  Types  des  figures,  ordonnance  de  la 
composition,  tout  était  minutieusement  indiqué  et  devait 
être  rigoureusement  observé  par  l'artiste.  Celui  qui  avait 
le  malheur  d'avoir  du  génie  devait  être  le  plus  malheu- 
reux des  hommes,  n'étant  libre  de  rien  faire  qui  fût 
de  lui.  L'allégorie  a  joué  un  rôle  important  dans  l'art 
byzantin  ;  mais  le  peintre  qui  voulait  employer  ce  mode 
d'expression  de  l'idée  mystique  devait  se  résigner  à  n'être 
qu'un  copiste. 

Giotto,  le  grand  révolutionnaire  de  la  peinture,  lors- 
qu'il eut  brisé  les  entraves  dans  lesquelles  la  tradition 
byzantine  enfermait  le  génie  des  artistes,  s'empara  de 
l'allégorie  et  la  traita,  comme  les  sujets  de  l'histoire 
sacrée,  avec  son  esprit  et  sou  sentiment.  C'est  ainsi  qu'il 
a  représenté,  dans  ses  fresques  de  l'église  d'Assise,  sous 
une  forme  symbolique,  des  épisodes  de  la  vie  de  saint 
François,  tels  que  le  Mariage  du  saint  avec  la  Pauvreté ,  en 
présence  de  la  Chasteté  et  de  l'Espérance,  puis  le  tableau 
du  siège  que  soutint  la  pureté  du  saint,  retranché  dans 
une  citadelle  où  il  se  défend  contre  les  attaques  des  pas- 
sions mondaines.  Ce  furent  là  des  tentatives  hardies, 
qu'on  peut  considérer  comme  les  premiers  essais  d'une 
conception  libre  de  l'allégorie  chrétienne  et  comme  étant 
le  point  de  départ  des  innombrables  productions  de  ce 
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genre,  dans  lesquelles  les  peintres  des  XIV*  et  XV*  siècles 
déployèrent  un  mysticisme  porté  parfois  jusqu'à  d'étranges 
aberrations. 

L'allégorie  historique  se  présente  sous  des  formes  qui 
n'ont  pas  été,  jusqu'à  présent,  bien  définies.  Générale- 
ment,  on  ne  donne  le  nom  d'allégorie  qu'aux  figures  iso- 
lées ou  aux  compositions  représentant  soit  une  peosée 
abstraite,  soit  un  ensemble  d'idées  également  abstraites. 
L'allégorie  ne  se  renferme  cependant  pas  dans  cc^ 
étroites  limites.  Il  y  a  allégorie  toutes  les  fois  que,  sous 
la  représentation  d'un  sujet  quelconque,  se  cache  une 
allusion  à  un  autre  sujet,  en  le  rappelant  par  analogie  de 
situation.  11  y  a  allégorie  toutes  les  fois  que  l'intention 
de  l'artiste  a  été  d'amener  le  spectateur  à  songer  à  une 
chose  diflérente  de  celle  qui  est  représentée,  mais  y  fai- 
sant une  allusion  saisissable.  Des  exemples  mémorables 
de  ce  genre  d'allégories  ont  été  donnés  par  Raphaël 
dans  ses  fresques  des  Chambres  du  Vatican  et  par 
Rubens  dans  ses  peintures  de  la  galerie  Médicis,  ainsi 
que  dans  celles  qu'il  exécuta  pour  la  salle  de  White-Hall 
à  Londres,  et  dans  lesquelles  sont  rappelés  les  principaux 
événements  du  règne  de  Jacques  I*";  enfin,  dans  celles 
dont  il  décora  les  arcs  de  triomphe  élevés  à  Anvers,  à 
l'occasion  de  l'entrée  solennelle  du  Cardinal-Infant.  Dans 
les  unes  comme  dans  les  autres  de  ces  peintures,  il 
faut  voir  des  allusions  aux  idées  qui  naissent  du  rappel 
de  certaines  actions  historiques,  et  non  la  représentation 
de  ces  mêmes  actions  sous  une  forme  réelle,  laquelle 
serait  inconciliable  avec  le  principe  des  fictions  allégo- 
riques. La  richesse  d'imagination  du  maître,  la  finesse  de 
son  esprit,  son  ingéniosité  se  manifestent  au  plus  haut 
degré  dans  ces  conceptions  géniales  où,  sauf  les  formes 
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du  corps  des  personnages  nécessairement  empruntées  à 
la  nature,  tout  est  d'inspiration  libre  et  spontanée. 

Dans  les  œuvres  que  nous  venons  de  citer,  Rubens  n'a 
pas  été  peintre  d'histoire  ;  il  a  été  peintre  de  poésie,  si 
nous  pouvons  nous  servir  de  ce  terme  inusité  dans  la 
langue  des  arts.  C'est  ainsi  que,  dans  un  des  tableaux  de 
la  galerie  de  Médicis,  est  représentée  l'éducation  de  la 
future  reine  de  France  :  Minerve,  la  sagesse  personnifiée, 
apprend  à  lire  à  la  jeune  princesse,  pour  marquer  que 
c'est  par  des  exemples  tirés  de  l'histoire  et  rapportés 
dans  les  livres  que  se  forment  des  idées  justes  sur  la 
marche  régulière  des  choses  de  ce  monde;  les  Grâces 
sont  près  d'elle  et  lui  prodiguent  les  dons  qui  doivent  la 
faire  aimer  un  jour;  Mercure  descend  du  ciel  pour  lui 
apporter  l'éloquence,  ce  moyen  de  persuasion  étant, 
dans  bien  des  cas,  utile  aux  personnes  destinées  à  occu- 
per les  plus  hautes  situations  sociales  ;  car  c'est  d'une 
future  reine,  d'une  reine  régnante  qu'il  s'agit.  L'allégorie 
prévoit  l'avenir.  Il  y  a,  sur  le  devant,  un  jeune  homme 
qui  joue  de  la  basse  de  viole,  pour  marquer  qu'il  entre 
dans  une  bonne  éducation  de  tempérer  les  passions 
instinctives  et  de  régler  les  actions  de  la  vie  de  manière 
que  tout  se  fasse  avec  ordre  et  mesure.  Comment  serait- 
il  possible  d'exprimer  un  tel  ensemble  d'idées  sans  le 
secours  de  l'allégorie? 

Lebrun,  le  peintre  de  Louis  XIV,  avait  l'ambition, 
certes  mal  justifiée,  de  lutter  avec  Rubens  sur  le  terrain 
de  l'histoire  et  surtout  sur  celui  de  l'allégorie.  C'est  sous 
l'influence  de  cette  pensée  de  rivalité  qu'il  entreprit 
l'exécution  d'une  des  œuvres  de  peinture  allégorique  les 
plus  considérables  qui  aient  été  tentées,  après  la  galerie 
de  Médicis.  Il  s'agit  de  la  grande  galerie  de  Versailles 
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décorée  de  peintures  qui  sont  un  monument  élevé  à  la 
gloire  de  Louis  XIV.  Lebrun  s'attacha  comme  Ruhens, 
c'est-à-dire  à  l'imitation  de  Rubens,  à  exprimer  des  idées 
abstraites  relatives  au  sujet  plutôt  qu'à  représenter  le  sujet 
même;  mais  il  ne  s'en  tint  pas  aux  idées  générales;  il 
voulut  entrer  dans  les  détails  très  circonstanciés  et  devint 
complètement  inintelligible  pour  quiconque  n'avait  pas 
la  clé  de  ses  formules  emblématiques. 

Comme  il  y  a  toujours  quelqu'un  prêt  à  exagérer  les 
travers  d'un  prédécesseur  célèbre,  il  y  eut  un  artiste  fran- 
çais qui  dépassa  Lebrun  dans  le  sens  de  l'obscurité  des 
allégories.  On  avait  organisé  un  concours  pour  l'exécu- 
tion d'une  composition  picturale  destinée  à  célébrer  le 
retour  à  la  santé  de  Louis  XIV  qui  sortait  de  maladie. 
Un  des  concurrents  s'avisa  de  représenter  le  bel  escalier 
de  l'Orangerie  de  Versailles,  au  sommet  duquel  le  châ- 
teau, résidence  du  Roi,  apparaissait  en  perspective;  le 
soleil  se  montrait  au-dessus  de  l'édiflce,  dissipant  une 
vapeur  épaisse  qui  l'avait  obscurci.  Cette  vapeur,  c'était 
la  maladie  dont  triomphait  la  constitution  du  Roi-Soleil. 
Les  juges  du  concours  s'extasièrent  devant  cette  ingé- 
nieuse conception,  et  l'artiste,  si  bien  inspiré  disait-on, 
fut  déclaré  vainqueur  de  la  lutte. 

A  cet  exemple  d'une  recherche  excessive  dans  la  com- 
position de  l'image  allégorique,  nous  en  opposerons  un 
d'une  extrême  simplicité. 

Le  fils  du  Grand  Condé  avait  conçu  le  projet  de  faire 
retracer,  dans  la  galerie  du  château  de  Chantilly,  l'his- 
toire du  héros  de  Rocroy.  Une  difficulté  se  présenta  et 
arrêta  sérieusement  l'artiste  chargé  de  ce  travail.  Il  y 
avait,  dans  la  vie  de  l'illustre  guerrier,  une  circonstance 
que  ni  sa  famille  ni  les  amis  de  sa  gloire  ne  devaient 
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aimer  à  rappeler.  C'était  celle  ohy  pour  se  venger  de 
Mazarin  qui  Tavait  fait  emprisonner  pendant  les  troubles 
de  la  Fronde,  il  avait  été  prendre  du  service  dans  Tarmée 
espagnole  et  avait  porté  les  armes  contre  son  pays.  Le 
peintre  voulait  passer  sous  silence,  dans  ses  composi- 
tions, cette  époque  si  fâcheuse  de  la  vie  du  grand  homme. 
Le  prince,  qui  s'était  proposé  d'élever  à  la  mémoire  de 
son  père  un  monument  complet  et  sincère,  ne  fut  pas  de 
cet  avis.  La  difficulté  était  embarrassante;  mais  il  fallait 
la  surmonter,  et  non  pas  l'éviter.  Voici  ce  que  le  prince 
imagina  et  lit  exécuter  par  l'artiste  dont  l'esprit  se  mon- 
trait stérile  : 

A  l'endroit  où  venait  la  période  regrettable,  c'est-à-dire 
entre  la  victoire  de  Lens  et  la  conquête  de  la  Franche- 
Comté,  la  figure  de  l'Histoire  fut  représentée  tenant  un 
livre  sur  le  dos  duquel  était  écrit  :  c<  Vie  du  prince  de 
Condé.  »  Elle  arrachait  du  livre  des  feuillets  qu'elle 
jetait  à  terre  et,  sur  ces  feuillets,  on  lisait  :  «  Secours  de 
»  Cambrai,  Secours  de  Valenciennes,  Retraite  devant 
»  Arras.  »  C'étaient  les  faits  d'armes  dans  lesquels  s'était 
signalé  le  génie  militaire  du  Grand  Condé  (à  défaut 
de  son  patriotisme)  lorsqu'il  commandait  les  troupes 
espagnoles.  Par  ces  feuillets  arrachés,  la  muse  de  l'His- 
toire témoignait  qu'elle  aurait  voulu  pouvoir  supprimer 
de  la  carrière  du  grand  homme  de  guerre  les  épisodes  en 
question,  et,  en  même  temps,  elle  rappelait  que  sa  valeur 
avait  encore  éclaté  dans  des  occasions  où  il  en  avait  fait, 
à  la  vérité,  un  emploi  illégitime.  Il  eût  été  difficile,  on 
doit  le  reconnaître,  d'exprimer  d'une  manière  plus 
simple,  et  plus  frappante  en  même  temps,  la  pensée  dont 
la  muse  de  l'Histoire  était  constituée  l'interprète  dans  le 
tableau  de  la  galerie  de  Chantilly. 
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Ce  n'est  pas  seulement  pour  les  sujets  religieux  et  pour 
ceux  qui  sont  empruntés  à  l'histoiref  que  les  artistes  ont 
recours  à  rallégorie,  afin  d'exprimer  des  idées  impos- 
sibles à  rendre  sans  son  concours.  Elle  a  été  mise  aussi 
à  contribution  par  les  peintres  de  sujets  familiers  et  de 
scènes  de  mœurs.  Et  nous  aimons  d'autant  plus  à  le 
constater,  que  ce  sont  nos  artistes  qui  ont  le  mieux  réussi 
à  faire,  dans  cet  ordre  d'idées,  un  ingénieux  emploi  de 
cette  langue  imaginaire.  Ils  se  sont  attachés  à  nous 
montrer,  non  plus  des  personnages  emblématiques  ayant 
pour  mission  de  représenter  des  principes  et  des  dogmes 
religieux,  non  des  héros  plus  ou  moins  authentiques  de 
l'histoire,  mais  l'homme  avec  son  organisation,  ses 
instincts,  ses  aspirations,  ses  qualités  et  ses  défauts,  ses 
intérêts  dans  les  circonstances  si  variées  avec  lesquelles 
il  se  trouve  aux  prises,  volontairement  ou  accidentelle- 
ment. 

Les  cinq  sens  de  l'homme  ont  été  mis  allégoriquement 
en  action  par  un  grand  nombre  de  nos  peintres,  à  com- 
mencer par  Rubens,  qui  a  touché  à  tous  les  sujets  et 
réussi  (on  sait  comment!)  dans  toutes  ses  entreprises, 
dans  toutes  ses  fantaisies.  Teniers  aussi  a  réuni,  dans  un 
même  tableau,  que  possède  le  Musée  de  Bruxelles,  les 
éléments  d'une  mise  en  scène  simultanée  des  cinq  sens. 
D'autres  peintres  ont  représenté  les  cinq  sens  en  exer- 
cice dans  cinq  tableaux  différents.  Nous  ne  donnerons 
pas  la  liste  de  ces  œuvres  dont  les  auteurs  ont  parfois  fait 
preuve  d'ingéniosité;  cela  nous  conduirait  trop  loin; 
mais  il  ne  paraîtra  pas  hors  de  propos  de  citer  quelques 
exemples  de  la  finesse  d'observation  dont  certains  de  nos 
peintres  ont  fait  preuve,  en  traitant  de  tels  sujets.  C'est 
ainsi  que,  pour  représenter  La  vue^  Frans  Floris  a  mis  en 


(  4SB5  ) 

scène  une  jeune  dame  se  regardant  dans  un  miroir  qu'elle 
lient  gracieusement  à  la  main,  l'artiste  ayant  sans  doute 
voulu  faire  entendre  que,  pour  une  femme,  l'organe  de 
la  vue  ne  peut  pas  être  plus  agréablement  impressionné 
que  par  la  contemplation  de  sa  propre  image.  Corneille 
de  Waele  a  eu  une  idée  très  originale  quand,  pour  mettre 
en  action  le  sens  du  toucher,  il  a  imaginé  de  conduire  le 
spectateur  dans  une  foire,  où  un  opérateur  de  place 
publique  arrache  une  dent  à  un  pauvre  diable  qui  se  sent 
matériellement  touché  et  manifeste  sa  souffrance  d'une 
manière  très  significative. 

Après  les  cinq  sens,  les  tempéraments  humains 
donnent  également  lieu  à  des  représentations  allégo- 
riques Martin  De  Vos  met  en  scène  le  FlegmatiqiAey  le 
Sanguin,  le  Col&iqtÂe;  il  caractérise  la  Mélancolie  p2iT  une 
jeune  fille  à  Tair  triste  et  ennuyé,  à  laquelle  un  cavalier 
présente  de  riches  bijoux  qu'elle  ne  daigne  même  pas 
regarder;  ce  qui  est,  dans  la  pensée  de  l'artiste,  l'exemple 
le  plus  frappant  de  l'état  de  mélancolie  où  puisse  se 
trouver  une  jeune  fille. 

C'est  aux  instincts  et  aux  facultés  de  l'homme  que 
s'attaque  Pierre  Brueghel  qui,  d'après  le  plan  qu'il  a 
adopté,  réunit  dans  un  même  tableau  les  diverses  actions 
accomplies  sous  l'inspiration  d'un  même  sentiment.  Pour 
représenter  allégoriquement  la  Prudence,  il  forme  diffé- 
rents groupes  de  personnages  faisant  acte  de  prévoyance  : 
voici  des  travailleurs  qui  bâtissent  une  maison,  d'autres 
salent  une  provision  de  viande;  d'autres  encore  emma- 
gasinent des  gerbes  de  blé  et  du  combustible  pour  l'hiver; 
une  femme  éteint,  avec  un  seau  d'eau,  un  commencement 
d'incendie;  enfin  un  malade  consulte  son  médecin;  toutes 
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actions  qui  indiquent,  chez  ceux  qui  les  accomplissent, 
un  souci  prudent  des  éventualités  de  Tavenir.  Brueghel 
s'y  est  pris  de  la  même  manière  pour  tracer  une  allégorie 
de  V Espoir.  Mous  ne  décrirons  pas  tous  les  épisodes  de  la 
composition  où  le  vieux  maître  a  déployé,  en  vue  de  ce 
sujet,  la  fécondité  de  son  imagination;  mais  il  en  est  un 
qui  nous  semble  trop  caractéristique,  pour  être  passé  sous 
silence  :  dans  un  cachot  où  le  peintre  fait  pénétrer  le 
spectateur,  il  y  a  des  prisonniers  enchaînés,  Tintention 
de  l'artiste  ayant  été,  cela  n'est  pas  douteux,  d'exprimer 
cette  vérité  que  l'espoir  est  un  sentiment  qui  survit  à 
tous  les  autres  dans  le  cœur  de  l'homme.  Le  prisonnier 
n'a  qu  une  pensée,  qui  le  soutient  et  l'aide  à  supporter 
sa  douloureuse  situation  :  l'espoir  de  la  délivrance. 

Tous  les  sentiments  bons  et  mauvais  de  l'homme, 
toutes  ses  actions  louables  ou  blâmables  ont  fourni  des 
sujets  d'allégories.  Combien  n'a-t-il  pas  été  représenté, 
sous  cette  forme,  d'allusions  aux  malheurs  et  aux  crimes 
de  la  guerre?  Rubens  a  traité  ce  sujet  dans  des  composi- 
tions saisissantes.  Parmi  les  peintres  qui  se  sont  inspirés 
de  cette  même  donnée,  il  en  est  un  qui  l'a  envisagée 
d'une  manière  vraiment  philosophique  et  s'est  élevé  à 
une  grande  hauteur  de  pensée  dans  son  œuvre,  où  le 
Temps  était  représenté  forgeant,  sous  les  yeux  de  la 
Raison,  des  socs  de  charrue  et  des  faux  de  moissonneurs 
avec  des  débris  d'armes  de  guerre  devenues  inutiles,  la 
paix  régnant  parmi  les  hommes.  Nous  sommes  encore 
bien  loin,  cela  est  k  craindre,  du  jour  où  pourra  se 
réaliser  une  semblable  prédiction,  où  la  raison  humaine 
accomplira  un  tel  miracle. 

Nous  avons  cité  une  représentation  allégorique  de  la 
Mélancolie,  œuvre  d'un  de  nos  anciens  maîtres.  Il  en  est 
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une  autre  d'une  valeur  bien  supérieure,  dont  nous  ne 
nous  pardonnerions  pas  d'omettre  la  mention.  C'est  de 
la  Mdancolia  d'Albert  Durer  que  nous  vouions  parler. 
Gomme  on  l'a  dit  :  «  Tout  est  symbole  dans  cette  com- 
position. Une  femme  aux  ailes  repliées  est  assise,  la  tète 
appuyée  sur  une  de  ses  mains,  dans  l'attitude  d'une  pro- 
fonde et  triste  méditation.  Elle  tient  un  compas  et  un 
cercle,  emblème  de  l'infini  où  vont  se  perdre  ses  pensées. 
Autour  d'elle  sont  épars  les  instruments  des  arts  et  des 
sciences.  Après  en  avoir  fait  usage,  elle  les  a  délaissés  et 
tombe  dans  la  rêverie.  A  sa  ceinture  pend  un  trousseau  de 
clefs,  signe  de  la  défiance  qui  l'a  envahie.  »  Dans  le  haut 
plane  une  chauve-souris  chimérique,  portant  une  bande- 
role sur  laquelle  est  écrit  ce  mot  :  Melancolia.  Les  yeux  et 
l'esprit  se  détachent  avec  peine  de  cette  page  empreinte 
d'un  indéfinissable  sentiment  de  tristesse.  Pour  ma  part, 
j'ai  passé  de  longues  heures  à  la  contempler.  Je  lui 
demandais  le  secret  des  pensées  d'Albert  Durer  vers  la 
fin  de  sa  laborieuse  carrière,  car  on  suppose,  non  sans 
fondement,  qu'il  a  voulu  peindre  l'état  de  son  àme  dans 
la  Melancolia.  Les  grandes  connaissances  qu'il  avait 
acquises,  sa  persévérance  à  poursuivre  la  solution  des 
problèmes  scientifiques,  à  trouver  les  raisons  des  choses, 
Pavaient- elles  fait  aboutir  au  doute,  ainsi  qu'il  était 
arrivé  au  docteur  Faust,  son  fantastique  compatriote? 

Voyez  comme  il  est  imprudent  de  poser  des  règles 
absolues  dans  les  arts;  voyez  comme  on  doit  toujours 
laisser  la  porte  ouverte  aux  exceptions  !  On  dit,  je  viens 
de  le  dire  moi-même,  qu'il  faut  que  l'allégorie  soit  claire. 
Or,  il  y  a,  dans  la  Melancolia  de  Durer,  des  signes  emblé- 
matiques dont  la  signification  est  vague,  obscure,  et  c'est 
précisément  ce  vague,  cette  obscurité  qui  attachent  à 
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Tœuvre  du  maître  et  lui  donnent  un  charme  inexpri- 
mable. Nous  émettons  Topinion,  nous  autres  théoriciens, 
que  telle  manière  de  concevoir  et  d'exécuter  l'œuvre 
d*art  est  la  meilleure,  la  plus  conforme  à  des  principes  à 
bon  droit  établis;  mais  s'il  plait  au  génie  de  faire  autre- 
ment, il  faut  bien  que  nous  en  prenions  notre  parti  et 
que  nous  l'admirions  encore.  Le  génie  a  toujours  raison, 
et  d'abord  il  a  raison  d'être  le  génie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  proclame  les  résultats  sui- 
vants des  grands  concours  du  Gouvernement  et  des 
concours  de  la  Classe  pour  1901. 

PRIX  DU  GOUVERNEMENT. 


Prix  quinquennal  d'histoire  nationnle. 
(Xle  période,  i896-1900.) 

Par  arrélé  royal  du  4  juillet  1901,  en  exécution  de  la 
décision  du  jury  qui  a  été  chargé  de  juger  ce  concours, 
le  prix  de  cinq  mille  francs  a  été  décerné  à  M.  Henri 
Pirenne,  membre  de  l'Académie,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Gand,  pour  son  ouvrage  :  Histoire  nationale  de 
Belgique  des  oi  igines  au  commencement  du  XIV''  siéde. 

Prix  quinquennal  des  sciences  historiques, 
(IVe  période,  1896-1900.) 

Par  arrêté  royal  du  4  juillet  1901,  en  exécution  de  la 
décision  du  jury  qui  a  jugé  ce  concours,  le  prix  de 
cinq  mille  francs  a  été  décerné  à  M.  i.-P.  Waltzing,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Liège,  pour  son  ouvrage  :  Aes 
corporations  chez  les  Romains. 
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Grand  concours  de  peinture  de  1904, 

Conformément  aux  conclusions  du  rapport  du  jury, 
le  premier  prix  n'a  pas  été  décerné. 

Un  second  prix  en  partage  a  été  voté  k  MM.  Gogo 
(Félix),  d'Anvers,  et  Posenaer  (Joseph),  de  la  même  ville. 

Une  mention  honorabk  a  été  accordée  à  M.  Lambert 
(Camille),  d'Arlon. 

Le  jury,  à  l'unanimité,  a  émis  le  vœu  de  voir  partager 
le  premier  prix  de  vingt  mille  francs  entre  les  trois  con- 
currents. 


Grand  concours  de  gravure  de  4904. 

Conformément  aux  conclusions  du  rapport  du  jury, 
le  premier  prix  a  été  décerné  à  M.  Dieu  (Victor),  de 
Quaregnon,  elle  second  prix  ^  avec  distinction,  à  M.  Pee- 
ters  (Louis),  d'Anvers. 


Grand  concours  de  composition  musicale  de  4904. 

Conformément  aux  conclusions  du  rapport  du  jury, 
le  premier  prix  a  été  décerné  à  M.  Biarent  (Adolphe), 
de  Montigny-le-Tilleul.  Un  second  prix  a  été  voté 
(à  l'unanimité)  à  M.  Delune  (Louis),  à  Ixelles. 

Une  mention  honorable  a  été  accordée  à  M.  Radoux 
(Charles),  de  Liège. 
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PRIX   DE   LÀ   CLASSE   DES   BEAUX-ARTS. 

Concours  annuel  de  4904. 

PAmTIB    LITVÉBAIRB. 

Deux  mémoires  ont  été  reçus  en  réponse  à  la  question  : 

Rechercher  les  sources  et  déterminer  la  portée  du  genre 
satirique,  tel  qu'il  se  manifeste  dans  la  peinture  flamande 
au  moyen  âge  et  à  l'époque  de  la  Renaissance. 

Là  Classe,  adoptant  les  conclusions  des  rapports  de 
ses  commissaires,  a  décerné  sa  médaille  d'or  d'une  valeur 
de  huit  cents  francs  à  M.  Louis  Maeterlinck,  conservateur 
du  Musée  de  peinture  deGand,  auteur  du  manuscrit  por- 
tant pour  devise  :  Vart  satirique,  c'est  de  l'histoire. 


GRAVURE   EN   TAILLE-DOUCE. 

On  demande  le  portrait  en  buste,  gravé  en  taille-douce, 
d'un  Belge  contemporain,  ayant  une  notoriété  reconnue 
dans  le  domaine  politique,  administratif,  scientifique,  litté- 
raire  ou  artistique. 

Six  gravures  ont  été  reçues  pour  prendre  part  au 
concours. 

La  Classe,  adoptant  les  conclusions  du  rapport  du  jury, 
a  décerné  le  prix  proposé  de  huit  cents  francs  à  M.  Louis 
Greuse,  professeur  à  TAcadémie  de  Mons,  auteur  du 
portrait  du  général  Brialmont. 
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SCULPTURE. 

On  demande  :  Un  bas-relief  à  figures  demi-nature. 

Le  choix  du  sujet  était  laissé  aux  concurrents. 

Deux  projets  ont  été  soumis  : 

Le  n**  1  a  pour  titre  :  Tourment  éternel,  et  pour 
devise  :  Vague;  le  n®  2,  Les  Valkyries,  avec  la  devise  : 
Arte  et  Labore. 

La  Classe  a  adopté  la  proposition  faite  par  le  jury  de 
partager  le  prix  proposé  de  huit  cents  francs  entre  les 
deux  concurrents  :  M.  Jacques  Marin,  à  Forest,  auteur  du 
n**  1,  et  M.  H.  Van  Perck,  à  Anvers,  auteur  du  n*»  2. 

La  séance  s'est  terminée  par  l'exécution  de  la  cantate 
de  M.  Adolphe  Biarent,  premier  prix  du  grand  concours 
de  composition  musicale  de  1901,  et  écrite  sur  le  texte 
de  Jules  Sauvenière,  d'après  les  deux  cent  cinquante 
premiers  vers  de  l'œuvre  de  Sophocle  :  OEdipe  à  Colane. 


OUVRAGES  PRÉSENTÉS. 


Brants  {Victor),  L'Office  international  de  légistetion  du 
travail  et  la  Conférence  de  Bâie  (27-28  septembre  1901). 
Louvaîn,  1901;  extr.  in-8«  (15  p.). 

Goblet  d'Alviella  [le  comte).  Le  neuvième  cinquantenaire 
de  l'Université  de  Glasgow.  Souvenirs  d'une  mission  uni- 
versitaire en  Ecosse.  Bruxelles,  1901  ;  extr.  in-8*»  (29  p.). 

Chauvin  {Victor).  Bibliographie  des  ouvrages  arabes  ou 
relatifs  aux  Arabes,  publiés  dans  l'Europe  chrétienne  de 
1810  à  188S,  V.  Liége-Leipzig,  1901  ;  in-S*. 

Thonnar  {Albert).  Essai  sur  le  système  économique  des 
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primitifs,  d'après  les  populations  de  l'État  indépendant  du 
Congo.  Bruxelles,  1901  ;  in -S»  (xv-121  p.). 

Gezette  (Giddo).  Rîjmsnoer  om  en  om  bat  jaar,  YI.  Rou- 
1ers,  1897  ;  in-8«  (432  p.). 

Simenon  {Willem).  Geschiedenis  der  voormalige  heerlijk- 
heid  Vlijtingen,  hoofdbank  der  elf  banken  van  Sint-Servaa». 
Haestricht,  1901  ;  in-S*"  (204  p.  et  une  carte). 

Faider  {Alf.).  Des  crimes  de  lèse-majesté.  Discours  pro- 
noncé à  l'audience  solennelle  de  la  Cour  d'appel  de  Liège, 
le  1*'  octobre  1901.  Liège,  1901  ;  in-S-»  (48  p.). 

Donnet  (Femand).  Deux  lettres  de  Bory  de  Saint- Vincent. 
Anvers,  1901  ;  extr.  in  8«  (30  p.). 

Vlietinck  (Éd.).  Siège  d'Ostende.  Documents  inédits  con- 
cernant l'occupation  de  la  ville  d'Ostende  par  les  troupes  des 
Provinces-Unies  et  de  la  reine  d'Angleterre,  1584-1604. 
Bruxelles,  1901  ;  extr.  in-8»  (83  p.). 

Mélot  (L.).  Cour  de  cassation.  De  la  récidive  et  de  Tadmi- 
nistration  de  la  justice  répressive.  Discours  prononcé  k 
l'audience  solennelle  de  rentrée,  le  1*'  octobre  1901. 
Bruxelles,  1901  ;  in-8«  (14  p.). 

Lecomte  (Emile).  Vers  une  aube,  poésie.  Bruxelles,  1901  ; 
in-18  (38  p.). 

Terlinden  (G.).  Un  siècle  de  droit  pénal.  Discours  pro- 
noncé à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles,  le  1«'  octobre  1901.  Bruxelles,  1901  ;  in-* 
(81  p.  et  un  tableau). 

BtUs  (Charles).  Croquis  siamois,  illustrés  de  nombreuses 
photogravures  et   dessins.   Bruxelles,    1901;    pet.    in-8* 

(210  p.). 

Christophe  (Charles),  Le  principe  de  la  vie  comme  mobile 
moral  selon  J.-M.  Guyau.  Paris,  1901  :  extr.  in-8«  (58  p.), 

Waltzing  (J.-P.).  Le  Cordage.  Comédie  de  T.  Maccios 
Plautus,  représentée  au  commencement  du  II*  siècle  avant 
J  -C.  Traduction  littérale.  Louvaîn,  1901;  in-8«  (62  p.). 

Semeria  (/.).  Étude  littéraire  et  apologétique  sur  Quo 
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Vadis  de  Henri  Sienkîevicz.  Leçon  d'ouverture  de  la 
3*  année,  fiiite  à  la  «  Scuola  superiore  di  religione  »  de 
Gènes,  traduite  par  J.-P.  Waltzing.  Bruxelles,  1901  ;  extr. 

în.8»(35p.). 

Sto/Jels  {Constant).  Peter  Benoit  et  le  mouvement  musi- 
cal flamand.  Anvers,  1901  ;  in-8«  (63  p.) 

Westlake  (John).  L'Angleterre  et  les  Républiques  boers. 
Etude  de  droit  international.  Bruxelles-Paris,  1901;  extr. 
in-S'»  (184  p.). 

Bruxelles.  Archives  communales.  Rapport  concernant  le 
service  des  archives  communales  présenté  au  Conseil  le 
7  octobre  1901  ;  in-8»  (13  p.). 

Ministère  de  V Intérieur  et  de  V Instruction  publique  Cata- 
logue des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale  de  Belgique, 
par  J.  Van  den  Gheyn,  tome  h^  Écriture  Sainte  et  liturgie. 
Bruxelles,  1901  ;  in-8». 

Ministère  de  F  Industrie  et  du  Travail.  Statistique  des 
salaires  dans  les  mines  de  houille  (octobre  1896-mai  1900). 

—  Annuaire  de  la  législation  du  travail,  1900. 

—  Recensement  général  des  industries  et  des  métiers, 
(31  octobre  1896),  dénombrement  A,  volume  Mil;  réparti- 
tion par  commune  des  industries  et  des  métiers,  avec 
Répertoires.  Volume  IV,  Répartition  des  entreprises 
d'après  le  nombre  des  ouvriers.  Analyse  des  volumes  IV  et 
V.  6  vol.  in-4«. 

Ministère  de  la  Guerre,  Catalogue  de  la  Bibliothèque, 
2«  volume,  1901. 

Commission  royale  des  Monuments.  Assemblée  générale 
et  réglementaire  du  15  octobre  1900.  Bruxelles,  1901  ; 
in-8-. 

Fédération  archéologique  et  historique  de  Belgique.  Compte 
rendu  des  travaux  du  Congrès  tenu  à  Arlon  en  1899. 
Arlon,  1900  ;  gr.  in-8\ 

Gand.  Kon.  vlaamsche  Académie.  Repertorium  van  de 
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geschriften  over  de  voedingsmiddelen  gedurende  het 
jaar  1900  verschenen.  (Dr.  A.  Vandervelde.)  1901. 

Bibliotheca  Belgica,  livraisons  1S4-157  (F.  van  der  Hae- 
ghen  et  R.  Vanden  Berghe). 

LouvAiN.  Université  catholique.  Bibliographie,  l^*"  supplé- 
ment, 1899-1901.  [n-8-. 

HoNS.  Cercle  archéologique.  Annales,  t.  XXX,  1901. 


Allemagne  et  Autriche-Hongrie. 

Ratisbonne.  Historischer  Verein.  Verhandiungen ,  52. 
Band,  1900. 

Munich.  KônigL  bayer.  Akademie  der  Wissenschafteu. 
Ueber  die  Entwicklung  der  Numismatik  und  dcrnumis- 
matischen  Sammlungcn  im  19.  Jahrhundert.  Festrede  am 
14.  November  1900  (Hans  Riggauer). 

—  Ziele  und  Aufgaben  der  Akademien  im  zwanzigsten 
Jahrhundert.  Rede  am  14.  November  1900  (Karl  A.  von 
Ziltel).  In'4«. 

Erlangen.  Physikalisch-medidnische  SodetàL  Sitzungs- 
berichte,  1900. 

Berlin.  KônigL  Akademie  der  Wissenschaften.  Acta 
Borussica.  Denkmâler  der  preussischen  Staalsverwaltung 
im  18.  Jahrhundert,  Band  VI.  1901. 

Halle.  Verein  fur  Erdkunde.  Mitteilungen,  1901. 

Agran.  Société  archéologique  croate.  Annales,  1901. 
In-40. 

Greifswald.  Geschichtsverein.  Jahrbûcher,  Band  II.  Ergân- 
zungsband.  1901.  

Toronto.  Royal  Sifciety  of  Canada.  Proceedings  and 
Transactions,  vol.  VI,  1900. 

Liverpool.  Arts  faculty  of  University  Collège.  Otia  mer- 
seiana,  volume  II.  1900-1901. 
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Liste  des  ouvrages  déposés  dans  la  bibliothèque  de  V Académie 
par  la  Commission  royale  ^histoire. 

Iseghem  (Van).  L'organisation  du  notariat.  Gand,  1900; 
in-8«. 

MoNS.  Cercle  archéologique.  Annales,  t.  XXX,  1901. 

Bruxelles.  Ministère  de  la  Guerre,  Catalogue  de  la  Biblio- 
thèque, vol.  II. 

La  Gazette  numismatique,  1 901 ,  n<^  6  et  9. 

LouvAiN.  Analectes  de  Phistoire  ecclésiastique,  t.  XII,  4, 
1901. 

Nahur.  Société  archéologique.  Annales,  XXIII,  2.  — 
Rapport  pour  l'année  1899. 

Gand.  Société (Thistoire  et  d'archéologie.  Bulletin,  9*  année, 
n"  1,  3,  4  et  6,  1901.". —  Inventaire  archéologique,  fasci- 
cules XIX-XXI. 

Leipzig.  Université.  43  thèses  inaugurales  et  disserta- 
tions. 1900-1901. 

Washington.  Historical  Association.  Annual  report  for 
1899,  vol.  I  and  II. 

Baltimore.  Jewish  historical  Society.  Publications,  n*'  8, 
1900. 

Nancy.  Académie  de  Stanislas.  Mémoires,  5«  sér.,  t.  XVII, 
1899-1900. 

Paris.  Ministère  de  F  Instruction  publique.  Bibliographie 
des  travaux  historiques  et  archéologiques  (R.  de  Lasteyrie), 
t.  111,3,1900;  in.4o. 

—  Ministèrede  Flnstruction  publique.  Documents  inédits  : 

Rôles  gascons,  t.  II. 
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Paris.  École  française  £  Athènes  et  de  Rome.  8S*  fasci- 
cule :  Essai  sur  Suétone  (Alice  Macë);  83*  fascicule  :  Étude 
sur  les  Gesta  martyrum  romains  (Albert  Dufourcq). 

RouBAix.  Société  cPémulation.  Mémoires,  3*  série,  VI, 
4898-1899. 

SaihI'Omeh.  Société  des  Antiquaires  delà  Morinie.  Bulletin 
historique,  livraisons  193  à  197,  1900-1901. 

Luxembourg.  Verein  fur  Geschichte,  Litteraturund  Kunst, 
0ns  Hëmecht,  Jahrgang  VI.  H,  12;  VII,  1-3,  6,  8,  10. 11. 

LuND.  Statsvetenkaplig  Tidskrift,  3.  Arg.  1900,  n<"  2-5  ; 
1901,1-8. 

Sjôgren  [Wilhelm).  Fôrarbetena  till  sveriges  Rikes  Lag, 
1666-1736,  I  och  II.  1900-1901  ;  2  vol.  in-8». 

Stockholm.  Kyrkohtstoriska  Fôreningen.  Skrifter  I,  1  ; 
II,  1;  111,1,1900. 

—  Urkunden  till  Stockholms  Historîca,  I,  1900. 

—  Ekonomisk  Tidskrift,  1900,  5-12;  1901.  MO. 

Rome.  jR.  Accademia  dei  Lincd.  Classe  di  scienze  morale. 
Rendicontiy  1900,  fascicules  9-12;  1901,  fascicule  1. 

—  Atti,  vol.  IX,  1901,  2  e  3. 

Madrid,  i}.  Accademia  de  la  historia.  Boletin,  XXXVUI, 
marzol901. 

~  Revista  de  arcliivos,  bibliotecas  y  museos,  1897-1901. 

Habets  {Josefj.  De  archieven  van  het  Kapittel  der  hoog- 
adelijke  rijksabdij  Thorn,  deel  I  en  II,  1889;  2  vol.  in-8*. 

Flament  {A,-J.).  Opgezworen  kwartierstalen  van  36  ka- 
nonikessen  der  vorstelijke  rijksabdij  Thorn.  La  Haye, 
1899;in-fol. 
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A.  Giron,  Mesdach  de  1er  Kiele,  H.  Denis,  le  chevalier 
Éd.  Descamps,  G.  Monchamp,  P.  Thomas,  Ern.  Discailles, 
Ch.  Duvivier,  V.  Brants,  Polydore  de  Paepe,  A.  Beer- 
naerl,  Ch.  De  Smedt,  A.  Willems,  membres;  J.-C.  VoU- 
graff,  associé;  J.  Leclercq,  M.  Wilmotte,  H.  Pirenne, 
E.  Nys,  D.  Mercier,  J.  Lameere,  A.  Bolin  et  M.  Vauthier, 
correspondants. 

M.  J.  Stecher  fait  motiver  son  absence. 

Avant  de  donner  la  parole  au  Secrétaire  perpétuel  pour 
la  lecture  de  la  correspondance,  M.  le  Directeur  se  lève 
et  donne  connaissance  à  rassemblée,  également  debout, 
de  la  lettre  par  laqueUe  M!il.  Tibérghieh  fils  font  part  à 
la  Classe  de  la  mort  de  leur  vénéré  et  estimé  père, 
Guillaume  Tiberghien,  membre  titulaire  de  la  Section  des 
sciences  morales  et  politiques,  né  à  Bruxelles  le 
9  avril  1819,  élu  correspondant  en  1882  et  membre 
titulaire  en  1887,  décédé  à  Saint-Josse-ten-Noode  le 
S8  novembre  1901. 

M.  Fredericq  rappelle,  en  termes  émus,  la  belle  et 
longue  carrière  professorale  du  défunt,  ainsi  que  ses 
écrits  dont  il  signait  le  premier  lorsqu'il  avait  à  peine 
21  ans;  le  brillant  succès  qu'il  obtint  au  concours  uni- 
versitaire  de  1841-1842  dont  il  fut  proclamé  lauréat  ou 
premier  en  philosophie,  pour  son  Essai  sur  la  génération 
des  connaissances  humaines;  sa  thèse  sur  la  Théorie  de 
rinfini  qui  lui  valut  sa  chaire  professorale  à  TUniversité 
de  Bruxelles  qu'il  a  occupée  pendant  plus  d'un  demi- 
siècle;  la  renommée  qu'obtint  dans  la  partie  latine 
de  l'Europe  et  du  nouveau  monde,  la  traduction  de  ses 
écrits  en  espagnol,  renommée  qui  lui  ouvrit  les  portes 
de  l'Académie;  la  part  qu'il  a  prise  aux  travaux  de 
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celle-ci  et  dont  il  a  eu  Tbonneur  de  présider  les  trois 
Classes  en  i891,  et  le  prix  décennal  des  sciences  philo- 
sophiques, nouvellement  créé,  que  le  jury  décerna  à  son 
Introduction  à  la  philosophie  et  préparation  à  la  métaphy- 
sique. 

M.  Fredericq,  après  avoir  parlé  des  mandats  publics 
remplis  par  M.  Tiberghien  et  après  avoir  fait  ressortir  le 
caractère,  tout  à  la  fois  courtois,  bienveillant  et  modeste, 
de  réminent  confrère  dont  la  Classe  pleure  la  perte, 
ajoute  que  c'est  sur  son  désir  formel  que  les  honneurs 
militaires  qui  lui  étaient  dus  comme  commandeur  de 
rOrdre  de  Léopold,  ne  lui  ont  pas  été  rendus,  et  qu'aucun 
discours  universitaire  ou  académique  n'a  été  prononcé  à 
ses  funérailles,  lesquelles  ont  été  d'une  simplicité  impo- 
sante autant  que  touchante. 

C'est  ce  qui  fait  qu'aujourd'hui  seulement,  termine 
l'honorable  Directeur,  la  Classe  des  lettres  et  des  sciences 
morales  et  politiques  peut  lui  rendre  un  hommage 
suprême. 

La  Classe,  après  avoir  remercié  M.  Fredericq,  décide 
l'impression  de  son  discours  au  Bulletin. 

Elle  exprime  le  désir  k  M.  Yanderkindere  de  lui  voir 
écrire  la  notice  nécrologique  de  M.  Tiberghien  pour 
V Annuaire  académique. 

Une  lettre  de  condoléance  sera  adressée  à  MM.  Tiber- 
ghien frères. 

—  La  Classe  accepte  la  proposition  qui  lui  est  faite 
par  M.  Fredericq  d'écrire  pour  le  même  recueil  la  notice 
de  Dominique  Sleeckx,  membre  de  la  Section  d'histoire 
et  de  littérature,  dont  notiflcation  du  décès  a  été  faite 
dans  la  séance  du  4  novembre. 
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A  lloculion  prononcée  à  l'occasion  de  la  mort  de  G.  lïber- 
ghien;  par  P.  Fredericq,  directeur  de  la  Classe. 

Messieurs, 

La  mort  frappe  à  coups  redoublés  dans  les  rangs  de  la 
Classe  des  lettres.  Le  13  octobre,  c'était  notre  doyen 
d'âge  SIeeckx  qu'elle  nous  enlevait.  Jeudi  dernier 
(28  novembre),  elle  nous  a  ravi  celui  dont  la  mort  de 
SIeeckx  avait  fait  notre  aine  à  tous  :  Tiberghien. 

Né  à  Bruxelles  le  9  avril  1819,  Guillaume  Tiberghien 
avait  donc  dépassé  Tâge  béni  de  82  ans.  Mais  il  était 
resté  jeune  et  vert  d'esprit;  et  pendant  toute  l'année, 
nous  l'avons  vu,  à  mainte  reprise,  venir  occuper  douce- 
ment, sans  bruit  et  souriant  d'un  sourire  placide,  sa 
place  habituelle  parmi  nous.  Personne  ne  pouvait  croire 
sa  tin  si  proche. 

Peu  d'hommes  ont  fourni  comme  lui  une  carrière 
scientifique  aussi  longue  et  aussi  empreinte  d'unité. 
Tonte  sa  vie  a  été  consacrée  à  la  même  discipline,  à 
cotte  philosophie  qu'il  étudiait  déjà  passionnément  et  non 
sans  une  certaine  originalité  sur  les  bancs  de  l'Univer- 
sité. C'est  ainsi  qu'en  1840,  alors  qu'il  était  à  peine  âgé 
de  âl  ans,  il  écrivait  dans  VAlmanach  des  Étudiants  de 
Bruxelles,  non  pas  des  vers  amoureux  ou  de  la  prose 
romantique,  comme  c'eût  été  de  son  âge,  mais  un  article 
intitulé  :  Christianisme  et  philosophie,  qui  fit  même  un 
beau  tapage. 

Au  concours  universitaire  de  184-1-1842,  le  jeune 
Tiberghien  fut  proclamé  lauréat  ou  premier  en  philo- 
sophie avec  son  Essai  théorique  et  historique  sur  la  gêné- 
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ration  des  connaissances  humaines  dans  ses  rapports  avec 
la  morale,  la  politique  et  la  religion. 

En  1846,  il  soutint  avec  éclat,  devant  la  Faculté  de 
Bruxelles,  une  thèse  doctorale  qui  fut  très  remarquée  : 
Théorie  de  l'infini.  Aussitôt  la  place  du  jeune  philoso|)he 
fut  marquée  à  l'Université  libre.  Dès  1846,  il  y  fait  un 
cours  d'esthétique  et  d'archéologie.  En  4848,  il  succède 
à  son  maître  Ahrens  dans  la  chaire  de  philosophie,  et' 
pendant  un  demi-siècle  il  fut  chargé  d'un  enseignement 
écrasant  qui  embrassait  la  logique,  la  psychologie,  la 
morale,  la  métaphysique  et  l'histoire  de  la  philosophie. 
Ce  n'est  qu'en  1897  qu'il  descendit  de  cette  chaire  sur 
laquelle  il  avait  jeté  un  éclat  indéniable. 

Pénétré  de  la  vérité  immuable  de  son  spiritualisme,  il 
a  enseigné  pendant  cinquante  ans  avec  une  conviction 
insinuante  et  douce;  mais  cette  mansuétude  dans  la 
forme,  si  j'ose  dire,  n'excluait  chez  lui  ni  la  force,  ni  la 
chaleur,  ni  parfois  la  passion  ou  l'ironie.  Surtout  ses 
élèves  du  doctorat,  qu'il  réunissait  pour  ses  leçons  dans 
sa  petite  maison  de  la  rue  de  la  Commune,  à  Saint-Josse, 
où  il  est  mort,  ont  conservé  de  lui  et  de  ses  cours  intimes 
un  souvenir  impérissable.  En  dehors  de  cette  élite 
d'esprits,  qui  longtemps  ont  porté  son  empreinte,  il  a  eu 
une  grande  influence  aussi  sur  la  masse  des  générations 
d'étudiants  qui,  pendant  un  demi-siècle,  se  sont  succédé 
si  nombreuses  au  pied  de  sa  chaire. 

Mais  je  m'arrête. 

Je  ne  possède  ni  la  compétence  ni  l'autorité  nécessaires 
pour  apprécier  cet  enseignement  ni  pour  juger,  comme 
ils  le  mériteraient,  les  livres  nombreux  que  Tiberghien 
a  publiés  pour  ses  élèves  et  pour  le  grand  public.  Je  ne 
vous  dirai  que  ce  que  tout  le  monde  sait,  en  vous  rappe- 
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lant  qu*il  tenait  de  son  maître  Ahrens  la  doctrine  spiri- 
tualiste  de  Krause  et  qu'il  Ta  fouillée,  refondue  et  conso- 
lidée toute  sa  vie  avec  une  conviction  et  une  persévérance 
inébranlables.  La  plupart  de  ses  livres  ont  été  traduits 
en  espagnol  et  en  portugais.  Chose  remarquable,  par  le 
fait  de  Tiberghien,  le  spiritualisme  kantien  de  Krause  a 
subjugué  pour  un  certain  temps  au  XIX*  siècle  toute 
Fécole  libérale  de  philosophie  en  Espagne  et  en  Por- 
tugal, et  par  delà,  dans  les  anciennes  colonies  espa- 
gnoles de  TAmérique  et  l'ancienne  colonie  portugaise 
du  Brésil  (1). 

C'est  ainsi  que  Tiberghien  était  célèbre  dans  une  partie 
de  l'Europe  et  du  nouveau  monde,  lorsque  l'Académie 
lui  ouvrit  ses  portes  le  8  mai  1882.  Cinq  ans  plus  tard, 
de  correspondant  il  passait  membre  titulaire,  et  dans  la 
même  année  1887,  le  jury  du  concours  décennal  des 
sciences  philosophiques  lui  décernait  le  prix  du  Gouver- 
nement (5,000  francs)  pour  son  ouvrage  :  IntroducUon  à 
la  philosophie  et  préparation  à  la  métaphysique.  En  1891, 
Tiberghien  occupa  avec  sa  dignité  habituelle  les  fonctions 
de  directeur  de  la  Classe  des  lettres  et  de  président  de 
l'Académie.  C'est  à  cette  occasion  qu'il  prononça  son 
remarquable  discours  sur  la  Mission  des  Académies. 

Dans  nos  Mémoires,  il  a  publié  deux  dissertations 
importantes  sur  le  Temps  et  sur  le  Nouveau  spiritualisme 
dans  ses  rapports  avec  la  doctrine  organique  de  l'homme. 


(1)  Il  en  est  de  même  pour  la  conceplion  historique  exposée  par 
François  Laurent  dans  ses  Études  sur  l*histoire  de  l  Humanité. 
Tiberghien  et  Laurent  ont  eu  une  influence  décisive  au  XIX«  siècle 
sur  la  pensée  libérale  dans  tout  le  monde  bas-latin  d'Europe  et 
d'Amérique. 
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En  oulre,  il  était  en  quelque  sorte  le  rapporteur  né  pour 
toutes  les  questions  et  tous  les  concours  se  rattachant  à 
la  philosophie.  Dans  ce  rôle  modeste  et  ingrat,  qu'il 
savait  relever  h  l'occasion,  il  rendit  à  la  Classe  des  services 
continuels  avec  un  dévouement  discret  et  inépuisable. 

Je  n'ai  pas  à  vous  retracer  l'homme.  Il  vit  encore  dans 
notre  esprit  et  notre  cœur;  car  dans  ses  rapports  avec  ses 
confrères  de  la  Classe,  il  était  la  courtoisie  et  la  bienveil- 
lance mêmes.  Si  jamais  la  sérénité  philosophique  fut 
l'apanage  d'un  philosophe,  ce  fut  le  cas  chezTiberghien, 
tel  que  nous  l'avons  connu  parmi  nous  :  bon  et  accueil- 
lant avec  tous,  toujours  doux  et  tranquille,  d'une  égalité 
d'humeur  que  rien  ne  semblait  pouvoir  troubler,  plein 
de  simplicité  et  de  gravité  à  la  fois. 

Ce  philosophe,  imperturbablement  convaincu  de  pos- 
séder la  vérité  unique  etcomplète,  n'avait  rien  d'anguleux 
ni  de  tranchant.  C'est  que,  comme  tous  les  esprits  vrai- 
ment élevés,  il  était  éminemment  tolérant. 

Quant  à  sa  modestie  (qui  n'avait  rien  de  commun  avec 
la  modestie  tapageuse  de  tant  d'autres,  parce  qu'elle  était 
profondément  sincère),  il  en  a  donné  une  preuve  dernière 
en  refusant  les  grands  honneurs  militaires  et  officiels 
auxquels  lui  donnaient  droit  son  grade  de  commandeur 
dans  l'Ordre  de  Léopold  et  les  nombreuses  fonctions  qu'il 
a  occupées  si  consciencieusement  et  si  dignement.  Il  a 
même  exprimé  le  désir  qu'aucun  discours  ne  fût  prononcé 
à  ses  funérailles,  qui  ont  été  d'une  simplicité  imposante 
autant  que  touchante. 

C'est  ce  qui  fait  qu'aujourd'hui  seulement  la  Classe  des 
lettres  peut  lui  rendre  un  hommage  suprême. 
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CORRESPONDANCE. 


M.  le  Ministre  de  rintérieur  envoie,  pour  la  biblio- 
thèque de  TAcadémie,  un  exemplaire  des  ouvrages 
suivants  : 

Histoire  parlementaire  de  la  Belgique,  5'  série,  tome  II, 
8*  et  9*  fascicules;  par  Paul  Hymans  et  Alfred  Delcroix; 

Exposé  de  la  siliMtion  administrative  des  provinces, 
session  1901.  —  Remerciements. 

—  M.  le  Ministre  de  la  Justice  offre  la  Statistique 
judiciaire  de  la  Belgique^  1899.  —  Remerciements. 

—  Hommages  d'ouvrages  : 

Poésies  choisies  d'André  Van  Hasselt  (Collection  des 
poètes  français  de  l'étranger,  publiée  sous  la  direction 
de  M.  Georges  Barrai); 

a)  A  ccenni  ail'  idea  deU'  educazione  in  Platane  ed  A  risto- 
tile;  b)  SuUa  dottrine  psicofisiche  di  Niccolô  McUebranche  ; 
par  Lorenzo  Michelangelo  Billia  ; 

Voyage  d'une  Française  dans  l'Indo-Chine;  par  Jules 
Leclercq  ; 

Les  greffiers  de  l'échevinage  de  Sainl-Omer,  1544  à  1 790  ; 
par  Pagart  d'Hermansart.  —  Remerciements. 
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ÉLECTIONS. 


La  Classe  procède  à  la  nomination  de  sa  Commission 
spéciale  des  finances  pour  l'année  4902. 

MM.Bormans,  de  Paepe,  le  chevalier  Descamps,  Giron 
et  Lamy  sont  réélus. 


COMITÉ   SECRET. 

Conformément  à  l'article  14  de  son  règlement,  la 
Classe  se  constitue  en  comité  secret  pour  s'occuper  de  la 
proposition  présentée  par  un  de  ses  membres  dans  la 
séance  du  4  novembre  au  sujet  de  certaine  modification 
réglementaire. 

Cet  objet  figurera  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour  de  la 
prochaine  séance,  fixée  au  lundi  6  janvier. 


M.  le  comte  Goblet  d'Âlviella,  promet,  pour  la  séance 
publique  de  la  Classe  du  mois  de  mai  1902,  une  lecture 
sur  les  Initiatians  aux  mystères  d'Eleusis. 
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€LA9!4R  BES  BEAVIL-ABTS. 


Séance  du  5  décembre  4904. 

M.  Éd.  Fétis,  directeur,  président  de  TAcadémie. 

M.  le  chevalier  Edmond  Marghàl,  secrétaire  perpétuel. 

Sont  présents  :  MM.  H.  Maquet,  vice -directeur; 
A.  Gevaert,  Th.  Radoux,  G.  De  Groot,  Gust.  Biot, 
H.  Hymans,  Th.  Vinçotte,  Jos.  Stallaert,  Max.  Rooses, 
J.  Robie,  G.  Huberti,  A.  Hennebicq,  Éd.  Van  Even, 
Ch.  Tardieuy  A.  Cluysenaar,  le  comte  Jacques  de  Lalaiog, 
J.  Winders,  G.  Meunier  et  Ém.  Mathieu,  membres;  Flor. 
van  Duyse,  G.  Bordiau  et  L.  SoWay,  correspondants. 

M.  Smits  écrit  pour  motiver  son  absence. 


CORRESPONDANCE. 


M.  Bonduelle,  boursier  pour  l'architecture  de  la  Fon- 
dation Godecharle,  en  1900,  envoie  de  Paris  son  premier 
rapport  semestriel. 

—  Renvoi  à  MM.  Winders,  Maquet  et  Bordiau. 

—  M.  Hymans  fait  hommage  ^  la  Classe  : 

1^  De  la  part  de  M.  Charles  Justi,  associé  de  la  Sec- 
tion des  sciences  et  des  lettres  dans  leurs  rapports  avec 
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les  beaux-arts  et  professeur  à  TUniversité  de  Bonn,  un 
exemplaire  de  son  ouvrage:  Kardinal  Don  Pedro-Ganzalez 
de  Mendoza  und  seine  Stiflungen,  publié  dans  le  Jahrbuch 
der  Kôniglich  Preussischen  Kunstsammlungen.  Berlin,  1901  ; 

^  Au  nom  de  M*"®  Isabelle  Errera,  un  exemplaire  du 
Catalogue  de  la  Collection  d'étoffes  anciennes^  réunie  et 
décrite  par  elle.  Bruxelles,  Librairie  Falk  fils,  1901, 
1  vol.  in-4®. 

M.  Hymans  donne  en  même  temps  lecture  de  deux 
notes  bibliographiques  sur  ces  ouvrages. 

La  Classe  décide  l'impression  de  ces  notes  au  BiUletin 
après  avoir  remercié  Tauteur  et  après  avoir  décidé  que 
ses  plus  sincères  remerciements  seraient  officiellement 
adressés  à  M.  Justi  et  à  M""'  Errera. 


NOTES   BIBLIOGRAPHIQUES. 

Carl  Justi,  Kardinal  Don  Pedro- Gonzalez  de  Mendoza 
und  seine  Stiftungen.  (Jahrbuch  der  Kôniglich  Preus- 
sischen Kunstsammlungen.  Berlin,  1901.) 

Le  professeur  Justi  me  charge  de  faire  hommage  à  la 
Classe  de  son  travail  récent  sur  le  cardinal  Mendoza  et  les 
fondations  de  celui-ci  à  Yalladolid  et  à  Tolède.  Il  s*agit  du 
belliqueux  prélat  connu  dans  Thistoire  comme  le  «  grand 
cardinal  d'Espagne  »,  le  conseiller  des  Rois  catholiques. 
Les  pages  que  lui  consacre  notre  éminent  confrère 
abondent  en  aperçus  curieux.  Elles  revêtent,  pour  notre 
pays,  un  intérêt  en  quelque  sorte  imprévu,  car  l'auteur  y 
fait  ressortir  le  rôle  considérable  d'un  architecte  de  souche 


(  1248  ) 

brabançonne,  Enrique  de  Egas,  maitre  des  œuvres  de  la 
cathédrale  de  Tolède,  dont  Hanequin  de  Egas,  le  père, 
identifié  par  feu  notre  confrère  Alph.  Wauters  avec  le 
Bruxellois  Jean  Vander  Eycken,  traça  les  plans.  H  eut 
pour  collaborateur  un  autre  Bruxellois,  Jean  Was,  devenu 
en  Espagne  Juan  Guas.  D'autres  Belges,  non  encore  iden- 
tifiés, concoururent  à  la  décoration  de  Tédifice,  notam- 
ment le  sculpteur  Juan  Aleman.  C'est  de  ce  dernier  que 
procèdent  les  statues  de  la  Puerla  de  Alegria,  morceau 
de  style  si  nettement  flamand  que  M.  Justi  le  désigne 
comme  apporté  d'une  pièce  de  nos  provinces. 

Aussi  bien,  la  cathédrale  de  Tolède  porte  tout  entière 
l'empreinte  des  influences  néerlandaises.  Qui,  en  la 
voyant,  n'a  songé  à  notre  église  du  Sablon,  à  son 
portail  oriental  surtout,  de  si  frappante  analogie  avec  la 
fameuse  Porte  des  lions? 

De  même  que  Giotto  en  Italie,  Egas,  en  Espagne, 
semble  avoir  porté  en  vingt  endroits  les  principes  du 
style  qu'il  représente  avec  autorité.  M.  Justi  relève  ses 
traces  à  Grenade,  à  Séville,  à  Malaga,  à  Santiago,  à 
Sarragosse,  à  Ségovie.  Il  fut  le  maitre  le  plus  fécond 
de  la  péninsule. 

Le  collège  de  Santa-Cruz  à  Valladolid,  la  première  des 
fondations  du  cardinal  Mendoza,  fut  aussi  la  première 
œuvre  de  l'architecte  flamand.  Elle  date  de  1480.  L  hô- 
pital de  Santa-Cruz,  à  Tolède  (Mendoza  était  né  le  jour 
de  la  fête  de  l'Invention  de  la  Croix,  et  cardinal  au  titre 
de  Sainte-Croix  de  Jérusalem),  le  superbe  hôpital  de 
Tolède,  appartient  aux  premières  années  du  XVI*  siècle. 
Il  ne  fut  même  érigé  qu'après  la  mort  du  fondateur. 

Le  portail,  de  prodigieuse  efflorescence  ornementale, 
est  caractéristique  de  la  Renaissance,  laquelle  n'allait 
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point  tarder  à  se  manifester  en  Espagne  par  le  style 
plateresque,  dont  le  promoteur  fut  Alonzo  de  Covarrubias^ 
gendre  même  d'Enrique  de  Egas. 

Le  collège  de  Valladolid,  aujourd'hui  le  musée,  est 
inconlestablement  une  œuvre  de  très  grand  style.  Le  sou- 
venir, comme  Tobserve  avec  raison  M.  Justi,  en  persiste 
dans  la  mémoire  de  quiconque  a  arpenté  ses  longues 
galeries  peuplées  de  sculptures,  certainement  les  plus 
contorsionnées  de  la  statuaire  espagnole,  rendues  plus 
saisissantes  encore  par  la  polychromie  qui  souligne  la 
violence  de  ces  divers  morceaux. 

La  galerie  des  tableaux,  médiocrement  riche,  offre, 
pour  sa  part,  ceci  d'intéressant  qu'elle  expose  comme 
de  Rubens,  les  vastes  toiles  connues  sous  le  nom  de 
(c  las  Fuenstaldanas  ».  Il  s'agit,  en  l'espèce,  d'une 
immense  Assomption  et  de  deux  figures  de  saints.  Avec 
M.  Bredius,  dans  un  récent  opuscule  sur  l'art  espagnol, 
à  propos  de  l'Exposition  organisée  à  Londres,  M.  Justi 
se  prononce  pour  le  bien  fondé  de  l'attribution  à  Rubens. 
L'Assomption  de  Valladolid  deviendrait  ainsi  la  première 
en  date  des  nombreuses  versions  du  sujet  issues  du  pinceau 
de  l'illustre  Flamand. 

Pour  haute  et  légitime  que  soit  l'autorité  de  MM.  Bre- 
dius et  Justi,  j'hésite  à  revenir  sur  mon  appréciation  pre- 
mière. Passe  encore  pour  les  figures  de  saints,  de  saint 
François  notamment,  que  Rubens  aurait  pu,  à  la  rigueur, 
créer  dans  sa  jeunesse.  Pour  ce  qui  est  de  ÏAssomption^ 
œuvre  à  coup  sûr  très  intéressante,  une  étude  attentive  ne 
m'y  a  révélé  ni  la  conception  ni  la  main  de  Rubens. 
M.  Rooses  attribue  aux  trois  peintures  une  origine 
flamande,  mais,  pas  plus  que  moi ,  ne  les  assigne  au  maitre 
dont  l'étude  a  été,  de  sa  part,  l'objet  d'un  si  patient  labeur. 
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Certes,  Rubens  n^était  pas,  au  temps  de  son  premier 
séjour  en  Espagne,  le  puissant  créateur  que  nous  admi- 
rons dans  les  pages  nombreuses  des  musées  de  Belgique, 
d*AIlemagne  et  d'Espagne  même. 

Il  fit  un  séjour  contraint  de  plusieurs  semaines  à  Valla- 
dolid  et  nous  savons  qu'il  y  produisit  des  travaux.  Mais, 
pour  l'apprécier  à  cette  époque  de  sa  vie,  n'avons-nous 
pas  les  peintures  de  Rome,  de  Mantoue,  de  Nancy, 
d'Anvers  ? 

On  ne  pourrait  songer  à  contester  leur  origine  ni  le 
moment  de  leur  production.  Combien  peu  leur  ressem- 
blent les  toiles  de  Yalladolid  !  L'Assomption  demeure  une 
page  grandiose,  caractérisée  par  beaucoup  d'élan,  mais 
énigmatique.  Le  style  n'en  est  sûrement  pas  rubénien. 
Je  ne  me  charge  pas,  du  reste,  de  lui  trouver  un  auteur. 

Le  cardinal  Mendoza,  pour  en  revenir  à  lui,  s'il  songea 
à  procurer  des  asiles  à  la  science  et  à  la  douleur,  se 
préoccupa  aussi  d'assurer  sa  propre  mémoire  par  un  sou- 
venir imposant.  Ce  fut  lui-même  qui  projeta  le  splendide 
mausolée  qu'on  voit  dans  la  cathédrale  de  Tolède,  où 
il  encombre  un  peu  le  chœur. 

M.  Justi,  dans  l'analyse  qu'il  fait  de  ce  superbe 
morceau  de  sculpture,  aboutit  à  la  conclusion  qu'il  ne 
saurait  être  ni  flamand  ni  espagnol.  C'est,  affirme- t-il, 
l'œuvre  d'un  Italien,  d'un  Italien  non  moindre  que  San- 
sovino  même. 

Sansovino  fut-il  donc  en  Espagne?  Pourquoi  pas,  dit 
l'auteur,  puisqu'il  fut,  à  Lisbonne,  au  service  du  roi 
Emmanuel  de  Portugal,  lequel  prince  devint  l'époux  de 
l'infante  Isabelle,  fille  de  la  reine  de  ce  nom.  Sansovino 
aurait,  dès  lors,  suivi  son  maître  à  Yalladolid. 

On  voit,  par  cette  brève  analyse,  l'intérêt  qui  s'attache 
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à  la  nouvelle  étude  issue  de  la  plume  magistrale  qui, 
déjà,  nous  a  donné  tant  de  précieuses  contributions  à 
rhistoire  de  Tart  en  Espagne.  Avec  moi  vous  ferez  des 
vœux  pour  qu'elle  soit  suivie  de  bien  d'autres  encore. 

H.  Hymàns. 


Collection  d'anciennes  étoffes  réunies  et  décrites  par 
Jlf"*  IsabeUe  Errera.  —  Bruxelles,  Librairie  Falk  fils, 
1901,  1  vol.  in-4». 

Le  superbe  recueil  dont  j'ai  le  plaisir  de  faire  hom- 
mage à  la  Classe,  au  nom  de  son  auteur,  se  range  parmi 
les  mieux  ordonnés  du  genre.  A  une  description,  d'ordi- 
naire confuse  et  forcément  incomplète,  il  substitue  la 
reproduction  intégrale  d'au  delà  de  quatre  cents  pièces 
formant  la  collection  réunie  par  ses  soins.  En  regard, 
donc,  de  chaque  numéro,  se  trouve  figuré  l'échantillon 
correspondant. 

C'est  là  le  nec  plus  ultra  de  ce  qu'on  peut  attendre 
d'un  catalogue,  alors  surtout  qu'il  a  pour  objet  de  nous 
renseigner  sur  un  art  où  le  principe  ornemental  se  con- 
fond  souvent  avec  un  symbolisme  fait  pour  donner  au 
moindre  détail  une  importance  à  peine  aperçue  tout 
d'abord. 

Mais  l'intérêt  du  livre  va  très  au  delà  de  son  objec- 
tivité. Un  tissu  nous  intéresse  par  la  disposition  ingé- 
nieuse du  dessin,  nous  charme  par  l'harmonie  de  ses 
teintes;  cela,  c'est  pour  l'artiste.  Le  savant  l'envisage  à 
d'autres  points  de  vue. 

Durant  des  siècles,  nul  ne  l'ignore,  l'Europe  fut  tribu- 
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taire  de  TOrient,  de  TArabie  et  de  la  Pei*se,  surtout,  pour 
les  admirables  étoffes  que  leur  richesse  désignait  au 
choix  des  hautes  classes,  pour  leurs  vêtements  de 
cérémonie.  Le  moyen  âge  en  fit  Tobjet  d'un  commerce 
considérable,  et  je  n*ai  pas  besoin  de  rappeler  les  splen- 
dides  échantillons  que  multiplient  les  précieuses  pein- 
tures de  nos  maîtres  primitifs. 

Quand  TOccident,  à  son  tour,  entreprit  de  fabriquer  lès 
somptueux  tissus  que  nos  ateliers  modernes  n*ont  point 
cessé  de  prendre  pouf  modèles,  ce  fut  une  nouvelle 
source  de  splendeurs  dont  Tltalie,  particulièrement,  fut  la 
grande  productrice.  Variées  de  dessins  et  de  nuances,  non 
pas  uniquement  selon  le  goût  des  temps  et  des  pays, 
mais  aussi  selon  les  éléments  mêmes  qui  entraient  dans 
leur  fabrication,  ces  étoffes  anciennes  ont  donné  matière 
k  des  études  fort  attentives.  En  déterminer  la  date  et  la 
provenance,  les  rapprocher  des  textes  et  des  œuvres 
qui  nous  les  montrent  dans  leur  emploi  régulier,  aux 
diverses  époques,  c*est  là  une  science  véritable  et 
nullement  aisée  à  acquérir.  M'"**  Errera  s*y  est  appliquée 
avec  une  ardeur  et  un  succès  dont  le  riche  ensemble 
des  spécimens  de  toute  provenance,  qu'elle  est  parvenue 
à  former,  porte  témoignage. 

Si  le  goût  raffiné  d'une  femme  artiste  a  présidé  au 
choix  des  échantillons  que  le  catalogue  renseigne  et  dont, 
par  une  libéralité  vraiment  princière,  l'État  devient 
l'enviable  possesseur,  le  recueil  qui  nous  occupe  en 
forme  le  guide  indispensable  et  en  double  l'intérêt. 

Voir  et  apprécier  par  soi-même,  tel  semble  avoir  clé  le 
programme  de  l'auteur.  Les  musées  n'ont  point  de  secret 
pour  lui;  vingt  fois,  à  l'appui  de  ses  déterminations,  il 
signale  la  présence,  dans  les  grands  dépôts  de  l'Europe, 


(  1253  ) 

de  types  similaires  ou  analogues,  tantôt  en  nature,  tantôt 
figurés  dans  quelque  œuvre  picturale. 

A?ec  Taide  des  linguistes  les  plus  réputés,  il  élucide  les 
teites  arabes  ou  persans,  détermine  les  sigles  chinois  ou 
japonais  et,  plus  d'une  fois,  s'éclairant  de  la  science  de 
notre  éminent  confrère  le  comte  Goblet  d*Âlviella,  nous 
dévoile  le  sens  des  symboles  que  TOrient  prodigue  dans 
ses  tissus  et  que  TOccident  lui  emprunte  pour  nous  les 
transmettre  plus  ou  moins  altérés. 

C'est  chose  à  retenir,  d'ailleurs,  que  l'ornementation 
des  tissus,  comme  celle  des  porcelaines  et  des  faïences, 
ne  se  dégage  jamais  totalement  de  ses  origines  orientales. 

Dans  la  collection  Errera,  plus  de  quatre  cents  spéci- 
mens reconstituent  l'histoire  de  la  fabrication  des  étoffes 
du  IV*'  au  XIX'  siècle.  Les  plus  beaux,  et  nécessairement 
les  plus  précieux  aussi,  quant  à  la  rareté,  appartiennent 
au  moyen  âge  ou  à  l'époque  de  la  Renaissance.  Et 
comme,  en  majeure  partie,  ils  se  rapportent  au  vêtement 
civil  et  religieux,  on  peut  dire  que  l'ensemble  forme  une 
page  intéressante  de  l'histoire  de  la  civilisation. 

Qu'on  me  permette,  pour  6nir,  d'attirer  l'atlention  sur 
la  ti'ès  belle  couverture  du  volume.  C'est,  à  une  échelle 
réduite,  la  reproduction  du  n^  7  du  catalogue,  étoffe 
sicilienne  du  XII"  siècle.  L'illusion  en  est  absolue. 

Ce  tour  de  force  est  le  produit  d'une  des  plus 
récentes  applications  de  la  photographie,  laquelle  a 
donné  déjà  des  résultats  surprenants  en  Allemagne, 
notamment,  comme  l'établit  le  spécimen  que  je  mets 
sous  les  yeux  de  la  Classe.  C'est  le  fac-similé,  en  moindre 
format,  de  la  «  Bohémienne  »  de  Frans  Hais,  du  Louvre, 
obtenu  par  le  mélange  de  trois  couleurs  seulement. 

1901.  —  LETTRES,  ETC.  84 
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Pareil  résultat  nous  autorise  à  pronostiquer  une 
révolution  totale  en  matière  de  confection  de  cata- 
logues. Rien  de  plus  nécessaire,  de  plus  normal,  que  de 
les  composer  désormais  de  la  reproduction  en  couleur 
de  chacune  des  œuvres  qu'ils  ont  pour  but  de  renseigner. 
Mais  ce  sont  là  promesses  d'avenir;  pour  l'heure,  il  nous 
incombe  d'applaudir  à  des  réalisations  comme  celles  que 
nous  avons  sous  les  yeux.  H.  Htmahs. 


RAPPORTS. 


Il  est  donné  lecture  des  appréciations  suivantes  : 

4*  De  MM.  Tardieu,  Rooses  et  De  Groot,  sur  le  pre- 
mier rapport  semestriel  de  M.  Paul  Nocquet,  boursier 
pour  la  sculpture  de  la  Fondation  Godecharle,  en  1900; 

2^  De  MM.  Radoux,  van  Duyse  et  Mathieu,  sur  le  rap- 
port de  M.  Joseph  Jongen,  premier  prix  du  grand  con- 
cours de  composition  musicale  de  1897,  sur  son  séjour 
en  France. 

Ces  appréciations  seront  transmises  à  M.  le  Ministre 
de  l'Agriculture. 


ÉLECTION. 


La  Classe  procède  à  l'élection  des  membres  de  sa  Com- 
mission spéciale  des  finances  pour  l'année  1902. 

MM.  Demannez,  Huberti,  Hymans,  Robie  et  Stallaert 
sont  réélus. 
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PROGRAMME  DES  CONCOURS. 

D'après  son  règlement,  la  Classe  s'occupe  de  la  forma- 
tion de  son  programme  de  concours  pour  Tannée  1904, 
lequel  doit  se  composer  de  quatre  questions  littéraires  et 
de  deux  sujets  d'art  appliqué. 

Les  sections  seront  convoquées,  à  cet  effet,  le  jour  de 
la  prochaine  séance,  à  i  heure,  pour  présenter,  chacune 
en  ce  qui  la  concerne,  les  questions  et  les  sujets  d'art 
appliqué. 

ÉLECTIONS  AUÏ  PLACES  VACANTES. 

La  Classe  se  constitue  en  comité  secret  pour  s'occuper 
de  la  discussion  des  titres  des  candidats  proposés  pour 
les  places  vacantes  et  pour  l'adoption  de  candidatures 
nouvelles. 

La  liste  est  définitivement  arrêtée  en  vue  des  élections, 
lesquelles  auront  lieu  dans  la  séance  du  jeudi  9  janvier 
190S. 


CAISSE  CENTRALE  DES  ARTISTES  RELGES. 

M.  H.  Hymans,  secrétaire,  et  M.  le  chevalier  Edm. 
Marchai,  trésorier,  donnent  lecture  de  l'Exposé  de  la 
situation  de  l'Institution  au  31  décembre  1901  et  de 
l'État  général  de  ses  receltes  et  de  ses  dépenses  à  la 
même  date. 

Ces  documents  figureront  dans  V Annuaire  de  l'Aca- 
démie pour  1903. 
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OUVRAGES  PRESENTES 


Leclercq  {Jules),  Voyage  d'une  Française  dans  i'Indo- 
Chine.  Bruxelles,  1901  ;  extr.  8»  (12  p.). 

Hasselt  (André  Van).  Collection  des  poètes  français  de 
l'étranger,  publiée  sous  la  direction  de  Georges  Barrai. 
Poésies  choisies  d'André  Van  Hasselt.  Paris,  1901  ;  in-12 
(xxxiv-232  p.). 

Hymans  (Paul)  et  Delcroix  {Alfred).  Histoire  parlemen- 
taire de  la  Belgique,  3*  série,  tome  II,  8*  et  9*  fascicules. 
1901. 

Gritry.  OEuvres,  XXX VII»  livraison  :  Sylvain,  comédie 
en  un  acte.  Leipzig-Bruxelles,  1901  ;  in-4*^. 

Bertrand  {Louis).  Almanach  des  coopérateurs  belges  pour 
1902.  Bruxelles,  1902;  in-16  (64  p.). 

Errera  {Isabelle).  Collection  d'anciennes  étoffes  réunies 
et  décrites.  Catalogue  orné  de  420  photogravures  exécutées 
d'après  les  clichés  de  l'auteur.  Bruxelles,  1901  ;  in-4« 
(192  p.). 

Ministère  de  la  Justice.  Statistique  judiciaire  de  la  Bel- 
gique, 2<'  année,  1899.  Bruxelles,  1901  ;  in-4«. 

Ministère  de  FIntérieur.  Exposé  de  la  situation  admi- 
nistrative des  provinces,  session  de  1901. 

Arlon.  Institut  archéologique.  Annales,  tome  XXXVI, 
1901. 

Justi  (Cari).  Kardinal  don  Pedro  Gonzalez  de  Mendoza 
und  seine  Stiftungen.  Berlin,  1901  ;  extr.  in-4^  (17  p.). 

Hirschberg  (Aleksander).  Polska  a  Moskwa  w  pierwszej 
Polowie  Wieku,  XVII.  Leopol,  1901  ;  in-8^ 
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Amêriqub. 

Peiiafiel  (D' Antonio).  Explication  de  Tédifice  mexicain  à 
l'Exposition  internationale  de  Paris  en  1889.  Mexico,  1889; 
in-8*»  (47  p.). 

—  Nomenclatura  geografica  de  Mexico.  Etimologias  de 
los  nonobres  de  lugar,  correspondientes  a  los  principales 
idiomas  que  se  hablan  en  la  Republica,  1'  parte.  Mexico, 
1897;in-4«(vii-184p.). 

Rincon  (Antonio  det).  Gramatica  y  vocabulario  mexi- 
canos,  1585.  Reimpresion  de  1885.  Mexico,  1885;  in-4<' 
(94  p.). 

Pacheeo  (Carlos).  Arie  del  idioma  Tarasco  por  el  P.  Fr.  Diego 
Basalenque,  ano  de  1714.  Mexico,  1886;  in-4'*  (xxi-86  p.). 

Smith  (A.).  La  femme  dans  les  chansons  de  geste.  Colo- 
rado, 1901  ;  extr.  in-8o  (19  p.). 

Garcia  (Genoro).  Caracter  de  la  conquista  espanola  en 
America  y  en  Mexico.  Mexico,  1901  ;  in-8®  (456  p.). 

Washington.  Bureau  of  éducation.  Report  for  1899-1900, 
volume  I.  1901. 

American  Imtitute  of  architects.  Proceedings  of  the 
34<*>  annual  convention,  1900. 


France. 

Pagart  d'Hermansart.  Les  greffiers  de  Téchevinage  de 
Saint-Omer,  1311  à  1790.  Le  greffier  civil  ou  principal  ;  le 
greffier  criminel  et  de  police.  Saint -Omer,  1901;  in-8'' 
(74  p.). 

Castan  (Auguste).  Catalogue  des  incunables  de  la  Biblio- 
thèque de  Besançon.  Publication  posthume.  Besançon, 
1893;in-8Mwx-816p.). 
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Paris.  Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  Mémoires, 
tome  XXXVI,  2^«  partie.  —  Notices  et  extraits  des  manu- 
scrits de  la  Bibliothèque  Nationale,  tome  XXXVI,  2^  partie. 
—  Inscriptiones  Graecae  ad  res  romanas  pertinentes, 
tomus  I,  fasciculus  1.  1901  ;  3  vol.  in-4''. 


Italie. 

Manelli  (Antonio).  Ponte  Umberto  I,  sul  fiume  Po  in 
Torino.  Rome,  1901;  in-4»  (26  p.,  1  pi.). 

Billia  (Lor.'M.).  Accenni  air  idea  dell'  educazione  in 
Platone  ed  Aristotile.  Turin,  1900;  in-8«  (16  p.). 

—  Sulle  dottrine  psicolisiche  di  Niccoli  Malebranchc 
(18  p.). 

Leoi  (Ugo).  \  monumenti  più  antichi  del  dialetto  di 
Chioggia.  Venise,  1901;  in-8»(81  p.). 


Pays  divers. 

Magrina  {Antonio  de).  Ego  sum.  Tarragone,  1901;  in-16 
(89  p.). 

Toronto.  Royal  Society  of  Canada.  Proceedings  and 
Transactions,  volume  VI,  1900. 

LivRRPooL.  Arts  faculty  of  University  Collège.  Otia  Her- 
seiana,  volume  II.  1900-1901. 

Woordenboek  der  nederlandsche  taal  (De  Vries  en  Te 
Winkei),  deel  XI,  6. 

Stockholm.  Antiqvitets  Akademien.  Hanadsblad,  1896. 

MiTAU.  Gesellschaft  fur  Literatur  und  KunsU  Sitzungs- 
berichte,  1900. 

Bucarest.  Académie  roumaine.  Analele,  tome  XXIII. 

—  Discursuri  de  receptiune,  XXIII.  —  Acte  si  docu- 
mente relative  la  istoria  renascerei  Romaniei,  vol.  I.  — 
Serbatorile  la  Romani.  Studiu  etnografic,  vol.  III. 
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Perdra  (TAndrade  (PhUotheio).  Estudoshistorico-Ârcheo- 
logicos.  Bastora,  1901  ;  pet.  in-8<*(194  p.). 

Le  Caire.  Comité  de  conservation  des  monuments  de  l'art 
arabe.  Procès-verbaux  et  Rapports,  exercice  1899,  16*  fas- 
cicule. 1899.  In-H^'  (158  p.). 

GoTHEMBOURG.  Université.  Arsskrift,  1900. 


L'Académie  a  reçu,  en  outre,  pendant  Tannée  1901,  les 
Revues  et  publications  des  Sociétés  suivantes  : 

Anvers.  Académie  d'archéologie.  —  Société  royale  de  géo^ 
graphie. 

Bruges.  Société  d'émulation. 

Bruxelles.  Analecta  Bollandiana.  —  Bibliographie  de  la 
Belgique.  —  Ck>mmission  royale  d'histoire.  —  Commissions 
royales  d'art  et  d'arcliéologie.  —  Institut  des  sciences  sociales. 

—  Institut  international  de  bibliographie.  —  Revue  biblio- 
graphique belge.  —  Revue  de  Belgique.  —  Revue  générale. 

—  Sociétés  :  d'archéologie,  d'architecture,  royale  belge  de  géo- 
graphie, de  librairie,  royale  de  numismatique. 

Enghien.  Cercle  archéologique. 

Gand.  Koninklijke  vlaamsche  Académie, —  Cercle  historique 
et  archéologique.  —  WiUemsfonds. 

Liège.  Institut  archéologique.  —  Revue  de  l'instruction 
publique.  —  Wallonia. 

Louvain.  Le  Musée  belge.  —  Le  Muséon.  —  Revue  néo- 
scolastique.  —  Revue  sociale  catholique. 

IMaredsous.  Abbaye. 

Namur.  Société  archéologique, 

Saint-Nicolas.  Cercle  archéologique  du  Pays  de  Waes. 

Termonde.  C^cle  archéologique. 

Verviers.  Société  cFarchéologie  et  ^histoire. 
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Berlin.  Gesellschaft  fur  Erdkunde.  —  Verein  fur  Geifehichie 
der  Mark  Brandeiiburg. 

Budapest.  Statistisches  Btweau. 

Gotha.  Geographische  AnstalL 

Leipzig.  Farschungen  zur  bratideiiburgmhen  wid  preuê^ 
sischm  Geschichte» 

Albany.  University  of  the  State  of  New  York. 

Buenos-Ayres.  Bulletin  mensuel  de  statistique  municipale. 

New-York.  Geographical  Society, 

Rio  de  Jaùeiro.  Instituto  historico.  —  Sociedade  de  geo- 
graphia. 

Washington.  Bureau  of  éducation,  —  Department  of  agri- 
culture, 

Abbeville.  Société  d'émulation. 

Amiens.  Société  des  Antiquaires. 

Arras.  Ck>mmisston  des  antiquités  départementales . 

Caen.  Sodélé  des  beaux^arts, 

Lille.  Société  des  architectes, 

Paris.  École  des  Chartes.  —  Journal  des  Savants.  —  Musée 
Guimet,  —  Le  Polybiblion.  —  Revue  britannique.  —  Revue 
des  questions  historiques.  —  Revue  politique  et  littéraire.  — 
Société  de  géographie. 

Saint-Omer.  Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie. 

Toulouse.  Société  archéologique. 

Brisbane.  Royal  geographical  Society. 

Dublin.  Royal  Irish  Academy. 

Londres.  RoycU  Society  of  Antiquaries.  —  Royal  Insti- 
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tute  ofBritish  Architects.  —  Royal  Geographical  Society,  — 
Numismalic  Society. 
Manchester.  Lilerary  and  Philosophical  Society. 
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Florence.  Biblioteca  fiazionaie  centrale, 
Modène.  R.  Stazione  agraria  sperimentali. 
Palerme.  Circolo  giuridico. 

Rome.  Reale  Academia  dei  Lincei.  —  Academia pontifida 
de'Ntwvi  Lincei. 

Harlem.  Musée  Teyler. 

La  Haye.  Instituut  voor...  volkenkunde. 

Leyde.  Maatschappij  der  Nederlandsehe  letterkunde. 

Utrecht.  Hislorisch  Genootschap. 

Berne.  Le  Droit  d'auteur, 

Copenhague.  Société  des  Antiquaires. 

Genève.  Société  de  géographie. 

Luxembourg.  Verein  fur  Geschichte. 

Madrid.  R.  Academia  de  la  historia.  —  Revista  de  archivos. 

Saint-Pétersbourg.  Société  impériale  de  géographie. 

Stockholm.  Société  des  Antiquaires. 


BULLETINS  DE  l'aCADÉIIIB  ROYALE  DE   BBUHQUE. 


TABLES  ALPHABÉTIQUES 


CUSSE  DBS  LEHRES  ET  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POUTIQIES 


KT 


CUSSE  DES  REA(IX.ARTS 


1901. 


TABLE  DES  AUTEURS. 


Académie  royale  des  sciences, 
des  lettres  et  des  beaux-arts  de 
Belgique,  Liste  des  travaux 
publiés  de  mai  1900  à  mai 
1901,  576.  —  Abrogation  du 
f  i  de  Tarticle  10  des  Statuts 
organiques,  et  décision  portant 
que  les  médailles  d'or  de  con- 
cours seront  de  600  francs  au 
moins,  710,  802.  —  Lettre  de 
félicitations  au  Roi  au  sujet  de 
la  naissance  de  S.  A.  R.  Ms*' 
le  Prince  Léopold  de  Belgique, 
1098,  1183. 


Académie  royale  des  sciences 
d'Amsterdam,  Envoie  le  pro- 
gramme de  la  Fondation  Hœofft, 
501. 

Académie  roumaine,  à  Bucarest, 
Adresse  ses  publications  comme 
suite  à  l'échange  établi,  439. 

Académie  royale  des  sciences  de 
Turin,  Annonce  la  mort  du 
Com.  prof.  Salvatore  Gognetti 
de  Martiis,  711. 

Académie  Stanislas,  à  Nancy, 
Envoie  le  programme  des  prix 
de  Guaita,  Dupeux  et  Herpin, 
439 


TABLE  DES  AUTEURS. 
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Anonymes.  (Mémoires  de  con- 
cours) : 

Classe  des  lettres,  1901  : 
Mémoire  sur  Tassistance  publi- 
que dans  les  campagnes  en  Bel- 
gique. Rapports  de  MM.  Giron, 
Prins  et  le  chevalier  Descamps, 
446,  451,  453.  —  Mémoire  sur 
la  méthode  de  la  psychologie 
humaine.  Rapports  de  MM.  Mer- 
cier. Lamy  et  Tiberghien,  453, 
463.  —  Mémoire  sur  le  duel 
(Lecture  des  rapports  de  MM. 
Lameere,  Descamps  et  De 
Smedt),  713. 

(}lassb  des  beaux  -  arts  , 
1901  :  Sur  le  genre  satirique 
dans  la  peinture  flamande.  Rap- 
ports de  MM.  Rooses,  Solvay  et 
Stallaert,  1185, 1197,1206. 

Ann  iPol.).  Prix  De  Keyn,  564. 

Anseele  {Ed.).  Hommage  d*ou- 
vrage,  76. 

Archer  de  Lima,  Hommage  (Pou- 
vrage,  440. 

Arenbergh  (A.  Van).  Remet  la 
photographie  de  son  projet  d'ar- 
chitecture couronné  en  1900, 
66.  —  Remercie  pour  cette  dis- 
tinction, 66. 

Association  internationale  des 
Académies  (session  de  Paris). 
—  Compte  rendu  de  la  mission 
de  M.  P.  Fredericq,  464.  — 
M.  Darboux,  président,  envoie 
divers  documents  :  projet  de 
création  d'un  organe  spécial 
d'épigraphie,  591  ;  compte  ren- 
du de  la  session  ;  prêt  de  manu- 
scrits ;  délégués  du  Comité,  71 1 . 


Balau  {Sylv.).  Mémoire  couronné 
sur  les  sources  de  l'histoire  du 
Pays  de  Liège  (Proposition  de 
MM.  Kurth,  Bormans  et  le  baron 
Chestret  de  Haneife),  441  ;  pro- 
clamé lauréat,  563;  remercie, 
590. 

Barra!  (G.).  Hommage  d'ouvrage, 
1244. 

Bauwens  (/s.).  Hommage  d'ou- 
vrages, 3. 

Becker  {Karl).  Décès,  66. 

Beernaert  (Aug.).  Membre  du 
jury  pour  le  prix  de  Laveleye, 
4. 

Belleroche  (Edw.  ).  Hommage 
d'ouvrage,  440. 

Benoit  {Peter}.  Décès,  408;  paro- 
les prononcées  par  M.  Radoux, 
409;  discours  aux  funérailles 
par  le  chevalier  Edm.  Marchai, 
411;  remerciements  de  la  fa- 
mille, 580. 

Bergmans  (C).  Hommage  d'ou- 
vrage, 410. 

Bergmans  (P.).  Hommage  d'ou- 
vrage, 410. 

Berliere  (Dom  Ursmer).  Hom- 
mage d*ouvrage,  243. 

Biarent  (Jd.).  Grand  prix  de  com- 
position musicale  en  1901, 1183, 
1229;  exécution  de  sa  cantate 
€(  OËdipe  à  Colone  »,  1231 . 

Bibliothèque  royale  de  Belgique. 
Hommage  d'ouvrage  (Catalogue 
des  manuscrits,  par  J.  Van  den 
Gheyn),  1071. 
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Billia  {L.'M,).  Hommage  d'ou- 
vrages, 1244. 

Boncquet  (//.).  Rapport  sur  son 
voyage  d'études  en  Angleterre. 
Lecture  des  appréciations  de 
MM.  De  Groot,  Vinçotte,  Meu- 
nier et  Marchai,  238. 

Bondueile  {A.-J.-P.).  Premier 
rapport  semestriel  (à  l'examen), 
1240. 

Borchgrave  (de).  Voir  de  Borch- 
grave. 

Bordiau  (G.).  Rapports  :  voir 
Evrard  {J,). 

Borman  {Camille  de).  Hommage 
d'ouvrage  avec  note  par  le  baron 
J.  de  Gheslret  de  Haneffe  (Les 
échevins  delà  souveraine  justice 
deLiége,  t.  II*,  76,  78. 

Bormans  \,Stan,).  Membre  du  jury 
pour  les  prix  De  Keyn,  4.  — 
Membre  de  la  Commission  des 
finances,  1245.  —  Rapport  : 
voir  Balau  {SylvJ). 

Bosmans  {H.).  Hommage  d'ou- 
vrage, 592. 

Brants  (  V,^,  Membre  du  jury  pour 
le  prix  de  Laveleye,  4.  —  Un  mi- 
nistre belge  au  XVII*  siècle, 
Jean  Hichardot,  chef-président 
du  Conseil  privé  des  Pays-Bas 
(1597-1609),  831.  —  Hommage 
d'ouvrages  avec  notes  biblio- 
graphiques, 814,  935,  1099  : 
a)  Bibliographie  de  l'Université 
catholique  de  Louvain  (!«'  sup- 
plément), 937;  b)  L'Office  inter- 
national de  législation  du  tra- 
vail et  la  Conférence  de  Bâle 
(27-28  septembre  1901),  1099, 


1109.  —  Note  bibliographique  : 
voir  Francotte  (//.). 

Bûcher  {K.),  Lauréat  de  la  pre- 
mière période  du  prix  Emile 
de  Laveleye.  564;  Veroercie«590. 

BuU  (CA.).  Hommage  d'ouvrage 
avec  note  par  le  comte  Goblet 
d'Alviella  (Croquis  .  siamois), 
9o6y  93/. 


Casanova  {E.).  Hommage  d'ou- 
vrage, 440. 

Chauvin  (  V.)  La  vie  et  les  œuvres 
de  Jean-Noël  Paquot  (à  l'exa- 
men), 4  ;  rentre  en  possession 
de  son  manuscrit,  339.  —  Hom- 
mage d*ouvrage  avec  note  par 
J.  Stecher  (Bibliographie  des 
ouvrages  arabes  ou  relatifs  aux 
Arabes  :  V,  2^  partie),  1099, 
1112. 

Chestret  de  Haneffe  (baron  J.  de). 
L'élection  d'une  abbesse  de 
Thorn,  en  1577,  23.  —  Note 
bibliographique  :  voir  Borman 
{Camille  de).  —  Rapport  :  voir 
Balau  {Sylv.). 

Christophe  (Charles).  Hommage 
d'ouvrage,  936. 

Cluysenaar  (Alfr.).  Rapport  : 
voir  Vloors  {É.), 

Cognetti  de  Martiis  (Salvatore), 
Décès,  711. 

Colvin  (Sidney),  Élu  associé,  71  ; 
remercie,  215,  328. 

Courtens  (Fr.).  Ëlu  correspon- 
dant, 71  ;  remercie,  215. 

Cumont  (Frans).  Hommage  d'ou- 
vrage, 3. 
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Cumont  (G.).    Horomage   d'ou- 
vrages, 712. 


de  Borchgrave  (baron  Ém,)» 
Hommages  d'ouvrages  avec  note 
bibliographique  (La  Serbie.  — 
Exploration  en  Bosnie-Herzé- 
govine. —  Janina  et  TÉpire), 
810,  814.  —  Note  bibliogra- 
phique :  voir  Schlitter  (Hanns). 

Deckers  {Éd.).  Premier  rapport 
semestriel  (Lecture  des  appré- 
ciations de  MM.  De  Groot,  Yin- 
çotte,  Meunier  et  Marchai),  258. 

De  Groot  (G.).  Rapports  :  voir 
Roncquet  (7.),  Deckers  [Éd,)^ 
Marin  (J.)\  NocquetiP.). 

Delune{L,).  Second  prix  du  grand 
concours  de  composition  musi- 
cale de  1901,  1184,  1229. 

Demannej  {J.),  Membre  de  la 
Commission  des  finances,  1 254. 

de  Mont  {Pol,),  Auteur  du  texte 
flamand  de  la  cantate  «  OEdipe 
àColone»,  1184. 

Denis  (H  ).  Hommage  d'ouvrage, 
75. 

de  Paepe  (P.).  Membre  de  la 
Commission  des  finances,  1245. 

De  Reul  {Paul).  Hommage  d'ou- 
vrage, 539. 

Descamps  (chevalier  Éd.),  La 
constitution  internationale  de 
la  Belgique,  81,  614.  —  Mem- 
bre du  Comité  de  présentation 
pour  les  places  vacantes,  80.  — 
Membre  de  la  Commission  des 
finances,  1245.  —  Rapports  : 


voir  :  Anonymes  (Mémoires  du 
concours  de  1901),  Hubert 
{EugX 

Desjardins  (A.),  Membre  du  jury 
pour  le  prix  de  Laveleye,  4; 
remplacé  par  M.  Mahaim,  80. 

De  Smedt  {Ch,).  Rapport  :  voir  : 
Anonyme  (Mémoire  du  con- 
cours de  1901). 

de  Vigne  [P,),  Voir  Vigne  (de). 

De  Witte  (Alph.).  Hommage 
d'ouvrage,  440. 

Dieu  (  V.).  Premier  prix  du  grand 
concours  de  gravure  de  1901, 
1071,1184,  1229. 

Discailles  {Ern.).  Un  négociant 
anversois  à  la  fin  du  XVIII« 
siècle,  505.  —  Rapports  :  voir 
Hubert  (Eug.),  Masoin  {Fr.), 
Mees  (J.). 

d'Olivecrona  (Ch.).  Hommage 
d'ouvrage,  245. 

Donnet  (Fem.).  Hommage  d'ou- 
vrages, 581, 1100. 

du  Chaste!  de  la  Howarderie 
(P.- A.),  Hommage  d'ouvrages, 
76,440. 

Dûmmler{Em  ).  Élu  associé,  565; 
remercie,  590,  711. 

Duprie\  (L.).  Hommage  d'ou- 
vrage, 538. 

Duvivier  [Ch.).  La  commune  de 
Tournai  de  1187  à  1211,  247. 

Duyse  (Florim.  van).  Rapports  : 
voir  Jongen  (7.),  Rasse  {Fr.), 


Errera  {Isabelle).  Hommage  d'ou- 
vrage avec  note  par  H.  Hymans 
(Catalogue    de    la    collection 
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d'étoffes  anciennes,  réunie  et 

décrite  par  M"«I.  Errera),  1246, 

1251. 
Espinas.    Homma(çe    d'ouvrage , 

936. 
Even    (Edw.     Van).    Hommage 

d'ouvrage,  WO. 
Evrard  (J,).  Premier  et  deuxième 
rapports  semestriels  (Lecture 
des  appréciations  de  MM.  Bor- 
diau,  Janlet,  Van  Ysendyck  et 
Winders),  238,  928.  —  Lettre 
en  réponse  aux  observations 
faites  sur  son  premier  envoi 
réglementaire,  213. 

F 

Faider  (Alfr,).  Hommage  d'ou- 
vrage, 1100. 

Fédération  de  l'enseignement 
moyen  officiel  de  Belgique. 
Congrès  à  l'occasion  du  cin- 
quantième anniversaire  de  la 
création  des  athénées  royaux 
et  des  écoles  moyennes,  591 . 

Fétis  {Éd.).  Président  de  l'Acadé- 
mie pour  1901,  2,  65.  —  Réélu 
délégué  auprès  de  la  Commis- 
sion administrative,  581.  — 
Quelques  mots  sur  l'allégorie 
(discours),  1213. 

Fierens  Gevaert  {H.).  Hommage 
d'ouvrage  (Psychologie  d'une 
ville.  Essai  sur  Bruges),  581; 
lecture  faite  par  M.  Marchai  au 
sujet  de  cet  ouvrage,  582. 

Francotte  (//.).  Hommage  d'ou- 
vrage avec  note  par  V.  Brants 
(L'industrie  dans  la  Grèce  an- 
cienne) 75, 77.  —  Formation  des 


Villes,  des  États,  des  Confédéra- 
tions et  des  Ligues  dans  la  Grèce 
ancienne,  949;  rapports  de 
MM.  Vanderkindere,  Wiilems  et 
Vollgraff,  943,  945,  948. 

Fredericq  {Léon).  Membre  du 
jury  pour  les  prix  De  Keyn,  4. 

Fredericq  [P.).  Membre  du  jury 
pour  les  prix  De  Keyn,  4.  — 
Compte  rendu  de  sa  mission  à 
la  première  session,  tenue  à 
Paris,  de  l'Association  interna- 
tionale des  Académies,  461.  — 
L'expansion  exotique  des  litté- 
ratures européennes  au  XIX« 
siècle,  477.  —  Discours  pro- 
noncé aux  funérailles  de  D. 
Sleeckx,  1 100  ;  chargé  de  rédiger 
pour  V Annuaire  la  notice  du 
défunt,  1239.  —  Allocutions  à 
la  mémoire  de  G.  Tiberghien, 
1238,  1240.  —  Rapport  :  voir 
Hubert  {Eug.). 

Frémiet  [Emm.).  Élu  associé,  7i  ; 
remercie,  215,  328. 

Fris  (V.).  Les  idées  politiques 
d'Olivier  van  Dixmude.  2$*5; 
lecture  des  rapports  de  MM.  Pi- 
renne,  Vanderkindere  et  La- 
meere,  5,  246. 


Gevaert  {F. -A,).  Hommage  d'ou- 
vrage, 75.  —  Membre  du  jury 
du  grand  concours  de  compo- 
sition musicale  de  19i)l,  801. 

Giron  {^Ifr.).  Membre  de  la  Com- 
mission des  finances,  1245;  — 
Rapport  :  voir  Jnonyme  (mé- 
moire du  concours  de  1901). 
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CobUt  d'Mviella  (Comte  Eug,). 
Membre  du  Comité  de  présen- 
tation pour  les  places  vacantes, 
80*  —  Docteur  honoris  causa  de 
l'Université  de  Glasgow,  710.  — 
Promet  de  faire  une  lecture  à  la 
séance  publique  de  mai  1903, 
1245.  —  Hommage  d'ouvrages, 
S43»  591 ,  712, 935, 1099.  —  Note 
bibliographique  :  voir  Buis 
(Ch,).  —  Rapport  :  voir  Mets 

Gogo  (F.).  Second  prix  en  partage 
du  grand  concours  de  peinture 
de  1901,  1184,  1229. 

Gossart  {Em,).  Charles-Quint  à 
Haguenau  en  1552,  472. 

Greuse  (L.).  Lauréat  du  concours 
d'art  appliqué  (portrait  en  taille- 
douce  du  général  Brialmonl), 
1208,  1230;  remercie,  1210; 
rapport  de  la  Commission  qui  a 
jugé  ce  concours,  1207. 

Guffens  (G.-E.).  Décès,  919;  dis- 
cours prononcé  à  ses  funérailles 
par  le  chevalier  Edm.  Marchai, 
921 .  —  M.  Marchai  présente  sa 
notice  pour  V Annuaire,  1211. 

Guillaume  (baron  O.).  Hommage 
d'ouvrage,  591 . 


Ha^elius  {J,U  Décès,  711. 

Hennebicq  (^.).  Rapports  :  voir 
Vloors  (Ém,), 

Hermans  {Ch,).  Élu  membre  titu- 
laire, 71  ;  approbation  royale  de 
son  élection,  215;  remercie, 
215,  328. 


Hocquet  (jéd,).  Hommage  d'ou- 
vrage, 440. 

Hrabar  (V.-E,).  Hommage  d'ou- 
vrage, 75. 

Hubert  (Eug,)^  Les  garnisons  de 
la  Barrière  dans  les  Pavs-Bas 
autrichiens  (1715-1782).  Essai 
d'histoire  politique  et  diploma- 
tique {Mémoires  des  savants 
étrangers^  in-4o).  Rapports  de 
MM.  le  chevalier  Descamps,  Dis- 
cailles et  P.  Fredericq,  819, 
821,829. 

Huberti  (G.).  Membre  du  jury  du 
grand  concours  de  composition 
musicale  de  1901 ,  804.— Remet, 
pour  V Annuaire  de  1902,  sa 
notice  sur  J.  Dupont  (remercie- 
ments', 1211.  —  Membre  de  la 
Commission  des  finances,  1 254. 
—  Rapports  :  voir  Rasse  (Fr,). 

Hûbner  {Ém,),  Décès, 242;  remer- 
ciements de  la  famille,  pour 
condoléances.  338. 

Hymans  {H.).  Hommage  d'ou- 
vrage, 66.  —  Membre  de  la  Com- 
mission des  finances,  1254.  — 
Exposé  de  la  situation  de  la 
Caisse  des  artistes  pour  1901, 
1255.— Notes  bibliographiques  : 
voir  Errera  {Isabelle)^  Jacquot 
(Jlb,)^  Justi  {Ch.),  —  Rapport  : 
voir  Maeterlinck  (L.). 


Jacquot  (Jlb,).  Hommage  d'ou- 
vrage avec  note  par  H.  Hymans 
(Essai  de  répertoire  des  artistes 
lorrains  sculpteurs),  803, 803. 
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Janlet  {Ém.).  Rapport  :  voir 
Evrard  (7.). 

JûngeH  (/.).  Cinquième,  sixième 
et  septième  rapports.  Lecture 
des  appréciations  de  NM.  Ra- 
doux,  van  Duyse  et  Mathieu, 
138,581,1254. 

JustUCh.).  Ëlu  associé,  71  ;  remer- 
cie, il5, 328.  —Hommage  d'ou- 
vrage avec  note  par  H.  Hymans 
(Kardinal  don  Pedro  Gonzalez 
de  Mendoza  und  seine  Stiftun- 
gen).  1346, 1247. 

K 

Kurth  {God.).  Membre  du  jury 
pour  les  prix  De  Keyn,  4.  — 
Directeur  de  la  Classe  des  lettres 
pour  Tannée  1902,  4.  —  Hom- 
mage d'ouvrage,  243.  —  Notes 
bibliographiques  :  voir  Van  den 
Gheyn  {J.\  Waltjing  (J.-P.). 
—  Rapports:  voir  Balau  (Sy-Jv.); 
Thonissen;   Walt^ing  (J,-P.). 


Lafenestre  (G.).  Ëlu  associé,  71  ; 
remercie,  215. 

Lagasse-de  Locht  [Ch,],  Hom- 
mage d'ouvrage,  1072. 

Lambert  (C).  Mention  honorable 
(grand  concours  de  peinture  de 
1901),  1184,  1229. 

Lameere  {J.).  Rapports  :  voir 
Anonyme  (concours  de  1901); 
Fris{V). 

Laminne  {J.).  Le  traité  Tcepl  spfjiTj- 
v8ta<  d'Aristote  (traduction  et 
commentaire),  349;  rapports  de 


MM.  Monchamp,  A.  Willems  et 
Voltgraft,  342,  345. 

Lamx(T,'J.).  Membre  de  la  Com- 
mission des  finances,  1245.  — 
Rapport  :  voir  Anonjrme  (mé- 
moire du  concours  de  1901). 

Laurent  [Cam.).  Hommage  d'ou- 
vrage, 339. 

Leclercq  (J,).  Hommage  d^ouvra- 
ges,  338,  439,  935,  I2U.  — 
Rapport  :  voir  Mees  (7.). 

Lecomte  (Ém.).  Hommage  d'ou- 
vrage, 1100. 

Lehr  {Em,).  Élu  associé,  565; 
remercie  pour  son  élection  et 
son  diplôme,  711.  —  Hommage 
d'ouvrages,  712. 

Lenain  (Louis),  Ëlu  correspon- 
dant, 71;  remercie»  215. 

Léopold  de  Belgique  (S.  A.  R. 
Mr  le  Prince).  Sa  naissance 
(Lettre  de  félicitations  à  S.  M. 
le  Roi),  1098,  1183. 

Lenyy  (L.).  Hommage  d'ouvrage, 
339. 

Logeman  (H,).  Hommage  d'ou- 
vrage, 339. 

Losseau  (Léon).  Hommage  d'ou- 
vrage, 592. 


Maeterlinck  (L.).  Une  sculpture 
votive  tournaisienne  du  XV* 
siècle  (Mémoires  in-8»,  t.  LX); 
rapports  de  MM.  Rooses,  Solvay 
et  Hymans,  67,  68,  69.  —  Mé- 
moire couronné  sur  le  genre 
satirique  dans  la  peinture  fla- 
mande, etc.  Rapports  de  NM. 
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Rooses,  Solvay  et  Stallaert, 
1185,  1197,  1206;  proclamé 
lauréat,  1330;  remercie,  1210. 

Mahûim  (Ern,).  Rapport  sur  la 
première  période  du  prix  Emile 
deLaveleye,  558, 1116. 

Maquet  {.Henri),  Élu  Directeur, 
71.  —  Sur  l'application  du 
règlement  des  grands  concours 
dits  Prix  de  Rome,  701. 

Marchai  (chevalier  Edm.),  Dis- 
cours prononcé  aux  funérailles 
de  Paul  de  Vigne,  329  ;  de  Peter 
Benoit,  411  ;  de  J.-J.  Van  Ysen- 
dyck,  416;  de  G.  Guffens,  921. 
—  A  propos  d'une  ville  :  Bruges 
la  morte,  382.  — -  Mort  de  son 
frère  le  lieutenant-général  che- 
valier Félix  Marchai  (Lettre  de 
condoléance),  934, 1071;  remer- 
eiements,  1008.  —  Remet  pour 
V Annuaire  de  1902  sa  notice 
sur  G.  Guffens  (remerciements), 
1211.  —  Bilan  de  la  Caisse  cen- 
trale des  artistes  pour  1901, 
1255.  —  Rapports  :  voir  Bonc- 
quet{J.);  Deckers  (Éd.);  Ma- 
rin {J.). 

Marchai  (chevalier  Félix).  Décès, 
934, 1070. 

Marin  {J.),  Deuxième  rapport 
réglementaire  (Lecture  des  ap- 
préciations de  MM.  De  Groot, 
Vinçotte  et  Marchai),  928.  — 
Prix  en  partage  (concours  d'art 
appliqué  :  Sculpture),  1208, 
1231  ;  rapport  de  la  Commis- 
sion qui  a  jugé  ce  concours, 
1208. 

Masoin    (Prit^).   Mémoire   cou- 

1901.  —  LETTRES,  ETC. 


ronné  sur  l'histoire  de  la  litté- 
rature française  en  Belgique, 
de  1815  à  1830.  Rapports  de 
MM.  Discailles,  Stecher  et  Wil- 
motte,  441,  445,  446;  proclamé 
lauréat,  563  ;  remercie,  590. 

Mathieu  (Ém.),  Membre  titulaire, 
71  ;  approbation  royale  de  son 
élection,  215;  remercie,  215. 
Membre  du  jury  du  grand 
concours  de  composition  musi- 
cale de  1901, 920.  —  Rapports  : 
voir  Jongen  (J.),  Rasse  {Fr.). 

Mees  (Jules).  Henri  le  Navigateur 
et  l'Académie  portugaise  de 
Sagres,  33;  rapports  de  MM. 
Discailles,  J.  Leclercq  et  le 
comte  Goblet  d'Alviella,  5, 17, 
22. 

Meirsschaut  {Polydore).  Hom- 
mage d'ouvrage,  528;  prix 
De  Keyn,  565;  remercie,  590. 

Mélot{L.).  Hommage  d'ouvrage, 
1100. 

Mercier  (D.).  Rapport  :  voir  Ano- 
nyme (Mémoires  du  concours  de 
1901). 

Mesdach  de  ter  Kiele  (Ch,).  Mem- 
bre du  Comité  de  présentation 
pour  les  places  vacantes,  80; 
réélu  délégué  auprès  de  la  Com- 
mission administrative,  474. 

Meunier  {C).  Officier  de  l'Ordre 
de  la  Légion  d'honneur  (félici- 
tations), 408.  —  Correspondant 
de  llnstitut  de  France  (félicita- 
tions), 919.  —  Rapports  :  voir 
Boncquet  {J.)\  Deckers  {Éd.). 

Ministre  de  l'Agriculture.  Envoi 
d'ouvrage,  1210. 
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Ministre  de  la  Guerre.  Envoi 
d'ouvrage,  935. 

Minisire  de  la  Justice.  Envois 
d'ouvrages,  75, 439,  \UÂ. 

Ministre  de  Vlndustrie  et  du 
Travail .  Envois  d'ouvrages,  75, 
935, 1099. 

Ministre  de  V Intérieur  et  de  Vin- 
stru^on  publique.  Envois  d'ou- 
vrages, 3,  74,  409,  439,  590, 
810,  935, 1099, 1244. 

Ministre  des  Affaires  étrangères. 
Envoi  d'ouvrage,  590. 

Monchamp  {G.).  Rapport  fait  au 
nom  du  jury  chargé  de  décer- 
ner les  prix  De  Keyn  (1899- 
1900),  558.  —  Une  inscription 
mérovingienne  inédite  à  Glons 
(province  de  Liège),  642.  — 
L'épitaphe  d'ÀHABiLis  à  Maes- 
tricht  (Saint-Servais) ,  915.  — 
Hommage  d'ouvrages,  712,935. 
—  Note  bibliographique  sur  ses 
dernières  publications,  940.  — 
Rapport  :  voir  Laminne  (•/.). 

Montes  de  Oca  {M.-J.).  Hommage 
d'ouvrage,  339. 

Musée  du  Nord,  à  Stockholm. 
Annonce  la  mort  de  son  direc- 
teur Arthur  Hazelius,  711. 


N 


Nadaillac  (marquis  de).  Homma- 
ge d'ouvrage,  811. 

Naville  {Ern,).  Hommage  d'ou- 
vrage, 338. 

Neuberg  (/.).  Membre  du  jury 
pour  les  prix  De  Keyn,  4. 

Nocquet   (P.).  Premier  rapport 


semestriel.  Lecture  des  appré- 
ciations de  MM  Tardieu,  Rooses 
et  De  Groot,  1254. 
Nys  [Em.).  Membre  du  jury  pour 
le  prix  de  Laveleye ,  4.  —  Doc- 
teur honoris  causa  de  l'Univer- 
sité de  Glasgow  (félidtatioDS), 
710.  —  Hommage  d'ouvrage 
avec  note  (Études  de  droit  inter- 
national et  de  droit  politique), 
243.  —  L'État  et  la  notion 
de  l'Etat.  Aperçu  historique  : 
\^  partie,  607  ;  2«  partie,  1013. 


Olivecrona  {d*).    Voir   d'Olme- 
crona» 


Pagart  d'Hennansart.  Homma- 
ge d'ouvrage,  1244. 

Pascaud  {H,).  Hommage  d'ou- 
vrage, 591 . 

Pauli  (feu  Ad.).  Son  monument 
érigé  à  Gand.  Discours  prononcé 
par  M.  J.-J.  Winders,  696. 

Peeters  (Louis),  Second  prix  du 
grand  concours  de  gravure  de 
1901,  1071,  1184,  1229. 

Perck  {H.  Van),  Prix  en  partage 
(concours  d'art  appliqué  :  Sculp- 
ture), 1208,  1231;  rapport  de 
la  O)mmission  qui  a  jugé  ce 
concours,  1208. 

PhtUppson  (M.).  Hommage  d'ou- 
vrage, 591 . 

Pirenne  (H.).  Prix  quinquennal 
d'histoire  nationale  (XI*  pé- 
riode), 810, 1228.  —  Hommage 
d'ouvrages,  956.  —  Noté  biblio- 
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graphique  :  voir  TTionnar  (A.)- 
—  Rapport  :  voir  Fris  (  K). 

Poiry  iL,).  Prix  De  Keyn,  565. 

Posenaer  (J.).  Second  prix  (en 
partage)  du  grand  concours  de 
peinture  de  1901, 1184,  1229. 

Prins  {Ad.).  Membre  du  jury  pour 
le  prix  de  Laveleye,  4.  —  Doc- 
teur honoris  causa  de  TUniver- 
site  de  Budapest  (félicitations), 
934.— Rapports  :  voir  Anonyme 
(mémoire  du  concours  de  1901), 
Thonissen  (veuve  J.-J.). 


Quack  (H.'P.-G.).   Membre   du 
jury  pour  le  prix  de  Laveleye,  4. 


Radoux{Ch,),  Mention  honorable 
(grand  concours  de  composition 
musicale  de  1901),  1184, 1229. 

RadoUx  (J.).  —  Paroles  pronon- 
cées lors  du  décès  de  Peter 
Benoit,  409.  —  Membre  du  jury 
du  grand  concours  de  compo- 
sition musicale  de  1901,  801; 
remplacé  sur  sa  demande  par 
M.  Mathieu,  920.  —  Note  biblio- 
graphique :  voir  Vantyn  (S.), 
—  Rapports  :  voir  Jongen  {J.), 

Rosse  {Fr.).  Deuxième  et  troi- 
sième rapports  semestriels. 
(Lecture  des  appréciations  de 
MM.  fluberti,  Mathieu  et 
van  Duyse,  4-22,  805.  —  Envoi 
réglementaire  (sonate,  poème 
lyrique  et  deux  mélodies),  802; 


lecture  des  appréciations  des 
commissaires  précités,  1184; 
deuxième  envoi  réglementaire 
à  Fexamen  (hymnes),  1211. 

Reinach  {Th.),  Hommage  d*ou# 
vrage,  591. 

Revoil  {A.'H.).  Décès,  920. 

Robie  (7.).  Fait  don  d'un  tableau 
au  Musée  de  TÉtat,  à  l'occasion 
de  son  quatre-vingtième  anni- 
versaire de  naissance  (Témoi- 
gnages d'estime  et  d'affection), 
1209.  —  Membre  de  la  0>m- 
mission  des  finances,  1254. 

Rolin  {Alb.),  Ëlu  correspondant, 
565;  remercie,  590. 

Rooses  (Max.).  Le  portrait  de 
Nicolas  Rockox  par  Van  Dyck, 
423.  —Remet,  pour  V Annuaire 
de  1902,  sa  notice  sur  P.-P. 
Génard  (Remerciements),  121 1 . 
—  Rapports  :  voir  Anonyme 
(mémoires  du  concours  de  1901  ), 
Maeterlinck  (L.),  Nocquet  (P.). 


S 


Sauveniere  (/.).  Auteur  du  texte 
français  de  la  cantate  «  (ildipe 
à  Colone  »,  1184. 

SchUtter  [Hanns).  Hommage  d'ou- 
vrages relatifs  aux  Pays-Bas  et  à 
la  Belgique,  avec  note  par  le 
baron  Ém.  de  Borchgrave,  811. 

SchmoUer  (G.).  Membre  du  jury 
pour  le  prix  de  Laveleye,  4. 

Simenon  (W.).  Hommage  d'ou- 
vrage, 1100. 

Simonis  (J.).  Hommage  d'ouvrage, 

7e, 
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Sleeckx  (D.),  Décès,  934;  discours 
prononcé  à  ses  funérailles  par 
P.  Fredericq,  il 00;  M.  Frede- 
ricq  accepte  d'écrire,  pour  VJn- 
nuaire,  la  notice  du  défunt, 
12S9. 
Sleeckx  {Hubert).  Annonce  la 
mort  de  son  père,  954;  lettre 
de  condoléance,  934;  remer- 
cie, 1098. 
Smits   (Eug.),    Rapport   :   voir 

Vloors  (Ém.), 
Société  française  ^archéologie. 
Adresse  le  programme  du  Con- 
grès archéologique  d'Agen,  439. 
Société  khédiviale  de  géographie 
au  Caire.  XXV»  anniversaire  de 
sa  fondation.   Remercie  pour 
les    félicitations    de    l'Acadé- 
mie, 3. 
Soluay  {Em.).  Hommage  d'ou- 
vrages, 76. 
5o/v<i^(L.).  Rapports  :  voir  i4#io- 
nyme  (concours  de  i 901),  Mae- 
terlinck {L.), 
Stallaert  [J.).    Rapport   :    voir 
Jnonyme  (concours  de  1901), 
Maeterlinck  (L.),  Vloors  {Ém.). 
Membre  de  la  Commission  des 
finances,  1254. 
Stecher    (/.)•    Note    bibliogra- 
phique :  voir  Chauvin  {V.).  — 
Rapport  :  voir   Maaoin   (F.). 
Stoffels    {Constant).     Hommage 
d'ouvrage,  1072. 


Tardieu  (Ch.).  Promet  une  notice 
sur  P.  de  Vigne,  328.  —  Rap- 
port :  voir  Nocquet  (P.). 


Terlinden  (G.).  Hommage  d'ou- 
vrage, 1100. 

Thomas  (P.).  Rapport  :  voir  Walt- 
^ing  {J.-P.). 

Thonissen  (M»»  veuve  J.-J.).  Sou- 
met un  manuscrit  de  feu  son 
mari  sur  l'organisation  judi- 
ciaire à  l'époque  mérovingienne 
et  carolingienne.  Conclusions 
du  rapport  de  MM.  Kurtb, 
Vanderkindere  et  Prins,  471. 

Thonnar  (A.).  Hommage  d'ou- 
vrage avec  note  par  H.  Pirenne. 
(Sur  le  système  économique  des 
primitifs,  etc.),  1099, 1111. 

Tiberghien  (G.).  Rapport  :  voir 
Anonyme  (mémoires  du  con- 
cours de  1901).  —  Décès,  1238; 
allocutions  de  M.  P.  Fredericq, 
1238,  1240;  H.  Vanderkindere 
promet  sa  notice,  1239. 

Tiberghien  (fils).  Annoncent  la 
mort  de  leur  père,  1238;  lettre 
de  condoléance,  1239. 

Tiele.  (  C.-P,  ).  Son  soixante- 
dixième  anniversaire  (Remercie 
pour  les  félicitations  de  TAca- 
démie),  3. 

Tocilesco  {Gr.).  Hommage  d'ou- 
vrage, 76. 

Tulpinck  (C).  Remercie  pour  la 
distinction  qui  lui  a  été  décer- 
née(Némoire  couronnéen  1900), 
66. 


Univenité  catholique  de  Louvain, 
Bibliographie,  \»  supplément, 
présenté  par  M.  Brants  avec  une 
note,  933,  937. 
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Université  de  Budapest  (M.  Prins, 
docteur  honoris  causa  de  V), 
954. 

Université  de  Glasgow  (H.  le 
comte  Goblet  d'Alviella  et  M. 
Nys,  docteurs  honoris  causa  de 
F),  710. 

Université  royale  de  Turin.  Célè- 
bre le  premier  centenaire  de 
Vincenzo  Gioberti  (Adresse  de 
félicitations),  438. 


Van  den  Gheyn  {J.).  Hommage 
d'ouvrage  avec  note  par  G.  Kurth 
(Catalogue  des  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  royale  de  Bel- 
gique), 956,  940: 

vander  Haeghen  (Ferd.).  Rapport 
sur  les  travaux  de  la  Commis- 
sion de  la  Biographie  nationale 
pendant  Tannée  1900-1 901, 567. 

Vanderkindere  (L.).  Le  premier 
duc  de  Basse-Lotharingie,  749. 
—  Accepte  de  rédiger,  pour 
V Annuaire,  la  notice  de  G.  Ti- 
bergbien,  1259.  —  Rapports  : 
voir  Francotte  (//.),  Fris  (  F.), 
Thonissen  (veuve  J.-J.). 

Vantyn  {Sidney).  Hommage  d'ou- 
vrage avec  note  par  M.  Th.  Ra- 
doux  (L'évolution  de  la  musique 
en  Angleterre),  215,  216. 

Varela  (L.-F.).  Hommage  d'ou- 
vrage, 539. 

Vflr/ef  (L.).  Hommage  d'ouvrage, 
539. 

Vauthier  {Af.)>  Élu  correspon- 
dant, 565;  remercie,  590. 

Verdi  {Giuseppé).  Décès,  314. 


Vigne  {P.  de).  Décès,  527;  dis- 
cours à  ses  funérailles,  par  le 
chevalier  Edm.  Marchai,  529  ^ 
promesse  parN.Tardieu  défaire 
la  notice  du  défunt,  528;  remer- 
ciements de  M^^  V'*  de  Vigne, 
409. 

Vinçotte  (Th.).  Rapports  :  voir 
Soncquet  (J.),  Deckers  (Éd.), 
Marin  {J.). 

Virasoro  (V.).  Hommage  d'ou- 
vrage, 559. 

Vlietinck  {Éd.).  Hommage  d'ou- 
vrage, 1100. 

Vloors  {Ém.).  Demande  à  modi- 
fier l'itinéraire  de  ses  voyages, 
66.  Lecture  des  appréciations 
faites  sur  cette  demande  par 
MM.  Hennebicq,  Cluysenaar  et 
Smits,  258.  —  Deuxième  rap- 
port (voyage  en  Espagne),  410, 
582.  Lecture  des  appréciations 
de  MM.  Hennebicq,  Stallaert  et 
Smits,  928. 

Vollgraff{J.-C.).  Hommage  d'ou- 
vrage, 75.  —  Rapports  :  voir 
Francotte  (//.),  Laminne  (J.), 
Walt^ing  [J.'P.). 

Vreuls  (  V.),  Se  déclare  l'auteur 
du  concerto  et  du  mémoire  (La 
musique  dans  les  provinces  bel- 
giques)  auxquels  il  a  été  accordé 
des  mentions  honorables  en 
1900,  410. 

Vuylsteke  (J.).  Membre  du  jury 
pour  les  prix  De  Keyn,  4. 

Wallon  g  {J.'P.).  Honunage  d'ou- 
vrage avec  note  par  G.  Kurth 
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(Ck)rporations  professionnelles 
ehez  les  Romains,  t.  IV),  338, 
339.  —  Les  Gésates,  à  propos 
d'une  Dédicace  au  Soleil  Au- 
guste trouvée  à  Tongres  en 
avril  1900,  757;  rapports  de 
MM.  Thomas,  Vollgraff  et  Kurth, 
713,  714.  —  Prix  quinquennal 
des  sciences  historiques  (IV« 
période),  810,  13â8.  —  Hom- 
mage d'ouvrage,  936. 

WM/e  (J.)-  Hommage  d'ouvrage, 
581. 

Westlake  (/.).  Hommage  d'ou- 
vrage, 936. 

Wiilems  (Alph,),  Le  nu  dans  la 
comédie  ancienne  des  Grecs, 
1073.  —  Notes  supplémentaires 
sur  les  Guipes  et  sur  les  Ca- 
valiers d'Aristophane,  1135. 
Rapports  :  voir  Francotte  (//.) 
et  Laminne  (J.). 


Wilmotte  (MX  Les  origines  du 
drame  liturgique,  715.  —  Hom- 
mage d'ouvrages  avec  note 
(Naissance  de  l'élément  comi- 
que dans  le  théâtre  religieux. 
—  Fr.  Villon),  811,  814.  — 
Rapport  :  voir  Jdasoin  (F.). 

Winders  {J.-Jx  Discours  pro- 
noncé à  l'inauguration  du  mo- 
nument érigé  à  Gand,  à  feu 
Adolphe  Pauli,  696.  —  Rap- 
port :  voir  Evrard  (J.). 


Ysemdyck  [J.-J.  Van).  Rapport  : 
voir  Evrard  {J,).  —  Décès, 
409;  discours  à  ses  funérailles 
par  le  chevalier  Edm.  Marchai, 
416;  remerciements  de  la 
famille,  580. 
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Jbbesse.  L'élection  d'une  abbesse 
à  Thorn  en  1577;  par  le  baron 
J.  de  Ghestret  de  Haneffe,  23. 

Académie  portugaise  de  Sagres, 
Voir  Henri  le  Navigateur, 

Allégorie  (Quelques  mots  sur  F); 
discours  par  £d.  Fétis,  1213. 

Jmabilis,  Voir  Épitaphe. 

Angleterre.  Voir  Musique. 

Anniversaire.  Voir  Jubilés. 

Arabes  (Ouvrages).  Voir  Biblio- 
graphie. 

Archéologie.  Voir  Congres,  Épi' 
graphie.  Inscription. 

Aristophane  (Notes  supplémen- 
taires sur  les  Guêpes  et  sur  les 
Cavaliers  d');  par  Alph.Willems, 
1135. 

Aristote.  Son  traité  icepl  èpi^T^velac. 
Traduction  et  commentaire  par 
le  chanoine  Laminne,  349;  rap- 
ports de  MM.  Monchamp,  WU- 
lems  et  Vollgraff,  342,  345. 

Assistance.  Mémoire  de  concours 
sur  Tassistance  publique  dans 
-les  campagnes  en  Belgique 
(Rapports  de  MM.  Giron,  Prins 
et  le  chevalier  Descamps),  446, 
451,  45â. 

Associations.  Voir  Congrès, 

Athénées  royaux.  Voir  Congrès. 


Barrière  (Les  garnisons  de  la). 
Voir  Pays-Bas. 

Beaux-arts.  Voir  Allégorie,  Con- 
cours de  la  Classe  des  beaux- 
arts.  Concours  (grands).  Prix 
de  Rome,  Étoffes  anciennes, 
Mendoja  (Kardinal  don  Pedro 
Goniale\  de),  Peinture,  Sculp- 
ture, 

Beelen-Berthoff  (Rapport  du  ba- 
ron). Voir  Pays-Bas. 

Belgique.  Voir  Assistance,  Con- 
stitution, Histoire  littéraire, 
Pays-Bas» 

Bibliographie.  Liste  des  travaux 
publiés  par  l'Académie,  de  mai 
1900  à  mai  inOï,  576.  —  Uni- 
versité catholique  de  Louvain  : 
Bibliographie,  1"  supplément. 
Note  par  V.  Brants,  937.  —  Ca- 
talogue des  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  royale  de  Belgi- 
que, tome  I«r,  par  J.  Van  den 
Gheyn  (Note  bibliographique 
par  G.  Kurth),  940.  —  Bibliogra- 
phie des  ouvrages  arabes  ou 
relatiJBs  aux  Arabes,  etc.;  par 
V.  Chauvin.  (Note  par  J.Stecher), 
1 1  11— Voir  Ouvrages  présentés. 

Biographie.  Essai  de  répertoire 
des  artistes  lorrains  sculpteurs; 
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par  Alb.  Jacquot.  Note  par  H. 
Hymans,  803.  —  Mort  de  P. 
Benoit  (paroles  de  M.  Radoux), 
409.  —  Allocutions  de  M.  P. 
Fredericq.  (Mort  de  G.  Tiber- 
ghien),  1338,  1240.  —  Voir 
Commission  de  la  Biographie 
nationale.  Funérailles^  Henri 
le  Nairigateur,  Jubilés,  Notices 
biographiques  pour  V  Annuaire, 
Paquot  (J.-N.),  Pauli  [Jd,), 
Richardot  (7.). 

Bosnie-Herzégovine  (Exploration 
en)  ;  par  le  baron  £m.  de  Borch- 
grave  (Note  par  Fauteur),  814. 

Bruges,  Essai  sur  Bruges.  Psy- 
chologie d'une  ville;  par  Fie- 
rens-Gevaert.— Bruges  la  morte  ; 
par  le  chev.  Edm.  Marchai,  582. 


Caisse  centrale  des  artistes  belges. 
Exposé  de  la  situation  et  Bilan 
pour  1001  ;  lectures  par  MM.  Hy- 
mans et  Marchai,  1255. 

Charles-Quint  à  Haguenau  en 
1552;  par  Ern.  Gossart,  472. 

Comédie.  Voir  Théâtre. 

Commission  administrative.  Délé- 
gués pour  1001-1002  :  Classe 
des  lettres,  M.  Mesdach  de  ter 
Kiele,  474.  —  Classe  des  beaux- 
arts,  M.  Fétis,  581. 

Commission  de  la  Biographie 
nationale.  Rapport  sur  ses  tra- 
vaux pendant  Tannée  1900- 
1901  ;  par  F.  vander  Haegben, 
secrétaire,  567. 


Commission  pour  la  publication 
des  oeuvres  des  anciens  musi- 
ciens du  pays.  Hommage  des 
livraisons  26  et  27  des  œuvres 
de  Grétry,  410, 12t0. 

Commission  royale  des  momu" 
ments.  Hommage  d'ouvrage, 
1072. 

Commission  royale  d^histoire» 
Ou\Tages  déposés  dans  la  Bi- 
bliothèque de  l'Académie,  1235. 

Commissions  spéciales  des  fi- 
nances. Réélection  :  Classe  des 
beaux-arts,  1254;  Classe  des 
lettres,  1245. 

Concours.  Envoi  de  programmes  : 
par  l'Académie  des  sciences 
d'Amsterdam  (Fondai»  Hœufit), 
591  ;  par  l'Académie  Stanislas, 
à  Nancy  (Prix  de  S.  de  Guaita, 
Dupeux  et  Herpin),  430. 

Concours  de  la  Classe  des  beaux- 
arts.  Les  médailles  d'or  seront 
d'une  valeur  de  600  francs  au 
moins,  802.— Programmes  pour 
1001,  1902  et  1903  :  216.  217, 
223,  227,  231,  233. 

1900.  Partis  uttéraob. 
M.  Tulpinck  remercie  pour  son 
prix,  66.  —  M.  V.  Vreub  se 
déclare  l'auteur  du  mémoire  sur 
l'histoire  de  la  musique  dans  les 
provinces  belgiques  (mention 
honorable),  410.  —  Abt  appli- 
qué (Architecture).  M.  Van  Aren- 
bergh  remet  la  photographie  de 
son  projet  couronné  et  remer- 
cie, 66.  —  (Musique).  M.  Vreuls 
se  déclare  l'auteur  du  coneeit» 
I     (mention  honorable),  410. 
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1901.  Partie  littérairb. 
Mémoires  reçus  et  désignation 
des  commissaires,  700.  —  Mé- 
moires sur  le  genre  satirique 
dans  la  peinture  flamande 
(Lauréat  M.  L.  Maeterlinck). 
Rapports  de  MM.  Rooses,  Sol- 
▼ay  et  Stallaert,  1185,  1197, 
120H;  remerciements  du  lau- 
réat, 1210;  proclamation,  1230. 
—  Art  appuqué  (Gravure  et 
sculpture).  Projets  reçus,  107â, 
1073;  rapports  des  commis- 
sions qui  ont  jugé  ces  concours, 
1207, 1208;  remerciements  des 
lauréats,  1210;  proclamation  des 
résultats,  1231. 

1902.  Mémoire  reçu,  701. 
Concours  dt  la  Classe  des  lettres. 

La  valeur  des  médailles  d'or 
sera  de  600  francs  au  moins, 
710. 

1901.  Mémoire  couronné  sur 
les  sources  de  l'histoire  du 
pays  de  Liège  ;  par  Sylvain  Ba- 
lau  (Proposition  de  MM.  Kurth, 
Bormans  et  le  baron  J.  de  Ghes- 
tret  de  Haneffe),  441  —  Mémoire 
couronné  sur  la  littérature 
française  en  Belgique  de  1815  à 
1830;  par  F.  Masoin  (Rapports 
de  MM.  Discailles,  Stecher  et 
Wilmotte),  441,  445,  446.  — 
Mémoire  sur  l'assistance  pu- 
blique dans  les  campagnes  en 
Belgique  (Rapports  de  MM.  Gi- 
ron, Prins  et  le  chevalier  Des- 
camps), 446,  451,  452.  — 
Ifémoire  sur  la  psychologie 
humaine  (Rapports  de  MM.  Mer- 


cier, Lamy,  Tiberghien],  452, 
463.  —  Proclamation,  562;  re- 
merciements des  lauréats,  590. 

—  Mémoire  sur  les  coutumes 
et  la  législation  du  duel.  (Lec- 
ture des  rapports  de  MM.  La- 
meere,  le  chevalier  Descamps 
et  De  Smedt),  713. 

1902.  Mémoires  reçus  et 
désignation  des  commissaires, 
1114.  —  Programmes,  595,  603. 

1908,  1904.  Programmes, 
595,  815,  606,  817. 
Concours  des  cantates,  OEdipe  à 
(k)ione  (M.  Sauvenière  désigné 
pour  le  texte  français  et  M.  Pol 
de  Mont  pour  le  texte  flamand), 
1184. 
Concours  (Grands)  Prix  de  Rome. 
Sur  l'application  du  règlement 
des  grands  concours  dits  Prix 
de  Rome;  par  M.  Henri  Maquet, 
701.  —Invitation  aux  lauréats 
de  vouloir  bien  observer  les 
règlements,  928. 

Architecture  (1899).  Ré- 
ponse de  M.  J.  Evrard  aux 
observations  faites  sur  son  pre- 
mier envoi  réglementaire,  215. 

—  Premier  rapport  de  M. 
Evrard.  (Lecture  des  apprécia- 
tions de  MM.  Bordiau,  Janlet 
et  Van  Ysendyck),  238.  —  Deu- 
xième rapport  du  même  lauréat. 
(Lecture  des  appréciations  de 
MM.  Bordiau,  Janlet  et  Win- 
ders),  928. 

Gravure  (1901).    Lauréats, 

1071,1184;  proclamation,  1229. 

Musique  (1897).  Cinquième, 
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sixième  et  septième  rapports 
de  M.  Jongen.  Lecture  des 
appréciations  de  MM.  Radoux, 
van  Duyse  et  Mathieu,  258,  581, 
lâ54. 

1899.  Deuxième  et  troisième 
rapports  de  M.  F.  Rasse,  âl3. 
Lecture  des  appréciations  de 
MM.  Huberti,  Mathieu  et  van 
Duyse,  421,  805.  Envoi  régle- 
mentaire du  môme  lauréat 
(sonate;  poème  lyrique;  deux 
mélodies),  80i;  appréciations 
des  commissaires  ci-dessus  dé- 
signés, 1184;  deuxième  envoi 
réglementaire  :  hymnes  (à 
Texamen),  1211. 

1901.  MM.  Gevaert,  Radoux 
et  Hubert!  désignés  pour  faire 
partie  du  jury,  8U1  ;  M.  Radoux 
remplacé  par  M.  Mathieu,  920; 
lauréats,  1183;  proclamation, 
1229.  —Exécution  de  la  cantate 
de  M.  Biarent,  premier  prix 
(OEdipe  à  Colone),  1231. 
.  Peinture  (1898).  M.  Vloors, 
sollicite  l'autorisation  de  modi- 
tier  ritinéraire  de  ses  voyages, 
66  (Lecture  des  appréciations 
de  MM.  Hennebicq,  Gluysenaar 
et  Smits),  238.  —  Deuxième  rap- 
port (voyage  en  Espagne;, 
Lecture  des  appréciations  de 
MM.  Hennebicq,  Stallaert  et 
Smits,  928. 

1901.  Lauréats,  1184;  pro- 
clamation, 1229 

Sculpture  (1897).  Rapport 
de  M.  Boncquet  (voyage  en 
Angleterre).  Lecture  des  appré- 


ciations de  MM.  De  Groot,  Yin- 
çotte.  Meunier  et  Marchai,  238. 

Conférence  de  Baie  (1901).  Voir 
Travail. 

Congo.  Voir  Économie  sociale. 

Congrès  : 

Association  internationale 
des  Académies  (première  as- 
semblée, à  Paris).  Compte 
rendu  de  sa  mission  par  P. 
Fredericq,  464.  —  M.  Darboux, 
président,  adresse  divers  docu- 
ments :  (Projet  de  création  d'un 
organe    spécial   d'épigraphie; 

—  Compte  rendu  de  la  réu- 
nion; —  Prêt  des  manuscrits; 

—  Délégués  du  Comité  à  la 
deuxième  assemblée  qui  sera 
tenue  à  la  Société  royale  de 
Londres),  531,  711. 

Congrès  d*archéologie  à  Agen 
et  Auch,  439. 

XV«  Congrès  de  la  Fédéra- 
tion archéologique  et  historique 
de  Belgique,  3. 

Congrès  international  de  la 
Fédération  de  renseignement 
moyen  officiel  de  Belgique^  591 . 
Constitution  (La)  internationale 
de  la  Belgique;  par  le  chevalier 
£d.  Descamps,  81,  615. 
Coutumes.  Voir  Duel, 


De  Broéta  (Jos.),  négociant  à 
Anvers  au  XV11I«  siècle;  par 
Ern.  Discailles,  505. 

Dons,  Ouvrages  imprimés  par 
TAcadémie  roumaine  à  Buca- 
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rest,  439;  Anseele   (Ed.),  76 
Archer  de  Lima,  440;  Barrai 
(G.),  I2i4;  Bauwens   (Is.),  3 
Beileroche   (Ed.),   440;   Berg 
mans(C.),  410;  Bergmans  (P.) 
410;    Berlière   (Dom  Ursmer) 
243  ;  Bibliothèque  royale  de  Bel 
gique,  1071  ;  Billia  (L.-M.),  1244 
Borroan  (chev.  G.  de),  76  ;  Bos 
mans  (H.),  592;  Brants  (V.),  814 
935,  1099;  Buis  (Gh.),  936;  Gasa 
nova  (E.),  440;  Ghauvin  (V.) 
1099;    Ghristophe   (Gh),   936 
Guraonl  (F),  3;  Gumont  (G.) 
712  ;  de  Borchgrave  (baron  Em.) 
810;  Denis  (H.),  75;  De  Reul 
(P.),  359;  De  Witle  (A.),  440 
d'Olivecrona  (Gh.),  243  ;  Donnet 
(?.),  581 ,  1100  :  du  Ghastel  de  la 
Howarderie  (P.-A.),   76,   440; 
Dupriez  (L.),  338  ;  Errera  (Isa- 
belle), 1246;  Espinas,  936  ;  Even 
(Ed.  Van),  920;  Faider  (Alfr.), 
1100;  Fierens-Gevaert  (H.),  581  ; 
Francotte   (H.),   75;    Gevaert 
(F.-A.),   75;    Goblet   d'Alviella 
(comte Eug), 243, 591, 712,  935, 
109!);  Guillaume  (baron  0.),  591; 
HocqueKA.),  440;  Hrabar  (V.-E.), 
75;  Hymans  (H.),  66;  Jacquot 
(Alb),  802;  Jusli  (Gh.).    1246; 
Kurth  (G.),   243;    Lagasse-de 
Locht  (Ch.),  1072;  Laurent  (G.), 
339;  Leclercq  (J.),  338, 439, 935, 
1244;  Lecomte  (E.),  1100;  Lehr 
(Em.),   712;    Leroy  (L.),  339; 
Logeman  (H.),   339;    Losseau 
(L.),  592;  Meirsschaut  (P.),  328; 
Mélot  (L.),  1100;  Ministre   de 
l'Agriculture,  1210;  Ministre  de 


la  Guerre,  935  ;  Alinistre  de  la 
justice,  75,  439, 1244;  Ministre 
de  l'Industrie  et  du  Travail,  75, 
935,  1099;  Ministre  de  l'Inté- 
rieur et  de  l'Instruction  publi- 
que, 3,  74,  409,  430,  590,  810, 
935,  1099,  I244i  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  590;  Mon- 
champ  (G.),  712,  935;  Montes 
de  Dca  (M.-A.),  339;  Nadaillac 
(marquis  de),  81 1  ;  Naville  (Ern.), 
338;  Nys  (Ern.),  243;  Pagart 
d'Hermansart,  1244;  Pascaud 
(H.),  591  ;  Philippson  (M.),  591  ; 
Pirenne  (H.),  936;  Reinach 
(Th.),  591;  Schlitter  iH.),  «Il; 
Simenon  (W.),  1100;  Simonis 
(J.),  76;  Solvay  (Ern.),  76;  Stof- 
fels  (G.),  1073;  Terlinden  (G.), 
1100:  Thonnar  (A.),  1099;  Toci- 
lesco  (Gr.),  76;  Université  ca- 
tholique de  Louvain,  935  ;  Varela 
(L.-V.),  339;  Van  den  Gheyn  (J  ), 
936;  Vantyn  (S.),  215;  Variez 
(L.),  33P;  Virasoro  (V.).  339; 
Vlietinck  (Ed.),  1100;  VoUgraff 
(J  -G.),  75;  Waltzing  (J.-P.),  338, 
936;  Weale  (J.),  581  ;  WesUake 
(J.).  936;  Wilmotte(M.).  811. 

Droit  (Études  de)  international  et 
de  droit  politique,  2»  série  ;  par 
Ernest  Nys  (note  bibliographi- 
que par  l'auteur),  243.  Voir 
Grèce. 

Duel.  Mémoire  de  concours  sur 
les  coutumes  et  la  législation 
du  duel.  Lecture  des  rapports 
de  MM.  Lameere,  Descamps  et 
DeSmedt,  713. 
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Dyck  {Van).  Son  portrait  de  Nico- 
las Rockox,  4â3. 


E 


Échevins.  Voir  Liège. 

Économie  sociale.  Essai  sur  le 
système  économique  des  pri- 
mitifs d'après  les  populations 
de  rÉtat  indépendant  du  Con- 
go; par  A.  Thonnar  vNote  par 
H.  Pirenne),  1111.  -  Voir 
Industrie,  Prix  de  Laveleye, 

Élection,  Voir  Abbesse. 

Élections,  Nominations.  M.  Ëd. 
Fétis  nommé  Président  de 
TAcadémie  pour  1901,  «,  65.  — 
Abrogation  du  §  â  de  Tarticle  10 
des  Statuts  organiques,  relatif 
à  rélection  des  directeurs,  710, 
802. 

Classe  des  beaux-arts. 
M.  Maquet  élu  directeur  pour 
1903, 71 .  —  MM.  Ch.  Hermans  et 
Éra.  Mathieu  élus  membres  titu- 
laires, 71;  approbation  royale 
de  leur  élection,  213;  MM.  F. 
Courtens  et  L.  Lenain  élus  cor- 
respondants, 71;  MM.  Emm. 
Frémiet,  G.  Lafenestre,  S.  Col- 
vin  et  Ch.  Justi  élus  associés, 
71;  remerciements  des  élus, 
215,  328.  —  M.  C.  Meunier  élu 
correspondant  de  l'Académie 
des  beaux-arts  de  Paris,  919. 

Classe  des  lettres  et  des 
sciences  morales  et  politi- 
QUES. M.  Kurth  élu  directeur 
pour  1902,  4.  —  Membres  du 
Comité  de  présentation,  80.  — 


MM.  A.  Rolin  et  M.  Vauthier 
élus  correspondants;  MM.  Ern. 
Dûmmler,  Ern.  Lehr  élus  asso- 
ciés, 565;  remerciements,  590, 
711.  —  MM.  le  comte  Goblet 
d'Alviella  et  E.  Nys  docteurs 
honoris  causa  de  l'Université 
de  Glasgow,  710.  —  M.  Prins 
docteur  honoris  causa  de  l'Uni- 
versité de  Budapest,  934. 

Enseignement,  Voir  Congres, 
Prix  De  Keyn. 

Épigraphie.  Étude  historique  sur 
les  corporations  professionnel- 
les chez  les  Romains,  t.  IV;  par 
J.-P.  Waltzing  (Note  bibliogra- 
phique par  G.  Kurth),  339.  — 
Épigraphie  payenne  à  Maas- 
tricht, par  G.  Monchamp.  Note 
bibliographique  par  l'auteur, 
040.  —  Voir  Congrès  (Associa- 
tion internationale  des  Acadé- 
mies), Gésates,  Histoire,  In- 
scription, 

Épitaphe  (L')  d'Amabilis  à  Maas- 
tricht; par  G.  Monchamp, 
915. 

État  (L')  et  la  notion  de  l'État. 
Aperçu  historique;  par  Ern. 
Nys.  î«  partie,  687;  2«  partie, 
1013. 

Étoffes  anciennes  (Catalogne  d'une 
collection  réunie  et  décrite  par 
M™«  Isabelle  Errera).  Note  par 
H.  Hymans,  1251. 


F 


Funérailles.  Discours  prononcés 
aux  funérailles  :  de  Paul  de 
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Vi(pe,  par  le  chevalier  Edm. 
Marchai,  329;  de  Peter  Benoit, 
de  J.-J.  Van  Ysendyck  et  de 
G.  Guffens,  par  le  môme,  411, 
416,  021;  de  D.  Sleeckx,  par 
P.  Fredericq,  1100. 


Garnisons  (Les)  de  la  Barrière. 
Voir  Pays-Bas. 

Géographie.  Voir  Bosnie- Hen^i" 
govine,  Henri  le  Navigateur, 
Janina  et  l'Épire,  Jubilés, 
Serbie,  Siam. 

Gésates  (Les),  à  propos  d*une  dé- 
dicace au  Soleil  Auguste,  trou- 
vée à  Tongres  en  avril  1900; 
par  J.-P.  Wallzing,  757;  rap- 
ports de  MM.  P.  Thomas,  Voll- 
graffetKurlh,  713,  714. 

Gioberti  (  Vincen^o),  Son  premier 
centenaire,  438. 

Grèce.  L'industrie  dans  la  Grèce 
ancienne;  par  H.  Francotte 
(Note  bibliographiopie  par  V. 
Brants),  77.  —  Formation  des 
Villes,  des  Ëtats,  des  Confédé- 
rations dans  la  Grèce  ancienne; 
par  H.  Francotte,  049;  rapports 
de  MM.  Vanderkindere,  Willems 
et  VoUgraff,  943,  945,  948.  — 
Voir  Jristophane,  Théâtre. 


Hellénisme.   Voir   Jristophane; 

Théâtre. 
Henri  le  Navigateur  et  l'Acadé- 


mie portugaise  de  Sagres;  par 
Jules  Mees,  33;  rapports  de 
MM.  Discailles,  Leclercq  et  le 
comte  Goblet  d'Alviella,  5,  17, 
22. 

Histoire.  Mémoire  couronné  sur 
les  sources  de  l'histoire  du  pays 
de  Liège;  par  S.  Balau  (Propo- 
sition de  MM.  Kurth,  Bormans 
et  le  baron  J.  de  Cliestret  de 
HanefieS441.—  Un  négociant 
anversois  à  la  fin  du  XVIII*  siè- 
cle; par  £rn.  Discailles,  505.  — 
Le  premier  duc  de  Basse-Lotha- 
ringie; par  L.  Vanderkindere, 
749.  —  Voir  Jbbesse,  Bosnie- 
Herzégovine,  Charles  -  Quint, 
Épitaphe,  État,  Gésates,  Hen- 
ri le  Navigateur,  Industrie, 
Janina  et  l'Épire ,  Justice, 
Pays-Bas ,  Politique ,  Prix 
quinquennaux,  Richardot  {J.), 
Serbie,  Théâtre,  Tournai. 

Histoire  littéraire.  Mémoire  cou- 
ronné sur  la  littérature  fran- 
çaise en  Belgique  de  1815  à 
1830;  par  F.  Masoin  (Rapports 
de  MM.  Discailles,  Stecher  et 
ViTilmotte),  441,  445,  446.  — 
L'expansion  exotique  des  litté- 
ratures européennes  au  XIX* 
siècle;  par  P.  Fredericq,  477.  — 
Voir  Théâtre, 

Histoire  politique  et  diploma- 
tique. —  Voir  Pays-Bas. 


Industrie.  —  Voir  Grèce. 
Inscription  (Une)  mérovingienne 
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inédite  à  Glons  (province  de 
Liège);  par  G.  Monchamp,  642. 
—  Voir  Épigraphie^  Épiiaphe, 


Janina  et  VÉpire,  réminiscences 
de  voyage  et  d*bistoire;  par  le 
baron  Ëm.  de  Borchgrave. 
(Note  bibliographique  par  l'au- 
teur), 814. 

Joseph  II  (Le  gouvernement  de) 
aux  Pays-Bas  — Voir  Pays-Bas, 

Jubilés.  Vingt-cinquième  anni- 
versaire de  la  Société  khédiviale 
de  géographie  au  C^îre,  3.  — 
Soixante-dixième  anniversaire 
du  professeur  Tiele  de  l'Uni- 
versité de  Leyde,  3.  —  Cinquan- 
tenaire de  la  Société  scienti- 
fique et  littéraire  de  Tongres,  3. 

—  .Premier  centenaire  de  Vin- 
cenzo  Gioberti  (adresse  de  féli- 
citations à  rUniversité  royale 
de  Turin),  438.  —  Cinquantième 
anniversaire  de  la  création  des 
athénées  royaux  et  des  écoles 
moyennes,  59! .  —  Quatre-ving- 
tième anniversaire  de  J.  Robie 
(témoignages  d'estime  et  d'af- 
fection), 1309. 

Justice,  L'organisation  judiciaire 
à  l'époque  mérovingienne,  et 
carolingienne;  par  feu  J.-J. 
Thonissen.  (Conclusions  d'un 
rapport  de  MM  Kurth,  Vander- 
kindere  et  Prins.  —  Remercie- 
ments et  restitution  du  manu- 
scrit à  M™'  V*  Thonissen),  471. 

—  Voir  Liège. 


Législation.  Voir  Duel.  Travail, 

Léopold  II  (L'empereur).  Voir 
Pays-Bas. 

Liège.  Les  échevins  de  la  souve- 
raine justice  de  Liège,  t.  II  ;  par 
le  chevalier  Camille  deBorman. 
(Note  bibliographique  par  le 
baron  J.  de  Chestret  de  Haneffe), 
78.  —  Voir  Histoire. 

Littératures.  Voir  Histoire  litté- 
raire. 

Liturgie.  Voir  Bibliographie  (Qa 
talogue  de  J.  Van  den  Gheyn), 
Théâtre. 

Lorraine.  Voir  Bibliographie. 

Lotharingie  {Basse-).  (Le  premier 
duc  de)  ;  par  L.  Vanderkindere, 
749 


Manifestation,  Voir  Pauli  (fea 
Adolphe). 

Marie-Christine  (Lettres  de  Tar- 
chiduchesse).-  Voir  Pays-Bas. 

Mendo\a  (Kardinal  don  Pedro 
Gon^altiç  de)  und  seine  Stif- 
tungen  (Note  bibliographique, 
par  H.  Hymans),  1247. 

Monument  commémoratif.  Voir 
Pauli  (feu  Jdolphel 

Musique.  L'évolution  de  la  mu- 
sique en  Angleterre;  par  S.  Van- 
tyn  (Note  bibliographique  par 
J.  Radoux),  21  (J.— Voir  Concours 
de  la  Classe  des  beaux-arts  et 
Concours  {Grands).  Prix  de 
Home. 
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Naissance  de  S.-A.-R.  Mgr.  le 
Prince  Léopold  de  Belgique. 
(Adresse  de  félicitations  à  S.  M. 
le  Roi),  1098,  1183. 

Nécrologie,  fiecker  (Karl),  66  :  Be- 
noit (P.),  408;  Guffens  (G.-E.), 
919;  Gognetti  de  Martiis  (S.), 
711  ;  Hazelius  (A.),  71 1  ;  Habner 
(E.),  242;  Marchai  (Félix),  934, 
1 070;  Revoil  (A  -H  ),  920;  Sleeckx 
(D.),  934;  Tiberghien  (G.),  1238; 
Verdi  (G.),  214;  Vigne  (P.  de), 
314;  Ysendyck  (J.-J.  Van),  409. 

Notices  biographiques  pour  V An- 
nuaire, M.  Gh.  Tardieu  écrira 
la  notice  de  M.  Paul  de  Vigne, 
328;  M.  Vanderkindere  celle  de 
G.  Tiberghien,  1239;  M.  P.  Fre- 
dericq  celle  de  D.  Sleeckx,  1239. 
—  MM.  Marchai,  Huberti  et 
Rooses  remettent,  pour  Tz/rt- 
nuaire  de  1902,  leurs  notices 
sur  G.  Guffens,  J.  Dupont  et 
P.-P.  Génard,  J211. 

Nu  (Le)  dans  la  comédie  des 
Grecs.  Voir  Théâtre. 


Olivier  van  Dixmude.  Voir  Poli- 
tique. 

Ordre  de  la  Légion  d'honneur. 
M.  Const.  Meunier  promu  au  gra- 
de d'officier  (félicitations),  408. 

Ouvrages  présentés.  Janvier,  72; 
février,  239;  mars,  332;  avril, 
433;  mai,  586;  juin,  704;  juil- 
let, 805;  août,  929;  octobre. 


1096;  novembre,  1231  ;  décem- 
bre, 1256. 


Paquot  {J,-N.).  Sa  vie  et  ses 
œuvres,  par  V.  Chauvin  (à  Texa- 
men),  4;  restitution  du  manu- 
scrit à  M.  Chauvin,  359. 

Pauli  (feu  Adolphe).  Son  monu- 
ment érigé  à  Gand.  (Discours 
de  M.  Winders),  696. 

Pays-Bas.  Les  garnisons  de  la 
Barrière  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens  (1715-1782).  Essai 
d'histoire  politique  et  diplo- 
matique, par  Eug.  Hubert  {Mé- 
moires des  savants  étrangers^ 
in-4o).  Rapports  de  MM.  le  che- 
valier Descamps,  Discailles  et 
P.  Fredericq,  819,  821,  8i9.  — 
a)  Rapport  du  baron  de  Bee- 
len-Berlholff  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas  autrichiens  à 
Bruxelles  ;  b)  Lettres  de  l'archi- 
duchesse Marie  -  Christine  à 
l'empereur  Léopold  II;  c)  Le 
gouvernement  de  Joseph  II  aux 
Pays-Bas  autrichiens,  1'*  partie  ; 
d)  Lettres  et  mémoires  pour 
servir  à  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion belge,  par  le  D^  Hanns 
Schlitter  (note  bibliographique, 
par  le  baron  Ëra.  de  Borch- 
grave),  811. 

Peinture.  Le  portrait  de  Nicolas 
Rockox  par  Van  Dyck;  ])ar 
M.  Rooses,  423.  —  Mémoire 
couronné  sur  le  genre  satirique 
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dans  la  peinture  flamande,  etc. , 
par  L.  Maeterlinck.  Rapports 
de  MM.  Rooses,  Solvay  et  Stal- 
laert,  1185,  1197, 1206.  —  Voir 
Sculpture  votive. 

Philologie.  Voir  Aristophane  ; 
Aristote;  Épigraphie;  Indus- 
trie;  Inscription. 

Politique,  Olivier  van  Dixmude 
(Les  idées  politiques  d');  par 
V.  Fris,  295;  conclusions  des 
rapports  de  HM.  Pirenne,  Van- 
derkindere  et  Lameere),  5, 246. 
—  Voir  Constitution,  Droit, 
État  (L'),  Pays-Bas. 

prix  Adelson  Castiau  (Septième 
période,  1899-1901).  —  Pro- 
gramme, 601,  612. 

Prix  Joseph  Gantrelle  (Sixième 
période,  1901-1902;  septième 
période,  1903-19f)4).  —  Pro- 
gramme, 602,  613. 

Prix  Godecharle.  Invitation 
adressée  aux  lauréats  de  bien 
vouloir  observer  les  règle- 
ments, 928.  —  Arghitbcturb 
(1900).  Premier  rapport  de 
H.  Bonduelle  (à  Texamen), 
1246.  —  Sculpture  (1897). 
Premier  rapport  de  M.  Éd.  Dec- 
kers  Gecture  des  appréciations 
de  MM.  De  Groot,  Vinçotte,  Meu- 
nier et  Marchai),  238.  —  Deu- 
xième rapport  de  M.  J.  Marin, 
695  (Lecture  des  appréciations 
de  MM.  De  Groot,  Vinçotte  et 
Marchai),  928.  —  (1900)  Pre- 
mier rapport  de  M.  Nocquet.  920. 

Prix  de  Keyn  (XI«  concours, 
première  période).  Membres  du 


jury,  4;  rapport,  SS8;  lauréats, 
584;  remerciements,  590.  — 
(Seconde  période).  Programme, 
600,611. 

Prix  Emile  de  Laveleye  (Écono- 
mie politique  et  science  sociale). 
Première  période,  1901-1906.  ^ 
Membres  du  jury,  4,  80;  rap- 
port, 558, 1116;  M.  Karl  Bûcher 
lauréat,  564;  remerciements, 
590.— Deuxième  période,  1901- 
1906.  Programme,  608,  614. 

Prix  de  Saint-Génois,  (Quatrième 
période,  1898-1907).  Programme, 
599,  610. 

Prix  de  Stassart.  HISTOIRE  NATIO- 
NALE. (Septième  période,  1895- 
1900.)  Programme,  598,  609. 
Notice  sur  un  Belge  c6LftBRK. 
(Neuvième  période,  1899-1904.) 
Programme,  598,  610. 

Prix  Teirlinck.  (Quatrième  pé- 
riode.) Programme,  599,  611. 

Prix  décennal  de  philosophie 
(période  1890-1900).  —  M.  le 
Ministre  de  l'Lfitérieur  transmet 
15  exemplaires  du  rapport  du 
jury,  5. 

Prix  triennal  de  littérature  dror 
matique  en  langue  française 
(Quatorzième  période).  —  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur  transmet 
15  exemplaires  du  rapport  da 
jury,  2. 

Prix  quinquennal  des  sciences 
historiques  (Quatrième  période, 
1896-1900).  Formation  du  jury, 
2,  4;  membres  du  jury,  S42; 
M.  J.-P.  ViTalUing  lauréat,  810; 
proclamé,  1228. 
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Prix  quinquennal  tThistoire  na* 
tionale  (Onzième  période,  1896- 
i900).  Formation  du  jury,  9,  4; 
membres  du  jury,  242;  H.  H. 
Pirenne,  lauréat,  H10;  pro- 
clamé, 1328. 

Psychologie  humaine.  (Mémoire 
de  concours  sur  la).  Rapports 
de  MM.  Mercier,  Lamy  et  Tiber- 
ghien,  452, 463.  —  Voir  Bruges, 


Révolution  belge.  Voir  Pays-Bas, 

Richardot  {Jean),  chef-président 

du  Conseil  privé  des  Pays-Bas 

(1597-1609),  ministre  belge  au 

XVII«  siècle;  par  V.  Brants,  831 . 

S 

Sciences  sociales.  Voir  Économie. 
Prix  de  Laveleye, 

Sculpture  votive  (Une)  tournai- 
sienne  (XV*  siècle);  par  L. 
Maeterlinck  [Mémoires  in-S», 
t.  LX).  Rapports  de  MAI.  Rooses, 
Solvay  et  Hymans,  67,  68,  69. 
—  Voir  Biographie, 

Serbie  {La)  administrative,  éco- 
nomique et  commerciale;  par 


le  baron  Ém.  de  Borchgrave. 
Note  bibliographique  par  Tau- 
tcur,  814. 
5fViifi.  Croquis  siamois;  par  Ch. 
Buis  (Note  bibliographique  par 
le  comte  Goblet  d'Alviella),  937. 


Théâtre,  Les  origines  du  drame 
liturgique;  par  M.  ViTilmotte, 
715.  —  Naissance  de  Télément 
comique  dans  le  théâtre  reli- 
gieux; par  M.  Wilmotte  (Note 
bibliographique  par  Fauteur), 
814.  —  Le  nu  dans  la  comédie 
ancienne  des  Grecs;  parAlph. 
Willems,  1073.  —  y  o\t  Aristo- 
phane. 

Thorn  (Abbaye  de).  Voir  Abbesse, 

Tournai.  La  commune  de  Tour- 
nai de  1187  à  1211;  par  Ch. 
Duvivier,  247. 

Travail.  L*Offîce  international  de 
législation  du  travail  et  la  Con- 
férence de  Bâle;  par  V.  Brants 
(Note  par  l'auteur),  1109. 


Van  Dyck,  Voir  Dyck  [Van). 


1901.  —  LETTRES,  ETC. 
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BIo.NXHAMP  (G.).  L^ne  inscription 
mérovingienne  inédite  k  Glons, 
province  de  Liège  (5  planches), 
666.  —  L*épitaphe  d'Amabilis 
à  Maestricht,  Saint- Servais 
(1  planche),  918. 


Waltzing  (J.-P.).  Les  Gésates,  à 
propos  d'une  dédicace  an  Soleil 
Auguste  trouvée  à  Tongres  en 
avril  1000  (t  planche),  800. 

WiLLEMS  (Alpu.).  Le  nu  dans  la 
comédie  ancienne  des  Grecs 
(1  plan),  1095. 
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PUBLICATIONS  ACADÉMIQUES. 

Depuis  la  réorganisation,  en  4^16. 

Nonveanz  Mémoires,  t,  I-XIX  (1820-1845);  in-4o.  —  Mémoires,  t  XX-LIU 
(1846-1898);  m-4o.  —  Piix  :  8  fr.  par  volume  à  partir  du  tome  X. 

Mémoires  oouronnés,  t.  I-XV  (4817-1812);  in-4o.  —  Mémoires  oonronaés 
et  Mémoires  des  savants  étrangers,  t.XVI-LVlII  (1843^898).— PrU:  S  fr. 
par  volume  à  partir  du  tome  XII. 

Mémoires  oonronnés,4u-8o,  t.  I-LV,  LX.  —  Prix  :  4  fr.  par  volume. 

Tables  de  Logarithmes,  par  A.  Namur  et  P.  Mansion;  iu-8o. 

Tables  des  Mémoires  {1846-1857)  (1858-1878)  ;  in-18. 

Tables  des  Mémoires,  nouvelle  édition,  177^18^  ;  in-8<». 

Annuaire,  l'«  à  (>8"«  année,  1835-4902;  in-ia 

Règlements  et  Documents  concernant  les  trois  Classes  (1896)  ;  ixi-18. 

BnUetins,  1"  sér.,  t.  1-XXllI.  —  2»  sér..  t.  I-L.  —  3«  sér..  t.  l-XXXVl;  in-S».  - 
Classe  des  sciences,  1899-1901  ;  Classe  des  lettres  et  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques et  des  Beaux-Arts,  18.^)9-1901.  —  AJix&ezes  aux  Bulteiins  de  1854;  in-^.  — 
Prix  :  4  fr.  par  volume. 

Tables  générales  des  Bulletins,  t.  I-XXIII,  4«  sér.  (18:^2-1856),  1853;  in-8». 
—  2-=  sér.,  t.  I-XX  (1837-1866),  t.  XXl-L  (1867-4880),  1883;  iD-8«».  —  a*'  sér.,  t,  1-XXX 
(18S1-1893),  1898;  in-8o. 

Bibliographie  académique,  l»"»  édit.  (4854J.  —  2«  édiu  (1874).  —  3«  édiu 
(188tî).  —  4«  édit  (1896);  in-18. 

Catalogue  de  la  Biblioihùque  de  TAcadémie,  1"  partie  :  Sociétés  savantes  et 
Recueils  périodiques.  —  2«i«  purde  :  sciences,  lettres,  arts  (1881-1890);  4  vol.  in-8*. 
Catalogue  de  la  bibliothèque  du  baron  de  Stassart  (1863);  in-S». 
Centième  anniversaire  de  foiiddiion  { 1772-1872),  1872;  2  voL  gr.  in-8». 

3îottumtint8  de  la  littérature  flamande. 
Œuvres  de  Van  Maerland  :  Der  naturen  BLOEifE,  t.  I",  publié  par  J. 
Bormaus,  1857;  1  vol.  iii-8o.  —  Hymbybel,  avec  Glossaire,  publié  par  J.  David, 
lyrvS-lBOO;  3  vol.  —  Alexandeus  Geesten,  publié  par  Snellaert,  1860-1864;  2  voL- 
Nederlausohe  gedichten,  etc.,  publiées  par  Snellaert,  1«69;  1  vol.  -  Partho- 
nopeus  van  Bloys,  publié  par  J.  Bormans,  1871;  1  vol.  —  Speghel  der 
Wysheit,  van  Jan  Praet,  publié  par  J.  Bormaus,  1872;  1  vol. 

Œuvres  des  grands  écrivains  du  pays. 
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même.  

-  Li  Roumans  de  Cléomadès,  pur  Amhé  Van  iTaTseriScie'  2  voT  l^lWte  et 
Contes  de  Jean  et  Baudouin  de  GondA  r.^^  a»;,.»!  c  i  'i  Jô-c,  o  , 
Li  ars  d'amour,  etc.,  par  J.  Petit  ?86^?^t'  TL^^%^  ^""^'^'i*  ^'?  ''^S 
Chroniques,  par  le  baro^  Kervyn  de  Let^nh^ve  .1867^«^''^^^^^  ^oissart  : 
Aug.  Schelcr.  1870-1872,3  vol.  -  gVoT^,„?',\?.;  ,  Î^'^'.!^?^^  "T  ^°^'^''  P*' 
de  Commines,  par  Kervyu  de  Lme^ihove  4sr7  ^V""^,"'^'  ^^1*'  ^  "^*-  "^^^ 
de  Couvin,  par  A.  Scheler.  1808,  l  vor^'iî^^^'p?  V'^'  ""  ^i?«  ^^  ^*^« ^i^* 
1874. 1  vol.  -  Bueves  de  Commarckis  7^^  a  i  v  If  9^^^"^^  P^^  '<^  "^^"^^ 

1  vol.~Li  Roumans  de  Bertes  aSx  ^V«l^o  ^a''''  ^'  *^?'^'  ^^^  *^  ^"^''^"  ^^^' 
Trouvères  belges  du  XIP  au  xiV? ^^?  . ^^*' *'*^'' ^'^  ™^"*^- '^^^^  ^ '^^' - 
Nouvelle  série.  187}>,  1  vol.  -  Li  Bastars  rtl  S.  ,\r'*  *^  °"^"'^'  ^'-"^^^  ^  '®^-  " 
->  Récits  d'un  Bourgeois  de  Vai^««7  «uUlon,  par  le  même.  1877, 1  ?ol. 
Kervyn  de  Leiienhovc.  1877,  1  vol.  —  CE^v^l  J^^%  ^^'^'  siècle),  par  le  baron 
Cb.  ï'oivm.  1878, 1  vol.  -  Poésies  de  Giii*f  i?  Ghlllobert  de  Lannoy,  par 
hove.  1882,  2  vol.  — Œhivres  de  Jean  t  ^^  "  Muisls,  par  Kervyu  de  LeiU'û- 
1882-1891,  4  vol.  avec  notice.  —  Li  Rec-i-Zi^  -^^  ®  ^®  Belges,  par  J.  Stecher. 
1  volume.  ''«sï-ec  Guillaume,  par  A.  Scheler.  l.SîJ-2, 

biographie  nationale 
Biographie  nationale,  1. 1  à  XVI      it,..,^   ,, 

'  AM.    liroxeUes,  186G.1901.  16  vol.  gr.  in-80. 

tZlTJT  ^-^y^'-  <i'histoire. 
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